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II* PARTIE. 

ARnÉTS DES COURS D'APPEL. 



BRUXELLES. 18 mal 1880. 

OBLIGATION. — Obligation de faire. — 
Inexécution. — Obligation non alterna- 
tive. — Exécution par un autre que le 
débiteur. — Faculté pour le juge. — 
Direction des travaux. 

L'obligation de faire ne constitue pas une obli- 
galion alternative. Le créancier a le droit de 
réclamer V exécution même de l'obligation et 
le débiteur ne peut n'en libérer par le paye- 
ment de l'équivalent en argent (4). 

Le juge peut autoriser le créancier (2) à faire 
exécuter V obligation par un lier*, aux frais 
du débiteur, lorsqu'elle peut être exécutée 
par un autre que le débiteur. (Code civ., 
art. 1144.) 



(1) Conf. Labombibre, sur l'art. 1443, n» 2, et 
Dbholombb, édit. belge, t. XII, n« 490 et 401, 
p. 176. 

(3) La cour de cessation de France et la cour de 
cassai ioo de Belgique ont aussi jugé que le juge a la 
faculté, mais non l'obligation, d'autoriser le créancier 
à faire exécuter par un autre, en cas de refus du 
débiteur, l'obligation de faire (casa, franc. , 90 dc- 

PAS1C, 1887. — * PARTIE. 



Et, dans ce cas, le tribunal peut confier à un 
expert commis par lui la direction et la sur- 
veillance des travaux à effectuer en exécution 
de cette obligation. 

(de bontridder, veuve verdevbn, — c. DE 

LIHBURG-STIRUN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attende que, par la con- 
vention verbale intervenue entre elles le 
16 juillet 1 882, les parties en cause ont chargé 
les experts d'examiner les dégâts survenus k 
l'habitation des appelants et de déterminer 
les travaux à exécuter pour la remettre en 
bon eut; 

Attendu qu'elles y ont en même temps pris 
rengagement respectif, savoir : les intimés. 



cambre 48*0 et 49 mars 1855, Si H., 1855, 1,648; 
D. P., 1855, 4, 397 < cass. belge, 3 juillet 1874 
(motifs), Pastc, 4874, 1, 244). Voy. conf. Laboh- 
BIÉBS, sur l'art. 1144, n- 7 et 9; AUBBY et Rau, 
4« édit., t. IV, S 399, p. 43, teste et note 14; Lyon, 
14 juin 1860 (Su., 1861, 2, 163). Contra : DBHO- 
LOMBB, t. XII, n» 505, p. 18i et Laurent, t. XVI, 
n° 499, p. 359. 

1 
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de faire exécuter ces travaux à leurs frais, et 
les appelantes, de s'en rapporter à la déci- 
sion des experts pour ceux à exécuter; ' 

Attendu que ce qui fait l'objet de renga- 
gement des intimés, c'est l'exécution même 
des travaux, et qu'en présence des termes 
dans lesquels il est conçu, il ne leur appar- 
tient pas de s'en affranchir en payant le prix 
auquel les experts les ont évalués; 

Attendu que cette évaluation ne rentrait 
même pas dans la mission que ces derniers 
avaient reçue; 

Attendu qu'en admettant que, comme ils le 
disent, il 60it préférable, eu égard aux cir- 
constances, que les appelantes les fassent 
exécuter elles-mêmes, cette considération 
serait irrelevante; 

Qu'en effet, la convention du 46 juillet 
4882 fait la loi des parties, et n'autorisait 
pas les experts à substituer des prestations 
différentes à celles que les intimés se sont 
obligés à faire envers les appelantes; 

Attendu que s'il est vrai que l'engagement 
pris envers ces dernières consiste dans une 
obligation de faire, et qu'aux termes de l'ar- 
ticle 4442 du code civil, en cas d'inexécu- 
tion, pareille obligation se résout en domma- 
ges-intérêts, il n'en résulte pas qu'elle doive 
être «considérée comme alternative, et qu'il 
soit loisible au débiteur de s'en libérer 
moyennant son équivalent en argent ou que 
- le créancier ne puisse réclamer l'exécution 
même de ce qui en fait l'objet ; 

Que cet article doit se combiner avec ceux 
qui le suivent, et qu'en vertu de l'article 4 4 44, 
le créancier peut être autorisé par le juge à 
la faire effectuer lui-même, lorsque son exé- 
cution est possible par une personne autre 
que 4e débiteur ; 

Attendu que les travaux que les intimés se 
sont engagés à faire effectuer doivent l'être à 
la maison des appelantes; 

Attendu qu'ils n'invoquent aucun motif 
légitime de refus ou d'empêchement d'y faire 
procéder ; 

Attendu qu'ils allèguent bien que si l'exé- 
cution de ces travaux se fait à leurs frais à 
eux par les appelantes, ils se trouveront*en 
quelque sorte à la merci de ces dernières et 
se verront en butte de leur part à des récla- 
mations excessives du chef des dépenses 
auxquelles ils auront donné lieu, mais qu'il 
leur appartiendra de contrôler les mémoires 
des personnes que les appelantes y auront 



(4) Conf. quant aux sociétés immobilières, Paris, 
15 février, 47 et 29 août 4868 (Patte, franc., 4868, 
p. 4*23; D. P., 4868, 2, 208); Bruxelles, 21 ami 
1873 (Pasic, 4873, II, 200). Mais roy. aussi cass. 
franc., « juillet 4868 {Ptuic. franc., 4868, p. 4078); 



employées et de les foire réduire si ces dé- 
penses sont exagérées; 

Qu'au surplus, toute objection de leur part 
à cet égard disparaîtra, en confiant la direc- 
tion et la suveillance des travaux dont s'agit, 
à l'un des experts chargés des vérifications 
relatives à la dépréciation de la maison des 
appelantes...; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, met le jugement dont appel à néant, 
en tant seulement qu'en condamnant les 
intimés à exécuter les travaux décrits dans 
le rapport d'experts du 5 novembre 4883, il 
n'a pas autorisé les appelantes à les faire exé- 
cuter, à défaut par les intimés de l'avoir fait 
dans le délai prescrit au dit jugement; 
émendant quant à ce, dit. que faute par les 
intimés de ce faire, dans le mois de la signi- 
fication du présent arrêt, les appelantes sont 
dès à présent et pour lors autorisées à faire 
exécuter les dits travaux par le sieur Frissche, 
directeur des travaux de la ville de Louvain, 
l'un des experts commis parle premier juge, 
et ce aux frais, risques et périls des intimés, 
et que le montant de ces travaux sera récu- 
pérable à charge des intimés sur simples 
quittances. 

Du 43 mai 4886. — Cour de Bruxelles. — 
4 e ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Monvîlle 
et Dejaer. 



BRUXELLES, 10 août 1886. 

4* ACQUIESCEMENT. — Faillite. 

2° SOCIÉTÉ CIVILE. — Opérations immo- 
bilières. — Création d'un quartier. — 
Actes commerciaux accessoires. — Ano- 
nymat. 

4° L'acceptation d'un dividende par un créan- 
cier n'emporte pas acquiescement au jugement 
qui a rejeté sa demande en déclaration de 
faillite de son débiteur, alors même que la 
faillite peut entraîner éventuellement la ré- 
duction du dividende distribué. 

2° Une société anonyme constituée pour trans- 
former un quartier, qui a pour unique objet 
la vente des immeubles et des terrains qu'elle a 
acquis, est civile et ne peut, comme telle, être 
déclarée en faillite, bien qu'elle doive, pour 
atteindre ce but, exécuter des travaux de 
démolition, de nivellement et de voirie (4). 



Bruxelles, 20 ami 4874 et 36 mai 4875 (Pasic, 
4871, II, 973, et 4875, 11, 336}; Gand, 4« mai 4880 
(tfttf., 4880, 11, 330). PONT, SùdMt, t. I«, n« 440. 
Voy., au surplus, quant à la non-commercialité des 
sociétés formées pour Tachât et la revente d'im- 
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Il en est ainsi bien qu'elle puisse être amenée et 
soit autorisée à poser accessoirement certains 
actes commerciaux, afin de mettre en valeur 
ses propriétés immobilières (4). 

Une société ne cesse pas d'être civile, paru 
qu'une Ici lui a donné la forme commerciale 
en lui accordant l'anonymat (2). 

(de ietsbr kt consorts, — c. la société du 
quartier notre-dame- aux-neiges et con- 
SORTS.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 6 mars 1886, le jugement 
suivant : 

« Attendu que les sociétés commerciales 
sont celles qui ont pour objet des actes de 
commerce; 

« Attendu que c'est l'objet d'une société 
qui en détermine la nature ; 

« Attendu que, pour apprécier si une so- 
ciété est commerciale, il faut voir si, en réa- 
lité, elle a pour objet principal de faire les 
actes de commerce que les articles 2 et 3 de 
la loi du 45 décembre 4872 énumèrent; 

« Attendu que les actes de commerce que 
la société a pour objet de faire doivent avoir 
an caractère de permanence ou de suite tel 
qu'ils rendraient commerçant le particulier 
qui les poserait dans les mêmes conditions, 
pour qu'elle puisse être réputée commer- 
ciale; 

« Attendu que les actes que nécessite la 
mise en valeur de terrains à bâtir et les cons- 
tructions sont, en principe, des opérations 
immobilières qui ne sont pas comprises dans 
l'énumération des articles 2 et 5 de la dite 
loi; 

« Attendu que l'entreprise de travaux pu- 
blics ou privés est le contrat commercial de 
sa nature dans le chef de l'entrepreneur* par 
lequel ce dernier s'engage à exécuter pour le 
compte de tiers un ensemble de travaux ; 

« Attendu que la société défenderesse a 
été constituée pour transformer un quartier, 
pour en faire une agglomération d'habita- 
tions nouvelles; 



meubla, cass. franc., 4 juin 4850 (SIR., 4850, 1, 
889; D. P., 4880, 1,163); NAMUR, Codé de commercé 
Mge, t. 1", d« 39, et t. II, n* 793; GUILLERY, Sodétée 
commercial*», f* édition, n M 478 et suir. ; PONT, 
Sociilit, t. I", n*406 ; BOISTEL, Précis de droit com- 
mercial, n» 36» Lton-Cabn et Renault, Préti* de 
droit commercial, n°« 73 et suif. Contra : Aix, 33 juil- 
let 4884 {Pasic. franc., 4883, p. 317); GARSONNST, 
Bévue critique, 4869, p. 345, et DEMANGEAT sur 
Rhavard, t VI, p. 333 et suivants. 
(i) Voy. le rapport de M. Pirmez (Guillbrt, 



a Attendu qu'il importe de remarquer que 
tous les terrains acquis plus tard par la so- 
ciété étaient couverts de constructions lors- 
qu'elle fut créée; 

« Attendu que pour réaliser l'objet princi- 
pal qu'elle poursuivait et la transformation du 
quartier Notre-Dame-aux-Neiges, la société 
défenderesse devait faire les acquisitions, 
tant par voie d'expropriation judiciaire qu'à 
l'amiable, des propriétés à emprendre, l'ap- 
propriation des constructions existantes, 
l'édification de constructions nouvelles pour 
compte de la société et pour celui de tiers, 
la revente de terrains et de constructions; 

« Attendu qu'elle ne pouvait pas mettre 
les terrains qu'elle allait acquérir et trans- 
former le quartier sans approprier les cons- 
tructions existantes et sans édifier des cons- 
tructions nouvelles; 

« Attendu que les travaux de voirie et 
autres n'étaient prévus et n'ont eu d'autre 
portée que la mise en valeur des propriétés 
acquises par la société pour la transformation 
du quartier Notre-Dame-aux-Neiges et lui 
permettre de réaliser ses immeubles; 

« Attendu que la société défenderesse n'a 
pas spéculé sur les travaux qu'elle a fait exé- 
cuter : elle ne les considérait que comme un 
moyen d'atteindre le but poursuivi par elle : 
vendre les terrains qu'elle avait acquis en 
leur donnant une valeur plus grande ; 

« Attendu que, depuis environ six années, 
la société défenderesse n'a plus fait entre- 
prendre de travaux; 

« Attendu que la société a agi comme tout 
propriétaire de terrains qui veut en tirer pro- 
fit et a fait exécuter par des commerçants les. 
travaux de voirie, les démolitions, les débiais ; 
elle n'a pas fait de reconstruction et elle a 
fait construire sur ses terrains par des entre- 
preneurs; 

« Attendu que la société défenderesse est 
une société civile ; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'in- 
tervention deMontefiore, Bischoffsheim, de 
Hirsch et Otlet; dit pour droit que la Société 
anonyme du quartier Notre-Dame-aux-Neiges 
est une société civile; partant, qu'elle ne 



Sociètie commerciales, t. 1 er , n* 470); cass. Franc., 
48 juin 4874 (D. P., 4874, 4,445; Pasic. franc., iSU, 
p. 878) ; BoiSTEL, n" 36 et 485 bis; Lton-Gaen et 
Renault, n« 377, note 35. 

(3) Voy. le rapport précité de M. Pirmez et Guil- 
LERY, Sociétée commerciale», 3« édit., t. 1«, n" 470 
et 396. Compar. cass. franc., 34 juillet 4873 (D. P., 
4874, 4, 437; Pasic. franc., 4873, p. 4459), le Re- 
cueil de Dalloi, 1885, 3, 357, notes 4 et 3, et les 
observations de M. Labbé, Pasicriete franc., 4868, 
p. 4334. 
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peut pas être déclarée en faillite ; déboute 
les demandeurs^ de leurs actions, les con- 
damne à tous les dépens de l'instance. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que la fin de non- 
recevoir proposée parla société intimée n'est 
pas fondée ; que, pour induire d'un acte l'ac- 
quiescement à un jugement et la renonciation 
au droit de recourir au juge supérieur, il faut 
que la volonté d'acquiescer en résulte néces- 
sairement et qu'il soit inconciliable avec rap- 
pel qui est ou va être interjeté ; 

Attendu que l'acceptation du payement 
d'une partie de leur créance, par les appe- 
lants, n'implique pas la volonté de renoncer 
à poursuivre la déclaration de la faillite de la 
société, qui reste leur débitrice pour une quo- 
tité considérable; 

Que, d'autre part, si la vente en bloc à la 
ville de Bruxelles des terrains et immeubles 
appartenant à la société, opération qui est le 

{nincipal grief des appelants vis-à-vis de la 
iquidation, a influé sur le chiffre du divi- 
dende par eux perçu, ils n'ont pas acquiescé 
nécessairement, en encaissant ce dividende, 
à une décision déjà frappée d'appel par les 
uns et qui allait l'être par les autres, ni ap- 
prouvé la liquidation amiable, objet de leurs 
critiques; 

Attendu que la demande de mise en faillite 
de la société n'est pas inconciliable avec 
l'encaissement de ce dividende, bien qu'elle 
puisse avoir de l'influence sur le chiffre des 
dividendes ultérieurs et même amener éven- 
tuellement la réduction du tantième déjà 
distribué; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article I er de 
la loi du 45 décembre 1872, sont commer- 
çants ceux qui exercent des actes qualifiés 
commerciaux par la loi et qui en font leur 
profession habituelle; 

Attendu que, par des considérations que 
la cour adopte, le premier juge a admis avec 
raison que la Société du Quartier Notre-Dame- 
aux-Neiges était une société civile, et que si 
elle pouvait être amenée parfois à poser cer- 
tains actes commerciaux, ce n'était qu'acces- 
soirement et afin de mettre en valeur les 
terrains qui lui ( appartenaient et dont elle 
devait chercher la réalisation aux conditions 
les plus avantageuses; 

Attendu que cette société, propriétaire 
non seulement des immeubles acquis par elle 
amiablement ou par la voie de l'expropria- 
tion, mais encore des rues ou parties de rues 
à supprimer, se trouvait dans la situation 
d'un particulier qui, dans le but de tirer 



parti de son domaine, y fait exécuter des 
travaux de démolition, de nivellement et de 
reconstruction, et se voit autorisé à y ouvrir 
des rues, lesquelles, pourvues par lui d'égouts 
et pavées, ne cessent de lui appartenir qu'au 
moment où elles entrent dans le domaine 
public; 

Attendu que la construction d'égouts et de 
rues ne constitue certainement pas, dans 
ces conditions, une entreprise de travaux 
publics; 

Attendu que les termes mêmes de l'article 5 
de ses statuts démontrent que l'objet de la 
société Intimée consistait en opérations pure- 
ment immobilières et que les actes commer- 
ciaux qu'elle était autorisée à poser ne 
devaient constituer que le moyen d'atteindre 
le but qu'elle se proposait; que la vente des 
terrains et immeubles acquis par elle était le 
seul objet de ia société, puisque l'article 57 
des statuts stipulait que la dissolution aurait 
lieu de plein droit dès que cette vente serait 
opérée; 

Attendu, cependant, que si elle' avait été, 
comme le soutiennent les appelants, soit un 
entrepreneur de travaux publics, soit une 
société financière, elle aurait, dans le premier 
cas, cessé d'exister aussitôt la transformation 
du quartier Notre -Dame-aux -Neiges effec- 
tuée, et son but ainsi atteint; tandis que, 
dans le second cas, elle aurait continué à 
subsister jusqu'à l'expiration du terme fixé 
par les statuts, les opérations financières 
étant indépendantes et distinctes de la vente 
j des terrains; 

Attendu que si, d'après la loi du 1 er juin 
1874, la société intimée doit être considérée 
comme une société anonyme, il n'en résulte 
nullement qu'elle ait perdu son caractère civil 
pour devenir une société commerciale ; qu'au 
contraire, l'intervention de la législature 
n'était nécessaire que pour donner à une 
société civile les avantages attachés par la 
loi aux seules sociétés commerciales, puisque 
la constitution d'une société anonyme com- 
merciale n'est soumise qu'aux formalités 
tracées par la loi du 48 mai 4873, et que la 
personnalité civile lui est acquise sans qu'un 
acte spécial du pouvoir législatif soit néces- 
saire à cet effet; 

Attendu, au surplus, que les rapports 
faits à la chambre des représentants et au 
sénat et les discussions qui ont eu lieu dans 
la première de ces assemblées, à la séance 
du 9 mai 4874, notamment entre le ministre 
de la justice et M. Delaet, montrent bien qu'il 
s'agissait de voter une dérogation à la loi, 
justifiée par le but d'utilité publique que se 
proposait la société; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. l'avocat 
général De Rongé, et déboutant les parties 
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de toutes conclusions contraires au présent 
arrêt, déclare l'appel recevable mais non 
fondé, confirme la décision attaquée et con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 10 août 1886. — Gourde Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. le conseiller Jules De 
Le Court. — PI. MM. Feron, Ed. Picard, Van 
Dievoet et Georges Leclercq. 



LIÈGE, 8 août 1880. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Procès-ver- 
bal DB CARENCE. — ACTE D'EXÉCUTION. — 

Connaissance. — Opposition recevable. 

Le procès-verbal de carence dressé au domicile 
du débiteur dans les six mois de l'obtention 
du jugement par défaut rendu contre lui 
constitue un acte d'exécution de ce juge- 
ment (1). 

Mais il ne rend pas non recevable l'opposition 
à ce jugement, s'il n'est pas établi que le 
défaillant a eu connaissance de cet acte (2). 

Le bulletin de chargement à la poste de l'ex- 
ploit de notification de ce procès-verbal ne 
suffit pas pour prouver que le défaillant en a 
eu connaissance (5). 

(HBYNEMANN, — C. DUCARME.) 



à ce dernier, tant par l'affichage d'une copie 
à la principale porte de l'auditoire du tri- 
bunal civil de Dinant, que par ia remise 
d'une autre copie au procureur du roi, et 
l'envoi d'une troisième copie à l'appelant 
par lettre recommandée à la poste; 

Attendu que l'opposition à un Jugement 
par défaut, fautede comparaître, est recevable 
Jusqu'à ce qu'il 6oit exécuté par saisie et vente 
de meubles, ainsi que par les autres voies 
énoncées à l'article 459 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu qu'on ne peut considérer le com- 
mandement du 26 mars 1885 comme un acte 
d'exécution; qu'il ne constitue qu'un simple 
avertissement à la partie condamnée; que la 
loi, en parlant d'exécution, a eu en vue des 
actes plus significatifs; 

Attendu qu'il en est autrement d'un procès- 
verbal de carence, surtout, comme dans l'es- 
pèce, lorsque le défendeur, aujourd'hui ap- 
pelant, de nationalité prussienne, n'a ni 
domicile, ni résidence, ni biens saisissables 
en Belgique; que si on n'admettait pas en 
pareil cas le procès-verbal de carence comme 
un acte d'exécution du jugement, il serait 
impossible d'exécuter à la lettre l'article 159 
du code de procédure civile; 

Mais, attendu qu'un procès-verbal h* - 
rence ne rentre usa a— " 
cino »*•-- 



LA 

pardél 
contre . 
if mar 
instant 
bunal < 

Attei 
dit apf 
même 
prescrite 
pouve 
1 er avril 

Attendu 
solvant, H 
dressé, * f 
carme, un 
de Heynen 



. ca*s.l 



(t) Conf. es» 
829 1 D. P., 

(3) Conf. 
187» (D. P., 18 
frùmç., 1874, p. 
dans le sens de 
suite les actes qa 
itt faits qui 




<*.o £--3*3 Ç^lademan 

"1 1 sV T§ f 6 syrésente ins 

*■ Si S t |"t.festitution d'un< 



.nt 

S acte 

à 

PV 



w 

u 

•4 P 



7] 



■s .a ^^ Ç sut en se réservant 
* 1 * fÀnôe en temps et 
$ o « * a justice quant à la 
s fS'/ges- intérêts; fixe à 
2 Sa, soit à 800 francs par 
a des cinq enfants issus du 
at fils Viçtor-Çharles-Marie 
p ^ - - ^nderesse, la pension que les 
§. 5 \ f De Meulemeester-De Deurwaer- 
gfr^^ità payer pour l'entretien et l'édu- 
% 5 V* es dits enfants; dit que cette pension 
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de retenues généralement quelconques, es 
mains de la demanderesse en sa qualité de 
gardienne de ses entants mineurs, ou de son 
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Attendu qu'il suit de là que l'opposition 
signifiée par exploit du 20 juillet 1885 de 
l'huissier Mauguit, de Dinant, était recevable; 

Attendu que les motifs qui précèdent dis- 
pensent d'examiner si l'appelant avait, outre 
le délai ordinaire, un délai de deux mois à 
partir du procès-verbal de carence, pour faire 
opposition et assigner en annulation du juge- 
ment par défaut; 

Par ces motifs, sur l'avis conforme de M. le 
substitut du procureur général Limelette, et 
sans avoir égard à toute conclusion contraire, 
met à néant le jugement dont est appel; 
déclare recevable l'opposition formée au juge- 
ment du tribunal de Dinant du M mars 4885 
par exploit de l'huissier Mauguit, du 20 juil- 
let 1885, enregistré le lendemain à Dinant; 
renvoie la cause devant le même tribunal ju- 
geant consulairement, mais composé d'autres 
juges, pour être statué entre parties, et con- 
damne l'intimé aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 5 août 1886. — Cour de Liège. — 
1* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Neujean, Giiman et 
Gouttier. 



G AND, 81 Juillet 1886. 

I e DIVORCE. —Avantages faits aux époux. 
— Révocation. — Garde des enfants. — 
Visite. — Règlement. — Tribunal com- 
pétent. 

2° DOT. — Futurs époux. — Pensions faites 
par leurs parents. — acte sous seing 
privé. — Validité. — Divorce. — Effets 
dr la convention. 

*• Le divorce ne fait pas perdre à l'époux 
contre lequel il été admis pour cause déter- 
minée les avantages qui lui ont été faits par 
les parents de Vautre époux (4). 

La demande qui tend, en cas de divorce, à faire 
régler l'exercice du droit de visite des enfants 
par celui des époux qui n'en a pas la garde, 
n'est qu une demande incidente à ï exécution 
du jugement qui a admis le divorce (2). 

Elle ne perd pas ce caractère parce que cet 



(4) Point constant. Voy. DEMou>MBK>â>iiL belge, 
t. Il, n» 529, p. 444; Laurent, t. iu, n« 304. 

(2 et 3) Conf. Gand, 29 mai 4886 (Pasic, 4886, U, 
374) et les arrêt* antérieurs mentionnés dans u note 
sous cet arrêt. Voy. surtout cass. franc., 2S août 4884 
dtétotf. Joco. ' 

(4) Voy., quant A la validité des aetes sous seing 
privé contenant constitution de dot, Bruxelles, 8 avril 



époux ne s* est pas défendu contre F action en 
divorce. 

Cesi le juge qui a statué sur V action en divorce 
qui est seul compétent pour révoquer ou mo- 
difier les mesures prises pour régler le droit 
de visite des enfants des époux divorcés (5). 

2° Les pensions annuelles et alimentaires cons- 
tituées au profit de futurs époux par les père 
et mère de chacun des conjoints, en vue du 
mariage projeté, ne sont, vis-à-vis a^aucun 
de ces époux, des donations proprement dites. 
Elles sont valables, bien qu'elles n'aient pas 
été constituées par acte authentique (4). 

Les avantages faits aux futurs époux par les 
père et mère des conjoints doivent, en thèse 
générale, être présumés avoir été constitués 
par les parents de chacun des conjoints en 
vue de gratifier leur famille, si une volonté 
contraire n'est pas clairement manifestée. 

L'un des époux n'a pas de ce chef un droit de 
créance direct et personnel contre les père et 
mère de son conjoint. 

Il en est notamment ainsi quant à la convention 
par laquelle les père et mère de chacun des 
futurs époux constituent au profit de ceux-ci 
une pension annuelle et alimentaire. 

Une quotité de chacune de ces pensions doit être 
nécessairement présumée avoir été affectée à 
l'entretien et à l'éducation des enfants à 
naître du mariage. 

Par suite, r époux à qui est confiée, en cas de 
divorce, la garde des enfants issus du ma- 
riage est fondé à réclamer une part de la 
pension constituée par les père et mère de 
l'autre époux. 

Il appartient aux tribunaux de déterminer, en 
cas de contestation, la part qui doit lui être 
attribuée. 

(LE COMTE ET LA COMTESSE DE NAHUY8, NÉE 
CAVBNS, — C. LES ÉPOUX DE MBULEMBESTER- 
DE DEURWAERDER ET Y. DE MBULEMEESTRR.) 

Le tribunal civil de Gand avait rendu, le 
27 Janvier 4886, le jugement suivant : 

u Attendu que, par convention verbale en 
date du 26 octobre 4866, M. et M 1 " Cb. De 
Meulemeester-De Deurwaerder et M. et 
M"" Cavens-Vanden Hove ont constitué, en 
vue du mariage projeté entre leurs enfants, 



4872 (Pasic, 4872, 11, 206) et 8 juillet 4879 (16W., 
4879, H, 359) ; Liège, 49 décembre <850 (ibid. % 4854, 
U,497), 18 décembre 4854 (<«<*., 4854, H, 254) et 
5 janvier 4878 (ibid., 4878, 11, 210); Gand, 14 juillet 

4854 {ibid., 4854, 11,281); cass. belge, 9 novembre 

4855 {ibid., 4856, 1, 65). Voy. toutefois Demolombe, 
édit. belge,t.X,n«43. 
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M. Victor-Ch. De Meulemeester et M lto Marie- 
Louise Cavens, savoir : M. et M"» De Meu- 
lemeester-De Deurwaerder une pension an- 
nuelle et alimentaire de 8,000 francs par an 
et M. et M"» Cavens aussi une pension an- 
nuelle et alimentaire de 8,000 francs, en 
pensions constituées au profit des futurs 
époux et réversibles, en cas de décès, sur 
leurs descendants; 

« Attendu que cette convention verbale 
est une convention matrimoniale affranchie 
de la nécessité d'être constituée par un acte 
authentique; qu'elle n'est que la reconnais- 
sance de l'obligation imposée aux parents de 
pourvoir à rétablissement de leurs enfants; 

« Attendu que les défendeurs De.Meule- 
meester-De Deurwaerder soutiennent à tort 
que l'épouse De Meulemeester-Cavens n'avait 
aucun droit personnel à pareille pension lors 
de sa constitution ; que la constitution de 
cette pension serait, vis-à-vis d'elle, un pur 
acte de libéralité qui ne pourrait obtenir ses 
effets en l'absence des formes prescrites pour 
les donations entre-vife ; 

« Attendu, en effet, qu'au moment où la pen- 
sion devait prendre cours, la demanderesse 
n'était plus une étrangère pour les défendeurs ; 
elleétait leur belle-fille, et l'obligation alimen- 
tairedevaitêtre régie par les mêmes principes 
aussi bien en faveur de l'épouse De Meulemees- 
ter-Cavens qu'en faveur de son mari, fiis des 
défendeurs; 

« Attendu que cinq enfants sont issus de 
l'union des époux De Meulemeester-Cavens, et 
que, par jugement du tribunal de première 
instance de Bruxelles, en date du 24 mai 
1884, la demande en divorce portée par 
l'épouse De Meulemeester contre son mari 
a été admise, et que la garde des enfants a été 
confiée à leur mère, demanderesse en cause; 

« Attendu que le divorce prononcé entre 
les époux, en rompant les liens du mariage, 
a dû exercer une influence sur l'existence ou 
le maintien des conventions stipulées en vue 
du mariage par les parents des époux di- 
vorcés; 

« Attendu que la convention verbale du 
26 octobre 4866 a réglé le sort des pensions 
stipulées en cas de décès de l'un des époux 
ou du survivant d'eux, ainsi qu'au cas de 
prédécès de l'un ou de l'autre des consti- 
tuants respectifs; que la dissolution du ma- 
riage par un divorce était loin des prévisions 
des parents, alors que l'avenir des enfants 
se présentait sous de si brillants auspices; 
qu'H y a donc lieu de rechercher, d'après les 
hypothèses prévues lors du mariage, quel 
sera le Bort des pensions consenties dans le 
cas actuel; 

« Attendu que le mariage des époux De 
Meulemeester-Cavens a été dissous par le 



divorce, mais que la charge de l'entretien et 
de l'éducation des enfants issus du mariage 
continue à subsister; que cette charge in- 
combe encore aux grands parents en vertu 
des conventions faites par eux, et que, dans 
l'état de minorité où se trouvent les enfants, 
c'est à leur mère gardienne que la pension 
alimentaire doit être payée jusqu'à la majorité 
des dits enfants; 

« Attendu, toutefois, qu'il appartient au 
tribunal de décider dans quelle proportion la 
dite pension alimentaire sera maintenue, et 
qu'il est équitable de fixer à 800 francs pour 
chacun des enfants la pension à payer par les 
époux De Meulemeester-De Deurwaerder, ce 
jusqu'à la majorité ou le décès de l'un ou 
l'autre des dits enfants; 

« Attendu que la demande des époux De 
Meulemeester-De Deurwaerder, tendante à 
voir régler par le tribunal l'exercice de leur 
droit de visiter leurs petits-enfants, est juste 
et doit être accueillie; 

« Attendu que la demande formée dans le 
même but par M. Victor De Meulemeester, 
père des enfants, devant ce tribunal, n'est pas 
recevable; que le tribunal qui a admis le 
divorce avait tous les éléments du procès sous 
les yeux et pouvait apprécier en connaissance 
de cause ce qu'il convenait de décider quant 
au droit de visite; 

« Attendu, d'ailleurs, que la demanderesse 
originaire s'oppose à cette demande en se 
basant sur une série de faits, qu'elle articule 
avec offre de preuve; que la décision sur 
ce point pourrait être longue et difficile et 
qu'elle ne peut en aucun cas retarder la solu- 
tion de la demande principale; 

« Par ces motifs, le tribunal, écartant 
toutes conclusions contraires, donne acte 
à M* Guequier de ses conclusions prises à 
l'audience du 29 décembre dernier, et paj 
lesquelles il se désiste, au nom de la deman- 
deresse, de la procédure de la présente ins- 
tance quant à la demande en restitution d'une 
somme de 40,000 francs, tout en se réservant 
de reproduire cette demande en temps et 
lieu, et qu'il se réfère à justice quant à la 
demande de dommages- intérêts; fixe à 
4,000 francs par an, soit à 800 francs par 
an *pour chacun des cinq enfants issus du 
mariage de leur fils Victor -Charles -Marie 
avec la demanderesse, la pension que les 
défendeurs De Meulemeester-De Deurwaer- 
der auront à payer pour l'entretien et l'édu- 
cation des dits enfants; dit que cette pension 
sera payée par trimestre et anticjpalivement 
en quatre termes et payements égaux, de 
trois mois en trois mois, libre de toute espèce 
de retenues généralement quelconques, es 
mains de la demanderesse en sa qualité de 
gardienne de ses enfants mineurs, ou de son 



H 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



procureur fondé; dit que chaque cinquième 
de la pension viendra s'éteindre à la majorité 
ou au décès, avant ce terme, de l'un ou 
l'autre des cinq enfants; ordonne que les 
enfants seront amenés au moins une fois par 
trimestre, au jour à convenir entre parties, 
chez leurs grands parents pour y passer la 
journée en leur demeure, à Gand, et notam- 
ment pendant une huitaine de jours aux 
grandes vacances; 

« Déclare le défendeur Victor De Meule- 
meesler non recevable dans ses conclusions 
relatives au droit de visite qu'il réclame; 

« El, vu la qualité des parties, compense 
les dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR; — Attendu que deux actions, 
que le premier Juge a déclarées jointes et 
sur lesquelles il a prononcé par le jugement 
dont est appel, ont été intentées par Marie- 
Louise Cavens, dûment autorisée et assistée 
par son époux le comte Nahuys ; 

Que la première a été dirigée contre les 
époux Charles De Meulemeester-De Deur- 
waerder exclusivementet la seconde contre ces 
derniers et, en outre, contre leur fils, Victor 
De Meulemeester, ci-devant époux de Marie- 
Louise Cavens dont il a été divorcé le 43 sep- 
tembre 1884, après un jugement du tribunal 
de Bruxelles, du 24 mai de la même année, 
qui avait admis le divorce; 

Attendu qu'au cours des débats devant le 
premier juge, la comtesse de Nahuys a for- 
mulé la déclaration que 6a première demande 
n'avait plus, au principal, de raison d'être et 
qu'il n'y avait lieu qu'à statuer sur les dépens ; 

Que, dans ses conclusions relatives à la 
seconde action, elle s'est désistée, sous réserve 
de la reprendre ailleurs, de sa prétention 
spécialement dirigée contre Victor De Meule- 
meester et tendante au payement d'une somme 
de 40,000 francs dont celui-ci serait resté 
redevable, en vertu du régime de leur ex-as- 
sociation conjugale; qu'elle s'est, en outre, 
référée à justice en ce qui concerne sa pré- 
tention à 100,000 francs de dommages-inté- 
rêts à charge du dit intimé, de telle sorte 
qu'indépendamment de ce dernier chef de- 
meuré, par cela, en contestation et de la 
question des frais ci-dessus rappelée, il n'é- 
chéait plus pour le premier juge, de même 
qu'en degré d'appel, il n'y a encore lieu de 
statuer que sur la seconde demande, à la 
seule exception du chef relatif aux 40,000 fr. 
provisoirement éliminé, et sur les demandes 
reconventionnelles formées par les époux 
De Meulemeester- De Deurwaerder et par 
Victor De Meulemee&ter respectivement ; 



Attendu que la seconde action est fondée 
sur certaine convention verbale avenue le 
26 octobre 4866, veille du mariage de Marie- 
Louise Cavens et de Victor De Meulemeester; 

Attendu que les parties sont d'accord qu'à 
cette date et en vue du mariage projeté, M. et 
M"* De Meulemeester-De Deurwaerder, père 
et mère du futur époux, d'une part, et M. et 
M me Cavens- Vanden Hove, père et mère de 
la future épouse, d'autre part, ont cons- 
titué au profit des futurs époux, savoir : les 
premiers, une pension annuelle et alimentaire 
de 8,000 francs, et les seconds, pareille pen- 
sion annuelle et alimentaire, l'une et l'autre 
à prendre cours le I er novembre f 866, paya- 
bles anticipativement chaque année, e» quatre 
termes et payements égaux et réversibles sur 
les descendants des époux gratifiés; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a reconnu la validité de cette 
convention, bien qu'il n'en ait pas été dressé 
acte devant notaire; 

Attendu qu'elle ne constitue pas une dona- 
tion (code civil, art. 931) proprement dite, 
mais bien la' consécration, par convention 
verbale, régulière et absolument juridique, 
d'une obligation naturelle que lé fait même 
du mariage de leurs enfants respectifs allait 
créer à charge des constituants, en leur impo- 
sant, moralement tout au moins, le devoir 
proportionné, dans son étendue, avec leur 
propre position sociale, de mettre les futurs 
époux il même de subvenir aux besoins de 
leur futur ménage; 

Que l'exactitude de cette appréciation de 
la nature de la convention n'est d'ailleurs 
nullement subordonnée à la solution de la 
question de savoir en quelles limites II y a 
lieu de restreindre la portée de celle-ci; 

Qu'en effet, alors même qu'on devrait con- 
sidérer avec l'appelante l'intervention des 
père et mère de chacun des futurs époux 
comme n'ayant eu pour but que la constitu- 
tion d'une pension unique de 46,000 francs 
au profit de ces derniers conjointement, en- 
core l'octroi spécial de partie de celle-ci à l'un 
des futurs par les parents de l'autre ne serait- 
elle pas une donation, puisque, fait en vue du 
mariage et sous la condition sine quâ non de 
sa célébration, le dit octroi ne serait pas, 
dans cette hypothèse, fait à une personne 
étrangère, mais bien & une personne appelée 
à prendre, dans la famille du constituant, un 
rang identique à celui de l'enfant ou descen- 
dant et comme telle admise à bénéficier, au 
même degré, des effets du lien moral ci-dessus 
défini; 

Que, partant , la seule question capitale du 
procès, de la solution de laquelle dépend 
celle des divers points encore en litige de la 
seconde demande de l'appelante, se réduit à 
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la détermination de la portée réelle de la con- 
vention verbale du 26 octobre 1866 ; 

Attendu que les parties à la dite conven- 
tion n'ont pas, ainsi que cela se conçoit aisé- 
ment, compris le divorce an nombre des 
diverses hypothèses en vue desquelles elles 
ont stipulé; 

Attendu que les dispositions légales sur le 
divorce n'expriment pas la volonté du légis- 
lateur d'annuler, au cas où cette éventualité 
se produirait, les avantages faits à l'un des 
époux par les père et mère de l'autre; 

Que les articles 299 et 500 du code civil 
ne. concernent que les avantages faits entre 
époux; qu'ils n'ont pas maintenu l'extinction 
proclamée par la loi du 20 septembre 1792 
(art. 6, { 5) de tous dons ou avantages pour 
cause de mariage, sauf indemnité en faveur 
de l'époux qui a obtenu le divorce pour cause 
déterminée; qu'un amendement proposé en 
ce sens par le Tribunal n'a pas été accueilli; 
que, partant, une convention telle que celle 
reconnue au procès continue à produire ses 
effets après la prononciation du divorce ; 

Attendu, d'autre part, que presque tou- 
jours une convention de l'espèce, faite avant 
tout dans l'intention d'assurer le bonheur 
d'un enfant, est présumée, précisément parce 
qu'elle procède d'une étroite affection de 
famille, n'avoir spécialement eu en vue que 
de gratifier celle-ci; 

Attendu que pour qu'il fût autrement, et 
pour que cette convention eût la portée plus 
étendue rappelée ci-dessus, il faudrait donc 
que la dérogation à la règle, qui est de l'es- 
sence même de pareil engagement, résultât 
d'une volonté contraire clairement mani- 
festée; 

Attendu que, bien loin qu'il en soit ainsi, 
c'est encore une fois l'usage commun qui 
apparaît comme respecté par les parties ; 

Attendu que tout d'abord la réversibilité 
des pensions sur leurs descendants en cas 
de décès des futurs époux (mariés sous le 
régime de la communauté réduite aux ac- 
quêts) ne se comprendrait pas si l'époux 
survivant avait une créance à charge de ses 
beaux parents pour la moitié de la pension 
constituée par eux; qu'en effet, dans ce cas, 
le décès du conjoint ne saurait porter préju- 
dice au droit du survivant; 

Attendu, en outre, que les parties au procès 
reconnaissent qu'en cas de décès de l'un ou 
de l'antre des futurs époux, soit avant, soit 
après la mort des constituants, sans enfant 
né ou à naître de l'union, ceux-ci ont voulu 
que les pensions fussent continuées pour un 
quart si c'était l'époux qui survivait, et pour 
une moitié si c'était l'épouse; qu'encore une 
fois si le survivant avait un droit de créance 
à charge des parents du prédécédé, 'non seu- 



lement ce droit n'eût pas été modifié par le 
décès de son conjoint, mais, de plus, il n'eût 
pas fallu la déclaration du maintien exprès 
de ce droit pour permettre au survivant d'en 
jouir; 

Attendu, enfin, que la stipulation, égale- 
ment avouée, de l'extinction de la pension 
constituée par M. et M"» De Meuiemeester- 
De Deurwaerder, pour moitié au jour du 
décès du prémourant d'eux et pour la moitié 
restante au jour du décès du survivant d'eux, 
stipulation étendue à la pension constituée 
par M. et M " Cavens-Vanden Hove, achève 
de démontrer que chacune des familles n'a, 
en réalité, disposé que pour les siens, puisque 
le décès successif des père et mère ne faisait, 
dans le même ordre, évanouir la pension que 
parce que celui qui en avait été gratifié serait, 
par le fait, devenu héritier du capital; 

Attendu, toutefois, que ces pensions qu'il 
importe de distinguer, qualifiées de pensum» 
annuelle* et alimentaires, ont été, l'une comme 
l'autre, constituées pour permettre à chacun 
des époux de remplir les obligations à naître 
du mariage avec toute l'étendue qu'imposait 
le rang social auquel ils appartiennent et qui 
devait être conservé ; 

Que parmi ces obligations, l'une des plus 
importantes était de contribuer à l'entretien 
et à l'éducation des enfants à naître; 

Que partant, une quotité, de chacune des 
pensions, quotité indéterminée et indétermi- 
nable à priori, puisque sa fixation ne pouvait 
dépendre que des circonstances à venir, a été 
nécessairement affectée, dans l'intention des 
constituants, à l'accomplissement de ce de- 
voir reconnu par la loi et maintenu en cas de 
divorce (code civ., art. 205 et 505); 

Attendu que si l'appelante doit contribuer 
aux frais nécessités par la satisfaction à 
donner à cet intérêt de premier ordre, l'in- 
timé Victor De Meulemeestern'y est pas moins 
tenu; 

Qu'en conséquence, si ce dernier n'inter- 
vient pas directement, l'appelante, à qui le 
jugement admettant le divorce a confié la 
garde des cinq enfants issus de l'union, est 
en droit de réclamer pour ceux-ci encore tous 
mineurs une part de la pension constituée 
par les père et mère De Meulemeester, ce 
en tenant compte tant du chiffre de cette 
pension que des besoins des dits enfants; 

Attendu que Victor De Meulemeester con- 
sent à abandonner à cette fin la moitié de la 
pension qui lui a été constituée, soit la somme 
de 4,000 francs, déterminée par le premier 
juge; 

Que, de leur côté, les parents De Meule- 
meester entendent continuer à payer k l'appe- 
lante la dite somme comme pension annuelle 
et alimentaire due exclusivement aux enfants, 
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et ce aussi longtemps qu'elle en conservera la 
garde; partant, sous la réserve juridiquement 
justifiée que la dite pension s'éteindra gra- 
duellement au fur et à mesure que les dits 
enfants atteindront leur majorité ou que l'un 
ou l'autre viendra à décéder avant ce terme ; 

Attendu qu'en fait, cette somme, que l'appe- 
lante ne peut réclamer, à aucun titre, comme 
dérivant d'un droit de créance direct et per- 
sonnel, mais seulement comme gardienne des 
enfants mineurs, qui seuls en sont les béné- 
ficiaires, est amplement suffisante pour satis- 
faire, comme part contributive de Victor De 
Meulemeester aux dépenses d'entretien, d'ins- 
truction et d'éducation de ces enfants com- 
muns ; 

Que, du reste, il n'appartiendra qu'à ces 
derniers, devenus majeurs, de faire valoir les 
droits qui continueraient à exister en leur 
faveur à charge de leurs parents ou de leurs 
grands parents; 

Attendu qu'il n'existe pas de motif de 
s'écarter du mode adopté par le premier 
juge pour l'extinction graduelle de la pen- 
sion alimentaire due à l'appelante comme 
gardienne des enfants mineurs ; 

Attendu que la décision dont est appel 
devant être confirmée sur le point du débat 
qui vient d'être éclairci, il s'ensuit que les 
conclusions subsidiaires de l'appelante, ten- 
dantes à faire condamner Victor De Meule- 
meester au payement de sommes à titre de 
supplément, de façon à porter à 8,000 ou à 
6,000 francs la pension réclamée, doivent 
être abjugées comme étant sans fondement ; 

Attendu qu'il en est de même de la demande 
de dommages-intérêts dirigée contre le dit 
intimé et sur laquelle l'appelante s'est référée 
à justice; qu'elle n'est pas justifiée; qu'au 
surplus, l'appelante, v» les circonstances de ia 
cause, a obtenu, par la prononciation du di- 
vorce entre elle et Victor De Meulemeester, la 
réparation qui lui était légitimement due; 

Sur les demandes reconventionnelles : 

Attendu qu'il échet de confirmer le juge- 
ment dont est appel quant aux droits des 
grands parents De Meulemeester de visiter 
leurs petits-enfants et quant au règlement 
qu'il a adopté pour assurer l'exercice de ce 
droit; 

Attendu que c'est vainement que les appe- 
lants, dans des conclusions additionnelles, 
ont retiré leur acquiescement pur et simple à 
cette partie du dispositif du jugement en of- 
frant de justifier, par la preuve de certains 
faits caractérisant la conduite antérieure de 
Victor De Meulemeester, et qui tous ont déjà 
été articulés à l'appui de la demande en di- 
vorce, la restriction nouvelle de ne consentir 
aux visites de M. et de M"* De Meulemeester 
que sous la condition que les enfants reste- 



ront sous la surveillance de l'appelante pen- 
dant ces visites; 

Attendu, en effet, que les documents versés 
au procèsdémontrent lagrandeaffection des in - 
timés DeMeulemeester-De Deurwaerder pour 
leurs petits-enfants sans exception, de même 
que le désir sincère de ces derniers de répon- 
dre à ces sentiments, et que la considération 
de cette affection réciproque, jointe à l'hono- 
rabilité notoire des dits intimés, ainsi qu'à 
leur sollicitude éclairée pour tout ce qui est 
de nature à assurer le bonheur de leurs petits- 
enfants, font justice de ces défiances pure- 
ment gratuites ; 

Qu'aussi bien les faits dont l'appelante 
offre la preuve, précisément parce qu'ils ne 
tendent qu'à démontrer l'indignité du père 
de ces mineurs, ne sont ni pertinents ni con- 
cluants au point de vue de l'unique objet de 
la demande reconventionnelle en question ; 

Attendu que si l'appel du jugement, en 
tant qu'il a statué sur la demande reconven- 
tionnelle de Victor De Meulemeester, ten- 
dante à faire reconnaître à ce dertier le droit 
de visiter, lui aussi, ses enfants, est recevable, 
la demande elle-même ne l'est pas, ainsi que 
l'a justement décidé le premier juge ; 

Attendu, en effet, que cette conclusion, 
spécialement, n'est qu'une demande incidente 
sur l'exécution du jugement qui a admis le 
divorce; qu'elle n'a pas perdu ce caractère 
parce que le mari, à défaut de s'être défendu 
contre l'action en divorce, n'a pas conclu 
devant le juge saisi à l'adjudication du droit 
qu'il réclame aujourd'hui; 

Qu'au surplus, c'est le juge de l'action en 
divorce qui, en principe, reste compétent 
soit pour révoquer, soit pour modifier, d'après 
les circonstances, les mesures du genre prises 
au début; que, partant, c'était devant le tri- 
bunal de Bruxelles, qui a admis le divorce, 
que l'intimé Victor De Meulemeester devait 
porter sa demande; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a pas lieu de re- 
venir sur la compensation des dépens pro- 
noncée par le premier juge dans les deux 
causes jointes, ce dispositif, autorisé par la 
qualité des parties, étant pleinement jus- 
tifié; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, ouï, en audience 
publique, l'avis conforme de M. le conseiller 
Van Maele, faisant fonctions de ministère pu- 
blic, abjugeant toutes autres conclusions et 
offres de preuve, confirme le jugement dont 
est appel; le réforme seulement en tant 
qu'il a omis de statuer sur la demande de 
400,000 francs de dommages-intérêts formée 
contre Victor De Meulemeester; émendant 
sur ce seul point, rejette la dite demande 
comme non fondée; enfin, vu la qualité res- 
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pective des parties, compense les dépens de 
l'instance d'appel. 

Do 31 Juillet i 886. — Cour de Gand. — 
l w cta. — Prêt. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PI. MM. Lejeune (du barreau de 
Bruxelles) et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 10 août 1886. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Montant de 

LA DBMANDB. — OFFRES ET RECONNAISSANCES 
DU DEFENDEUR. 

Pour évaluer le montant de la demande, il faut 
déduire des tommes originairement deman- 
dée* celles que le défendeur, dans ses con- 
clusions, offre ou reconnaît devoir (1). (Loi 
du 25 mars 1876, art. 21.) 

(BEAUTMER, — C. MBULEMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que rappelant Beau- 
tbier ayant prêté diverses sommes à l'intimé 
Meulemans, l'a assigné en payement de 
2,670 fr. 85 c, montant de son compte com- 
mençant au 50 avril 1870; 

Que cette somme comprend notamment 
deux prêts respectivement de 1,000 francs et 
de 700 francs, faits à ce dernier le 21 juin et 
le 50 novembre 1870, et les intérêts de ces 
sommes, déduction faite des remises effec- 
tuées par Meulemans; 

Attendu que l'intimé Meulemans a, dans 
ses conclusions, offert de payer 1,041 fr. 
75 c, reconnaissant les deux prêts et l'exac- 
titude des remises renseignées par Beauthier, 
mais prétendant ne pas devoir d'intérêts, 
quoiqu'il eût encore, le 27 janvier 1885, 
promis de lui rembourser capital et intérêts; 

Que le premier juge, accueillant l'offre de 
1,041 fr. 75 c. comme satisCactoire, a con- 
damné l'intimé à payer cette somme pour 
solde de compte, et que, sur l'appel formé 
par Beauthier, l'intimé oppose une fin de 
non-recevoir defectu summœ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 21 de la 
loi du 25 mars 1876, la compétence et le taux 
du dernier ressort sont déterminés par le 
montant de la demande; 



(1) Voy. le commentaire de M. A. S... sur l'ar- 
ticle 94 de la loi de 1876, & VIII et IX (Belg. jud. % 
1886, p. 1173) et ?oy., notamment quant aux offres, 
Liège, 19 décembre 4883 (Pasic, 1884, II, 223) et 
,29 juin 1878 (<N&, 4878, 11, 346). Voy. toutefois, 
quant aux offres non acceptées, cass. franc., 44 juillet 



Que le sens de ces mots a déjà été fixé par 
l'Exposé des motifs, dans lequel M. Allard 
disait « que les offres et l'acquiescement par- 
tiel du défendeur ont toujours été considérés 
comme étant de nature à réduire proportion- 
nellement la valeur du litige, et que c'est la 
demande contestée et jugée dont parle l'arti- 
cle 21 » ; 

Que, de même, M. Thonissen disait, dans 
son rapport à la chambre, « que la demande 
n'est pas nécessairement la prétention formu- 
lée par le demandeur dans l'exploit introduc- 
tif d'instance. . . ; que le défendeur, en acquies- 
çant en partie aux prétentions de son 
adversaire, réduit l'importance du litige», et 
en concluait a que les dernières conclusions 
doivent seules déterminer le ressort, et que 
tel est le véritable sens de l'article 21, qui 
ne parle que des actions contestées et ju- 
gées»; 

Attendu que l'article 21 a été voté sans 
discussion à la chambre des représentants; 
que la commission du sénat a déclaré l'adop- 
ter dans le sens indiqué dans le rapport de 
M. Thonissen, et qu'il a été voté par le sénat 
sans avoir donné lieu à aucune observation; 

Attendu qu'il faut donc, pour évaluer le 
montant de la demande, déduire des Bommes 
originairement demandées celles que le dé- 
fendeur offre ou reconnaît devoir; 

Que, dès lors, la contestation ne portant, 
dans l'espèce, que sur une somme de 1,628 fr. 
58 c, inférieure au taux d'appel, l'appel n'est 
pas recevable; 

Par ces motifs, ouï M. De Bongé, avocat 
général, en son avis, déclare l'appelant Beau- 
thier non recevable dans son appel, le con- 
damne aux dépens. 

Du 10 août 1886. — Cour de Bruxelles. — 
5 e ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Dechamps et Vanden Elschen. 



COUR MILITAIRE, Il novembre 1886. 
ENGAGEMENT MILITAIRE. — École des 

PUPILLES DE L'ARMÉE. — AGE REQUIS. 

Le deuxième engagement prescrit aux élèves de 
V école des pupilles de C armée, et dont la durée 
ne commence qu'après V accomplissement de 



4879 (Pa*ic. franc., 4879, p. 4046; D. P., 4879, 4, 
408); Gand, 27 janvier 4875 et 97 janvier 4876 
(Pasic, 1873. 11, 99, et la note; 4876, 11, 228) ; Bon- 
TEMPS, Compétence, sur l'article SI, n* 42, etBoR- 
MANS, 3« édit., n« 570. 
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la quatorzième année, ne peut, à peine de 
nullité, être souscrit avant cet Age (1). 

(^AUDITEUR GÉNÉRAL, — C. VAN PRAET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans l'espèce, 
rengagement qui sert de base à la poursuite 
a été consenti par le prévenu lorsque celui-ci 
n'était âgé que de 11 ans et quelques mois; 

Attendu qu'aux termes de l'arrêté royal du 
15 Janvier 1877, article 2, un engagement 
volontaire dans l'armée ne peut être con- 
tracté par celui qui n'a pas 14 ans accom- 
plis; 

Attendu que l'arrêté royal du 12 novembre 
1881, pris en exécution de l'article 100 de la 
loi de milice (19 mai 1880) et concernant 
l'engagement volontaire des enfants de troupe, 
loin de porter atteinte ù ce principe tutélaire, 
posé en l'arrêté du 15 janvier 1877, s'y ré- 
fère, au contraire, formellement; 

Qu'en effet, il stipule que le second enga- 
gement qu'il prescrit aux Jeunes gens admis 
à l'école des enfants de troupe, engagement 
relatif à la période qui suit l'accomplissement 
de la quatorzième année, soit contracté en 
rertu des dispositions de V arrêté du 15 janvier 
1877; 

Qu'on ne comprendrait d'ailleurs pas pour- 
quoi deux engagements distincts seraient 
exigés s'ils devaient être simultanés et établis 
l'un et l'autre comme étant une condition 
d'admission à la susdite école ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'engagement contracté 
par le prévenu, le 22 septembre 1883, pour 
le temps où il aurait 14 ans, a été prématu- 
rément souscrit à un âge où Van Praet, en- 
fant encore, était légalement présumé n'avoir 
pas une volonté propre suffisante pour accep- 
ter la qualité de militaire et les obligations 
qu'elle fait naître; qu'en conséquence cet 
engagement est nul et que le prévenu n'a pu, 
en droit, commettre le délit de désertion qui 
lui est reproché; 

Par ces motifs, confirme le jugement du 
conseil de guerre. 

Du 11 novembre 1886. — Cour militaire. 
— Prés. M. le conseiller Scheyven. — PL 
M. A. Mesdach de ter Kiele. 



(4) Cet arrêt est en opposition avec une circulaire 
dn ministre de la guerre en date du £2 novembre 
4881 (Journ. milit. officiel, 1881, p. 257). Comparez 
cass., S août 4878 (Pasic, 4879, 1, MM). 



LIÈGE, ft9 Juillet 1886. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Absence de 
bénéfices. — Rachat d'actions sur le 
fonds social. — administrateurs. — 
Excès de pouvoir. — Défaut d'action 
contre i.a société. 

Le rachat d'actions d'une société anonyme par 
le conseil d'administration, en P absence de 
bénéfices, entraînant une diminution du capi- 
tal de la société, constitue un excès de pou- 
voir, lorsqu'il n'a pas été autorisé par ras- 
semblée générale tenue conformément au 
prescrit de C article 59, § 3, de la loi du 
48 mot 4873 pour les modifications aux 
statuts (2). 

En conséquence, ut acte ne lie pas la société. 

(SOCIÉTÉ DBS BRASSERIES DE TA M INES, — 
C CAVENA1LLB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à l'époque où 
le conseil d'administration de la société ap- 
pelante a racheté les actions de l'intimé, la 
dite société n'avait pas fait de bénéfices et 
qu'elle n'en a pas réalisé depuis lors ; 

Attendu que le rachat d'actions sur le fonds 
social entraîne une diminution du capital de 
la société; que semblable diminution ne peut 
être votée que par l'assemblée générale ex- 
traordinaire, moyennant les formes détermi- 
nées par la loi du 18 mai 4873 pour les mo- 
difications aux statuts; 

Attendu que les administrateurs de la so- 
ciété appelante n'étaient en droit de retraire 
des actions au moyen d'une partie du fonds 
social que pour autant qu'ils y eussent été 
autorisés par un vote de cette assemblée; 

Attendu qu'ils n'ont pas eu semblable au- 
torisation; qu'ils ont, dès lors, excédé les 
limites de leurs pouvoirs et que la société 
n'est pas liée par l'acte qu'ils ont posé; 

Attendu que l'intimé se prévaut en vain 
d'une prétendue ratification émanée de l'as- 
semblée générale; qu'en supposant même 
cette ratification constante, elle aurait dû, 
pour être valable, avoir lieu dans les condi- 
tions et les formes particulières prescrites 
par l'article 59 de la loi du 48 mai 4873, 
puisque le rachat opéré par les administra- 
teurs ne viole pas seulement les statuts, 
mais qu'il a pour conséquence de les modi- 
fier ; que les formes dont il s'agit n'ont pas 
été observées dans l'espèce; 



(*) Voy. CUILLEBT, du Société* commerciale; 
*• «dit., n« 733 quotêr et 1808. 
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Attendu que Cavenaille, actionnaire en nom 
personnel, doit s'imputer à lui-même d'avoir 
pris part u une clause de rachat prohibée par 
fa loi et par les principes essentiels du 
contrat de société, et n'a pas d'action en jus- 
tice pour obtenir le payement des 25,000 fr. 
qu'il réclame; 

Attendu que la faillite Danly, détentrice 
des titres, se déclare prête à les remettre à 
qui Justice dira; 

Attendu, dans cet état de la cause, qu'il 
n'y a pas lieu de prononcer la réouverture 
des débals postulée par la partie appelante; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. le 
premier avocat général Faider, réformant le 
jugement dont appel, déclare l'appelant Ca- 
venaille non recevable en son action ; déclare 
non existante et nulle de droit la convention 
invoquée par lui; le déclare non recevable à 
en poursuivre l'exécution, et notamment à 
faire condamner la faillite Danly à remettre à 
la Société des Brasseries de Tamines les cin- 
quante actions qu'elle détient. 

Du 29 Juillet 4886. — Cour de Liège. — 
4" ch. — Prég. M. Schuermans, premier 
président. — PL Mk. Lemaitre, Douxchamps 
et Huart (du barreau de Namur). 



LIÈGE, 15 Juillet 1886. 

COMMUNICATION DE PIÈCES. — Maxime : 
Nbmo tenetur edere co.ytjm se. — Procu- 
ration. — Intérêt. 

One partie peut être tenue de produire les pièces 
qui sont en sa possession ou qu'elle peut seule 
se procurer et qui sont de nature à éclairer 
la justice. (Code de proc. civ., art. 188.) 

La maxime Nemo tenetur edere contra se 
est sans application, lorsqu'il s'agit de pro- 
curations données par une partie ou ses 
auteurs à des personnes dont Vautre partie a 
intérêt à connaître les pouvoirs (4). 

(CLOSSET, — C DELMOLLB, ET DBLMOI.LE, 

— c. d'oultremont.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition 
faite par les appelants aux arrêts par défaut 



(4) Compar. Bruxelles, 8 no? embre 1853 (Pasic., 
4853, il, 88); Liège, 84 a?ril 1804 et 4 avril 4868 
(toftf., 4803, II, 916, et 4868,11, 940); Paris, 99 juillet 
1889 {Parte franc., 4889, p. 4106) et caaa. franc., 
47 juin 4879 (D. P., 1880, 4, 497; Pasic. franc., 
4884, p. 9R7). Ces deux derniers arrêts admettent qne 



rendus contre eux le 29 mars 1886 est régu- 
lière en la forme; 

Attendu que les affaires inscrites sous les 
n" ... sont connexes et qu'il y a lieu d'en 
ordonner la jonction; 

Attendu que, dans leurs conclusions d'au- 
dience, les appelants demandent à la cour, 
avant de statuer au fond, d'ordonner à la 
partie Poncelet de produire, dans le délai de 
quinzaine, diverses procurations authenti- 
ques données par les comtes Charles et 
Etienne d'Oultremont à leurs régisseurs 
Coune, Piret etMahy; 

Que les appelants soutiennent que les 
pièces dont il s'agit sont absolument néces- 
saires pour l'instruction de la cause; 

Attendu que l'intérêt de la Justice exige 
que les parties produisent les pièces qui sont 
en leur possession ou qu'elles peuvent seules 
se procurer, et qui sont de nature à éclairer 
la conscience des magistrats appelés à juger 
leurs différends; 

Attendu qu'il n'y a lieu d'ordonner que la 
production des pièces expressément dési- 
gnées par les appelants et qui peuvent avoir 
un rapport direct avec les faits du procès; 

Attendu que la maxime Nemo tenetur edere 
contra se ne peut être invoquée lorsqu'il 
s'agit, comme dans l'espèce, de procurations 
données par l'une des parties, ou par ses au- 
teurs ou représentants, à des personnes dont 
l'autre partie peut avoir intérêt à connaître 
les pouvoirs; 

Par ces motifs, reçoit les appelants en 
leurs oppositions aux arrêts par défaut ren- 
dus contre eux le 29 mars 4886; joint les 
causes inscrites sous les n M .>. ; 

Ce fait, et statuant sur l'incident, ordonne 
à la partie Poncelet de produire, dans le délai 
de quinzaine, à partir de la signification du 
présent arrêt, pour être ensuite conclu comme 
au cas appartiendra : 

4° La procuration donnée par le comte 
Charles-Marie-Antoine-Emile d'Oultremont 
de Prestes et M m ° Eugénie, comtesse de 
Bryas, au profit de M. Coune père, receveur 
à Liège, devant M* Piret, à Châtelet, le 49 no- 
vembre 4856; 

2° La procuration donnée par le dit comte 
Charles d'Oultremont, au profit de M. Piret, 
régisseur à Gougnies, suivant acte reçu par 
M* Piret, notaire à Châtelet, le 24 septembre 
4864; 



les juges peuvent ordonner la communication de 
pièces non employées ni signifiées, mais ils décident 
qu'ils ne doivent user de ce moyen d'instruction 
qu'arec résenre et lorsqu'il leur parait autorisé par 
des motifs sérieux. Voy. aussi Gand, 47 décembre 
4888 et 19 juillet 1838 {Pasic, a leur date). 
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3° La procuration donnée par M. le comte 
Etienne d'Oullremont, au profit de M. Joseph 
Mahy, régisseur, par acte du notaire Piret, 
de Châlelet, en date du 23 juin 1886; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner la production 
d'autres pièces; 

Le tout sans rien préjuger et sauf à avoir 
pour lés pièces produites tel égard que de 
droit; 

Remet la cause au rôle ; dépens réservés. 

Du 15 juillet 1886. — Cour de Liège. — 
1* ch. — Prés. M. le conseiller De Thier. — 
PI. MM. Gouttier, Dereux et Dohet (du bar- 
reau de Namur). 



GAND, 14 août 1886. 

!• DEGRÉS DE JURIDICTION. — Saisie 
mobilière. — Montant de la créance 

GARANTIE. — PREUVE. 

2» SAISIE-EXÉCUTION. — Meubles indivis. 

!• En matière de saisie mobilière, c'est le mon- 
tant total de la créance que le saisissant a 
entendu garantir qui détermine la compétence 
et le ressort pour le jugement des contesta- 
tions entre lui et les débiteurs saisis, aussi 
longtemps qu'il n'est pas prouvé qu'une partie 
seulement de cette créance, d'ailleurs divi- 
sible, est susceptible d'être garantie par la 
saisie pratiquée. (Loi du 25 mars 1876, 
art. 30.) 

2° Une saisie-exécution peut être pratiquée sur 
des meubles indivis (1). 

(MATTHVS, — C. B. DE BYTERE, VEUVE MERRY, 
ET JULIE, AUGUSTE ET ACHILLE DE BTTERE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant, qui 
avait obtenu, le 24 mars 1886, du tribunal 
d'Audenarde, un jugement par défaut con- 
damnant les intimés Julie, Auguste et Achille 
De Rytere à lui payer, avec les intérêts judi- 
ciaires, la somme de 2,790 fr. 85 c, due 
pour argent prêté, livraison de froment et 
autres produits, a, le 3 avril 1886, saisi, en 
exécution de ce jugement, les meubles, usten- 



(1) « Si les meubles sont indivis entre le débiteur 
et un tiers, dit Rodière, 3« édit., t. II, p. 991, cela 
n*èmpéche point la saisie ni la vente de la portion 
appartenant an débiteor. La section du Tribunal 
avait proposé pour les saisies mobilières une dispo- 
sition analogue a celle que contient l'article 2205 du 
code Napoléon pour les saisies immobilières; mais 



siles, produits engrangés, chevaux et bes- 
tiaux se trouvant dans la ferme occupée et 
exploitée en commun à Orroir par les dits 
intimés exclusivement; 

Attendu que l'intimée Béatrice De Rytere 
s'est opposée à ce qu'il fût passé plus avant à 
la saisie, pour le motif énoncé par elle que 
les objets saisis lui appartiennent indivisé- 
ment avec sa sœur Julie et son frère Auguste, 
comme provenant des successions de leurs 
père et mère et d'un frère germain; 

Attendu que l'appelant a, le 17 avril, assi- 
gné tous les intimés, sans exception, devant 
le tribunal d'Audenarde, aux fins de voir 
déterminer leurs droits respectifs dans la 
propriété des objets saisis, d'entendre ordon- 
ner qu'il sera, à son intervention, procédé an 
partage de ces objets, partage que la veuve 
Merry s'est elle-même abstenue de provoquer, 
pour la saisie n'être maintenue que sur ceux 
d'entre eux tombés dans les lots des débi- 
teurs saisis; enfin, de voir commettre un juge 
sur le rapport duquel seront décidées les 
contestations, les frais étant prélevés sur la 
masse; 

Attendu que le jugement du 30 juin dont 
est appel a rejeté ces divers chefs de la de- 
mande, et a ordonné à l'appelant de donner 
mainlevée de la saisie dans les vingt-quatre 
heures de la signification de ce jugement, 
sous peine d'une indemnité de 20 francs par 
Jour de retard; 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu qu'il est constant qu'Achille De 
Rytere a, depuis un certain nombre d'années, 
aussi bien que sa mère, Julie De Rytere et 
Auguste De Rytere, la possession de tout le 
mobilier saisi; que, partant, il est, comme 
eux, présumé en être propriétaire (code civil, 
art. 227»); 

Qu'il incombe ainsi à Béatrice De Rytere 
de prouver qu'elle a sur les dits meubles un 
droit de propriété tel, qu'il exclurait pareil 
droit dans le chef d'Achille De Rytere; 

Attendu que, non seulement cette preuve 
n'est pas rapportée, mais que toutes les cir- 
constances de la cause tendent à confirmer 
le fait que la copropriété indivise appartient 
à ce dernier, au moins pour la catégorie la 
plus notable des objets saisis; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas contes- 
table que les successions auxquelles Béatrice 



sa proposition ne fut paa accueillie. » Conf. Chao- 
veao. Lois de la procédure civile, quest. 4934, et les 
autorités qu'il cite dans son Supplément (même 
question). Voy. aussi conf. trib. de Dînant, 40 août 
4878 (Cloes et Bon jean, t. XXVII, p. 801); cass. 
franc., 99 mars et 7 avril 4886 {Paeic. franc., 4886, 
p. 906; D. P., 4886, 4. 329). 
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De Bytere fait allusion se sont ouvertes, savoir 
celle de la mère De Bytere le 50 juin 1837 et 
celle du père De Bytere (décédé à l'âge de 
quatre-vingt-trois ans) le 25 août 1878; 

Que Béatrice De Bytere, veuve Merry, a 
quitté Orroir depuis le 4 Juin 4853, époque 
à laquelle elle s'est établie à Escanaffles; 

Que la ferme est depuis longtemps exploi- 
tée et occupée par Julie et Auguste De Bytere, 
ainsi que par Achille De Bytere, majeur et 
maître de ses droits; 

Qu'en fait, c'est même ce dernier qui ad- 
ministre presque seul les affaires communes, 
contractant en nom personnel et engageant 
ainsi sa responsabilité tout autant que celle 
de sa mère Julie De Bytere et d'Auguste De 
Bytere; 

Que cela est si vrai que la dette dont le 
remboursement est poursuivi par la saisie du 
5 avril, bien que contractée pour satisfaire 
aux exigences des affaires communes, l'a été 
principalement par Achille De Bytere, et que 
Julie et Auguste ne sont intervenus pour s'en 
reconnaître débiteurs conjointement avec lui 
qu'après que ce dernier s'était déjà à lui seul 
engagé vis-à-vis du créancier; 

Qu'enfin, la majeure partie et, en tous cas, 
la partie des meubles saisis qui a le plus de 
valeur est de nature telle qu'elle n'a pu être 
possédée par les intimés que depuis des 
dates plus ou moins récentes, l'exploitation 
d'une ferme exigeant que les chevaux et les 
bestiaux spécialement, ainsi que les usten- 
siles aratoires, soient souvent renouvelés et 
quelquefois même augmentés en nombre; 

Que, partant, toutes les circonstances con- 
courent à prouver qu'une communauté de 
fait, dont Achille De Bytere est le gérant, et 
qui comprend, avec l'exploitation de la ferme, 
tout ce qui sert à celle-ci, s'est établie depuis 
nombre d'années entre ce dernier, Julie et 
Auguste De Bytere; 

Qu'en conséquence, fût-il démontré, quod 
non, que la veuve Merry a une part de pro- 
priété dans quelques-uns des meubles saisis, 
le fait de cette quotité indivise n'exclurait 
nullement, dans le chef d'Achille De Bytere, 
le droit de copropriété sur la majeure partie 
des objets saisis; 

Attendu que c'est donc à tort que Béatrice 
De Bytere soutient que la saisie pratiquée 
par rappelant n'est susceptible de garantir 
que la quotité de la dette, au surplus essen- 
tiellement divisible, due par Julie et par 
Auguste De Bytere, soit une somme de 
1,860 fr. 56 c, inférieure au taux du pre- 
mier ressort, et qu'ainsi, aux termes de l'ar- 
ticle 50 de la loi sur la compétence du 
35 mars 4876, le jugement aurait été rendu 
en dernier ressort; 

Attendu, au surplus, que c'est précisément 



le droit de copropriété d'Achille De Bytere 
dans les meubles saisis que l'appelant a 
affirmé quand il a pratiqué la saisie, et qu'il 
entend faire prévaloir par le partage directe- 
ment provoqué par son action; qu'il n'a 
jusqu'ores, pris aucune conclusion ou rien 
énoncé qui soit de nature à contrarier le 
maintien de cette prétention ; que, partant, 
celle-ci seule constitue l'objet du procès et 
fixe le montant de la demande, d'après lequel, 
selon l'article 30 précité, doivent se régler la 
compétence et le ressort ; 

Attendu que la dette totale que l'appelant 
soutient être garantie par la saisie étant 
supérieure au taux du dernier ressort, il s'en- 
suit que l'exception formulée doit être rejetée; 

Au fond : 

Attendu qu'une saisie-exécution est sus- 
ceptible d'être pratiquée sur des meubles 
indivis; 

Attendu qu'il n'est nullement démontré 
que le législateur ait entendu suspendre l'ap- 
plication du principe que tous les biens du 
débiteur sont le gage commun de ses créan- 
ciers, parce qu'à l'article 882 du code civil il 
a octroyé à ceux d'un propriétaire indivis le 
droit de s'opposer à ce que le partage de la 
masse se fasse hors de leur présence; 

Qu'il est vrai que l'article 2 de la loi sur 
l'expropriation forcée du 15 août 1854 a 
expressément interdit la saisie de la part 
indivise du débiteur dans des immeubles par 
les créanciers personnels de celui-ci; mais 
que semblable défense n'ayant pas été éten- 
due aux meubles, il s'ensuit que le droit 
commun doit prévaloir; 

Attendu que le propriétaire d'une part 
indivise de biens peut la céder, la vendre 
avant le partage, notamment à un créancier 
qu'il voudrait désintéresser; que, par suite, à 
défaut d'une prohibition légale, il n'existe 
pas de raison plausible pour ne pas autoriser 
la saisie de biens meubles par ce créancier; 

Attendu que le droit et l'équité comman- 
dent seulement de respecter l'opposition à 
la vente des meubles saisis formée par un 
copropriétaire indivis qui n'est pas débiteur 
du saisissant; mais que cette opposition est 
respectée du moment que le créancier pro- 
voque, au préalable, le partage, puisque, par 
l'effet de celte opération, la portion de meu- 
bles appartenant à l'opposant cesse d'être 
indéterminée, et que ce dernier est en me- 
sure de former la demande en distraction que 
l'article 608 du code de procédure civile lui 
reconnaît le droit d'intenter; 

Attendu que c'est en vain que Béatrice De 
Bytere soutient qu'il ne peut s'agir de partager 
que l'ensemble de l'hérédité de ses père et 
mère, et que, partant, le partage auquel l'ap- 
pelant veut faire procéder est inadmissible; 
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Attendu, en effet, qu'alors même qu'il se- 
rait prouvé qu'à titre d'héritière de ses père 
et mère ou à tout autre titre, celte intimée 
aurait conservé une part quelconque de pro- 
priété dans le mobilier saisi de la ferme 
d'Onroir, il n'en resterait pas moins certain 
que ce mobilier constitue, avec l'exploitation 
de cette ferme, une indivision séparée dans 
laquelle Achille De Bytere a aussi des droits 
et qui, partant, doit former l'objet d'un par- 
tage spécial et séparé; 

Attendu que les intimés Julie, Auguste et 
Achille De Bytere se sont référés a Justice 
sur les contestations pendantes en degré 
d'appel; 

Attendu, enfin, qu'il n'est nullement prouvé 
que l'appelant aurait éprouvé jusqu'ores, à 
raison des agissements de l'intimée Béatrice 
De Bytere, un dommage appréciable; que 
cette question ne pourra être résolue qu'après 
l'accomplissement du partage demandé, celui- 
ci seul, en effet, étant susceptible de révéler 
si la veuve Merry a un droit quelconque sur 
les meubles saisis; que c'est seulement alors 
qu'il sera possible de reconnaître si l'oppo- 
sition de celle-ci a été tracassière et a causé 
un préjudice dont réparation est due; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
M. Penneman, substitut du procureur géné- 
ral, qui s'est référé à justice sur la question 
de compétence, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, met le jugement dont est appel à néant; 
entendant, dit pour droit que la saisie de 
meubles indivis est valable; que seulement 
l'appelant doit, avant de passer outre, pro- 
voquer le partage à défaut, par l'intimée 
Béatrice De Bytere, de l'avoir demandé; 

En conséquence, ordonne qu'il sera pro- 
cédé, à l'intervention de l'appelant, au partage 
des objets indivis dont il s'agit au procès, 
selon les droits des parties, pour la saisie 
n'être maintenue que sur les objets compris 
dans les lois des saisis; ordonne que les 
frais de partage seront pris sur la masse, 
sauf en cas de contestation; renvoie, s'il en 
est besoin, pour vider celles-ci comme de 
droit, la cause et les parties devant le tribu- 
nal de première instance d'Audenarde (code 
de procédure civile, art. 472); rejette toutes 
autres conclusions à ce contraires; condamne 
enfin l'intimée veuve Merry aux dépens des 
deux instances. 

Du U août 1886. — Cour de Gand. — 
I n c h. — Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Mechelynck et Ch. Van 
Acker. 



BRUXELLES, 1" février 1886. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Interpréta- 
tion (Action en). — Modifications. — 
Demande non rbcevabia. 

Aucune modification ne peut être apportée au 
concordat préventif obtenu par un commer- 
çant par les parties ou par les tribunaux 
chargés de l'homologuer. Il ne peut u être 
ajouté des clauses ou conditions nouvelles (1). 

Est donc non recevable r action qui, sous pré- 
texte d'interprétation du concordat* a en 
réalité pour but unique d'en faire modifier 
les termes et la portée. 

(banque des travaux publics, — c. jonbs, 

MART1NY BT DB VBSTEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action inten- 
tée par les appelants es qualités a pour objet 
l'interprétation de certaines clauses du con- 
cordat préventif de la faillite et de faire dire 
pour droit : 1° que, bien que les liquidateurs 
soient et restent saisis de tout l'avoir de la 
Banque, ils ne pourront procéder à la réali- 
sation de cet avoir que de commun accord 
avec la Banque, et, en cas de dissentiment, 
conformément à une décision à rendre par le 
tribunal de commerce ; 

2° Que la clause par laquelle la Banque 
s'interdit de plaider, compromettre ou tran- 
siger sans l'assistance des liquidateurs, ne 
peut s'appliquer à l'action en responsabilité 
qui appartient à la Banque contre ses an- 
ciens administrateurs et commissaires, sauf 
aux liquidateurs a y intervenir pour y for- 
muler, s'ils le croient opportun, telles de- 
mandes qu'ils jugeront utiles à l'intérêt des 
créanciers; 

5° Que, pour les autres instances, les li- 
quidateurs ne pourront plaider, compro- 
mettre ou transiger qu'avec l'assistance du 
conseil d'administration, sauf encore au tri- 
bunal de commerce de trancher le conflit, si, 
contre toute attente, il venait à s'en pro- 
duire; 

4° Que la clause qui autorise les liquida- 
teurs à apporter les valeurs de la Banque en 
société ne doit s'entendre que du consente- 
ment des créanciers à un tel apport, mais 
que, pour le réaliser valablement, ils de- 
vront se pourvoir, conformément aux statuts, 



[i) Conf. Bruxelles, 31 mars 1874 (PasIC, 4874, 
IL 215) et la note sous cet arrêt; Namur, Codt <U 
commercé bêlgt rtvisé, t. 111, n a 1B58. 
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de l'autorisation de rassemblée générale des 
actionnaires; 

5° Que les appelants» en leur qualité d'ad- 
ministrateurs, sont fondés à prélever sur 
l'actif de la Banque le solde des dépenses 
faites par la commission spéciale et se mon- 
tant a environ 8,500 francs, ainsi qu'une 
somme mensuelle à fixer de commun accord 
ou a déterminer par justice pour les frais de 
gestion et d'administration ; 

6° Que les administrateurs conserveront le 
droit de nommer et de révoquer ie personnel 
nécessaire à l'exécution de leur mandat, et 
qu'en tout temps ils pourront prendre au 
siège social communication de la comptabi- 
lité de la Banque et de tous les documents 
qui s'y rattachent ; 

Attendu que cette action, ainsi libellée, a 
donc en réalité pour objet de faire modifier 
le concordat préventif de la faillite, accepté 
par les créanciers de la Banque des Travaux 
publics, et d'y ajouter des clauses qui ne s'y 
trouvent pas; 

Attendu que cette prétendue action en in- 
terprétation a si bien pour but de modifier la 
portée du concordat et d'apporter des res- 
trictions aux pouvoirs donnés aux liquida- 
teurs, qu'elle ne vise nullement une ou plu- 
sieurs difficultés actuelles et réelles, mais 
uniquement les contestations qui pourraient 
éventuellement surgir entre les liquidateurs 
et le conseil d'administration de la Banque 
des Travaux publics; 

Attendu qu'à moins de prétendre que leur 
action n'est qu'une action ad futurum et 
qu'ils ont voulu, contrairement au prescrit 
formel de l'article 5 du code civil, faire pro- 
noncer, par voie de disposition générale et 
réglementaire, les appelants sont donc obli- 
gés de reconnaître que leur action a unique- 
ment pour but de faire modifier les termes et 
la portée du concordat ; 

Attendu que, de l'ensemble des disposi- 
tions de la loi du 20 juin 1883 il résulte 
clairement qu'aucune modification ne peut 
être apportée au concordat ni par les parties 
ni par le tribunal de commerce ou la cour 
chargés de l'homologation ; 

Attendu qu'au vœu de la loi, le concordat 
préventif de la faillite est et doit être l'œu- 
vre personnelle et exclusive du débiteur et 
de ses créanciers, qui seuls ont le droit de 
discuter les propositions faites, de les modi- 
fier, de les amender, d'y ajouter ou d'en re- 
trancher certaines clauses ou conditions, 
mais qui doivent l'exécuter entièrement et s'y 
conformer d'une façon absolue et invariable 
dès qu'il est régulièrement arrêté, formulé et 
homologué; 

Attendu que l'homologation par le tribunal 
de commerce n'autorise nullement cette juri- 

PASIC , 1887. — î« PARTIE. 



diction à modifier les termes et la portée du 
concordat, mais lui permet uniquement de 
refuser purement et simplement l'homologa- 
tion, pour le cas où les formalités prescrites 
par la loi n'auraient pas été observées, ou 
pour des motifs tirés soit de l'intérêt public, 
soit de l'intérêt des créanciers ; 

Attendu que les appelants, qui représentent 
le débiteur ayant obtenu le concordat, ne 
sont donc évidemment pas fondés à deman- 
der aujourd'hui que le concordat accordé 
par les créanciers de la Banque et homologué 
par le tribunal soit modifié ou* interprété 
dans les conditions indiquées en l'exploit 
introductif d'instance ; 

Attendu que les appelants sont, au sur- 
plus, non recevables à adresser pareille de- 
mande aux liquidateurs intimés, avec lesquels 
aucune difficulté ne s'est élevée jusqu'à pré- 
sent et qui sont absolument sans qualité, 
comme mandataires communs de la Banque 
et des créanciers, pour apporter une modifi- 
cation quelconque au concordat obtenu ou 
pour consentir, sous prétexte d'interpréta- 
tion, les restrictions et les avantages qu'on 
leur réclame ; 

Attendu qu'à l'appui de leur demande 
d'interprétation, les appelants ont dirigé en 
plaidoiries de nombreuses critiques contre 
le concordat accordé à la Banque des Travaux 
publics, mais sans prétendre toutefois que ce 
concordat serait contraire à l'intérêt public 
ou à celui des créanciers, et qu'il y aurait 
lieu d'en prononcer la résolution; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de'M.le 
premier avocat général Van Schoor, met 
Tappel à néant et condamne les appelants 
aux dépens. 

Du l' p février 1886. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Janson, Slosse, Jones, Mar- 
tiny et De Becker. 



BRUXELLES, 8 novembre 1886. 



FAILLITE. — Compte du curateur. — Con- 
testations. — Tribunal SAISI PAR LE JUe;E- 
COMMISSA1RE. — ORDONNANCE VALANT CITA- 
TION. — Frais et honoraires du curateur. 
— Privilège. 

En matière de faillite, le juge-commissaire a le 
droit de saisir directement le tribunal de com- 
merce des contestations sur le compte du 
curateur, et le tribunal peut statuer valable- 
ment sur le litige sans qu'il y ait eu citation 

1 
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préniable par exploit d'huissier (1). (Loi du 

18 avril 4854, art. 504, 519 et 533; code 
de proc. civ., art, 539.) 

Le privilège du propriétaire bailleur n'est pas 
primé par celui des frais, débours et hono- 
raires du curateur, s'ils n'ont pas été faits 
dans l'intérêt du bailleur et ne lui ont jms 
profité. (Loi du 16 décembre 1851, art. 17, 

19 et 21.) 

(VEUVE VAN SEGVEI.T ET CONSORTS, — C. LE 
CURATEUR A LA FAILLITE CL A ES.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce d'Anvers, du 30 mars 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que la contestation dont il s'agit a 
surgi entre parties, lors de la discussion du 
compte du curateur à la faillite Claes et 
qu'elle a été renvoyée à l'audience du tribu- 
nal d'Anvers, par ordonnance de M. le juge- 
commissaire mentionnée au procès-verbal du 
9 mars 1885, enregistré; 

Attendu qu'ensuite de cette ordonnance, 
les parties se sont présentées devant le tribu- 
nal et ont conclu à toutes fins et sans aucune 
réserve, et que, d'office, le premier juge a 
déclaré la demande non recevable, par le 
motif « que le tribunal n'avait pas été saisi 
par un exploit régulier suivant les exigences 
de la loi de procédure » ; 

Attendu que si, en règle générale, toute 
demande devant les tribunaux de commerce 
doit être formée par exploit d'ajournement, 
il ne s'ensuit pas nécessairement que cette 
juridiction ne puisse, dans certains cas, vala- 
blement statuer sans qu'il y ait eu citation 
par exploit d'huissier; 

Attendu, en effet, qu'en matière de faillite, 
l'article 504 de la loi du 18 avril 1851 donne 
au juge-commissaire le droit de saisir direc- 
tement et sans citation préalable le tribunal 
des contestations relatives à la vérification 
des créances; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif de ne 
pas lui accorder semblable droit, lorsqu'il 
s'agit des contestations qui peuvent se pro- 
duire lors de la reddition des comptes des 
curateurs, et qu'aucun texte de loi ne pres- 
crit, sous peine de nullité, que les parties 
seraient tenues d'introduire la cause par ex- 
ploit d'huissier ; 

Attendu qu'il faut, au contraire, admettre 
qu'en cette matière, l'ordonnance du juge- 
commissaire vaut citation, puisque les arti- 



(i) Voy. conf. Gand, 17 juin 1882 (Pasic, 1882, 
H, 351). 



des 555 et 519, §5, de la lui du 18 avril 1851 
ordonnent qu'en cas de contestation sur le 
compte des curateurs, le tribunal de com- 
merce prononcera sur son rapport, et que 
ces articles ne sont qu'une application du 
principe général énoncé dans l'article 559 
du code de procédure civile, qui prescrit que, 
dans les redditions de comptes, si les parties 
ne s'accordent pas, le commissaire ordon- 
nera qu'il en sera fait rapport à l'audience 
au jour qu'il indiquera et qu'elles seront te- 
nues de s'y trouver sans aucune sommation; 

Attendu que c'est donc à tort que le juge- 
ment à quo a déclaré la demande non rece- 
vable ; 

Au fond : 

Attendu que, par jugement du 9 août 1884, 
passé en force de chose jugée, les appelants 
furent admis au passif de la faillite Claes 
pour la somme de 2,528 fr. 33 c, et ce par 
privilège sur le prix de vente du matériel 
d'exploitation de la briqueterie occupée par 
le failli ; 

Attendu que l'intimé soutient que ses ho- 
noraires et les frais d'administration de la 
faillite doivent primer le privilège du bailleur 
reconnu aux appelants ; 

Attendu qu'en admettant que les frais et 
honoraires du curateur puissent être consi- 
dérés comme frais de justice dans le sens des 
articles 19 et 21 de la loi du 16 décembre 
4851, ils ne sauraient, dans l'espèce, être 
admis à primer la créance des appelants, 
puisqu'ils n'ont pas été faits dans l'intérêt de 
cette créance et ne leur ont pas profité ; 

Attendu, en effet, que le produit de la 
vente de ce matériel, qui constitue le seul 
actif de la masse faillie et sur lequel doit 
s'exercer le privilège, avait déjà été réalisé 
au moment de l'ouverture de la faillite; 

Attendu que le curateur n'a donc pu faire 
aucunsfrais pour la conservation du gage des 
appelants, ni pour sa réalisation, et qu'aucun 
de ceux qu'il a cru devoir faire dans l'intérêt 
de la masse faillie n'a pu profiter à leur 
créance privilégiée, qui était déjà couverte 
au moment de son entrée en fonctions; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge affirme que les appelants ayant remis, à 
la suite des contestations soulevées par le 
curateur, entre les mains de ce dernier, la 
somme qui constitue le seul actif de la fail- 
lite, « auraient par là renoncé implicitement 
à réclamer la préférence qu'ils pouvaient 
avoir pour leur créance sur le droit de privi- 
lège des frais de justice » ; 

Attendu, en effet, que cette remise a été 
faite par la famille Van Segvelt, sous la ré- 
serve expresse, admise et reconnue par l'in- 
timé, a qu'ils pourraient faire valoir tous 
leurs droiîs contre la faillite » ; 
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Attendu que les pièces versées au procès 
établissent, en outre, que cette remise de 
fonds a été précédée de pourparlers de 
transaction et d'une correspondance où il 
était dit en termes exprès « que les appelants 
auraient fait leur déclaration de créance con- 
formément à la loi, en faisant valoir tous 
leurs droits y afférents », ce qui exclut for- 
mellement toute renonciation à un droit quel- 
conque; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, met le juge- 
ment dont appel au néant ; émendant, dé- 
clare la demande recevable, et, statuant au 
fond, dit pour droit que le privilège du pro- 
priétaire bailleur ne peut être primé par ce- 
lui des frais, débours et honoraires du cura- 
teur; en conséquence, condamne celui-ci 
qualitate quâ à remettre aux appelants, sur 
l'actif de la faillite, la somme de 3,538 fr. 
33 c, avec les intérêts judiciaires à dater de 
la demande; le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 8 novembre 1886. — Gourde Bruxelles. 
— i n cta. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PI. MM. Van Kempen et Jaminé 
(du barreau d'Anvers). 



LIÈGE, 82 avril 1886. 

MINES. — Usage de la poudre. — Précau- 
tions. — Agent responsable. — Chef 
porion. — Boute-feu. 

Cest au chef porion et non au boute- feu qu'in- 
combe dans les charbonnages l'obligation de 
s'assurer qu'il n'y a pas de gaz inflammable 
dans Pair ambiant avant de faire sauter la 
mine, et de prendre les précautions nécessaires 
pour empêcher tout accident aux ouvriers. 

(RICHARD, — C. LA HOUILLÈRE DU VAL-BENOIT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant rem- 
plissait au charbonnage du Val-Benoît les 
fonctions de surveillant et de boute-feu; 
qu'en cette qualité, il se trouvait sous les or- 
dres du sieur Isidore Piret, conducteur des 
travaux ou chef porion ; 

Attendu qu'aux termes des règlements des 
1 er mars 4830 et 28 avril 4884, on ne peut 
faire sauter la mine qu'après s'être assuré 
qu'il n'y a pas de gaz inflammable dans l'air 
ambiant, et que cette constatation doit être 
faite avant l'allumage de chaque mine par 
l'agent désigné à cette fin; 

Que cette mis. ion n'incombe pas au boute- 



feu, mais au chef porion et sous sa respon- 
sabilité; 

Que, de même, le chef porion doit prendre 
toutes les précautions pour empêcher tout 
accident aux ouvriers ; 

Attendu que, dans ces conditions, Richard 
qui, en mettant le feu à la mine le Jour de 
l'accident dont il s'agit au procès, ne faisait 
qu'exécuter un ordre du chef porion, ne peut 
encourir aucune responsabilité, et que c'est 
Piret 6eul qui a commis une faute en n'ac- 
complissant pas tous les devoirs qui lui in- 
combaient; qu'il n'y a donc pas lieu d'auto- 
riser l'enquête sollicitée par la partie 
intimée ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, une provision doit être accordée à 
l'appelant, auquel l'intimée n'a alloué des 
secours que jusqu'au mois de novembre der- 
nier; qu'en ayant égard au prix de sa jour- 
née de travail, qui était de 4 fr. 50 c, et à la 
souffrance occasionnée par les brûlures dont 
il a été atteint, on peut équitablement fixer 
cette provision à 4,000 francs, dont il y aura 
lieu de déduire les sommes que l'intimée jus- 
tifiera avoir payées ; 

Par ces motifs, et adoptant pour le surplus 
ceux des premiers juges, réformant le juge- 
ment dont est appel, dit qu'il n'y a pas lieu 
d'autoriser l'enquête admise par le dit Juge- 
ment; 

Condamne l'intimée à payer à l'appelant 
une provision de 4,000 francs, déduction 
faite des sommes qu'elle justifiera lui avoir 
payées; 

Confirme le jugement à quo pour le surplus, 
et condamne l'intimée aux dépens. 

Du 22 avril 4886. — Cour de Liège. — 
i w en. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PI. MM. Neujean et Dupont. 



GAND, 88 Juillet 1886. 

NOM. — Titre nobiliaire. — Usurpation 
dans un acte de naissance. — ministère 
public. — Action en rectification. — 
Prescription. — Décès. — Action inten- 
tée contre les enfants. — Possession. 
— Ancienneté. 

Lorsque, dans un acte de naissance, le père de 
l'enfant s'est attribué par erreur, et sans 
intention délictueuse, un titre nobiliaire qui 
ne lui appartient pas, l'action du ministère 
public qui tend au redressement de cette 
irrégularité n'est pas soumise à la prescrip- 
tion établie pour l'exercice de l'action civile 
résultant d'un délit. 

Si la transmission des titres de noblesse est 
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réglée, non par la filiation, mais par le 
diplôme de la concession, il ne s'ensuit pas 
que le ministère public est non recevable, à 
défaut ^intérêt, à intenter contre les enfants 
une action en retranchement, dans leur acte 
de naissance, d'un titre de noblesse que leur 
père s'est attribué sans droit dans ces actes. 
M le décès de ce dernier, ni la possession de 
ce titre nobiliaire qu'il aurait pris et porté, 
quelque longue qu'elle ait été, ne peuvent 
mettre obstacle à l'action ai rectification de 
ces actes, si d'ailleurs ils datent de moins de 
trente ans (4). 

(DEYS, — C. LE PROCUREUR DU ROI A 
AUDBNARDB.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
portée devant le premier juge par le procu- 
reur du roi près le tribunal de première ins- 
tance séant à Audenarde, tendait à entendre 
dire pour droit que dans les deux actes de 
naissance inscrits aux registres de l'état civil 
d'Audenarde, le premier le 50 janvier 1866 
sous le n° 7, le second le 16 août 1867 sous 
le n° 65, Alexandre de Prud'homme d'Hailly 
est désigné faussement sous le titre et le sur- 
nom de vicomte de Nieuport; en conséquence, 
voir et entendre ordonner que les deux actes 
de naissance ci-dessus spéciûés seront recti- 
fiés en ce sens que le père des personnes que 
ces actes concernent y sera désigné seule- 
ment sous le nom d'Alexandre de Prud'homme 
d'Hailly et non sous le litre de vicomte de 
Nieuport; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que, dans les dits actes, le père des en- 
fants y désignés s'est attribué par erreur le 
titre et le surnom de vicomte de Nieuport ; 

Attendu que H" Fierens, pour l'appelante, 
dame Léonie-Cbarlotte-Bernardine Deys, en 
tant qu'elle a agi comme tutrice de sa fille, 
demoiselle Angèle - Caroline- Mélanie- Chré- 
tienne, née à Audenarde le 30 janvier 1866, 
a déclaré que la qualité, en laquelle l'appe- 
lante a agi, de tutrice de sa dite fille est venue 
à cesser par le décès 4e celle-ci en la ville de 
Fumes, le 28 août 1884; 

Attendu qu'il n'échet donc plus de statuer 
sur l'appel qu'en ce qui concerne l'acte du 
16 août 1867; 

Attendu qu'il est justifié et d'ailleurs non 
contesté par l'appelante que le titre nobiliaire 



(1) Voy., quant à la possession invoquée pour éta- 
blir le droit de porter un titre on un nom, casa, 
franc., 45 mai 4867 (D. P., 4867 4, 24t; Patic. 
franc., 1867, p. t>22), et voy. dans le Recueil de 



de vicomte de Nieuport, qui appartenait a 
Constantin-François-Joseph de Prud'homme 
d'Hailly, aïeul d'Alexandre, était transmissi- 
ble par primogéniture; 

QueMarie-Joseph-François-Jean-Népomu- 
cène de Prud'homme d'Hailly, père d'Alexan- 
dre, était le quatrième fils de Constantin; 

Que, dans l'acte de naissance du ditMarte- 
Joseph-François-Jean-Népomucène, et con- 
trairement à ce qui se pratique habituelle- 
ment, ses prénoms sont suivis de son nom de 
famille de Prud'homme d'Hailly ; qu'à ce nom 
de famille n'est pas ajouté le titre nobiliaire 
de vicomte de Nieuport, ce qui accuse chez le 
déclarant l'intention d'établir pareil acte; que 
le dit titre nobiliaire qu'il y prend lui-même 
ne revient pas à l'enfant ; 

Que les branches aînées de la descendance 
de Constantin ne sont pas éteintes; 

Que le titre de vicomte de Nieuport n'a été 
concédé ou reconnu soit à Marie-Joseph - 
François-Jean-Népomucène, soit à Alexan- 
dre, ni par Sa Majesté le roi des Pays-Bas, ni 
par Sa Majesté le roi des Belges ; 

Attendu que c'est donc sans droit que, dans 
l'acte dont la rectification est demandée, le 
titre surnom de vicomte de Nieuport est attri- 
bué à Alexandre de Prud'homme d'Hailly; 

Attendu que rien ne tend à établir qu'en 
prenant ce titre dans l'acte dont il s'agit, 
Alexandre de Prud'homme d'Hailly ait agi 
avec intention délictueuse; que la mention de 
ce titre nobiliaire dans l'acte n'est donc 
qu'une irrégularité résultant d'une erreur; 
d'où suit que l'action du ministère public ten- 
dante au redressement de cette Irrégularité, 
fût-elle même prescriptible, ne pouvait être 
régie par les principes que la loi du 47 avril 
1878 a établis pour régler l'exercice de l'ac- 
tion civile résultant d'un délit ; 

Attendu que l'insertion dans le code pénal 
de la disposition de l'article 250 suffit pour 
prouver que, même indépendamment de l'in- 
tention délictueuse, le fait prohibé est consi- 
déré par le législateur comme contraire à 
l'ordre public et comme tel de nature à mettre 
en mouvement l'action civile du ministère 
public instituée par l'article 46 de la loi dû 
28 avril 1810; 

Attendu que de ce que la transmission des 
titres de noblesse se règle, non par la filiation, 
mais de la manière indiquée dans le diplôme 
de concession, que, partant, le titre de no- 
blesse pris par le père dans un acte de l'état 
civil ne préjuge rien quant aux droits des 



Dalloz les obser?alions de M. Lévesque sous cet arrêt 
et la note sous Paris, 30 mai 4879 (D. P., 4879, 2, 
i'SI). Voy. aussi dans la PaticrUie française le rap- 
port de M. le conseiller Renault d'UJiexi (4887, p. 023). 
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descendants au même titre, on ne pourrait 
avec rappelante conclure que, dans, l'espèce, 
la suppression du titre usurpé par le père 
serait sans effets légaux sur les droits de la 
fille et, comme conséquence, que faction 
pendante devant la cour doit être re poussée 
faute d'intérêt ; 

Attendu, en effet, que parmi les modes très 
variés de transmissions des titres de noblesse 
figure celui qui porte sur tous les descendants 
et se confond ainsi avec la transmission des 
noms, laquelle se règle d'après les actes de 
naissance ; 

Que, dans l'espèce, où le droit au titre 
nobiliaire n'existant pas, le mode de trans- 
mission n'en a pu être réglé par le diplôme, 
l'ordre public est intéressé à ce que Louise- 
Mélanie - Marie - Yictorine de Prud'homme 
d'Hailly, entraînée par l'erreur déjà tradi- 
tionnelle dans sa famille et s'autorisant des 
énonciations de son acte de naissance, ne 
s'arroge pas le titre de vicomtesse de Nieu- 
port; 

Attendu qu'une action en rectification d'un 
acte de naissance de la nature de celle qui est 
déférée à la connaissance de la cour ne pour- 
rait être entravée dans son exercice, parce 
qu'elle peut avoir pour conséquence de met- 
tre en doute le droit qu'avait une personne 
décédée à un titre nobiliaire qu elle a porté 
pendant sa vie ; que l'ordre public est plus in- 
téressé à la stricte observation des lois concer- 
nant l'état des familles et le rang qu'y occu- 
pent les vivants qu'au respect pour les erreurs 
des morts ; 

Attendu qu'étant établi, comme il l'a été 
ci-dessus, que feu Alexandre de Prud'homme 
d'Hailly et son père Marie- Joseph-François- 
Jean-Népomueène de Prud'homme d'Hailly 
n'ont jamais eu le droit de porter le titre de 
vicomte de Ni eu port, le fait de l'avoir néan- 
moins pris et porté pendant une période, si 
longue qu'elle soit, n'a pu leur conférer ce 
droit, ni enlever au ministère public celui de 
le contester à l'occasion d'une rectification 
d'un acte de naissance, lequel d'ailleurs ne 
date que du 16 août 1867 ; 

Attendu que si, dans plusieurs arrêtés 
royaux relatifs à la nomination d'Alexandre 
de Prud'homme d'Hailly à des fonctions pu- 
bliques, ou à sa démission de ces fonctions, 
son nom est suivi du titre de vicomte de Nieu- 
port, ce fait peut servir à corroborer la bonne 
foi du dit Alexandre de Prud'homme d'Hailly, 
en tant qu'établissant que son erreur était 



(1) Conf. quant à l'acceptation des stipulations 
pour autrui, Bruxelles, 4« mars 4880 (Pasic, 1884, 
IL, 440) et la note; cass. belge, 20 février 1885 
{ibid., 48tô, 1, 04). 



partagée par le gouvernement, mais il doit 
demeurer sans influence au débat, les actes 
de l'autorité ne pouvant faire foi, comme tous 
autres actes, que de ce qui a un rapport di- 
rect à leur disposition ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Hynderick en son avis conforme, faisant 
droit, déclare l'appelante non fondée; en 
conséquence, dit que dans l'acte de naissance 
inscrit aux registres de l'état civil d'Aude- 
narde, le 46 août 4867, sous le n° 65, 
Alexandre de Prud'homme d'Hailly est dési- 
gné erronément sous le titre et surnom de 
vicomte de Nieuport; en conséquence, or- 
donne que le dit acte de naissance sera rec- 
tifié en ce sens que le père de la personne que 
cet acte concerne y sera désigné seulement 
sous le nom d'Alexandre de Prud'homme 
d'Hailly et non sous le titre de vicomte de 
Nieuport; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de l'état civil de la ville 
d'Audenarde aussitôt que l'expédition en aura 
été remise à l'officier compétent, et que men- 
tion en sera faite en marge de l'acte réformé, 
ainsi qu'à la table de l'année 4 867 et à la table 
décennale; condamne l'appelante aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 22 juillet 4885. — Cour de Gand. — 
2 e ch. — Prés. M. Tuncq. — PL M. Ad. Du 
Bois. 



BRUXELLES, 2 novembre 1886. 
ASSURANCE TERRESTRE. — Assurance 

CONCLUE PAR LE PROPRIÉTAIRE. — STIPULA- 
TION EN FAVEUR DU LOCATAIRE. — ACCEPTA- 
TION. — Irrévocabilité. 

Lorsqu'une compagnie d'assurances renonce, 
dans un contrat conclu avec un propriétaire, 
à exercer aucun recours contre son locataire, 
à moins que celuir-ci n'ait fait assurer ses 
risques locatifs par une autre compagnie, si 
celui-ci fait assurer par la même compagnie 
son mobilier, son bétail et ses révoltes, le juge 
peut induire des circonstances, et notamment 
de la mention, dans le contrat du locataire, 
de la police contenant cette renonciation sti- 
pulée en sa faveur, qu'il a accepté cette sti- 
iwlalion (4). (Code civ., art. 4424.) 

Celte acceptation ne permet plus de révoquer la 
stipulation faite à son profit dans le contrat 
conclu par le propriétaire bailleur (2). 



(2) Jugé aussi par la cour de Caen, le 40 juillet 4873 
(D. P., 4876, 2, 483) que la clause d'une police d'as- 
surance contre l'incendie par laquelle nn propriétaire 
déclare contracter l'assurance pour lui et pour ses 
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(la compagnie d'assurances l'escaut, — 

C. J008SENS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il est reconnu 
entre parties que, dans le contrat d'assu- 
rance avenu le 12 janvier 1874 entre la fa- 
mille Meyers, d'Anvers, et la société appe- 
lante, la clause suivante avait été expressément 
acceptée par les contractants : « La Compa- 
gnie l'Escaut renonce à exercer quelque re- 
cours que ce soit contre le locataire en vertu 
des articles 1733, 1734 et autres du code 
civil, à moins que le locataire n'ait fait assu- 
rer ses risques locatifs auprès d'une autre 
compagnie »; 

Attendu que pareille stipulation n'est pas 
faite exclusivement en faveur du locataire, 
mais qu'elle doit profiter à la fois au proprié- 
taire des biens loués, qui a un intérêt direct 
a garantir la solvabilité du preneur, et a la 
compagnie d'assurances qui, en offrant une 
prime indirecte à ce dernier, l'engageait à 
faire assurer par elle ses récoltes, effets mo- 
biliers et autres garnissant la ferme; 

Attendu que l'intimé Joossens, locataire de 
la ferme dont il s'agit, s'est adressé, le 27 oc- 
tobre 1883, à la compagnie appelante, pour 
l'assurance de son mobilier, de son bétail et 
de ses récoltes, et qu'il a été fait mention, 
dans le contrat, de la police n° 273418 ave- 
nue entre la famille Meyers et la Société l'Es- 
caut; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 des 
conditions générales des polices d'assu- 
rance de cette compagnie, ces polices sont 
rédigées sous la responsabilité et sur les dé- 
clarations de l'assuré; qu'il est, dès lors, 
certain que celui-ci a dû avoir connaissance 
de la clause de renonciation admise en sa fa- 
veur par la société appelante, et qu'on doit 
nécessairement en induire qu'il n'a entendu 
contracter avec elle que sous le bénéfice des 
avantages que lui assurait le contrat fait par 
son propriétaire ; 

Attendu, en effet, que si telle n'avait pas 
été l'intention des parties, la mention faite 
de la police d'assurance de la famille Meyers 
serait absolument inutile, ne s'expliquerait 
pas et n'aurait aucune portée; 

Attendu, en outre, qu'il est impossible 
d'admettre que l'intimé, qui payait à la Com- 



locauires, afin de les mettre à l'abri du recours de 
l'assureur, est une convention passée dans l'intérêt 
du propriétaire lui-même, et non une stipulation en 
en faveur d'un tiers, qu'elle n'a donc pas besoin, pour 
être définitive et irrévocable, que les locataires aient 
déclaré vouloir en profiter. 



pagnie l'Escaut une prime annuelle de plus 
de 50 francs, qui avait pris soin de faire des 
stipulations spéciales et même de se faire as- 
surer contre l'explosion de la foudre non 
suivie d'incendie, aurait négligé de foire as- 
surer ses risques locatifs pour lesquels il 
n'aurait dû payer qu'une prime insignifiante 
et se serait ainsi exposé, pour ainsi dire sans 
intérêt, à perdre éventuellement tous les 
fruits d'une assurance pour laquelle il devait 
payer chaque année une somme relativement 
élevée ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que ie 
premier juge a décidé que l'intimé avait ac- 
cepté, dès le mois d'octobre 1883, la renon- 
ciation stipulée en sa faveur, le 12 Janvier 
1875, par la famille Meyers et admise par la 
Compagnie l'Escaut, et que, dès lors, à la 
date du 22 juillet 1884, les propriétaires de 
la ferme ne pouvaient plus, aux termes de 
l'article 1121 du code civil, ni révoquer, ni 
anéantir par une subrogation convention- 
nelle au profit de la société appelante la 
stipulation faite en faveur de l'intimé Joos- 
sens; 

Attendu que la compagnie n'a pas repro- 
duit devant la cour les autres moyens invo- 
qués par elle devant le premier juge ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant ; con- 
damne la Compagnie l'Escaut aux dépens 
d'appel. 

Du 2 novembre 1886.— Cour de Bruxelles. 
— 1* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Victor Jacobs et Claessens. 



LIÈGE, 4 août 1886. 

1° EXPLOIT. — Remise a un conseiller 

communal. — Présomption. 
2° SAISIE-ARRÊT. — Jugement non signifié 

ET NON EXPÉDIÉ. — ORDONNANCE DU PRÉSI- 
DENT. — Saisie prématurée. — Décret 
des 16-19 juillet 1 795. —Interprétation. 
3° TRAVAUX PUBLICS.— Décret du 26 plu- 
viôse an ii. — Cautionnement de l'entre- 
preneur. — Transport de fonds a des 
créanciers particuliers. — Nulijté. 

1° Lorsqu'un huissier énonce dans un exploit 
que le notifié étant absent et les plus proches 
voisins ayant refusé la copie, il a remis 
celle-ci, à cause de l'empêchement des bourg- 
mestre et échevins, à IV..., conseiller com- 
munal, qui Va acceptée, il y a présomption 
suffisante que l huissier n'a trouvé au domi- 
cile du notifié ni parent ni serviteur, et que 
ce conseiller communal avait qualité pour 
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recevoir la copte (1). (Loi communale, arti- 
cle 407.) 

2° Un jugement qui n'a été ni signifié ni expé- 
dié ne peut servir de base à une saisie- 
arrêt (2). 

Un jugement qui déclare nulle, comme préma- 
turée, une saisie-arrêt pratiquée en vertu 
d'une ordonnance du président du tribunal, 
ne rend point cette ordonnance caduque et ne 
fait pas obstacle à ce qu'une seconde saisie 
soit faite en vertu de la même ordonnance. 

3° Le décret des 16-19 juillet 4795, qui porte 
qu'aucun payement ne sera fait par les caisses 
des administrations publiques en vertu de 
jugements qui seront attaqués par la voie de 
la cassation, ne peut être invoqué qu'autant 
que f administration soit personnellement 
intéressée. 

Le décret du 26 pluviôse an u, qui interdit pro- 
visoirement aux créanciers particuliers la 
faculté de faire des saisies-arrêts ou opposi- 
tions sur les fonds destinés aux entrepreneurs 
de travaux pour le compte de la nation, ne 
s'applique pas au cautionnement de l'entre- 
preneur (3). 

Mais ce décret frappe de nullité le transport de 
fonds fait aux créanciers particuliers de 
f entrepreneur, au même titre que les saisies- 
arrêts ou oppositions pratiquées par eux (4). 

On ne peut considérer comme un créancier par- 
ticulier de l'entrepreneur celui qui était son 
associé et dont la créance provient des sommes 
payées pour te salaire des ouvriers et les four- 
nitures nécessaires à l'entreprise. 

(NOËL ET COURTOIS, — C. NICK ET OLIVIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les conclusions prin- 
cipales des intimés, lesquelles tendent à voir 
déclarer nulle en la forme la saisie-arrêt in- 
terposée par les appelants : 

En ce qui concerne la cause de nullité re- 
prise sub n° 4° et fondée sur l'inobservation 
des prescriptions de l'article 68 du code de 



(1) Compar. Caeo, 21 février 4853 (D. P., 4853, 2. 
435); Lyon, 2 février 1871 {ibid., 4871,2, 170; Peuic. 
franc., 4872, p. a5). 

(2) Conf. ROGER, De la saisie arrêt, 2* édit., n« 86; 
Liège, 15 juin 4846 (PASIC, 4847, 11, 240); irib. de 
Namur, 4" avril 4879 {ibid., 4879, lit, 209). Contra : 
Rennes, 21 août 4871 (D. P., 4875, 2, 20 ; Poste, 
franc., 4874, p. 344;; Bordeaux, 42 juillet 4880 
(D. P., 4880, 2, 232); Paris, 28 novembre 4879 et 
11 mars 4880 {Pasic. franc., 1880, p. 823), et voyez 
aussi eass. franc., 40 août 4884 {ibid., 4882, p. 455, 
et la note; D. P., 4882, 1,307). 



procédure civile et de l'arrêté du 1* avril 
1814: 

Attendu que l'exploit litigieux porte : 
« Je ..., huissier ..., ai signifié, dénoncé et 
avec les présentes laissé copie à 51. Désiré 
Nick, entrepreneur, domicilié à Libramont, 
ou étant en son domicile et y parlant à..., 
les époux Nick ayant quitté Libramont pour 
se rendre dans le grand-duché, le locataire 
et les plus proches voisins ayant refusé la 
copie en signant l'original, je me suis rendu, 
à cause d'empêchement des bourgmestre et 
échevins, chez M. Jacquemin, conseiller 
communal à Libramont, lequel a accepté la 
copie et a signé mon original... » ; 

Attendu que l'huissier, en énonçant dans 
son exploit que les époux Nick avaient quitté 
Libramont pour se rendre dans le grand- 
duché, et que le locataire ainsi que les plus 
proches voisins avaient refusé de recevoir la 
copie, a suffisamment constaté qu'il n'avait 
trouvé à leur domicile ni parents ni servi- 
teurs ; 

Attendu que le conseiller communal Jac- 
quemin a accepté la copie et signé l'original ; 
qu'il y a, dès lors, présomption qu'il a agi 
conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle 107 de la loi du 50 mars 1836, et que les 
intimés n'articulent pas et ne demandent pas 
à prouver que les membres du conseil qui 
précédaient Jacquemin dans l'ordre du ta- 
bleau n'étaient point absents ou empêchés ; 

Attendu, enfin, que l'arrêté du 1 er avril 
1814 ne concerne que les exploits à faire à 
des personnes non domiciliées dans la Bel- 
gique; qu'il ne peut donc être invoqué dans 
l'espèce; 

En ce qui concerne la deuxième cause de 
nullité basée « 6ur l'absence de renonciation 
du titre, alors que les appelants avaient pris 
un jugement à la date du 12 août 1882, anté- 
rieurement à leur saisie, le tout contraire- 
ment aux articles 2 et 5 du décret du 18 août 
1807» : 

Attendu que les appelants allèguent — et 
n'ont point été contredits — que, à la de- 
mande des intimés, le jugement du 12 août 



(8) Conf. PONT, Privilèget el hypothéquée, n« 56 ; 
AUBBY et RAO, 4* édit., t. 111, n* 263 bis, p. 496 ; 
cass. franc., 34 juillet 4849 (Str., 4849. 1, 747; D. P., 
1849, 4, 497). Contra : Angers, 20 décembre 4850 
(SIH., 4851,2,172; D. P., 1852, 2, 432), et ?oy. aussi 
Paris, 46 mars 4866 {Patte, franc., 4866, p. 4221 ; 
D. P., 4866, 2, 76). 

(4) Conf. Alger, 47 juillet 4850 (D. P., 4854, 2. 
442); Paris, 27 août 4853 (SlR., 1853, 2, 647 ; D. P., 
1854, 2, 404) ; cass. franc., 23 février 4885 (Patte. 
franc., 4885, p. 1174 ; D. P., 4885. 1, 284). 



28 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



n'a été ni signifié ni expédié; qu'il ne pouvait, 
en conséquence, servir de base à une saisie- 
arrêt ; 

Attendu, au surplus, que les dispositions 
invoquées ont été établies dans l'intérêt ex- 
clusif de l'administration ; 

En ce qui concerne les causes de nullité 
reprises sub n 0B 3° et 4° et résultant « de 
l'usage qui avait été fait déjà de l'ordonnance 
du président, laquelle ne pouvait servir de 
base à une seconde saisie-arrêt », ainsi que 
« de l'existence d'une première saisie-arrêt 
au moment où la seconde a été faite, le re- 
cours en cassation des appelants étant, en 
cette matière, suspensif, aux termes de la loi 
du 46 juillet 1793»: 

Attendu que l'arrêt du 21 mars 1883, con- 
Ûrmatif du jugement du 12 août précédent et 
qui a déclaré nulle, comme prématurée, la 
saisie-arrêt pratiquée le 29 juin 1883, n'a 
point invalidé l'ordonnance du président du 
tribunal ; qu'une seconde saisie a, dès lors, 
pu être pratiquée en vertu de cette ordon- 
nance; 

Attendu que le décret des 16-19 juillet 
1793 ne peut être invoqué qu'autant que 
l'administration soit personnellement inté- 
ressée ; que, conséquemment, les intimés ne 
peuvent point s'en prévaloir; 

Au fond : 

Quant à la somme de 47,000 francs affec- 
tée à la garantie de l'exécution des travaux 
du chemin de fer de Bertrix à Libramonl : 

Attendu que la validité de l'acte du 24 juin 
1882, en ce qui la concerne, ne peut être 
sérieusement contestée; que les appelants 
eux-mêmes ont formellement déclaré, en 
termes de plaidoiries, que le décret du 
26 pluviôse an h ne s'applique point au cau- 
tionnement d'un entrepreneur de travaux pu- 
blics; que, conséquemment, la saisie-arrêt, 
en tant quelle a pour objet la somme dont il 
s'agit, doit être invalidée; 

Quant à la somme de 79,000 francs due 
par l'Etat du chef de retenues : 

Attendu que le décret du 26 pluviôse an u 
a pour but d'assurer l'achèvement des tra- 
vaux exécutés pour le compte de la nation ; 
qu'à cet effet, il frappe de nullité les saisies- 
arrêts et les oppositions pratiquées sur les 
fonds déposés dans les caisses publiques, 
pour être délivrés aux entrepreneurs et aux 
adjudicataires des dits travaux, par les créan- 
ciers particuliers de ces derniers, avant l'ac- 
ceptation des travaux, et établit unn déroga- 
tion à ce principe en faveur des créances 
provenant du .salaire des ouvriers, et des 
sommes dues pour fournitures de matériaux 
et autres objets servant à la construction des 
ouvrages ; 

Qu'il en résulte, par identité de motifs, 



que le transport des fonds dont il s'agit, fait 
aux créanciers particuliers des entrepre- 
neurs, avant l'acceptation des travaux, est 
également frappé de nullité ; 

Mais, attendu que, dans les circonstances 
de la cause, l'intimé Olivier ne peut point 
être considéré comme un créancier particu- 
lier de Nick; 

Qu'il ressort de nombreuses pièces ver- 
sées au dossier et dont plusieurs émanent 
des appelants eux-mêmes, que les intimés 
s'étaient associés pour l'entreprise dont il 
s'agit, et que la créance d'Olivier à charge 
de Nick, laquelle a fait l'objet de l'acte du 
24 juin 1882, provenait de sommes payées 
par Olivier pour le salaire des ouvriers et les 
fournitures ayant servi à la construction des 
ouvrages ; 

Que, de plus, aux termes du dit acte qui 
constitue une liquidation de société plutôt 
qu'une cession, Olivier s'était engagé « à 
parachever entièrement les travaux qui res- 
teraient à exécuter du chef de l'entreprise » ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les appelants ne sont pas fondés à se préva- 
loir du décret de pluviôse an u pour deman- 
der la nullité de la cession consentie par 
l'acte du 24 juin 1882 au profit de l'interve- 
nant Olivier; 

Que, conséquemment, la somme de 
79,000 francs due par l'Etat à Nick étant la 
propriété d'Olivier au moment où la saisie- 
arrêt litigieuse a été pratiquée, celle-ci est 
nulle en tant qu'elle frappe la dite somme; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est pas établi 
qu'en pratiquant des saisies-arrêts, les ap- 
pelants auraient agi témérairement ou de 
mauvaise foi; qu'il n'y a pas lieu, dès 
lors, de les condamner à des dommages- 
intérêts; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Collinet 
entendu, et de son avis en majeure partie 
conforme, sans avoir égard aux diverses 
conclusions contraires des parties, déclare la 
saisie-arrêt valable en la forme, la déclare 
inopérante en tant qu'elle frappe les sommes 
cédées ou attribuées en part à l'intimé Oli- 
vier par l'acte du 24 juin 1882; ordonne que 
les sommes dont — Indépendamment de 
celles-ci— l'Etat belge se reconnaîtra ou sera 
jugé débiteur envers Nick seront par lui ver- 
sées entre les mains des appelants jusqu'à 
concurrence de leur créance en principal, 
intérêts et frais; condamne les appelants 
aux dépens des deux instances. 

Du 4 août 1886. — Cour de Liège. — 
3' ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Te- 
desco (du barreau d'Arlon) et E. Dupont. 
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. BRUXELLES, 19 Juillet 1886. 
1° USUFRUIT. — Constitution. — Pacte 

DE FAMILLE. 

& COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Attri- 
bution OE TOUTE LA COMMUNAUTÉ AU SURVI- 
VANT. — Avantage réductible. — Con- 
sentement A I.A RÉDUCTION. — PREUVE. 

3° TUTEUR. — Mobilier non inventorié. — 
Preuve par commune renommée. 

i Q Lorsqu'une veuve, qui n'a pas en vertu de 
- son contrat de mariage l'usufruit des immeu- 
bles de son mari, est restée en possession jus- 
qu'à sa mort des immeubles délaissés par lui, 
dont elle a toujours eu la jouissance, il est 
permis, s'il existe un commencement de 
preuve par écrit, d'induire d'un ensemble de 
faits précis et concordants qu'il a été cons- 
titué à son profit un véritable droit d'usufruit 
de ces immeubles en vertu d'un pacte de 
famille. 

2° L'attribution, par contrat de mariage, de 
toute la communauté mobilière au survivant 
n'est pas considérée par la loi comme un 
avantage sujet à réduction (1). 

Elle constitue toutefois une donation sujette à 
réduction, en cas de survenante d'enfants, 
lorsqu'il est établi que les époux ont entendu 
attribuer à cet avantage le caractère d'une 
libéralité réductible. (Code civ., art. 1525.) 

Cette réduction ne doit pas être requise par les 
héritiers réservataires, lorsqu'elle a été con- 
sentie spontanément par celui qui doit la 
subir. 

La loi ne règle pas dans quelle forme elle doit 
être consentie. Il suffit que le consentement 
à la réduction doive s'induire des déclara- 
tions et des agissements de celui qui s'y est 
soumis (2). 

5° La preuve par la commune renommée est 
toujours recevable pour établir la consistance 
d'un mobilier non inventorié contre celui qui 
était chargé d'en faire l'inventaire. 

Il en est notamment ainsi dans le cas prévu 
par l'article 451 du code civil (5). 

(les hospices de péruwelz et consorts, 
— c. descamps et consorts.) 



LA COUR; 

mobilière : 



ARRÊT. 

Quant à la liquidation im- 



(4) Voy. Liège, 48 novembre 1888 (Pasic. 1883, 
IL 82, et la note; D. P., 4883, 2, 338). 

(9) Voy. casa, belge, 2 avril et 44 mai 1883 (Pasic, 
4883, 1, 80, 89 et 231;. 

(3) Yoy. DEMOLOMBK, édil. belge, t. IV, n* 809, 
p. 431. 



Attendu que les parties se sont mises d'ac- 
cord au sujet des deux points discutés devant 
le premier juge ; qu'il n'échet plus que de 
condamner les appelants à payer aux intimés 
les soultes de 785 francs et dé 48 francs ré- 
clamées par ceux-ci ; 

Quant à la liquidation mobilière : 

I. Attendu que les appelants acceptent la 
décision du tribunal qui les déclare non re- 
cevables ni fondés à demander la réduction 
de la donation faite à la veuve Delannoy- 
Blondeau, par son mari, dans leur contrat de 
mariage du 1 er septembre 4815; 

II. Attendu que le premier juge déclare 
les appelants non fondés à demander compte 
des fruits des immeubles délaissés par Dé- 
siré-Amand Delannoy-Blondeau, fruits qui 
ont été recueillis par sa veuve, alors que, 
d'après eux, ils devaient revenir à sa fille, 
épouse d'Ame Duez; 

Attendu que les appelants se refusent à 
accepter cette décision, qui reconnaît à la 
veuve Delannoy la possession de bonne foi; 
que, d'autre part, les intimés critiquent les 
motifs du jugement qui dénie à cette veuve 
la qualité d'usufruitière; 

Attendu qu'il est reconnu que la veuve 
Delannoy est restée en possession des im- 
meubles délaissés par son mari, et qu'elle en 
a conservé la jouissance entière jusqu'à sa 
mort, bien que son contrat de mariage ne 
contînt aucune clause relative aux immeubles 
du prémourant ; 

Attendu qu'il y a lieu d'admettre, avec les 
intimés, que cet état de choses se trouve jus- 
tifié en droit par un véritable pacte de famille 
qu'il est permis d'induire des circonstances 
de la cause ; 

Attendu que les appelants objectent en 
vain qu'un pareil usuiruit, droit réel immo- 
bilier, ne saurait s'établir qu'au moyen d'une 
preuve littérale, et que les intimés n'indi- 
quent pas même la date de cette constitution 
d'usufruit ; 

Attendu que la preuve par présomptions 
est admissible dans l'espèce, tout comme la 
preuve testimoniale ; 

Attendu, en effet, qu'à la date du 24 mars 
1858, Duez a reconnu, dans l'acte de décla- 
ration de la succession de sa femme, que la 
veuve Delannoy-Blondeau avait l'usufruit des 
immeubles de son mari « suivant leurs con- 
ventions matrimoniales »; que s'il a, sur ce 
dernier point, commis une erreur, volontaire 
ou non, il n'en a pas moins reconnu l'usu- 
fruit comme un droit acquis à sa belle-mère ; 
qu'à ce point de vue, l'acte réunit donc tous 
les caractères d'un commencement de preuve 
par écrit de l'usufruit allégué, ce qui permet 
de compléter la preuve même par présomp- 
tions; 
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Attendu que ce mode de preuve est d'ail- 
leurs admissible, en outre, aux termes des 
articles 451 et 1442 du code civil, point qui 
sera ci-après établi ; 

Attendu que l'usufruit résulte logiquement, 
dans l'espèce, non pas de suppositions va- 
gues, comme le dit le premier juge, mais, au 
contraire et indépendamment de la recon- 
naissance si formelle consignée dans la dé- 
claration de succession, d'un ensemble de 
faits graves, précis et concordants, savoir : 

1° La jouissance d'immeubles évalués à 
146,463 fr. 93 c, abandonnée à la veuve 
Delannoy-Blondeau depuis son veuvage jus- 
qu'à sa mort (de 1837 à 1864), et ce sans 
aucune réclamation ni du côté de sa fllle, son 
enfant unique, ni, après la mort de celle-ci, 
du côté de son gendre, tuteur des petits- 
enfants héritiers de leur mère; 

2° Les divers actes de gestion de certains 
de ces immeubles, posés par Duez au nom et 
pour compte de la veuve Delannoy, qu'il 
traitait comme usufruitière vis-à-vis des fer- 
miers» en se chargeant de renouveler leurs 
baux et de recevoir leurs fermages; 

3° Les cadeaux que la veuve Delannoy n'a 
cessé de faire pendant nombre d'années à sa 
tille et à son gendre ou à leurs enfants, et 
qui s'élèvent, d'après les calculs de Duez 
lui-même, à une somme totale de 86,671 fr., 
cadeaux qui cadrent mal avec les habitudes 
parcimonieuses de la veuve Delannoy et avec 
son genre de vie plus que modeste, mais qui 
s'expliquent fort bien comme compensation 
d'une jouissance qu'elle devait à un généreux 
abandon de la part des intéressés ; 

4° Enfin, l'admission par le fisc de l'usu- 
fruit allégué par Duez lors de la déclaration 
de succession de 1858, et le règlement des 
droits de succession proposé, accepté et effec- 
tué en conséquence; 

Attendu qu'il est sans intérêt de fixer la 
date exacte de la constitution de cet usufruit; 
qu'elle se détermine d'elle-même par le fait 
de la perception des fruits fondée dès le 
principe sur une juste cause; 

Attendu qu'il est à remarquer enfin, qu'abs- 
traction faite de tout droit dûment établi, il 
serait souverainement injuste que les appe- 
lants, après avoir bénéficié des sommes dont 
leur auteur s'est enrichi du chef des cadeaux 
reçus, eussent encore le droit de réclamer la 
restitution des fruits qui ont seuls permis à 
la veuve Delannoy de faire ces libéralités ; 

Attendu qu'il échet donc de reconnaître 
que cette veuve n'avait pas seulement la pos- 
session de bonne foi, mais qu'elle exerçait 
un véritable droit d'usufruit, en présence du- 
quel la demande de restitution des fruits 
perçus n'a plus aucune raison d'être; 

III. Attendu qu'aux termes de son contrat 



de mariage du 29 mai 1838, Amé Duez a 
droit comme époux survivant : 1° à tons les 
biens meubles de la communauté, biens dont 
il est déclaré héritier ; 2° à l'usufruit de tons 
les immeubles quelconques qui se trouvent 
appartenir à sa femme au décès de celle-ci ; 

Attendu que Duez, considérant ces deux 
stipulations comme des avantages sujets à la 
réduction prévue au contrat pour le cas 
d'existence d'enfants, a opté, en conséquence, 
pour la moitié en usufruit ; que c'est sur le 
pied de cette option que les intimés enten- 
dent faire procéder à la liquidation; 

Attendu qu'il est certain, et d'ailleurs re- 
connu, que l'usufruit des immeubles consti- 
tue un avantage éventuellement réductible 
aux termes de l'article 1094 du code civil; 
qu'il s'agit donc uniquement de rechercher 
s'il doit en être de même quant à l'attribution 
de toute la communauté mobilière au survi- 
vant; 

Attendu que cette dernière stipulation ap- 
partient à la catégorie de celles que prévoient 
les articles 1520 à 1525 du code civil; que 
ces dispositions sont, il est vrai, considérées 
par la loi comme des conventions de mariage 
et entre associés ; que l'article 1 525 le déclare 
même formellement au sujet d'une stipulation 
qui aurait pu être envisagée comme consti- 
tuant par elle-même une donation; mais, 
qu'en définitive, ainsi que l'a déclaré le pre- 
mier juge, les parties ont le droit de déroger 
aux dispositions qui ne sont pas d'ordre pu- 
blic et de manifester une intention contraire 
à celle que la loi leur attribue par l'effet 
d'une simple présomption ; 

Attendu que la question se réduit donc en 
réalité à l'appréciation de ce que les parties 
ont voulu; que pareil système, loin d'être 
antijuridique, comme l'ont soutenu les appe- 
lants, est, au contraire, basé sur les vrais 
principes qui dominent la matière des con- 
trats de mariage, où la loi n'intervient que 
« à défaut de conventions spéciales que les 
époux peuvent faire comme ils le jugent à 
propos » (art. 1387 et 1527), à la seule con- 
dition de respecter les dispositions d'ordre 
public ; 

Attendu que la seule disposition de ce 
genre qui soit en jeu dans l'espèce est celle 
qui défend d'entamer la réserve ; 

Attendu qu'il est donc loisible aux futurs 
époux d'étendre indirectement les limites de 
celle-ci en astreignant à la réduction certains 
avantages que la loi n'y soumet pas; 

Attendu que le premier juge, discutant à 
juste titre l'intention présumée des futurs 
époux Duez-Delannoy, n'a pas cru devoir 
s'arrêter à la qualification d'héritier, qui n'a 
rien de sacramentel selon lui; 

Attendu que cette expression, peu déoisive 
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à elle seule, implique cependant l'idée d'un 
avantage conféré au survivant plutôt que celle 
de la reconnaissance d'un droit qu'il exerce- 
rait comme coassocié; 

Attendu que le premier juge s'attache 
avec raison à la rédaction du paragraphe 
suivant : « Ces dispositions sont faites, sauf 
la réduction, aux termes de la loi, en cas 
d'existence d'enfants de la présente conjonc- 
tion »; 

Attendu que le mot dispositions est au plu- 
riel ; que la clause est impérative et manifeste 
bien expressément l'intention d'attribuer aux 
deux stipulations le caractère de libéralités 
réductibles; 

Attendu qu'on soutiendrait en vain qu'ad- 
mettre la réduction quant à l'attribution de 
la communauté mobilière au survivant, ce 
serait réduire au delà des termes de la loi, et 
non pas, comme l'ont dit les futurs époux, 
aux termes de la loi, puisque la loi ne pres- 
crit pas semblable réduction ; 

Attendu, en effet, que, par cela même que 
les articles 1520 à 1525 écartent l'idée d'une 
réduction quelconque, les parties ne peuvent 
être présumées s'en être rapportées à l'un de 
ces articles quant à l'étendue de la réduction 
à faire éventuellement; 

Attendu, d'ailleurs, que c'est seulement 
après avoir indiqué les avantages réductibles 
que les parties s'en sont référées à la loi 
pour déterminer dans quelles limites et de 
quelle manière la réduction devrait avoir 
lieu ; que c'est là ce qu'elles ont voulu ex- 
primer en disant : a aux termes de la loi », 
c'est-à-dire aux termes de l'article 1094 du 
code civil ; 

Attendu que, dans le système d'interpréta- 
tion préconisé par les appelants, l'éventualité 
d'une réduction est surabondamment rap- 
pelée, puisqu'elle ne s'appliquerait qu'à 
l'usufruit des immeubles, pour laquelle elle 
est de droit et non contestée ; 

Attendu qu'il est plus rationnel d'admettre 
que les parties n'ont pas dit une chose inutile 
et qu'elles ont entendu appliquer la réduc- 
tion à l'ensemble des dispositions faites en 
faveur du survivant, dont la situation pécu- 
niaire se trouve, en définitive, réglée par la 
combinaison des deux avantages qui lui sont 
consentis; qu'en effet, la clause de réduction, 
entendue dans ce sens, conformément au 
texte, devait être énoncée, puisqu'elle em- 
porte l'idée d'une dérogation aux articles 1520 
à 1525 et qu'elle attache, par exception, le 
caractère d'une libéralité à l'attribution de 
la communauté mobilière au survivant; 

Attendu qu'il importe d'ailleurs de rap- 
peler avec le premier juge que cette inter- 
prétation est celle que Huez lui-même a 
donnée à son contrat de mariage, alors que, 



déclarant la succession de sa femme, il a fait 
option pour la moitié en usufruit; 

Attendu que cette option, d'une portée 
peut-être discutable à cause de son excessif 
laconisme, s'applique manifestement aux 
deux avantages, quand on la rapproche du 
projet de liquidation des droits de succes- 
sion, droits réglés en conséquence par le fisc 
et payés ensuite sans protestation ni réserve 
par Duez ; 

Attendu que celui-ci a d'ailleurs déclaré, 
comme appartenant à la succession de sa 
femme, la moitié d'une créance hypothécaire 
de 4,000 francs due à la communauté, et qui 
lui aurait appartenu personnellement pour le 
tout s'il avait eu le droit de prendre toute la 
communauté mobilière ; 

Attendu que les appelants objectent en 
vain qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 
17 décembre 1854, Duez avait, en toute hy- 
pothèse, à payer les droits de succession sur 
cette créance ; 

Attendu, en effet, que cet article ne s'ap- 
plique qu'aux « conventions de mariage non 
sujettes aux règles relatives aux donations», 
et que ce dernier point est précisément con- 
testé; 

Qu'en outre, à supposer même que Duez 
fût astreint au payement des droits de suc- 
cession sur la moitié de la créance hypothé- 
caire, rien ne l'obligeait à déclarer, comme 
il l'a fait, que cette créance revenait pour 
moitié à la défunte; qu'il reste donc certain 
qu'en faisant pareille déclaration, il a donné 
à entendre une fois de plus qu'il ne se con- 
sidérait point comme ayant droit à toute la 
communauté mobilière ; 

Attendu qu'à la vérité, il convient, en gé- 
néral, de ne pas exagérer la portée d'une dé- 
claration de succession, qui est rarement 
l'œuvre personnelle du déclarant et qui n'est 
d'ailleurs faite qu'au point de vue fiscal; 
mais il est essentiel de noter que, dans l'es- 
pèce, la déclaration a été faite par Duez en 
nom propre et comme tuteur, c'est-à-dire 
qu'il s'est prononcé non seulement au sujet 
de ses droits personnels et à l'égard du fisc, 
mais encore au nom de ses enfants mineurs 
et vis-à-vis d'eux ; 

Attendu que, dans ces circonstances, si la 
déclaration de succession renferme certaines 
erreurs qui ne permettent pas de l'accueillir 
sans réserve, elle n'en conserve pas moins 
toute sa valeur comme manifestation de la 
portée que Duez attribuait à son contrat de 
mariage; 

Attendu qu'il n'est guère admissible qu'il 
ait commis une erreur à cet égard, alors qu'il 
était mieux à même que personne de savoir 
dans quel esprit la clause litigieuse avait été 
conçue, et alors surtout qu'en l'interprétant 
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conformément à son texte, il lui a donné une 
application qui entraînait pour lut l'abandon 
de la communauté mobilière pour moitié; 

Attendu que rien ne démontre, au surplus, 
quoi qu'en disent les appelants, que Duez 
n'ait donné aucune suite à l'option qu'il avait 
déclaré faire et qui, dans les circonstances de 
la cause, devrait en tous cas être déclarée 
définitive et irrévocable; 

Attendu qu'à cet égard, les appelants argu- 
menteraient en vain des baux consentis en 
1869 au nom de Duez par son fils majeur 
Julien, relativement à quelques immeubles de 
minime importance ayant appartenu à la 
communauté Duez-Delannoy ; qu'en effet, 
Duez était propriétaire de ces immeubles 
pour une moitié, du chef de ses droits dans 
la communauté, et usufruitier de la moitié de 
l'autre moitié par suite de son option ; qu'il 
en avait donc la jouissance pour les trois 
quarts, tandis que le dernier quart revenait 
à ses entants et à lui-même pour partie 
comme héritier de sa fille Juliette; qu'il n'y 
a donc aucune signification sérieuse à atta- 
cher aux trois baux consentis dans ces cir- 
constances en son nom personnel seul; 

Attendu que, pour s'être abstenu de dres- 
ser inventaire à la suite de son option, Duez 
ne saurait pas davantage être considéré 
comme ayant renoncé à celle-ci; qu'on ne 
peut trouver dans cette abstention de sa part 
qu'une preuve nouvelle du peu de soin qu'il 
mettait à se conformer aux prescriptions de 
la loi ; 

Attendu que. lors de l'inventaire de 1871, 
il a fait, à la vérité, ses réserves à raison no- 
tamment de son contrat de mariage, quant 
aux droits qui lui appartiendraient dans la 
succession de sa femme; mais qu'il n'est pas 
possible non plus de puiser un argument sé- 
rieux dans des déclarations aussi peu signi- 
ficatives; 

Attendu que, s'il n'y a pas lieu de consi- 
dérer la réduction comme faite à l'avance 
par le contrat lui-même, et s'il est vrai qu'eJle 
ne s'opère pas de plein droit, les appelants 
ne sauraient toutefois se prévaloir de la cir- 
constance que jamais elle n'a été demandée 
en justice; qu'elle ne doit pas, en effet, être 
requise par les réservataires quand elle est 
spontanément consentie par celui qui est as- 
treint à la subir; que c'est bien là le cas de 
l'espèce, comme l'a reconnu le premier juge, 
puisqu'il suffit de rappeler que Duez a tout à 
la fois consenti à la réduction de son chef et 
accepté celle-ci au nom de ses enfants mi- 
neurs, en indiquant même, par une option 
définitive, comment il entendait la subir; 

Attendu que, la loi n'ayant tracé aucune 
forme spéciale à l'effet de constater la réduc- 
tion spontanément consentie, il suffit qu'elle 



puisse s'induire d'une façon non douteuse 
des déclarations et des agissements de celui 
qui s'y soumet ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il échet de confirmer le jugement qui, ad- 
mettant la réduction pour les deux avantages 
et tenant compte de l'option faite par Duez, 
a déclaré qu'il avait droit seulement à la 
moitié en usufruit de la succession de sa 
femme; 

IV. Attendu qu'il y a lieu de reconnaître, 
avec le premier juge, que, pour le cas où les 
parties ne se mettraient pas d'accord à cet 
égard devant le notaire commis, les intimés 
demandeurs peuvent, à délaut d'inventaire, 
prouver par tous moyens de droit, et même 
par la commune renommée, la consistance 
de la communauté Duez-Delannoy, celle de 
la succession de la dame Duez ainsi que celle 
de la succession de la veuve Delannoy-Blou- 
deau; 

Attendu, en effet, que cela résulte de l'ar- 
ticle 1442 du code civil pour ce qui concerne 
les communautés ; 

Attendu que, si l'article 451 du code civil 
ne contient pas la même disposition quant 
aux successions échues aux mineurs, Il est 
certain que la situation du mineur est au 
moins aussi favorable que celle de la femme 
mariée ; qu'il résulte d'ailleurs des disposi- 
tions des articles U15, 1M2 et 1504 que la 
preuve par la commune renommée est tou- 
jours recevable pour établir la consistance 
d'un mobilier non inventorié contre celui qui 
était chargé d'en faire l'inventaire; 

Attendu que, dans l'espèce, les appelants 
n'ont pas à se plaindre de l'admission d'un 
mode de preuve que la faute lourde de leur 
auteur a rendue nécessaire; 

V. Attendu que le premier juge a reconnu 
à juste titre qu'aux termes de l'article 1442 
précité, Duez a perdu l'usufruit qui lui reve- 
nait comme époux survivant sur les biens de 
ses enfants mineurs de dix-liuil ans; 

VI. Attendu que les considérants qui pré- 
cèdent indiquent suffisamment les bases de 
la liquidation à faire, ainsi que les fruits et 
revenus dont Amé Duez doit compte à ses 
enfants; 

Attendu que, pour le surplus, et sans se 
prononcer sur les quotités que les intimés 
précisent, le premier juge a renvoyé les par- 
ties à s'expliquer devant le notaire commis ; 
que pareille décision, purement préparatoire, 
n'inflige aucun grief aux intimés, de sorte 
que leur appel incident doit être déclaré non 
recevable comme étant prématuré ; 

VII. Attendu que les mêmes considéra- 
tions s'appliquent à la décision du premier 
juge relativement aux questions de savoir : 
1° quelles valeurs mobilières comprend la 
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communauté Duez-Delannoy; i° quelles sont 
les valeurs mobilières appartenant à la suc- 
cession de la veuve Delannoy ; 3° quel est le 
passif des successions de celle-ci et des en- 
fants Duez; 

Attendu que c'est devant le notaire commis 
pour recevoir à ce sujet les explications des 
parties et pour prendre acte de leurs arran- 
gements qu'il y aura lieu de discuter la va- 
leur et la force probante des livres, registres 
et papiers domestiques d'Ame Duez, repris 
aux conclusions des intimés; que, quelle que 
soit rimportance de ces divers documents, la 
cour n'a point à reconnaître à priori leur 
force probante, ni surtout à déclarer, comme 
les intimés y concluent, que ces papiers do- 
mestiques font foi de leur contenu dans 
toutes les indications de nature à établir la 
consistance des communautés et successions 
litigieuses et leur passif; 

VIII. Attendu enfin que l'appel incident 
est également prématuré quant à la décision 
du premier juge sur la question de savoir 
comment la succession d'Ame Duez doit 
compte des fruits et revenus indûment per- 
çus par celui-ci ; 

IX. Attendu que les intimés reprochent à 
tort au premier juge d'avoir omis de statuer 
sur le n° 42 de leurs conclusions du 23 juin 
1883, tendant à faire ordonner aux appelants 
défendeurs de s'expliquer par acte d'avoué à 
avoué sur les valeurs appartenant exclusive- 
ment à Amé Duez, et de produire les comptes 
de celui-ci avec la maison de banque Deflinne- 
Duez; 

Attendu, en effet, que cette conclusion, qui 
se rattache à la question examinée par le 
premier juge sous le n° 15, se trouve ren- 
contrée dans le dispositif du jugement à quo 
qui, statuant par une disposition prépara- 
toire non encore susceptible d'appel, renvoie 
les parties à discuter ce point et à le régler 
au préalable, s'il est possible, devant le no- 
taire commis ; 

X. Attendu que le premier juge a alloué 
aux intimés demandeurs une provision de 
20,000 francs; 

Attendu que cette décision est critiquée 
tout à la fois par les appelants, qui la décla- 
rent non justifiée et par les intimés qui vou- 
draient, au contraire, faire porter la provision 
au chiffre de 400,000 francs; 

Attendu que les bases de la liquidation 
sont maintenues par la cour telles qu'elles 
avaient été fixées par le premier juge ; 

Attendu qu'eu égard à la liquidation par- 
tielle provisoirement faite sous la date des 
24 et 25 février 1884, la somme allouée par 
le premier juge doit être considérée comme 
justifiée mais suffisante; 

XI. Attendu que les intimés demandent et 



que les appelants acceptent le remplacement 
de M* Marousé, notaire commis pour procé- 
der à la liquidation et en même temps dépo- 
sitaire chargé du séquestre; que les parties 
s'en rapportent d'ailleurs à la cour quant à 
la désignation à faire ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
remplacement peut être ordonné par la cour 
et que cette mesure s'impose, M* Marousé 
n'étant plus à même de continuer la liquida- 
tion et ne pouvant plus, dès lors, rester uti- 
lement dépositaire des titres et papiers; 

XII. Attendu que, par leurs conclusions 
prises le 31 mai 1886, les intimés réclament 
les intérêts légaux des intérêts capitalisés; 

Attendu que celte demande peut être pré- 
sentée en degré d'appel (art. 464 du code de 
proc. civ.); 

Attendu qu'elle se base sur l'article 1154 
du code civil et qu'elle doit être accueillie 
dans les limites tracées par cet article ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, écartant toute con- 
clusion contraire, M. le premier avocat gé- 
néral Van Schoor entendu en ses conclusions 
en grande partie, conformes, déclare l'appel 
incident hic et nunc non recevable en tant 
qu'il porte sur les 9 e , 40% II e , 4 2 e et 45 e ques- 
tions discutées au jugement à quo (VI, VII, 
VIII et IX de l'arrêt); faisant droit sur les 
appels pour le surplus, réforme le jugement 
sur le pied des considérations qui précèdent; 
émendant, condamne les appelants à payer, 
par tiers aux intimés les sommes de 785 fr. 
et de 48 francs qu'ils leur doivent respecti- 
vement comme soultes du partage des im- 
meubles des communautés et successions des 
époux Delannoy-Blondeau, et du partage des 
immeubles de la communauté Duez-Delannoy, 
avec les intérêts légaux depuis la date res- 
pective de ces partages; dit que c'est en qua- 
lité d'usufruitière que la veuve Delannoy- 
Blondeau a touché les fruits provenant des 
immeubles de son mari et, qu'en conséquence, 
les appelants ne sont pas fondés à réclamer 
compte de ces fruits; désigne M* Macau, no- 
taire à Tournai, en remplacement de M* Ma- 
rousé, tant en qualité de notaire commis pour 
continuer les opérations des comptes, liqui- 
dation et partage de la succession indivise de 
Julien Duez, que comme séquestre déposi- 
taire des registres, titres, papiers et autres 
documents, inventoriés ou non, relatifs à la 
succession litigieuse; confirme le jugement 
pour le surplus; réserve aux intimés tous 
leurs droits concernant toutes les valeurs dé- 
pendant soit de la communauté Duez-De- 
lannoy, soit de la succession de la veuve 
Delannoy-Blondeau autres que celles jusqu'ici 
par eux indiquées; leur réserve aussi tous 
droits quant à la composition du passif des 
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successions de Juliette, Louis et Julien Duez, 
ainsi d'ailleurs que tous droits quelconques 
relativement aux objets et aux points qui ne 
sont pas repris et traités en leurs conclusions 
d'appel et qui pourraient être soulevés de- 
vant le notaire commis par la cour ; condamne 
les parties appelantes au payement des inté- 
rêts légaux qui ont pris cours le 31 mai 1886 
sur la capitalisation des intérêts par elles dus 
au jour de l'assignation sur les sommes re- 
venant aux intimés; condamne les parties 
appelantes aux frais d'appel. 

Du 19 juillet 1886. — Cour de Bruxelles. 
— i n ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. Hulin, De Becker et De 
Groux. 



LIÈGE, 4 décembre 1886. 

RAPPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Circonstances atténuantes. 
— Peine de police. — Appel du prévenu 
non recevable. — Appel de la partie 
civile. — Recevabilité. — Effets. 

2* CONTREFAÇON. — Droit d'auteur. — 
Peine. —Loi du 22 mars 1886. —Atteinte 
méchante ou frauduleuse. — bonne foi. 

1° L'appel du prévenu poursuivi du chef de 
délit d'un jugement qui, en vertu de circons- 
tances atténuantes, n'a prononcé qu'une peine 
de police, n'est pas recevable (1). 

// en est*autrcment quant à l'appel de la partie 
civile, dont Vaction est indépendante de celle 
du ministère public (2). 

En cas d'appel de la partie civile, la cour a le 
droit ^examiner, pour déterminer les dom- 
mages-intérêts, si les faits reprochés au pré- 
venu constituent un délit (3). 

2 Ô La contrefaçon d'une oeuvre littéraire perpé- 
trée en 1 885, et jugée postérieurement à la loi 
du 22 mars 1886, est prévue et punie par les 
articles 425 et suivants du code pénal de 
1810, combines avec les articles 22 et 25 de 
la loi du 22 mars 1886. 

Il y a une atteinte frauduleuse au droit d'au- 
teur, qui est punissable aux termes de l'ar- 
ticle 22 de cette loi, lorsque, dans un but 



(1) Conf. casa, belge, 37 juin 1881 (Pasîc.,1881, 
I, 390); 11 juin 1883 (iW<*., 1883, I, 365). Contra : 
Bruxelles, 49 juin 1884 et 29 mai 1886 («*d., 1885. 
11,8,611886,11,309). 

(3) Conf. Liège, 1» août 1884 (Pasic, 1881, 11, 
335) et la noie sous cet arrêt ; casa, belge, 27 octobre 
1884 {ibi4. y 1884, I, 316). Voy. toutefois, en seos 
contraire, les conclusions de M. Mes*bch de 1er Kiele 



commercial, un éditeur ou un imprimeur 
reproduit en Belgique des œuvres littéraires 
légalement déposées en France, sans le con- 
sentement de V auteur, à son insu, et sans 
prendre des renseignements au sujet des 
droits privatifs attachés à ces œuvres. 
Dans ce cas, le contrefacteur ne peut invoquer 
sa bonne foi (4). 

(A. HERX, POUR L* ASSOCIATION DES ÉDITEURS DE 
MUSIQUE DE PARIS, — C. BISTER ET ROCH.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'appel 
du prévenu Bister contre la partie publique : 

Attendu qu'eu égard aux circonstances 
atténuantes visées dans le jugement à que, 
l'inculpé n'a été condamné qu'à une peine de 
police et que le ministère public n'a point 
interjeté appel; qu'il s'ensuit que la déci- 
sion est en dernier ressort; 

En ce qui concerne l'appel de Bister contre 
la partie civile et l'appel de cette dernière 
contre les deux prévenus : 

Attendu que l'inaction du ministère public 
ne peut préjudicier à la partie civile; que 
celle-ci a, en effet, une action indépendante 
de celle de la partie publique (code de proc. 
pén., art. 3 et i) et que, de même que le 
ministère public aurait pu, s'il avait inter- 
jeté appel, demander à la cour une modifica- 
tion de la peine, de même la partie civile est 
recevable à soutenir que les faits incrimines 
doivent être considérés comme un délit, pour 
déterminer le montant des dommages-inté- 
rêts (code d'inst. crim., art. 202); 

Attendu que les faits imputés aux prévenus 
ont été posés en 1885; qu'il y a donc lieu de 
leur appliquer les articles 425 et suivants du 
code pénal de 1810, combinés avec la loi du 
22 mars 4886, articles 22 et 23; 

Attendu que la partie civile, qui a porté 
plainte, a justifié, conformément a l'article 5 
de la loi du 15 mai 1882, ratifiant la conven- 
tion entre la France et la Belgique du 31 oc- 
tobre précédent, de son droit de propriété, 
en établissant par des certificats délivrés par 
le bureau de la librairie, à Paris, que les 
chansons qui font l'objet du procès sont des 
œuvres originales, jouissant en France de la 



qui ont précédé cet arrêt. Voy. aussi F. H eue, 
Instruction criminelle, édit. belge, n* 4493. 

(8) Conf. FAUSTIN HÉLIE, êod. loco; ce», franc., 
18 novembre (ou décembre) 1874 (Pasic. franc,, 1875, 
p. 306; D. P., 1875, 1, 381), et Lyon, 31 décembre 
4883 (Porte, franc., 188», p. 309). 

(4) Conf. Bruxelles, 11 décembre 4888 et 9 février 
4886 (Pasic, 4886, II, 38 et 364). 
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protection légale contre la contrefaçon et la 
reproduction illicites et qu'elles ont été dé- 
posées légalement en 1882, 4884 et 1885; 

Attendu que les prévenus reconnaissent les 
faits qui leur sont imputés; qu'ils se bornent 
à soutenir que les conditions essentielles de 
fraude ou de méchanceté de l'article 22 de la 
loi du 22 mars 1886, dont la peine seule est 
applicable, aux termes de l'article 2, § 2, du 
code pénal de 1867, font défaut; qu'ils ont 
agi de bonne foi en imprimant et vendant 
pour un prix dérisoire des chansons que 
d'autres avaient imprimées, en Belgique, 
sans être inquiétés; 

Attendu que le sens des mots atteinte mé- 
chante ou frauduleuse de l'article 22 résulte à 
toute évidence des travaux préparatoires de 
la loi; que l'article 24 du projet (art. 22 au- 
jourd'hui) caractérisait comme suit la con- 
trefaçon (1) : 

« Quiconque aura, au préjudice des droits 
garantis par les dispositions qui précèdent, 
publié, imprimé des écrits, sera coupable du 
délit de contrefaçon » ; que cette rédaction 
fat critiquée par M. Jules de Borchgrave, 
rapporteur de la section centrale, comme 
manquant de clarté et de précision ; que l'ho- 
norable représentant définissait la contre- 
façon en ces termes : « Une atteinte au droit 
exclusif d'auteur sur une œuvre d'esprit, con- 
sistant à reproduire cette œuvre sans le con- 
sentement du titulaire du droit d'auteur par 
n'importe quel mode de reproduction »; que 
voulant préciser ce qui était permis de ce qui 
était défendu, c'est-à-dire la différence entre 
le délit et le quasi-délit provenant de la con- 
trefaçon, il ajoutait a que ce résultat serait 
aisément atteint si l'on distingue l'usurpation 
commise dans le bnt soit d'exploiter l'œuvre 
au préjudice de son auteur, soit de nuire 
intentionnellement à sa réputation artistique, 
d'une simple reproduction qui n'est inspirée 
par aucune espèce de fraude ou de malveil- 
lance. Que la première soit frappée d'une 
peine correctionnelle, que la dernière reste 
dans le domaine d'une poursuite civile (2) » ; 

Qu'à la suite de ces observations, la section 
centrale proposait la rédaction suivante : 

« Quiconque, en fraude des droits de l'au- 
teur, reproduit en tout ou en partie une 
œuvre littéraire ..., est coupable du délit de 
contrefaçon »; 

Que le gouvernement, en présence du pro- 
jet de loi de la section centrale, a présenté 



(1) Maurice Benoidt et Loois Descamps, Com- 
mentai™ législatif de la loi du 2â mars 1886, p. 36 
et 37; PASINOMIB, 1886, p. 102. 

(2) Maurice Benoidt et Loois Descamps, p. 99, 
et PàsinoMIE, p. 136 et 13T. 



sur la disposition organique de la contrefaçon 
un amendement ainsi conçu (5) : « Toute 
atteinte sciemment portée au droit de l'au- 
teur, tel qu'il a été défini ci-dessus, constitue 
le délit de contrefaçon » ; qu'à la suite des 
discussions au sein de la chambre des repré- 
sentants, et notamment des observations de 
l'honorable M. Pirmez, on a arrêté le texte 
de l'article 22, en y insérant que l'atteinte 
portée au droit d'auteur devait être méchante 
ou frauduleuse (4); 

Que des travaux préparatoires de la loi il 
ressort donc que, dans son texte et dans son 
esprit, elle a voulu punir toute publication 
méchante ou frauduleuse faite au préjudice 
et en fraude des droits des auteurs; que la 
fraude existe, lorsque un imprimeur ou édi- 
teur s'empare, dans un but commercial, de 
l'œuvre d'autrui, sans son consentement ou 
celui de son ayant cause, à son insu, et sans 
se renseigner au sujet des droits privatifs 
attachés à cette œuvre, qu'il l'imprime et en 
vend un grand nombre d'exemplaires, sachant 
qu'ils sont destinés à la vente, sans qu'il y 
ait lieu de distinguer si le prix qu'il en 
obtient est ou non suffisamment rémunéra- 
teur; 

Attendu que rien dans les discussions lé- 
gislatives ne permet de supposer que le légis- 
lateur de 1886, qui désirait garantir, d'une 
façon plus efficace, les droits des auteurs 
d'œuvres littéraires, ait permis à un impri- 
meur contrefacteur d'invoquer sa bonne foi, 
lorsque, comme dans l'espèce, celui-ci a né- 
gligé absolument de chercher à éclairer sa 
religion; qu'une telle interprétation aurait 
pour conséquence l'exonération, dans la plu- 
part des cas, de toute espèce de responsabi- 
lité pénale; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le fait reproché aux prévenus est punissable 
aux termes des articles 22 et 25 de la loi de 
1886; 

Attendu que les premiers jugeront saine- 
ment apprécié la réparation qui est due à la 
partie civile; 

Par ces motifs, dit l'appel du prévenu 
Bister contre la partie publique non recevante, 
et statuant sur les appels relatifs à la répa- 
ration civile du délit, confirme le jugement 
à quo; dit toutefois que les insertions dans 
les journaux, dans les conditions indiquées 
par les premiers juges, auront pour objet le 
présent arrêt au lieu du jugement; condamne 
Bister et la partie civile chacun à la moitié 
des dépens d'appel. 



(3) PASINOMIE, 4886, p. 150. 

(4) Maurice Benoidt et Louis Descamps, 2« par- 
tie, discussions à U chambre, n* 302, p. 817. 
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Du 4 décembre 1886. — Cour de Liège. 
4 e ch. — Prés. M. Dauw. — Rapp. M. le 
conseiller Beltjens. — PL MM. Octave Maus 
(du barreau de Bruxelles) et Douxchamps (du 
barreau de Namur). 



GAND, 80 octobre 1886. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Rectification. 
— Qualification nobiliaire. — Omission 
dans un acte db naissance. — arrêta 

ROYAL DU 26 JANVIER 1822. —ABROGATION. 

Les officiers de Vétai civil n'ont pas l'obligation 
d'insérer des qualifications nobiliaires dans 
les actes de naissance (1). 

La i édification d'un acte de naissance ne peut 
être demandée du chef de l'omission dans cet 
acte d'une qualification nobiliaire qui appar- 
tient au père de l'enfant (2). 

L'arrêté royal du 26 janvier 1822 a été abrogé 
par la Constitution (3). 

(le procureur du roi a ypres, — 
c. merghelynck (4) .) 

Le tribunal civil d'Ypres avait rendu, le 
25 novembre 1885, le jugement suivant : 

« Vu la requête adressée à MM. les prési- 
dent et juges composant le tribunal de pre- 
mière instance de ce siège, en date du 22 mai 
1885, par laquelle messire Arthur-Marie- 
Auguste-Charles Merghelynck, écuyer, sol- 
licite la rectillcaiion de son acte de naissance 
dressé à Ypres le 9 mars 1855, en ce qu'il 
n'attribue pas à son père le prédicat de mes- 
sire et le titre d'écuyer, et conclut a ce qu'il 
plaise au tribunal ordonner que la qualifica- 
tion de messire précédera et que le titre 
d'écuyer suivra les prénoms et le nom patro- 
nymique de son père Léopold- François - 
Emmanuel Merghelynck; que le jugement de 
rectification sera inscrit sur le registre par 
l'officier de l'état civil, aussitôt qu'il lui aura 
été remis et que mention de la rectification 
sera faite en marge de l'acte réformé; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
père du requérant Léopold-Francois-Em ma- 
nuel Merghelynck fut fils de Clément- Pie-Aloïse 
Merghelynck, et qu'il est établi que le dit Clé- 
ment-Pie-Aloïse Merghelinck faisait, sous le 



(1, 2 et 3) Voy., quant à l'arrêté royal du 36 janvier 
1822, Gand, 43 février 4886 (Pasic, 4886, 11, 272) et 
la note sous cet arrêt; Bruxelles, 8 février 4886 
(motifs) (i6ïd., 4886, 11, 408). Voy. aussi, quant aux 
demandes en rectification pour insertion d'un titre 



régime du royaume des Pays-Bas, partie de 
la noblesse, en vertu d'un arrêté royal de 
reconnaissance du 4 mars 4823, enregistré 
aux états provinciaux de la Flandre occiden- 
tale, à Bruges, le 10 juillet 1824, pour lui, ses 
enfants légitimes nés et à naître et pour tous 
les descendants des deux sexes, arrêté pris 
par le roi des Pays-Bas en vertu des pouvoirs 
qui lui étaient conférés par l'article 63 de la 
loi fondamentale; 

« Attendu que cet arrêté royal, conforme 
d'ailleurs aux arrêtés et dispositions géné- 
raux sur la matière, accorde aux bénéficiaires 
le prédicat ùejonckheer et hoogwelgcboren, ce 
qui se traduit en français par le prédicat de 
messire ou monsieur précédant le nom patro- 
nymique, et le titre d'écuyer suivant le nom 
patronymique ; 

« Attendu que le droit constitutionnel du 
roi des Pays-Bas de créer des nobles a été 
maintenu par la Constitution belge du 7 fé- 
vrier 1834, laquelle, par son article 75, a 
concédé au roi le droit de conférer des titres 
de noblesse, avec cette modification au régime 
antérieur, de ne pouvoir jamais y attacher 
aucun privilège; 

« Attendu que, lors de la discussion de 
l'article de la Constitution relatif à Texistehce 
d'une noblesse, il n'a jamais été question de 
supprimer en Belgique la noblesse qui avait 
été reconnue ou créée par le roi des Pays-Bas; 
que les auteurs du projet de la Constitution 
ont, au contraire, pour combattre les adver- 
saires de l'admission d'une noblesse dans 
l'Etat belge, tiré argument de ce qu'en empê- 
chant le chef de l'Etat de créer des nobles, 
on donnerait en quelque sorte une nouvelle 
vie aux titres de la noblesse ancienne; qu'en 
effet, on restreindrait à jamais le nombre df s 
nobles, et que Ton perpétuerait dans le pays 
une caste à part; d'où suit qu'il entrait dans 
l'esprit des constituants que la noblesse légale 
du régime antérieur, la seule qui existât à 
cette époque, continuât à exister; 

« Attendu que le roi des Belges et son 
gouvernement n'ont, dans tous les actes con- 
cernant la noblesse, cessé de reconnaître 
depuis 1831 les droits des nobles créés ou 
reconnus par le roi des Pays-Bas, au même 
titre que ceux des nobles créés ou reconnus 
par le roi lui-même; 

« Attendu que cela est si vrai que le gou- 
vernement belge n'a pas même cru devoir 
faire publier les listes des Belges inscrits sur 



nobiliaire dans les actes de l'état civil, Bruxelles, 
26 mai 4885 (i'oM., 4885, 11, 238). 

(4) Un pourvoi en cassation a été formé contra cet 
arrêt. 
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le* registres du conseil suprême de noblesse 
des Pays-Bas qui auraient été publiées sous 
le régime déchu; et qu'en 1856, après que 
Ton eut signalé à la chambre des représen- 
tants la lacune qui existait dans la publica- 
tion des listes des nobles du 9 janvier au 
20 septembre 1850, le ministre des affaires 
étrangères de l'époque a, dans un rapport au 
roi, noté que la dernière liste officielle pu- 
bliée des personnes ou familles dont les titres 
et la noblesse se trouvent inscrits sur les 
registres du conseil suprême de noblesse 
du royaume des Pays-Bas, a été approu- 
vée par arrêté royal du roi Guillaume I er 
du 9 janvier 1830 et qu'elle a paru le 1 er fé- 
vrier de la même année; qu'une liste sup- 
plémentaire, s'arrétant vers le 20 septem- 
bre 4830, a été dressée, mais n'a pas reçu 
de publication officielle en Belgique; que 
pour combler celte lacune, il a publié par 
arrêté royal la liste du 9 janvier au 20 sep- 
tembre 4830 en même temps qu'il a publié 
la liste des personnes auxquelles le roi des 
Belges avait accordé reconnaissance ou con- 
cession de noblesse ou de titres depuis 1834 
jusqu'au 26 septembre 1856, mettant ainsi 
les premiers sur la même ligne que les der- 
niers; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'il y a eu de la part du roi des Belges une. 
reconnaissance générale des titres et des 
droits des nobles reconnus ou créés par le 
souverain du royaume des Pays-Bas ; que le 
père du requérant avait, à l'époque de la nais- 
sance de son dis, 9 mars 4853, les mêmes 
droits au prédicat de messîre et au titre 
d'écuyer que s'il avait été reconnu ou créé 
noble par le roi des Belges lui-même, et que 
le requérant lui-même avait droit aux mêmes 
qualifications nobiliaires; 

« Sur la question de savoir si le droit au 
prédicat et titres nobiliaires crée, pour l'offi- 
cier de l'état civil, l'obligation d'ajouter ces 
prédicat et titres au nom patronymique dans 
les actes de son ministère : 

« Attendu que, s'il est tout au moins dou- 
teux que sous la législation du code civil l'on 
puisse prétendre à bon droit que la mention des 
titres nobiliaires soit obligatoire pour l'offi- 
cier de l'état civil, sous prétexte que ces titres 
font partie intégrante du nom, un arrêté royal 
du 26 janvier 4822, pris par le roi des Pays- 
Bas en vertu des pouvoirs lui conférés par la 
loi fondamentale de 4815, a, par son arti- 
cle 1 er , ordonné aux officiers de l'état civil 
d'attribuer dans leurs actes, aux personnes y 
mentionnées, les titres de noblesse , « vu 
« les qualités qui ont été reconnues leur 
« appartenir, ou qui leur ont été conférées 
« par le roi, à tel effet que, etc., ces per- 
te sonnes ne seront autrement indiquées 
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a qu'avec les titres et qualités qui leur ap- 
u partiennent » ; 

« Attendu que l'on soulève, il est vrai, la 
question de savoir si cet arrêté royal n'a pas 
été abrogé par la Constitution belge, avec le 
système d'organisation de la noblesse comme 
corps privilégié dans l'Etat, telle qu'elle exis- 
tait sous le régime de la loi fondamentale; 

« Mais, attendu qu'il est de principe que 
les lois et arrêtés antérieurs à la Constitu- 
tion du 7 janvier 4834 sont restés debout 
pour toutes les dispositions qui n'étaient pas 
contraires aux principes constitutionnels du 
royaume de Belgique ; 

« Attendu que, si l'article 75 de la Consti- 
tution belge, en maintenant l'existence d'une 
noblesse, a refusé au roi le pouvoir de jamais 
y attacher aucun privilège, il se conçoit par- 
faitement que le législateur supprime tous les 
privilèges de la noblesse comme corps dans 
l'Etat, sans que, comme conséquence néces- 
saire, on soit obligé de supprimer les dispo- 
sitions qui n'avaient pour but que d'assurer 
aux nobles la jouissance unique des titres 
qu'ils avaient le droit de porter; que, dès 
lors, il n'existe aucun motif pour déclarer 
abrogé l'article 4 e * de l'arrêté royal du 
26 janvier 1822, par cela seul que les droits 
de la noblesse des Pays-Bas, comme ordre 
équestre, ont disparu; 

a Attendu, d'ailleurs, que, sous le régime 
actuel, dans chaque arrêté royal particulier, 
soit de commission, soit de reconnaissance 
de noblesse, le roi des Belges renouvelle les 
prescriptions de l'article 1 er de l'arrêté du 
26 janvier 1822, dans les termes suivants : 
a Mandons et ordonnons aux cours et tribu- 
« naux, aux autorités provinciales et com- 
u munales et aux fonctionnaires et officiers 
« publics d'attribuer au dit N... et à ses 
« descendants légitimes les titres et qualifi- 
« cations qui leur appartiennent en vertu des 
« présentes »; d'où résulte manifestement 
que le roi des Belges a toujours considéré 
cornue maintenu et voulu maintenir la dispo- 
sition de l'article 1 er de l'arrêté royal du 
26 janvier 4822; 

« Attendu, il est vrai, que certains auteurs, 
notamment de Brouckere et Tielemans dans 
leur Répertoire, v° Actes de Vétat civil, p. 495, 
expriment l'opinion que l'obligation d'insérer 
la mention des titres nobiliaires dans les ac- 
tes de l'état civil est contraire à la Constitu- 
tion de 4831, comme constituant un privi- 
lège en faveur du noble ; 

a Mais, attendu que le mot privilège, dans 
l'article 75 de la Constitution de 4854, ne 
saurait avoir une signification aussi large ; 

« Attendu, en effet, que le législateur belge 
constituant, se trouvant en présence : 4° d'une 
noblesse supprimée de l'ancien régime, la- 
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quelle avait joui de tous les privilèges civils 
et politiques que donnaient les droits féo- 
daux, le droit de justice seigneuriale et l'orga- 
nisation politique des trois grands corps de 
l'Etat; 2° de la noblesse de l'empire sup- 
primée, elle aussi, avec ses msjorats et ses 
apanages; 3° de la noblesse du royaume des 
Pays-Bas, reconnue comme corps politique 
dans PEtat, a eu en vue ces privilèges sérieux, 
réels, dont on avait condamné les abus, mais 
qu'il ne se concevrait point qu'il fallût en- 
tendre le mot privilège dans un sens tel, 
que le seul droit à la reconnaissance publique 
de la qualité de noble ne fût plus même acquis 
au bénéficiaire; 

« Attendu que si l'obligation d'insérer les 
qualifications nobiliaires dans les actes de 
l'état civil devait constituer un privilège dans le 
sens de l'article 75 de la Constitution de 1831 , 
le privilège existerait aussi en ce qui con- 
cerne l'insertion de ces qualifications dans 
les arrêts et jugements, dans les actes publics 
en général des autorités gouvernementales, 
provinciales et communales, et dans les actes 
publics des officiers ministériels, de telle 
sorte que le droit au port des qualifications 
nobiliaires se trouverait absolument réduit 
aux relations strictement privées; 

<( Attendu que pareil système équivaudrait 
a la suppression de la noblesse officiellement ; 
que, partant, il est inadmissible et serait in- 
digne de la royauté à laquelle le législateur 
constituant a concédé le droit de conférer la 
noblesse ; 

o Attendu que, sons la Constitution belge, 
la noblesse n'est autre chose qu'une distinc- 
tion honorifique accordée à un citoyen, soit 
personnellement, soit héréditairement; que 
l'on y a vu une récompense de grands dévoue- 
ments, de carrières noblement remplies au 
service de l'Etat, et un stimulant vers les 
aspirations nobles et les actions magnanimes ; 
qu'elle ne diffère guère de la concession des 
ordres de chevalerie que parce que cette der- 
nière est personnelle et intransmissible; d'où 
il suit que si l'insertion des qualifications 
nobiliaires dans les actes publics des auto- 
rités devait constituer un privilège inconsti- 
tutionnel, il faudrait arriver aux mêmes con- 
séquences en ce qui concerne la reconnais- 
sance dans les actes publics du droit à l'ordre 
national de la chevalerie et des autres distinc- 
tions honorifiques créées par le roi et son 
gouvernement, ce qui pousserait à l'absurde; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède : 

« 4° Que l'obligation imposée, par arrêté 
du roi des Pas-Bas, aux officiers de l'état civil 
et maintenue par le roi des Belges, d'insérer 
les qualifications nobiliaires dans les actes 
de leur ministère, n'est point inconstitution- 
nelle, partant doit être respectée ; 



a 2° Que les mêmes droits ont été recon- 
nus par le roi, aux nobles reconnus oh créés 
sous le régime des Pays-Bas, qu'aux nobles 
reconnus ou créés par lui-même; 

« Attendu, dès lors, que le père du requé- 
rant et le requérant lui-même avaient, lors de 
la passation de l'acte de naissance du 9 mars 
1853, droit à la qualification de messire et an 
titre d'écuyer, en flamand : Hoagwdgekorcn 
Jonckheer, ainsi que cela résulte d'une annexe 
au Moniteur du 19 octobre 1882 ; 

« Attendu que l'on objecte en vain que 
rien ne prouve que ce soit par la foute de 
l'officier de l'état civil que les qualifications 
nobiliaires ne sont pas mentionnées dans 
l'acte de naissance dont il s'agit; qu'il se peut 
que le père déclarant n'ait point requis on 
voulu la mention de ces qualifications ; que 
l'officier de l'état civil n'est tenu d'acier que 
ce qu'on lui déclare et qu'il ne serait point 
soutenable qu'il fût obligé d'insérer dans 
l'acte des qualifications nobiliaires ou des 
distinctions honorifiques ou professionnelles 
dont le déclarant n'aurait pas voulu l'inser- 
tion; 

« Attendu, en effet, qu'une rectification 
d'acte de l'état civil ne doit point être subor- 
donnée à la constatation d'une faute dans le 
chef de l'officier de l'état civil ; que la rectifi- 
cation est de droit, chaque fois que la personne 
intéressée à la régularité de l'acte y constate 
une lésion d'un droit, quel que soit le motif 
de cette lésion ; 

« Attendu que l'objection déduite de ce 
qu'il est possible que le père du requérant, en 
faisant la déclaration de naissance, ait volon- 
tairement omis de requérir l'insertion des 
qualifications nobiliaires, pourrait unique- 
ment valoir en ce qui concerne le père décla- 
rant; mais que celui-ci n'a pu porter atteinte 
aux droits de son fils; 

« Attendu que c'est pour faire reconnaître un 
droit méconnu, peu importe le motif, que le 
requérant sollicite la rectification de son acte 
de naissance en tant qu'il faille lui attribuer le 
prédicat de « Messire » et le titre d' « Ecuyer », 
et que cette rectification ne saurait lui être 
refusée, du moment que l'insertion de ces 
qualifications est légale et obligatoire; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Bergh- 
man, substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, ordonne que l'acte de naissance du 
requérant, en date du 9 mars 1853, soit rec- 
tifié en ce sens que le prédicat de messire 
précédera et que le titre d'écuyer suivra son 
nom patronymique; ordonne que le présent 
jugement soit inscrit sur les registres cou- 
rants des naissances de la ville d'Ypres, 
aussitôt qu'expédition en aura été notifiée à 
l'officier de l'état civil, et que mention de la 
rectification sera faite en marge de l'acte 
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réformé; faite défense de délivrer à l'avenir 
copie ou extrait du dit acte réformé sans la 
mention marginale du jugement de rectifi- 
cation; 
« Dépens à charge du requérant. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par requête 
présentée au tribunal de première instance à 
Ypres, l'intimé a sollicité la rectification de son 
acte de naissance, reçu en 1 853, en ce sens que 
la qualification de messire précédera, et que le 
titre d'écuyer suivra les prénoms et le nom 
patronymique de son père, Léopold-François- 
Emmanuel Merghelynck; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'un 
arrêté du roi Guillaume, en date du 4 mars 
1823, a reconnu, comme appartenant à la 
noblesse des Pays-Bas, l'aïeul de l'intimé, 
Clément-Pie-Aloïse Merghelynck, ainsi que 
tous ses enfants légitimes nés ou à naître et 
leurs descendants, ce avec le prédicat de 
Jonckkeeren hoogwdgebaren (écuyer et mes- 
sire); 

Que le tableau II annexé au Moniteur belge 
du 49 octobre 1882, lequel comprend les 
personnes portées sur les listes officielles des 
nobles des Pays-Bas, attribue à Clément- 
Pie-Aloïse Merghelynck le titre d'écuyer, et 
mentionne que tous ses descendants font 
partie de la noblesse; 

Qu'ainsi, les mêmes titres et qualification 
appartiennent au père de l'intimé et à l'intimé 
lui-même; 

Attendu que la seule question que soulève 
l'instance actuelle est celle de savoir si la rec- 
tification de l'acte de naissance dont il s'agit 
peut être demandée, par cela seul qu'il n'at- 
tribue pas au père de l'intimé la qualification 
de messire et le titre d'écuyer ; 

Que, pour la solution de cette question, il 
importe de rechercher si, sous l'empire de la 
législation qui nous régit, l'officier de l'état 
civil est tenu d'insérer dans les actes de nais- 
sance les qualifications de l'espèce; 

Attendu que l'article 57 du code civil, qui 
énuraère les énonciations que doit contenir 
l'acte de naissance, n'y comprend ni les titres 
de noblesse ni les qualifications nobiliaires; 
qu'il ne pouvait, du reste, en prescrire l'in- 
sertion, puisque la noblesse héréditaire et les 
titres de noblesse étaient supprimés au mo- 
ment de la promulgation du titre Des actes de 
Vétat civil (24 mars 1805), ce en vertu du 
décret des 19-23 juin 4 790, et que les décrets 
des 6 fructidor an h et 19 nivôse .an vi inter- 
disaient l'emploi dans les actes de qualifica- 
tions nobiliaires; 

Que l'acte de naissance dont la rectification 



est demandée est donc conforme aux pres- 
criptions de l'article 57, bien qu'il n'attribue 
pas au père de l'intimé les qualifications dont 
celui-ci sollicite l'insertion ; 

Attendu que l'intimé invoque, à l'appui de 
sa demande, l'article 1 er , § 1 er , de l'arrêté 
du roi des Pays-Bas en date du 26 janvier 
1822, qui ordonne expressément aux officiers 
de l'état civil d'attribuer dans leurs actes aux 
personnes qui y sont mentionnées les titres 
de noblesse ou les qualités que le roi avait 
reconnu leur appartenir ou qui leur avaient 
été conférés par lui, à tel effet que ces per» 
sonnes ne seront autrement indiquées qu'avec 
les titres et les qualités qui leur appartien- 
nent; 

Mais, attendu que le préambule de cet ar- 
rêté vise l'article 63 delà loi fondamentale des 
Pays-Bas du 24 août 4815, et qu'il en résulte 
que le roi Guillaume a eu pour but d'assurer 
d'une manière régulière à ceux auxquels il 
avait octroyé soit une reconnaissance, soit 
une concession de noblesse, la jouissance de 
ces concessions ; 

Attendu que l'article 63 de la loi fonda- 
mentale, qui attribue au roi la collation des 
titres de noblesse, dispose en même temps 
que ceux qu'il anoblit présentent leurs di- 
plômes aux Etats de leurs provinces et parti- 
cipent de suite aux prérogatives attachées à 
la noblesse, nommément au droit d'être ins- 
crits dans le corps équestre, s'ils réunissent 
les conditions requises; 

Qu'il résulte des articles 429 et 431 de la 
même loi que les nobles réunis en corps 
équestre formaient un ordre appelé avec les 
deux autres à élire les membres des Etats des 
provinces; qu'il est donc certain que, sous le 
régime de la loi fondamentale, la noblesse 
formait un ordre privilégié dans l'Etat; 
qu'ayant en vue d'assurer la jouissance des 
concessions de noblesse, le roi Guillaume a, 
par cela même, voulu assurer la conservation 
des privilèges attribués à l'ordre des nobles; 

Attendu que la Constitution belge (art. 437) 
a aboli la loi fondamentale ; qu'elle dispose, 
en outre, qu'il n'existe dans l'Eut aucune 
distinction d'ordres (art. 6), et que si le roi 
a le droit de conférer les titres de noblesse, 
il ne peut jamais y attacher aucun privilège 
(art. 75); 

Que la noblesse, telle qu'elle existe sous 
l'empire de la Constitution belge, est donc 
purement honorifique et que, par conséquent, 
l'arrêté de 4822, qui n'avait d'autre but que 
d'assurer la conservation des privilèges d'une 
noblesse constituant un ordre dans l'Etat, est 
venu à tomber en même temps que ces privi- 
lèges eux-mêmes, et qu'il est dépourvu de 
toute force obligatoire en Belgique; 

Attendu que vainement l'intimé prétend 
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induire des dispositions qu'il invoque que la 
loi fondamentale n'a établi qu'une noblesse 
purement honorifique; que seulement elle 
permettait une organisation provinciale sur la 
base d'une distinction par ordres; que cette 
organisation fut abandonnée aux statuts par- 
ticuliers à chaque province, lesquels devaient, 
au bout de dix ans, être incorporés dans la 
loi fondamentale; qu'ainsi, au moment de la 
promulgation de l'arrêté du 26 janvier 4822, 
le roi était incompétent pour statuer sur les 
privilèges de la noblesse; que cet arrêté ne 
s'applique qu'à la noblesse et non à Tordre 
des nobles et n'a eu pour but que d'organiser 
la fixité des titres; 

Attendu, en effet, comme il a été dit ci-des- 
sus, que l'arrêté de 1822 a eu pour but d'as- 
surer la jouissance des reconnaissances et 
concessions de noblesse et, par conséquent, 
la conservation des privilèges que les lois y 
attachaient; que parmi ces privilèges se trou- 
vait la participation immédiate aux préroga- 
tives attachées à la noblesse et au droit d'être 
inscrit dans le corps équestre, aussitôt la 
présentation du diplôme (loi fondamentale , 
art. 63); 

Que rien ne permet de supposer, et qu'il 
est impossible d'admettre, que le roi Guil- 
laume n'aurait pas eu en vue les droits et 
privilèges à résulter des concessions de no- 
blesse, par l'effet de lois ou autres disposi- 
tions ayant force de loi, qui Interviendraient 
ultérieurement, et spécialement les privilèges 
qui devaient naître de la réunion des nobles 
en corps équestre (loi fondamentale, art. 431, 
129), formant un ordre spécial pour l'élection 
des membres des Etats des provinces; 

Qu'il est, du reste, constant en fait que la 
reconnaissance du 4 mars 4823, dont l'intimé 
se prévaut, attribue à son aïeul et à ses des- 
cendants tous les droits qui pourraient leur 
revenir comme Issus d'une famille reconnue 
antérieurement dans les Pays-Bas comme 
appartenant à la noblesse, et la jouissance de 
tous les privilèges qui, dans le royaume des 
Pays-Bas, sont ou seront attribués à la no- 
blesse par les lois du royaume; 

Attendu qu'il reste donc vrai de dire que 
l'arrêté du 26 janvier 4822 se rattachait de 
la manière la plus étroite aux droits d'un 
ordre privilégié, dont les prérogatives sont 
inconciliables avec le caractère purement 
honorifique que la Constitution belge assigne 
à la noblesse ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ni l'article 57 du code civil ni l'arrêté du 
26 janvier 4822 n'imposent à l'officier de 
l'état civil l'obligation d'insérer des qualifi- 
cations nobiliaires dans les actes de nais- 
sance; d'où la conséquence que l'intimé 
n'est point fondé à demander la rectiflca- 



I tion de son acte de naissance du chef de 
l'omission de la qualification de c messlre » 
et du titre d' « écuyer » ; 

| Par ces motifs, ouï, en ses conclusions con- 
formes, M. Cailler, substitut du procureur 
général, met à néant le jugement dont est 

! appel ; émendant, déboute l'intimé des lins 
de sa requête et le condamne aux dépens des 

, deux instances. 

Du 30 octobre 4886. — Cour de Gand. — 
; 4" ch. — Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL M.DeBaets. 



BRUXELLES, 6 août et 4 septembre 1886 

EXTRADITION. — Identité. — Preuve a 
fournir par le gouvernement étranger. 
— Condamnation subie en Belgique pour 
le même pait. — non bis ix idem. 

Il n'y a pas lieu à extradition d'un individu 
trouvé en Belgique, lorsque le signalement 
produit pur le gouvernement étranger à l'ap- 
pui de sa demande d'extradition s'écarte 
notablement en plusieurs point» des consta- 
tations personnelles à cet individu. (Premier 
arrêt.) 

// n'y a pas lieu d'accueillir une demande d'ex- 
tradition basée sur un mandat tfarrét décerné 
par un juge étranger, si, pour le fait nsé 
dans ce mandat, il y a eu condamnation 
encourue et subie en Belgique. (Deuxième 
arrêt.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. BENSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les demandes formées 
par le gouvernement français et tendant à 
obtenir l'extradition de Harry Benson, disant 
se nommer Georges-Mosé Benson, 44 ans, 
publiciste; 

Vu les expéditions dûment légalisées des 
arrêts de condamnation de la cour d'assises 
du département de la Seine, du 2 octobre 
4873, et de la cour d'assises des Alpes-Mari- 
times, du 1 er février 4873, et du mandat d'ar- 
rêt aussi dûment légalisé, décerné, le 22 fé- 
vrier 4886, du chef de la prévention 
d'escroqueries, par M. le juge d'instruction 
de Châlons-sur-Harne, les dites pièces dû- 
ment signifiées; 

Vu l'ordonnance rendue par la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Bruxelles, le 25 mars 4886, rendant exé- 
cutoire en Belgique le mandat d'arrêt pré- 
cité ; 

Attendu que le dit mandat d'arrêt est de 
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nature à consumer à charge de Benson une 
prévention d'escroquerie, fait prévu par ia 
convention d'extradition intervenue entre la 
Belgique et la France; 

Vu le refus de Benson d'être livré au gou- 
vernement français sans l'accomplissement 
des formalités relatives à l'extradition ; 

Attendu que le gouvernement français re- 
nonce à la première demande d'extradition, 
en présence du doute qui existe sur l'iden- 
tité de Benson avec Seton Montgomerie, con- 
damné par contumace, par arrêt de la cour 
d'assises de la Seine du 2 octobre 1873; 

Attendu que le signalement produit à l'ap- 
pui de la deuxième demande d'extradition 
s'écarte notablement de plusieurs points des 
constatations personnelles au détenu Ben- 
son; qu'on ne peut ainsi le considérer comme 
étant l'individu condamné par arrêt de la cour 
d'assises du département des Alpes-Mari- 
times du 1 er février 1873 ; 

Attendu, en ce qui concerne la troisième 
demande d'extradition, que Benson excipe 
de la règle Non bis in idem, prétendant que 
l'escroquerie pour laquelle il est poursuivi 
en France, et qui motive cette demande, est 
identiquement le même fait du chef duquel il 
a été récemment poursuivi en Belgique et 
condamné par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles; 

Attendu que le ministère public, invité par 
la cour à produire le dossier de celte der- 
nière poursuite, déclare que ce dossier a été 
envoyé en France et qu'il se trouve ainsi 
hors d'état de le produire en ce moment; 

Attendu qu'il importe que cette production 
soit faite devant la cour; 

Par ces motifs, émet l'avis qu'il y a lieu de 
déclarer non avenue la première demande 
d'extradition et de rejeter la seconde ;< 

Et, avant de se prononcer sur la troisième 
demande, proroge l'affaire au 5 septembre 
prochain pour laisser au ministère public le 
temps de réclamer de l'autorité française et 
de produire devant la cour le dossier de ia 
poursuite récente suivie en Belgique à charge 
de Benson et terminée par sa condamnation 
prononcée par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles le 43 février «886. 

Du 6 août 1886. — Cour de Bruxelles. — 
Ch. des mises en accusation. — Prés. 
M. Eeckman. — PL M. Emile Stocquart. 



Le dossier de cette poursuite ayant été 
produit, la cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu le réquisitoire du mi- 
nistère public, en date du 5 août 1886, les 



conclusions prises au nom de l'inculpé à 
rencontre de ce réquisitoire et l'avis émis par 
cette cour le 6 août 1886, ordonnant, avant 
de faire droit, de produire le dossier de la 
procédure suivie en Belgique à charge du dit 
Benson, du chef d'escroqueries commises en 
Belgique et ayant abouti, le 13 février précé- 
dent, devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, à la condamnation du prévenu à 
deux années d'emprisonnement; 

Attendu qu'il ressort de la combinaison 
des termes de ce jugement avec les données 
du dossier, et spécialement avec les mentions 
du registre contenant les opérations faites 
par Benson pour la prétendue association 
générale des publicistes, que non seulement 
un sieur Nicaise, de Cbftlons-sur-Marne, 
figure parmi les dupes qu'a faites l'escroc, mais 
encore que le fait délictueux dont le dit Ni- 
caise a été victime a été l'un des éléments de 
la condamnation prononcée contre Benson; 
. Attendu, d'autre part, qu'il résulte des 
pièces produites par Benson que le dit Ni- 
caise n'est autre que la personne du même 
nom et de la même ville qui aurait été vic- 
time de l'escroquerie visée par le mandat 
d'arrêt décerné le 22 février 1886 par M. le 
juge d'instruction de Châlons-sur-Marne, qui 
sert de base à la demande d'extradition, et 
que, de plus, les deux chefs d'incrimination 
relevés l'un dans la procédure belge, l'autre 
dans la procédure française, se confondent 
et n'en constituent en réalité qu'un seul ; 

Attendu que le condamné a purgé presque 
entièrement sa peine, laquelle expirera le 
18 septembre courant; 

Par ces motifs, émet l'avis qu'il n'y a pas 
lieu à l'extradition de Harry Benson, pré- 
qualifié. 

Du 4 septembre 1886. — Cour de Bru- 
xelles. — Ch. des mises en accusation. — 
Prés. M. Eeckman. — PL M. Emile Stoc- 
quart. 



CAND, 14 août 1886. 

VENTE COMMERCIALE. — Marchés de 

HOUBLON. — QUAMTÉ STIPULÉE. — NON- 
CONFORMITÉ. — REFUS d'aGRÉATION. — 

Action en résolution. — Mise en demeure 
non requise. 

Dans les négociations pour la vente du houblon, 
les termes compression d'octobre indiquent 
une qualité de houblon spécialement prisée. 

En conséquence, Pinobservation de cttte condi- 
tion dans f exécution du marché donne ouver- 
ture à l'action en résiliation du contrat. 

Le vendeur qui, après le refus d'agréation de 
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la marchandise pour non-conformité avec 
l'échantillon, assigne Yacheleur en payement 
du pria, manifeste suffisamment son inten- 
tion de ne tenir aucun compte de la protes- 
tation de ce dernier. 
Par suite, à partir de ce moment et sans autre 
mise en demeure préalable, Vacheieur est 
recevabU à demander la résolution du mar- 
ché avec dommages-intérêts (1). 

(SEMAI*, — C. DUCHATEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est reconnu 
en fait : 

Que le 20 janvier 1885, l'intimé, négociant 
en houblons à Boëschèpe (département du 
Nord, France), a donné par lettre à Camille 
Vandenbroeck, commissionnaire en houblons 
à Alost, « Tordre ferme de lui vendre, ce 
jour, de 10 à 50 balles comprimées carrées, 
de 115 kilos chacune, de houblon de Pope- 
ringhe-Ville, cacheté avec certificat, marque 
E. D. L., compression d'octobre, belle qua- 
lité d'exportation, au prix de 75 francs les 
50 kilos brut sur wagon Poperiughe, valeur 
à 20 Jours », en ajoutant « que Tordre était 
remis ferme pour toute la journée du 21 jan- 
vier » ; 

Que, le 18 mai de la même année, soit près 
de quatre mois plus tard, le courtier Van- 
denbroeck a expédié à l'intimé un télé- 
gramme ainsi conçu : « Soixante francs, ac- 
accepte 25 Ville conforme échantillon, con- 
ditions votre lettre vingt janvier dernier, 
réponse aujourd'hui » ; 

Que, le même jour, l'intimé a répondu 
comme suit, par télégramme : « Marchandise 
prise sur wagon Poperinghe, ma marque, 
belle qualité, conforme échantillon, accepte 
vente 25 balles carrées, 60' francs, réponse 
nom acheteur » ; 

Qu'à la même date encore, le courtier Van* 
denbroeck a envoyé à l'intimé un télégramme 
ainsi conçu : « Affaire en règle, acheteur 
Camille Eeman (firme Delaroyère); attendez 
Instructions » ; qu'en même temps il lui a 
adressé la lettre suivante : 

« Je suis en possession de votre télé- 
gramme par lequel vous acceptez l'offre de 
60 francs que je vous ai faite pour 25 balles 
houblon de Poperinghe-Ville, belle qualité, 
avec certificats, marque E. D. L., conforme 



(1) Conf. Liège, 92 février 1874 (Pasic, 1871, II, 
±24), et voy. aussi, quant au cas où une mise en 
demeure n'est pas nécessaire, cass. franc., 10 mai 
et 29 novembre 4882 (PaHc. franc., 4884, p. 309 et 



à l'échantillon, pour compte de M. Camille 
Eeman (firme Delaroyère) d' Alost. Veuillez 
tenir ce houblon à sa disposition dans vos 
magasins, en attendant qu'il vous donne les 
instructions nécessaires pour expédier. Veuil- 
lez confirmer le marché, valeur à 20 jours, 
suivant votre correspondance. » 

Que, le 22 mai, l'intimé se borna à en- 
voyer à l'appelant la facture de « 25 balles 
de houblon de Poperinghe-Ville, pesant brut 
3,144 1/2 kilos, belle qualité, à 60 francs les 
50 kilos sur wagon à Poperinghe, payables 
par une traite à vue de Timport de 5,773 fr. 
40 c. »; 

Que, le 22 mai, les sieurs Dufour et Delo- 
beau, négociants en houblon à Steenvoorde 
(Nord), à qui, en fait, l'appelant Eeman avait 
revendu, le 20, la marchandise par l'inter- 
médiaire du courtier Druck, d'Alost, au prix 
de 64 francs les 50 kilos, se sont présentés à 
Poperinghe pour prendre livraison de celle-ci 
au nom du dit appelant, au poids public de 
cette ville ; mais qu'après inspection ils ont 
refusé de l'agréer pour le motif, porté peu 
de jours après à la connaissance de l'appe- 
lant, que le houblon mis à leur disposition, 
ainsi qu'il vient d'être dit, loin d'avoir été 
comprimé en octobre, ne lavait été que ce 
jour, 22 mai, si bien que la compression n'en 
fut terminée que le 23; 

Que, partant, la question capitale du pro- 
cès est de savoir si l'appelant a eu le droit, 
qu'il a exercé par ses mandataires, de refuser 
la marchandise dont l'intimé lui a, le 26 juin, 
réclamé le payement en justice; 

Attendu qu'il n'est pas contestable que 
lorsque, le 18 mai, le courtier Vandenbroeck 
a fait connaître qu'il acceptait, c'est-à-dire 
qu'il avait acheteur pour 25 Ville, il a expres- 
sément fait allusion à la proposition de l'in- 
timé du 20 janvier, et qu'il a alors suffisam- 
ment révélé son intention de traiter avec lui, 
au prix de 60 francs au lieu de 75 francs les 
50 kilos, de la vente de la marchandise dont 
la nature et la qualité avaient été spéciale- 
ment définies alors; 

Qu'il est vrai que les mots conforme échan- 
tillon, pris isolément, ne désignent, dans les 
usages du commerce, qu'une marchandise 
conforme à l'échantillon qui en a été remis; 
qu'en outre, il n'est pas toujours aisé de re- 
connaître, sur le seul vu d'un échantillon de 
houblon, en circulation surtout depuis quel- 
que temps, si la marchandise qu'il sert à 



du Recueil de Dalloz, 4885, 2, 2 (notes 4 et 2) sons 
Bruxelles, 30 juillet 4883 (Pasic, 4884, II, 5). Voyez 
encore, qutnt aux citations en justice râlant mise en 
demeure, cass. franc., 2 juillet 1883 (Parte, frmtç., 



779; D. P., 4883, 4, 475 et 376) et les observations l 4885, p. 4484 ; D. P., 1884, 4, 302). 
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préciser est de compression récente on éloi- 
gnée, c'est-à-dire faite on non immédiatement 
après la récolte; mais que, dans l'occurrence, 
l'expression conforme échantillon ne peut être 
séparée da fait de l'envoi de la lettre du 
20 janvier 1885, laquelle, par cela même 
qu'il n'est pas dénié qu'elle a été visée dans 
le télégrammme du 18 mai sous la forme ci- 
dessus rappelée, accentue, dans le sens énoncé 
aux conclusions de l'appelant, la portée que 
le courtier Vandenbroeck, et, partant, aussi 
rappelant et ses acheteurs Dufour et Delobeau 
ont attachée à la dite expression; 

Attendu qu'à la réception d'un télégramme 
aussi significatif dans ses termes, l'intimé, qui , 
par sa lettre du 20 janvier, n'avait expressé- 
ment maintenu son ordre que pour toute la 
journée du lendemain 21, était, certes, libre 
de considérer la négociation du 18 mai 
comme nouvelle et sans rapport avec Tordre 
antérieur ; que, toutefois, pour qu'il en fût 
ainsi, l'intimé était tenu de le dire, ce d'au- 
tant plus que rappelant avait précisément, de 
son côté, fait de son télégramme du 18 mal 
une réponse directe à la lettre du 20 janvier, 
et de la négociation qu'il y proposait une 
suite directe de Tordre qui lui avait été 
donné, à cette dernière date, en sa qualité de 
commissionnaire; 

Que, partant, en n'articulant aucune ob- 
jection et en répondant à son tour, le même 
jour, 18 mai, qu'il consentait à la vente, au 
prix proposé, des 25 balles, belle qualité, 
« conforme échantillon », il a donné à cette 
dernière expression le sens qu'y attachait 
l'appelant et qui, par cela même, s'est trouvé 
définitivement fixé, ainsi que le courtier Van- 
denbroeck s'est empressé de le télégraphier 
à l'intimé, par l'emploi des mots affaire en 
règle et en lui faisant connaître l'appelant 
comme acheteur; 

Attendu, d'ailleurs, que l'addition des mots 
compression d'octobre indique une qualité de 
houblon spécialement prisée, et qui, lors- 
qu'elle a été stipulée, comme il est reconnu 
dans l'espèce, forme une condition dont le 
non-accomplissement constitue le vendeur 
en défaut de remplir ses obligations, et, par- 
tant, le rend non fondé à réclamer de l'ache- 
teur Texécution du contrat; 

Attendu qu'il est notoire, en effet, que le 
houblon comprimé en octobre, immédiate- 
ment après la récolte, conserve, grâce à cette 
opération (qui, à Poperinghe-Yille notam- 
ment, est l'objet d'un contrôle officiel de na- 
ture il déjouer les tentatives de fraude), tout 
son arôme et Tintégritéde ses principes essen- 
tiels; qu'une partie en est perdue, au con- 
traire, quand le houblon comprimé plus tard 
n'est, dans l'intervalle, qu'emmagasiné avec 
plus ou moins de soin ; 



Que, par suite, c'est à bon droit que l'ap- 
pelant a conclu, dès le début de l'instance, 
devant le premier juge, comme il conclut en- 
core en degré d'appel, à ce que le marché du 
18 mai soit déclaré résilié et l'intimé débouté 
de son action avec dépens; 

Attendu que s'il est vrai que, jusqu'au jour 
où la présente action a été intentée, l'intimé 
n'avait pas été régulièrement mis en demeure 
d'exécuter la convention telle qu'elle a été 
conclue; que, bien que la valeur de la mar- 
chandise tôt incontestablement en hausse sur 
le marché, ce qui démontre la bonne foi tant 
de l'appelant que de ses mandataires, aucun 
d'eux n'avait, après le refus d'agréation, 
sommé l'intimé de livrer du houblon ayant 
les qualités promises, et que l'appelant, no- 
tamment, s'était borné à ne pas payer le prix 
convenu, il est certain aussi qu'en formant 
son action en payement du prix, l'intimé a 
nettement manifesté son intention arrêtée de 
ne pas livrer du houblon comprimé en octo- 
bre et a ainsi fait naître, pour l'appelant, le 
droit de demander la résolution du marché 
avec dommages-intérêts (code civ.,art. 1184); 
. Attendu que, en tenant compte des cir- 
constances de la cause, et spécialement de la 
privation de bénéfice que les agissements de 
l'intimé ont infligée à l'appelant en le met- 
tant hors d'état de maintenir la revente qu'il 
avait lui-même faite de la marchandise, les 
dommages-intérêts réclamés reconvention- 
nellement peuvent équitablement être fixa» à 
500 francs; 

Par ces motifs, abjugeant toutes conclu- 
sions à ce contraires, ainsi que toutes offres 
de preuve jugées dès ores inutiles et frustra- 
toires, met le jugement dont est appel à 
néant ; émendant, déclare résiliée, parla faute 
de l'intimé, la convention avenue entre par- 
ties le 18 mai dernier, et, partant, l'intimé 
non fondé en son action ; condamne celui-ci 
à payer à l'appelant la somme de 500 francs 
à titre de dommages-intérêts; condamne, 
enfin, l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du U août 1886. — Cour de Gand. — 
l w ch. — Prés. M. de Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. A. Eeman et Ligy. 



BRUXELLES, 7 déoembre 1886. 

RESPONSABILITÉ. - Patron. —Ouvrier. 
— Accident. — Faute. — Fardeau de la 
preuve. 

U ouvrier qui intente une action en dommages- 
intérêts contre l'Etat pour la réparation du 
dommage qui lui a été causé par un accident 
dont il a été victime, est tenu d'établir que 
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l'Etat a commis une faute qui engage sa res- 
ponsabilité (4). 

Son action doit être déclarée non fondée, si la 
véritable cause de l'accident reste ignorée (2). 

En admettant que l'accident ait été causé par un 
éclat d'acier d'un marteau employé dans 
l'usine où il travaillait, la responsabilité de 
l'Etat peut n'être pas engagée par le fait qu'il 
n'a pas muni ses ouvriers de lunettes métal- 
liques ou de tout autre appareil propre à les 
préserver des accidents qui peuvent résulter 
de remploi des outils qu'il leur fournit. 

(L'ÉTAT BELGE, — C. MARÉCHAL.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Faction a pour 
objet la réparation du dommage causé à l'in- 
timé par l'accident dont il a été victime le 
U janvier 1885; 

Attendu qu'il incombe à l'intimé, en sa qua- 
lité de demandeur, d'établir, dans le chef de 
l'Etat, l'existence d'une faute engageant la 
responsabilité de ce dernier; 

Attendu que l'intimé n'a pas fait cette 
preuve; qu'on ignore encore actuellement 
les véritables causes de l'accident dont il 
s'agit ; qu'on ne sait s'il faut l'attribuer à une 
défectuosité du marteau dont se servait l'ou- 
vrier Bonenfant, ou à un cas fortuit, ou même 
à un défaut de précautions de la part de l'in- 
timé; 

Attendu qu'en admettant que ce soit un 
éclat d'acier provenant du marteau de Bon- 
enfant qui a frappé Maréchal à l'œil et lui a 
perforé la rétine, il ne s'ensuivrait pas néces- 
sairement que ce marteau ait été défectueux ; 

Attendu que l'intimé ne le prouve pas et 
n'offre pas de le prouver ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'Etat affirme, sans 
contradiction, qu'une partie des marteaux 
semblables à celui qui était entre les mains 
de Bonenfant a été soumise aux épreuves 
nécessaires ; que celles-ci ont été faites sui- 
vant toutes les règles de l'art, et que, le ré- 
sultat en ayant été satisfaisant, les marteaux 
de cette catégorie ont été remis ensuite aux 
ouvriers; 

Attendu que, s'il en est ainsi, aucune faute 
ne peut être imputée à l'Etat belge; 

Attendu qu'à tort le premier juge déclare 
l'Etat en faute, même au cas où l'on ne pour- 

(1 et S) Conf. Liège, 18 juin 4885 et Bruxelles, 
2 novembre 488» (Pasïc, 4885. II, 327 et 414) et le» 
notes; et voy. aussi eass. belge, 8 janvier 4886 t'Wd., 
4886, 1, 38) et la note du Recueil de Dalloz sous cet 
arrêt (D. P., 1886, 2, 153). Junge cass. franc., 2 dé- 
cembre 4884 (D. P., 4885, 1, 423; Patic. franc., 
1886, p. 900). 

(3) Voy. cass. belge, 20 novembre 1850, et les 



rait lui faire aucun reproche au sujet des 
marteaux employés dans ses usines, et ce, 
pour n'avoir pas fourni aux ouvriers, en 
même temps que les outils, tous les appareils 
nécessaires, tels que des lunettes métalliques, 
à l'effet d'éviter les résultats préjudiciables 
d'accidents semblables à celui qui s'est pro- 
duit dans l'espèce; 

Attendu que l'intimé, ouvrier expert, au 
courant de tous les détails de sa profession, 
recevant de l'Etat un salaire élevé, était à 
même d'apprécier, mieux que personne, s'il 
courait certains dangers en éclairant son 
compagnon de travail ; qu'il devait, s'il ju- 
geait nécessaire l'emploi de quelque moyen 
pour se mettre à l'abri de ces dangers, y re- 
courir spontanément; qu'a ce point de vue 
encore, la responsabilité de l'Etat ne saurait 
être engagée; 

Par ces motifs, ouï M, Laurent, premier 
avocat général, en son avis conforme, met à 
néant l'appel incident, et, faisant droit sur 
l'appel principal, met à néant le jugement à 
quo; émendant, déclare l'intimé non fondé en 
son action, l'en déboute, et le condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 7 décembre 1886.— Cour de Bruxelles. 
— i n cta.*— Prés. M. le conseiller Ed. De Le 
Court. — PI. MM. Lejeune et Robert. 



LIÈGE, 80 novembre 1886. 

IMMIXTION DANS DES FONCTIONS PU- 
BLIQUES. — Receveur communal intéri- 
maire. — Nomination illégale. — Bonne 
foi. — Coauteurs. — Articles 227 et 60 
du codb pénal et articles 440 et 444 dr 
la loi communale. 

Le receveur communal intérimaire nommé par 
le conseil communal, en remplacement du 
receveur communal titulaire révoqué par le 
conseil, s'immisce illégalement dans les fonc- 
tions de receveur, du moment qu'il a eu con- 
naissance que la députation permanente a 
refusé d'approuver la révocation du titu- 
laire (3). 

En supposant que, dans le principe, sa bonne 
foi ait pu exister, parce que les membres du 
collège échevinal lui ont laissé ignorer le 
refus d'approbation de la révocation du titu- 

conclusions de M. le procureur général Leelercq 
(PASIC, 18B0, 1, 400); 2* juillet 1854 (t'feVf., 1851, 1, 
453) et les conclusion» de M. l'avocat général Dele- 
becque quant a la nomination de secrétaires provi- 
soires. Voy. aussi Liège, 34 janvier 4886 {ibid., 18H6, 
II, 401); Bruxelles, 6 août 4868 (ibid., 1868, U, 3*3) ; 
Gand. 21 décembre 4869 (toû*., 1870, H, 149) et 
13 juillet 1881 [ibid., 1881, II, ±23). 
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lettre, elle vient nécessairement à tomber lors- 
qu'il a eu connaissance du vice entachant sa 
nomination, et il importe peu qu'il n'ait opéré 
les recettes que sur les instances du collège 
échevinal, alors qu'il n'avait pas fourni de 
cautionnement et qu'il gérait en concurrence 
avec le receveur en fonctions (1). 
Les membres du collège échevinal sont coauteurs 
du déHt prévu par l'article 227 du code 
pénal, lorsque, par leurs manœuvres et leurs 
artifices coupables, ils ont provoqué directe- 
ment à ce délit {*). 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. ROQUET, DRUARD 
BT AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — A. En ce qui concerne le 
prévenu Hoquet : 

Attendu que, par son ordonnance du 18 avril 
1884, la députation permanente du conseil 
provincial de Namur a refusé d'approuver la 
délibération du conseil communal de Moigne- 
lée du 20 février précédent, révoquant le 
sieur Pierre-Joseph Jaumain de ses fonctions 
de receveur communal ; 

Attendu que la décision du conseil com- 
munal du 29 mars 1884, laquelle avait chargé 
le prévenu Roquet d'exercer les fonctions de 
receveur intérimaire, en remplacement de 
Jaumain, était, dés lors, nulle et de nul effet; 
qu'il en résulte que c'est sans titre que l'in- 
culpé a exercé les dites fonctions; 

Attendu que s'il est possible d'admettre 
que, dans le principe, Roquet, qui cependant 
n'avait pas fourni de cautionnement et qui 
opérait la recette de la commune en concur- 
rence avec le receveur titulaire, ait agi de 
bonne foi, le collège ne lui ayant pas donné 
connaissance immédiatement du refus d'ap- 
probation de la révocation de Jaumain, cette 
bonne foi a nécessairement disparu lorsque 
sa religion a été éclairée par le collège, qui 
lui a fait savoir, avant qu'il eût rendu ses 
comptes et avant que les fonds qui lui étaient 
confiés et qui provenaient d'un emprunt de 
27,000 francs fussent épuisés, que la révo- 
cation de Jaumain n'avait pas été approuvée; 
que, dès ce moment, en effet, l'inculpé aurait 
dû s'abstenir de toute immixtion dans les 
fonctions de receveur; que, loin d'agir de la 
sorte, il a continué à payer des mandats jus- 
qu'à épuisement de l'emprunt précité, et ce 
jusqu'au 54 décembre 1884; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, et de 
rinstruction de la cause, que Roquet a, à 
Moignelée, au cours de l'année 4884, commis 

(1) Voy. la note 3 à la page précédente. 

(2) On pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



le délit prévu par l'article 227 du code pénal 
en s'immisçant dans la fonction publique de 
receveur communal dont il n'était pas léga- 
lement investi ; 

Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances très atténuantes résultant de ses 
bons antécédents et qu'il n'avait accepté la 
dite fonction qu'à la condition de la remplir 
gratuitement ; 

B. En ce qui concerne Druart, Michaux et 
Jaumain, Fortuné : 

Attendu que leur culpabilité est restée éta- 
blie ; qu'ils se sont rendus coauteurs du délit 
reproché à Roquet ; que, par leurs machina- 
tions et leurs artifices coupables, ils ont pro- 
voqué directement à ce délit ; qu'ils ont donné 
les instructions nécessaires pour le commet- 
tre; qu'ils ont, par suite d'un concert frau- 
duleux, laissé ignorer, très longtemps et 
d'une façon injustifiable, à leur subordonné 
Roquet la décision de la députation perma- 
nente maintenant le receveur titulaire en 
fonctions; qu'ils ont signé les mandats qu'ils 
savaient devoir être présentés à Roquet ; qu'ils 
lui ont fait comprendre que sa position d'ins- 
tituteur était menacée, s'il refusait de remplir 
les fonctions de receveur; qu'ils lui ont af- 
firmé qu'il n'avait rien à redouter et lui ont 
assuré « qu'ils prenaient tout sous leur res- 
ponsabilité » ; 

Attendu spécialement , quant à Druart, qu'il 
1 a été l'agent principal d'un état de choses 
déplorable, résultant d'une désobéissance 
aux lois; que c'est lui notamment qui a né- 
gocié et accusé la réception des fonds prove- 
nant de l'emprunt de 27,000 francs, emprunt 
qui avait motivé la nomination irrégulière de 
Roquet : qu'il s'ensuit que la peine prononcée 
contre lui n'est pas proportionnée à la gravité 
des faits ; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, en ce qu'il a renvoyé Roquet des 
poursuites, etc.. 

Du 20 novembre 4886. — Cour de Liège. 
— 4 e ch. — Prés. M. Dauw, président. — 
Rapp. M. le conseiller Belljens. — PL M. Grafé 
(du barreau de Namur). 



GAND, 7 Juillet 1886. 

4° OBLIGATION DE FAIRE. — Inexécution. 
— Production db livres db commerce. — 
Dommages-intérêts. — Pénalité par jour 
db retard. 

2° DEMANDE NOUVELLE. — Dommages- 
intérêts. —Pénalité. — Libelle par état. 

4° En ordonnant à une partie de produire des 
livres de commerce qu'elle est tenue de repré- 
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senter, le juge ne peut la condamner à une 
pénalité déterminée par chaque jour de re- 
tard, ïl doit se borner à la condamner à la 
réparation du dommage causé en cas de non- 
production de ces livres, qui devra être libellé 
par état (I). 
2" Celui qui réclame en degré d'appel la con- 
damnation d'une partie à des dommages- 
intérêts à libeller par étal, alors qu'il n'a 
conclu devant le premier juge qu'à ? alloca- 
tion d'une pénalité par jour de retard, ne 
forme pas une demande nouvelle. (Gode de 
proc. civ., art. 464.) 

(STARS KT DB BONDT, — C. VAN DAMME.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'intimé deman- 
dait devant le premier juge que les appelants 
fussent condamnés solidairement à produire 
les livres de commerce tenus par feu Auguste 
De Bondt, auteur de ses enfants mineurs, et 
que faute de ce faire dans les huit jours de la 
signification du jugement à intervenir, les 
appelants fussent condamnés solidairement à 
payer, à titre de pénalité et de dommages- 
intérêts, 100 francs par jour de retard; 

Attendu que le droit de l'intimé de pren- 
dre connaissance des documents laissés par 
feu Auguste De Bondt n'est pas contesté; que 
les appelants se bornent à soutenir qu'ils ne 
possèdent pas les livres réclamés ; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes tenues 
en cause et des documents versés au procès, 
que feu Auguste De Bondt a tenu les livres 
spécifiés dans le dispositif du jugement à quo; 
que ces livres étalent tenus avec soin; que 
feu Auguste De Bondt y attachait une grande 
importance; que peu de jours avant son décès 
ils se trouvaient encore dans la place où il 
était retenu par son état de maladie; que s'ils 
ne se trouvaient plus à sa mortuaire au mo- 
ment où 11 a été procédé à l'inventaire de sa 
succession, ils ne peuvent avoir été détournés 
ou détruits que par suite d'une entente com- 
mune entre les appelants; 

Attendu que, d'après ces faits, les appe- 
lants sont tenus de représenter les livres dont 
il s'agit; que s'ils ne sont pas à même de les 
représenter, ils sont tenus de réparer le pré- 



Ci) Voj. l'arrêt qui suit, et Bruxelles, 20 mai et 
5 août 1880 (Pasïc.,4880, II, 294 et 319). Voy . toute- 
fois, quant au principe posé par ces deux derniers 
arrêts, Dbmolombe, Mit. belge, t. XII, n* 496, 
p. 478, et les arrêts qu'il cite, et Larombiébb, 3* édi- 
tion, sur l'article 4142, n» 3 « : On ne saurait, dit-il, 
prétendre qu'une semblable condamnation (a des 
dommages-intérêts déterminés par chaque jour de 
retard) qui a pour but de vaincre la résistance du 



judice qui doit résulter de leur fait illicite; et 
que leurs obligations à eet égard sont soli- 
daires; 

Que c'est, partant, à juste titre que le pre- 
mier juge a condamné la première appelante 
à produire les livres réclamés par l'intimé; 
que, de plus, il devait prononcer la même 
condamnation à charge des autres appelants; 

Mais, attendu que c'est à tort que le pre- 
mier juge a condamné la première appelante 
à une peine d'une provision de 45 francs par 
chaque jour de retard pour te cas où elle ne 
produirait pas les livres dans les huit jours 
de la signification de sa décision ; qu'il devait 
seulement, comme l'intimé le demande devant 
la cour, condamner les appelants à réparer le 
dommage qui résulterait de cette non-pro- 
duction, le dit dommage à libeller plus tard ; 

Attendu que les appelants objectent vaine- 
ment que la demande de l'intimé, telle qu'elle 
est formulée aujourd'hui, est nouvelle et, par 
suite, non recevable aux termes de l'arti- 
cle 464 du code de procédure civile; 

Qu'en effet, l'intimé ne forme devant la cour 
aucune demande nouvelle; qu'au contraire, 
il réduit sa demande primitive, puisqu'il écarte 
le chef de pénalité et qu'au lieu de préciser 
une somme, il demande seulement qu'il soit 
déclaré en principe que les appelants doivent 
réparer le dommage dont il pourra justifier; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux faits articulés par les appelants dans 
leur deuxième écrit de conclusions; que le 
premier de ces faits est non pertinent ; que 
le quatrième est vague et ne peut tirer à con- 
séquence; que le second et le troisième sont 
étrangers aux points dont la cour est saisie; 

Et attendu que les dispositions du juge- 
ment à quo autres que celles dont il est parlé 
ci-dessus sont de pure instruction et dès lors 
non sujettes à appel pour le moment; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. de Gamond, avocat général, en son avis 
conforme, met le jugement dont appel à néant 
en tant qu'il a condamné la première appe- 
lante aune peine d'une provision de 15 francs 
par chaque jour de retard, pour le cas où elle 
ne produirait pas les livres réclamés dans les 
huit jours de la signification du jugement; 
dit que c'est à tort que le premier juge n'a 



débiteur, soit une atteinte- portée à sa liberté et une 
Yoie de contrainte directe ou indirecte enfers sa per- 
sonne. Elle n'est qu'un mode de réparation du pré- 
judice causé (cass. franc., 26 juillet 1854, 25 mars 
1857 et 48 mars 4878). Mais il convient, en pareil 
cas, de fixer un délai pour l'exécution, passé lequel il 
devra être ensuite fait définitivement droit entre 
parties ». Compar. cass. belge, 9 janvier 4879 et 
45 mars 4883 (PASIC, 4879, 1, 50, et 4883, 1, 65). 
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pas déclaré que les appelants Léon De Bondt 
et Albert De Bondt étaient tenus, comme la 
première appelante, de produire les livres 
dont il s'agit; 

Etnendant, quant à ces deux points, con- 
damne Léon De Bondt et Albert De Bondt, 
solidairement avec la première appelante, à 
communiquer à l'intimé, dans les huit Jours 
de la signification du présent arrêt, les livres 
de commerce de feu Auguste De Bondt, à 
savoir : le livre journal, le grand-livre, le 
livre de magasin, le livre d'expédition et le 
livre de caisse, et faute de ce faire, condamne 
les appelants solidairement aux dommages- 
intérêts dont l'intimé pourra Justifier en la 
qualité qu'il agit; dit n'y avoir lieu pour le 
moment de statuer sur les autres dispositions 
du jugement à quo; 

Compense les dépens de l'instance d'appel. 

Du 7 juillet 1886. — Cour de G and. — 
2 e ch. — Prés. M. Tuncq, président. — PI. 
MM. Vanderstichelen, Ad. Du Bois et Wil- 
lequet. 



GAND, 6 déoemfare 1884. 
OBLIGATION DE FAIRE. — Inexécution. 

— NON-PRODCCTION DE LIVRES. — PÉNALITÉ 
PAR JOUR DE RETARD. 

En cas de refus d'une partie de produire des 
livres et écritures d'une société, il n'y a pas 
lieu de la condamner à une somme déter- 
minée par chaque jour de retard. 

Elle ne doit être condamnée, si elle persiste dans 
son refus de les représenter, qu'à la répara- 
tion du dommage réellement causé, qui devra 
être libellé par état lorsqu'il pourra être 
établi. 

(RENAUX, — C. CROQUISON ET VANDER PLANCKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Yu le procès-verbal de l'au- 
dience du 16 octobre 1884, d'où il conste 
que l'appelant a prêté le serment supplétoire 
lui déféré par le dit arrêt; 

Attendu qu'il en résulte la preuve légale 
que, depuis le 1 er janvier 1878 jusqu'à la fin 
de 1883, des inventaires mensuels et annuels, 
un livre-journal et un copie de lettres ont 
été tenus, et qu'en outre de nombreuses 
lettres et télégrammes ont été reçus et que 
ces documents sont indûment retenus ou 
détournés par les trois Intimés; 



(4) Voy. l'arrêt qui précède et la note sous cette 
décision. 



Attendu que le mineur Paul Rénaux a droit 
et intérêt à la production de ces écritures; 

Attendu que, nonobstant une mise en de- 
meure régulière, les intimés refusent d'en 
faire la communication et que, par ce refus, 
ils entravent la liquidation des intérêts com- 
muns, en rendant plus lentes et plus coû- 
teuses, plus difficiles et peut-être moins sûres 
les opérations ordonnées par arrêt du 20 dé- 
cembre 1885; 

Attendu que ces agissements constituent, 
par eux-mêmes, à l'égard du mineur, un fait 
dommageable dont il lui est dû réparation; 
Attendu que l'appelant conclut, en ordre 
principal, à ce qu'il lui soit alloué de ce chef 
une somme de 50 francs par jour de retard ; 
Mais, attendu que, dans l'état delà cause, 
cette conclusion, qui porte sur un temps illi- 
mité, advient d'autant plus excessive que les 
intimés peuvent se trouver désormais, par 
suite d'une faute devenue irréparable, dans 
l'impossibilité réelle de faire la production 
réclamée; 

Attendu que le dommage réellement causé 
ne pourra être évalué en parfaite connais- 
sance par la cour à une somme fixe, que sur 
libellé à motiver ultérieurement d'après les 
faits et circonstances que relèveront l'achève- 
ment de l'inventaire et le travail des liquida- 
teurs; que ces opérations feront ressortir 
l'importance réelle de la non-production des 
écritures dont il sagit ; 

Attendu que cette base d'indemnité étant 
admise par la cour, il n'échet point de s'ar- 
rêter à la conclusion présentée en ordre sub- 
sidiaire et tendante à fixer dès ores à titre de 
réparation et n forfait le montant du capital 
social fin décembre 1879 à 140,000 francs, 
non plus qu'aux exceptions, demandes d'ex- 
plications et fins de non-recevoir opposées à 
cette conclusion; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. le premier 
avocat général Goddyn, et rejetant toutes fins 
et conclusions à ce contraires, dit pour droit 
que les trois intimés détiennent Illégalement 
des inventaires mensuels et annuels, un livre 
journal, un copie de lettres, des télégrammes 
et des lettres se rapportant aux années 1878 
à 1883 inclus et intéressant la société com- 
merciale dont faisait partie feu Elvire Cro- 
quison ; dit que le fait de cette non-produc- 
tion a causé et cause un préjudice au mineur 
Paul Rénaux et que réparation en est due à 
ce dernier ; 

Déclare l'appelant non plus avant fondé en 
son action et l'en déboute; 

Déclare les intimés non fondés en leurs 
moyens et exceptions et, notamment, en leur 
conclusion aux fins de faire apporter au greffe 
de la cour les livres et documents déjà inven- 
toriés ou encore placés sous scellés; ordonne 
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à l'appelant, après l'achèvement de l'inven- 
talre et sur production du travail des liqui- 
dateurs, de libeller les dommages subis, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus; remet à ces fins 
la cause indéfiniment, sauf à la ramener par 
la partie la plus diligente sur simple acte 
d'avoué à avoué ; 

Condamne ies intimés aux dépens des deux 
instances jusqu'à ce jour. 

Du 6 décembre 1884. — Cour de Gand. — 
i re ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Delecourt et A. Du Rois. 



BRUXELLES, SI janvier 1886. 

SUBSTITUTION. — Charge de conserver 
Ut rendre. — Désir. — Interprétation. 
- Décès sans enfant. — Transmissions 
successives. — Substitution prohibée. 

Lorsqu'il résulte du conteste et de l'économie 
générale d'un testament que le testateur a 
réellement imposé au légataire qu'il institue 
la charge de conserver et de rendre, il y a 
substitution prohibée, bien qu'il se soit servi 
des mots Je désire... (1). 

Lorsqu'un testament contient un legs actuel de' 
ta pleine propriété de certains biens à la 
nièce du testateur, avec interdiction de les 
échanger ou de les vendre, et, en outre, une 
dévolution de la propriété des mêmes biens 
aux descendants de sa nièce, si elle en laisse, 
au père de celle-ci, si elle meurt sans enfants 
et s'il survit à sa fille, et enfin à ses cousins 
et cousines du côté paternel, si sa mère et le 
père de celle-ci meurent tous deux sans pos- 
térité, cette disposition ne peut être considé- 
rée comme ne renfermant qu'un pacte sur 
succession future. 

Ce testament, qui établit dès le principe deux 
transmissions successives des biens du testa- 
teur, constitue une substitution prohibée (£). 
(Code civ., art. 896.) 

(LAGNBAU, — G. LES HÉRITIERS T. AGNEAU.) 

Le testament olographe d'Angélique La- 
gneau, épouse Piernal, du 27 janvier 1878, 
interprété par l'arrêt que nous rapportons, 
est conçu en ces termes : 



(li Compar. casa, franc., 97 avril 1874 (D. P., 4875, 
4, 18). Voy. toutefois, quant aux tœux on désirs, 
casa, franc., 46 mars 4875 (D. P., 4875, 4, 483; 
Parte, ftanç., 4875, p. 862); Riom, 90 mai 4884 
(D. P., 4888, 9, 4; Parte, /h»*., 4888, p. 398) t Tou- 
louse, 48 décembre 4880 {4M., 4881, p. 438); Liège, 



« Je soussignée, etc... 

« Art. I er . Je donne ou lègue quitte et 
libre de toutes dettes et charges à ma nièce 
Zoé Lagneau, fille de mon frère Jean-Bap- 
tiste Lagneau et de Florence Auquinet, de 
Fayt lez-Seneffe : 

« 4° Ma ferme dite la Bannière, sise à 
Courière lez-Ville, sous Marche lez-Ecaus- 
sines... 

« 2° Je lui donne et lègue également le 
jardin y tenant...; 

« Art. 2. Cette donation ou legs est faite 
dans les conditions : 

« 4° Que si ma dite nièce devient l'héri- 
tière à son âge de majorité, que je désire 
qu'elle habite elle-même son héritage, l'en- 
tretenir en bon état, faire tous les change- 
ments qu'elle pourrait juger convenables pour 
l'embellir et aussi l'améliorer, sans l'échan- 
ger, l'hypothéquer ni la vendre jusqu'à ses 
descendants en déférence de ma mémoire et 
celle de M. Melchior-Josepb Leurquin, mon 
testateur; 

a 2° Et si, à défaut d'enfant, cet immeuble 
devait revenir après sa mort à ses héritiers 
du côté paternel ; c'est-à-dire aux enfants et 
petits-enfants de mes frères et sœurs légi- 
times; 

« 3° Et si elle devrait être héritière avant 
sa majorité, l'usufruit ou la jouissance sera 
reçu par ses parents pour son entretien et 
son éducation jusqu'à son âge de majorité; à 
cette âge, je l'oblige de donner asile chez elle 
à son père, mon frère, s'il lui en fait la de- 
mande, ensuite l'entretenir selon ses facultés 
et son état, ou, au besoin, lui payer une 
somme annuelle de 300 francs, le 4* janvier 
de chaque année, pendant sa vie durante; 

« 3° Et si son père, mon frère Jean-Bap- 
tiste Lagneau viendrait à survivre à son en- 
fant sans descendants, cette propriété donnée 
à sa fille Zoé Lagneau lui retournerait de 
plein droit dans les mêmes conditions et 
droits qui précèdent. 

« Art. 3. Pour tous mes autres immeu- 
bles que je pourrais délaisser ils seront re- 
cueillis par mes frères et sœurs légitimes 
encore vivants, ou par leurs enfants ou petits- 
enfants. 

« Seront appelés à la succession : 

« 4° Julienne Lagneau...; 

« 2° Félicité Lagneau...; 

« 3° Jean-Baptiste Lagneau...; 



44 juillet 4877 (Pasic, 4878, II, 15) et la note aou» 
cet arrêt. Voy. aussi casa, franc., 96 juin 4889 {Parte, 
franc., 4889, p. 4040; D. P., 4884, 4, 447). 

(9) Gonf. casa, franc., 98 décembre 4884 (Patte. 
franc., 4889, p. 370; D. P., 4889, 4,'.946) et les note* 
de ce* Recueils. 
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« 4° Et pour les trois enfants légitimes de 
feu mou frère Pierre-Joseph Lagneau décédé, 
veuf de Amélie Baudet et époux de Alexan- 
drine Froment, je leur donne ou lègue à 
chacuns pour tout donné, selon leur mérite à 
mon égard : 

ai A Edouard Lagneau fils de mon frère 
et de Amélie Baudet une somme de 
500 francs; 

a 2* A Anna Lagneau, sa sœur, enfant du 
prénommé, 50 francs; 

« 3° A Julienne Lagneau, fille de mon dit 
frère Pierre-Joseph et de Alexandrine Fro- 
ment, 1,000 francs... 

a Art. 4. Tous les meubles meublants qui 
doivent me revenir dans la communauté, 
peut être vendus ou partagés de la même 
manière entre mes frères et sœurs encore 
vivants ou par leurs enfants se vendront. 
' Excepté mes bijoux, linges de corps, habil- 
lements et enfin généralement tout ce qui 
était à mon usage personnelle seront recueil- 
lis ou partagés en communs comme suit : ... 

« ... Enfin, tous héritiers qui tenteraient 
à troubler cet acte de mes dernières volontés, 
soit par injures ou voies de justice, sera con- 
sidéré comme indigne et sera aussi exclu 
immédiatement de ma succession, sans pou- 
voir rien prétendre à ce qui lui est donné ou 
à sa part qui pourrait lui revenir; 

« Je nomme pour exécuteur testamentaire 
M. le juge de paix du Rœulx ou son succes- 
seur... 

- a Je désire que mon corps soit inhumé au 
cimetière de Seneffe, lieu où reposent mes 
parents, et qu'une tombe soit placée sur ma 
sépulture pour ma mémoire et aussi celles de 
mon père et de ma mère... » 

AIIIIÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant sou- 
tient que le legs fait en faveur de Zoé La- 
gneau, sa fille, par feue Angélique Lagneau, 
sa sœur, ne renferme point une substitution, 
comme le prétendent les intimés, et ne peut 
être annulé aux termes de l'article 896 du 
code civil, la testatrice s'étant bornée, sui- 
vant lui, à énoncer une pure recommandation 
au sujet de la non-aliénation par sa légataire 
du bien qu'elle lui attribuait, sans lui impo- 
ser l'obligation juridique de le conserver et 
rendre aux personnes désignées pour le re- 
cueillir après elle, dans les différents cas qui 
pouvaient et peuvent encore se présenter; 

Attendu qu'une telle interprétation est con- 
traire au texte comme à l'économie générale 
du testament d'Angélique Lagneau, testament 
qu'il suffit de lire pour se convaincre qu'il 
cotaient, non seulement une disposition ac- 
tuelle de la pleine et entière propriété du 



bien litigieux au profit de Zoé Lagneau, mais 
encore une dévolution pour l'avenir de cette 
même propriété aux descendants de la dite 
Zoé Lagneau, 6i elle en laisse; à son père, si 
elle meurt sans génération, et que ce dernier 
lui survit; enfin, à ses cousins et cousines du 
côté paternel, si son père et elle-même doi- 
vent s'éteindre sans postérité; 

Attendu qu'il n'est pas permis, en prenant 
à part le § 1" de l'article 2 du testament, de 
s'attacher aux mots Je désire qui y sont em- 
ployés lorsqu'il s'agit de l'occupation de la 
ferme, pour en déduire que la conservation 
de ce bien par la légataire instituée en pre- 
mier rang ne doit non plus répondre qu'à un 
simple vœu de la défunte; 

Attendu que la signification impérative des 
termes Je désire dans l'acte de dernière vo- 
lonté d'Angélique Lagneau, s'il faut les appli- 
quer à la non-aliénation de la ferme dont il 
s'agit, ressort à l'évidence de la phrase même 
dans laquelle ils figurent, et qui énonce la 
première et principale condition à laquelle 
Angélique Lagneau a entendu subordonner 
sa libéralité; 

Attendu qu'elle résulte, en outre, de rem- 
ploi des mêmes expressions dans la partie 
finale de l'acte, lorsqu'il s'agit pour la de 
cujus de fixer le lieu de sa sépulture, et de 
l'exhérédation dont elle frappe ceux qui ten- 
teraient de s'opposer à ses dernières volontés, 
tandis que la latitude, pour la légataire pre- 
mière instituée, de disposer du bien qui lui 
est attribué, est évidemment incompatible 
avec le retour qui doit en avoir lieu après 
elle, de plein droit, soit à ses descendants, 
soit, à défaut de ceux-ci, à Jean-Baptiste La- 
gneau, son père, ou aux neveux et petits- 
neveux de la testatrice; 

Attendu que la volonté de cette dernière 
et la pensée qui a présidé à la rédaction de 
la disposition invoquée ne sont donc point 
douteuses; 

Qu'on y découvre, comme dans les diverses 
autres clauses du testament d'Angélique La- 
gneau, une préoccupation constante de lais- 
ser après elle la ferme de la Bannière à sa 
nièce, mais, contrairement à la loi, à titre de 
fidéicommis entre ses mains, pour la pro- 
priété s'en transmettre plus tard et se perpé- 
tuer parmi les héritiers de la testatrice, le 
cas échéant à l'exclusion même de ceux de 
la légataire première instituée; 

Attendu que pour échapper à cette consé- 
quence, l'appelant allègue que la restriction 
apportée aux droits de Zoé Lagneau sur le 
bien lui laissé forme, non pas un élément de 
substitution prohibée, mais une stipulation 
sur une succession future, et que la disposi- 
tion insérée en faveur des appelés en 
deuxième ordre constitue, par suite de Tins- 
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titution en première ligne de la dite Zoé La- 
gneau, le legs à leur profil de la chose d'au- 
trai; 

Attendu que l'obligation de conserver et de 
rendre n'est pas destinée, à produire effet au 
moment seulement de la mort de Zoé Lagneau, 
mais est appelée à grever le legs qui lui est 
fait durant tout le temps qu'elle aura la pro- 
priété du bien qui en fait l'objet, le testa- 
ment d'Angélique Lagneau ne disposant pas 
d'un immeuble à délaisser éventuellement par 
la légataire instituée, mais fixant, en réalité, 
dès le principe, une double transmission de 
l'héritage de la de cujus, de telle sorte que 
chacun des légataires appelés à le recueillir 
successivement tienne directement son titre 
de cette dernière; 

Attendu qu'il s'ensuit naturellement aussi 
que celle-ci ne peut être considérée comme 
ayant légué aux uns un bien dont elle avait 
disposé déjà en faveur des autres et qui ne 
lui appartenait plus, puisque la ferme de la 
Bannière, au moment où elle en a disposé à 
la fois au profit des uns et des autres, n'était 
pas sortie de son patrimoine et devait, plus 
tard seulement, devenir la propriété, sa vie 
durant, de la légataire grevée; 

Attendu que s'il fallait admettre le système 
des appelants, il en résulterait que toutes les 
substitutions prohibées seraient valables, et 
que la charge de conserver et de rendre seule 
serait nulle aux termes de l'article 900 com- 
biné avec les articles 402i ou 4450 du code 
civil; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo, 
de l'avis conforme de M. Gilmont, avocat 
général, déclare l'appelant sans griefs; met, 
en conséquence, son appel au néant, et le con- 
damne aux dépens. 

Du 21 janvier 4886. — Cour de Bruxelles. 
— * ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Van Heenen, De Becker et Pardon. 



LIÈGE, 25 novembre 1886. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL.— Rectification. 
— Tribunal compétent. 

Le tribunal dans l'arrondissement duquel a été 
dressé rade de létal civil dont la rectification 
est demandée a compétence exclusive pour 
statuer sur la demande en rectification. 



(1) Voy. Bruxelles, 18 férrier 4852 (Pàsic, 4882, 
11, *50); BCRTIN, Chambre du conseil, U I", n« 154 ; 
Metz, 25 août 4863 (D. P., 4864, 1 74 ; SlR., 1868, 
% 190) et les noies de ces Recueils sous eet arrêt. 
On peut consulter encore Ch au veau et Carré, Lois 



Il s'agit, en ce cas, d'une compétence d'attribu- 
tion attribuée à ce tribunal, dans une matière 
d'ordre public, à V exclusion de tout autre 

juge(i). 

(DE BLANCKART, — C LE PROCUREUR GÉNÉRAL 
A LIEOE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il y a lieu, dans 
la cause, de fixer le sens de l'article 856 da 
code de procédure civile; 

Attendu que cette disposition est em- 
pruntée à l'ordonnance française d'avril 4867, 
qui, en plusieurs articles du titre XX, parle 
du juge du lieu où sont dressés les actes pa- 
roissiaux ; 

Attendu que la doctrine a constamment 
interprété ces textes comme attribuant ao 
dit juge compétence exclusive pour statuer 
sur les demandes en rectification ; 

Qu'au conseil d'Etat, le 24 avril 4801, 
Portalis alla même jusqu'à argumenter de 
cette compétence exclusive pour Caire déci- 
der que les doubles des registres seraient 
déposés au greffe établi près du dit juge et 
placé sous son autorité ; 

Attendu que, dans ces termes, il s'agit, 
non pas d'une simple question de compé- 
tence ratione loci qui ne puisse être soulevée 
d'office en appel, mais d'une compétence 
d'attribution, déférée spécialement, dans une 
matière d'ordre public, à un juge déterminé, 
à l'exclusion de tout autre juge; 

Qu'il résulte de là que le tribunal de pre- 
mière instance de Liège, saisi d'une demande 
de rectification au sujet d'un acte de l'état 
civil dressé à Namur, était incompétent, et 
qu'il n'y a pas lieu, pour la cour, d'examiner 
si le pouvoir judiciaire serait compétent pour 
introduire dans les actes de l'état civil, par 
voie de rectification, des surnoms ou titres 
nobiliaires supprimés par les lois de la révo- 
lution et non reconnus ou non rétablis par le 
roi des Pays-Bas ou le roi des Belges; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Beltjens, substitut du procu- 
reur général, dit que le tribunal de Liège 
était incompétent; condamne le requérant 
aux dépens. 

Du 25 novembre 4886. — Cour de Liège. 
— i w ch. — Prés. M. Scbuermans, premier 
président. — PI. M. Fabri. 



de la procédure civil*, et Supplément, quest. 9883 ; 
DbHOLOHBB, U I", n* 384; DALLOZ, t* Actes de 
l'état civil, n« 443 j AUBRY et RaD, 4«édit, 1. 1», 
p. 948; cass. franc., 44 juin 4858 (SlR., 48S8, 4, 659 ; 
O.P., 4868, 4, *47). 
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BRUXELLES, 18 novembre 1886. 

ABSENCE. — Succession. — Existence de 
l'héritier absent. — Reconnaissance. — 
Rétractation. 

Se doivent être représentés à ^inventaire et au 
partage d'une succession que les absents dont 
P existence est devenue incertaine après le 
décès du de cujus. 

Les intéressés peuvent reconnaître l'existence 
d'un absent et renoncer au bénéfice de far- 
ticle 436 du code civil (4). 

Ils reconnaissent son existence lorsqu'ils le font 
représenter aux opérations préliminaires du 
partage par un notaire commis à celte fin, 
ou lorsque l'inventaire fait à leur requête 
qualifie cet absent d'habile à se dire et se 
porter héritier, si cet acte ne contient, quant 
à cette qualification, que des réserves vagues 
et de pur style. 

Cette reconnaissance ne peut être rétractée par 
eux que s'ils justifient par un jugement de 
déclaration d'absence ou par la preuve de 
faits nouveaux et décisifs, que Vexistence de 
V absent était réellement incertaine lors de 
l 'ouverture de la succession (2). 

(VANDEN ABBEI,BN, — C. LA BANQUE NATIONALR.) 

L'intimée déniait aux appelants le droit 
de réclamer seuls, et à l'exclusion de leurs 
frères et sœurs, la restitution d'un dépôt fait 
dans les caisses de la Banque de valeurs dé- 
pendant de la succession d'Ida Vanden Abee- 
len. Par jugement du 13 Janvier 188(5, le 
tribunal civil de Bruxelles avait décidé qu'ils 
n'ont pas, quant à présent, droit à cette suc- 
cession à l'exclusion de leurs frères et sœurs. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte à 
l'évidence du texte des articles 143, 135 et 
136 du code civil et des travaux prépara- 
toires, que ce sont seulement les absents 
dont l'existence est devenue incertaine après 
l'ouverture de la succession qui doivent être 
représentés à l'inventaire et au partage; que 
ceux dont l'existence au moment de l'ouver- 
ture est méconnue par les intéressés ne doi- 
vent pas l'être, mais que leur part est dévolue 
à ceux qui l'auraient recueillie à leur défaut; 



(1 et 3) Voy. trib. de Bruxelles, 7 août 1847 (Belg. 
jud., 4847, p. 4349) ; DàLLOZ, Répert., v« Âbsmct, 
n" 484 ei suif. ; AUBRY et Rau, 4« édit., U I", 
p. 631. 



Attendu que les intéressés peuvent recon- 
naître l'existence de l'absent et renoncer au 
bénéfice de l'article 436 du code civil; 

Attendu qu'Edouard Vanden Abeelen a 
présenté requête à M. le président du tribu- 
nal de première instance, aux fins de faire 
nommer un notaire pour représenter à la 
levée des scellés et à l'inventaire de la suc- 
cession d'Ida Vanden Abeelen les habiles u 
se porter héritiers non présents ou habitant 
hors de la distance de cinq myriamètres; 
que H. le président commit en conséquence, 
en visant les articles 928; 931 et 932 du 
code de procédure civile, qui ne parlent que 
des vivants défaillants, M e De Doncker pour 
les représenter; que l'inventaire fut fait à U 
requête tant d'Edouard et Henri Vanden 
Abeelen que d'Agathe, Othon et Marin Van- 
den Abeelen, représentés par M* De Doncker 
agissant en vertu de la prédite ordonnance 
obtenue sur la requête prémentionnée ; que 
l'inventaire indique les trois derniers com- 
parants comme absents à sa date, mais aussi 
comme habiles à se dire et porter héritiers; 
que l'acte ne contient, au sujet de cette qua- 
lification, que des. réserves vagues et de pur 
style ne pouvant énerver la reconnaissance 
expresse d'Edouard Vanden Abeelen et la 
reconnaissance formelle des deux appelants, 
résultant du fait d'avoir admis aux opérations 
préliminaires du partage, dans les circons- 
tances prérappelées, le représentant de ceux 
qu'ils pouvaient en écarter s'ils n'avaient pas 
reconnu qu'ils existaient encore au moment 
de l'ouverture de la succession; 

Attendu qu'à la vérité une telle reconnais- 
sance n'est pas absolument irrévocable, car 
elle a pu être l'effet d'une erreur, mais ne 
pourrait être rétractée que si ses auteurs 
prouvaient, par la production d'un jugement 
déclarant l'absence après une instruction 
contradictoire ou en établissant des faits 
nouveaux, importants et décisifs, que l'exis- 
tence de leurs frères et sœur Othon, Marin 
et Agathe était réellement incertaine au décès 
de \z de cujus; 

Que les appelants n'allèguent pas de sem- 
blables circonstances et se bornent à produire 
un acte de notoriété dans lequel deux per- 
sonnes honorables affirment, en termes assez 
vagues, qu'Agathe est partie pour Rucharest 
en 4870, Othon et Marin pour l'Amérique ou 
les Indes orientales en 4852, et que, depuis 
lors, aucun d'eux n'a donné de ses nouvelles; 

Que cette déclaration, faite quatorze Jours 
seulement après l'inventaire, ne constate au- 
cun fait inconnu à la date de celui-ci et se 
trouve contredite par la reconnaissance ex- 
presse et formelle des appelants eux-mêmes; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. l'avocat général Gilmont, met l'appel à 
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néant et confirme le jugement rendu entre 
parties le 13 Janvier 1886 par le tribunal de 
première instance de Bruxelles; condamne 
les appelants aux frais de l'instance d'appel ; 
donne acte à l'intimée de ce qu'elle s'en ré- 
fère à la justice quant à la question de savoir 
si les appelants ont droit ou non à la part 
revenant à Olhon, Marin et Agathe Yanden 
Àbeelen dans la succession de leur sœur Ida 
et de ce qu'elle offre de remettre les objets 
déposés entre les mains de ceux à qui la dite 
succession sera attribuée par décision judi- 
ciaire, moyennant quoi elle sera déchargée 
de toute responsabilité. 

Du 48 novembre 1 886.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Pris. M. de Brandner. — PL 
MM. Canler, Maskens et Quillet. 



BRUXELLES. 8 avril 1884. 

CHÂSSE. — Fusil qui sb démonte. — 
Engins prohibes. 

Le fusil qui se démonte n'est pas compris parmi 
les engins prohibés dont il est fait mention 
dans l'article % de la loi du 28 février 1882 
sur la chasse. 

L'usage de celte arme n'est puni comme fait de 
chasse que par l'article 15 de celte loi f c'est- 
à-dire lorsqu'il s'ajoute à une autre infrac- 
tion qu'il aggrave. 

Eu dehors de ce cas, l'usage de cette arme pro- 
hibée tombe sous l'application de l'article 517 
du code pénal. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C DRUYTS.) 

Le prévenu, qui était inculpé d'avoir, à 
lloboken, dans le courant de l'année 1883, 
été trouvé détenteur d'engins de chasse pro- 
hibés, avait été acquitté par jugement du tri- 
bunal correctionnel d'Anvers du 23 janvier 
1884 (Pasic, 1884, 111,244). 

La cour a confirmé ce jugement, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général 
Van Schoor. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en dehors des 
autres motifs sur lesquels le premier juge a 
fondé sa décision, il y a lieu de viser de plus 
près, dans le même ordre d'idées, les consi- 
dérations qui se déduisent de la combinai- 
son des articles 8 et 15 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882; 

Attendu qu'aux termes du § 1 er de l'article 8 
de cette loi, l'emploi d'un des engins pro- 



hibés entraîne une amende de lOOà 200 francs 
et un emprisonnement de huit jours à an 
mois, et que, d'après le § 3, l'emploi et le 
transport de ces mêmes engins sont punis 
d'une amende de 200 * 400 francs et d'un 
emprisonnement de quinze jours à deux mois, 
si les déliquanls étaient armes...; 

Attendu, d'autre part, que l'article 15 porte 
au double les peines comminées contre le* 
infractions prévues par les articles 3, 4, ti et 
14, lorsqu'elles auront été commises au moyen 
d'une arme prohibée... ; 

Attendu que si le fusil qui se démonte, et 
qui est incontestablement une arme, est com- 
pris dans les engins déterminés par l'article 8, 
son emploi constituera à la fois le délit sim- 
ple prévu par le § 1 er et la circonstance ag- 
gravante du § 3, et il entraînera, dès lors, 
l'application des peines d'emprisonnement et 
d'amendecomminées par ce §3; mais, comme 
l'article 8 prévoit alors tous les cas où il peut 
être fait usage de celte arme, on ne comprend 
plus l'utilité de l'article 15, qui réprime de 
nouveau des faits délictueux déjà compris 
dans l'article 8 et les punit même de peines 
différentes; 

Attendu que l'on pourrait objecter, il est 
vrai, que l'article 8 ne s'applique qu'au fait 
principal de l'emploi de l'arme prohibée, et 
que l'article 15 le punit lorsqu'il s'ajoute à 
un autre délit dont il constitue la circons- 
tance aggravante; 

Mais, attendu que, dans ce système, on ar- 
rive à cette conséquence absolument inadmis- 
sible que le fait simple sera puni plus sévère- 
ment que le fait aggravé; qu'en effet, celui qui 
aura chassé sur ses propres terres à l'aide de 
l'arme-engin encourra les peines de 200 à 
400 francs d'amende et quinze jours à deux 
mois d'emprisonnement comminées par le § 3 
de l'article 8; tandis que celui qui aura aggravé 
les infractions prévues par les articles 3, 4, 6 
et 14, en chassant avec la même arme pro- 
hibée ou sur les chemins publics, ou sur le 
terrain d'autrui, ou hors des époques fixées 
par le gouvernement, ou sans permis de port 
d'arme de chasse, ne sera plus puni, en vertu 
de l'article 1 5, que d'une amende de 1 00 francs 
dans les trois premiers cas et d'une amende 
de 200 francs dans le quatrième; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent et des motifs du premier juge, que 
le fusil qui se démonte, dit afwijzer, n'est pas 
un des engins qui, aux termes de l'article 8 
de la loi du 28 février 1882, peuvent être 
recherchés et saisis conformément aux pres- 
criptions du code d'instruction criminelle; 
que l'usage de cette arme n'est puni, comme 
fait de chasse, que par l'article 15, c'est-à- 
dire lorsqu'il s'ajoute à une autre infraction 
qu'il aggrave, et qu'en dehors de ces cas il 



COURS D' APPEL. 



53 



tombe, en tant qu'arme prohibée, sons l'ap- 
plication de l'article 517 du code pénal ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met au néant l'appel interjeté; renvoie le pré- 
venu sans frais. 

Du 8 avril 1884. — Cour de Bruxelles. — 
6- eh. — Prés. M. Motte. 



GAND, 14 août 1886. 

t° TESTAMENT. — Legs universel. — 
Réduction conditionnelle. — Legs a titre 
universel. — Charge d'exécuter un legs 
particulier. — Délivrance. — Erreur. 
— Fruits. — Possession de bonne foi. 

fc° AVEU. — Point de droit. 

1 ° Lorsque, par suite de l'accomplissement d'une 
condition expressément énoncée dans un les- 
tament (l'existence d'un enfant du testateur 
au jour de son décès), le legs de l'universalité 
de la succession se trouve réduit, non à la 
portion disponible, mais à une quotité précise 
et invariable, par exemple, un quart en 
pleine propriété et un quart en usufruit, 
Favantage recueilli n'est plus qu'un legs à 
titre universel. (Code civ., art. 1010.) 

Par suite, si l'institution universelle a seule été 
grevée d'un litre particulier, l'accomplisse- 
ment de la condition a pour effet de les faire 
tomber l'un et l'autre. 

Dans ce cas, la délivrance du legs particulier 
qui aurait été faite par erreur sur le droit 
de celui qui en avait été gratifié, ne crée 
pour ce dernier aucun titre à se maintenir en 
possession des biens légués. 

Mais il ne doit pas restituer avec les biens déli- 
vrés les fruits perçus avant l'intentemenl de 
Faction en restitution, s' il a possédé de bonne 
/bi(l). 

2° L'aveu n'est que la déclaration d'un fait. Il 
ne peut porter sur un point de droit (2). 

(VICOMTE DU BUS DE GISIGNIES, — C. LA 
VICOMTESSE DU BUS DE GISIGNIES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action a 
pour objet l'annulation d'un acte de déli- 



(1) Voy. Toulouse, 38 mai 1878 (Pcuic. franc., 
1880, p. 84; D. P., 1879, 3, 441); DEMOLOMBB, t. V, 
d» 609, et Laurent, t. VI, n« 348 et suit. ; Bruxelles, 
30 juin 1838 (Pasic, à sa date). 

(3) Voy. Demolombe, édit. belge, t. XIV, n« 476, 
p. 640, et Laurent, t. XX, q« 466. 
pasic, 1887. — 2* partis. 



vrance de legs, passé devant le notaire Ker- 
khofs, de résidence à Bruges, en date du 
9 octobre 1885, par lequel l'intimée a délivré 
à l'appelant la part indivise de feu son mari, 
le vicomte Christian du Bus de Gisignies, 
dans les biens communs situés dans l'Ile de 
Java et connus sous le nom de domaine Sa- 
wangen; 

Attendu que, par testament olographe du 
9 mai 1882, déposé entre les mains du dit 
notaire Kerkhofs, par acte du 19 juillet 1885, 
enregistré, le vicomte Bernard du Bus de 
Gisignies avait disposé comme suit : o Je 
soussigné, vicomte Christian-Aiexandre-Ber- 
nard du Bus de Gisignies, donne et lègue à 
ma bien-aimée épouse, dame Ursule Truyts, 
tous mes biens meubles qui composeront ma 
succession, rien excepté ni réservé, pour en 
jouir et disposer en toute propriété à partir 
du jour de mon décès, et à cet effet je l'insti- 
tue ma seule et unique héritière universelle. 

« Dans le cas où je laisserais, lors de mon 
décès, un ou plusieurs enfants, j'entends que 
la disposition universelle qui précède, au 
profit de mon épouse, soit réduite à un quart 
en toute propriété et un quart en usufruit de 
mes biens meubles et immeubles. 

« J'entends que, pour ce dernier cas, mon 
épouse bien-aimée soit dispensée de caution 
et de faire emploi pour la portion dont elle 
n'aura que l'usufruit. 

« La disposition et institution au profit de 
mon épouse est faite à charge par elle d'exé- 
cuter le legs particulier qui suit : 

« Je donne à mon frère, M. le vicomte 
Bernard du Bus de Gisignies, ma part indivise 
dans tous mes biens communs situés dans 
l'île de Java, pour en disposer en pleine pro- 
priété à partir du jour de mon décès, mais 
entendu que ma légataire universelle pré- 
nommée obtiendrait de lui le montant des 
comptes non réglés au jour de mon décès, et 
qui portent sur les fruits des biens de Java 
qui n'auraient pas été partagés entre nous au 
jour de mon décès. 

« Je fais ce legs à mon frère, à la condi- 
tion expresse et formelle qu'il ne fera point 
mettre ies scellés à ma mortuaire, et veux 
que, pour le cas où il ne respecterait pas ma 
présente défense, le legs des biens de Java 
fait à son profit reste nul et non avenu, et de 
telle manière que ces mêmes biens feront 
partie de L'institution universelle au profit 
de mon épouse. 

« Le tout sans porter atteinte à la réserve 
légale qui pourra être due à ma mère, si elle 
me survit et si je venais à décéder sans pos- 
térité; réserve légale que je déclare vouloir 
réduire dans le sens de l'article 1094 du code 
civil. 

« Fait, écrit et signé de ma main à Jab- 
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beke ce neuf mai mil hait cent quatre-vingt- 
deux. 

« (Signé) V.-C. vicomte Christian du Bus 
C.-V.-C. du Bus »; 

Attendu que le testateur est décédé à 
Jabbeke le 3 Juillet 1883, laissant comme 
héritière légale sa fille mineure Godelieve 
du Bus de Gisignies, née le i 9 novembre 
1882; 

Attendu que l'intimée soutient que l'exis- 
tence de cette enfant a fait tomber en même 
temps et la disposition universelle faite en sa 
faveur et le legs particulier fait au profit de 
l'appelant, et qui constituait une charge de la 
première ; 

Attendu que l'appelant prétend, au con- 
traire, que le testament du vicomte Christian 
du Bus ne renferme qu'une disposition uni- 
que, qui est une institution universelle, ré- 
ductible en cas de décès avec postérité, mais 
grevée en toute éventualité du legs particu- 
lier institué en sa faveur; 

Attendu que le testament transcrit ci-des- 
sus contient deux institutions distinctes et se 
rapportant à des situations différentes : la 
première, universelle, pour le cas où le tes- 
tateur viendrait à décéder sans postérité ; la 
seconde, à titre universel, pour le cas où, 
lors de son décès, il laisserait un ou plu- 
sieurs enfants, dont la première seule est 
grevée d'un legs particulier en faveur de l'ap- 
pelant ; 

Attendu que cette interprétation ressort 
tant des termes mêmes employés par le tes- 
tateur que de l'ensemble et de l'économie des 
diverses dispositions insérées dans l'acte qui 
contient l'expression de ses dernières vo- 
lontés ; 

Attendu, en effet, qu'après avoir déclaré 
qu'il instituait son épouse bien-aimée, dame 
Ursule Truyts, sa seule et unique héritière 
universelle, le testateur, par une disposition 
spéciale et distincte, prévoit l'hypothèse où il 
laisserait un ou plusieurs enfants à son décès, 
et détermine d'une manière formelle la quo- 
tité précise et invariable que, pour ce cas, il 
entend lui attribuer dans sa succession ; 

Attendu qu'en spécifiant que la disposition 
et institution universelle au profit de son 
épouse est faite à charge par elle d'exécuter 
le legs particulier fait au profit de l'appelant, 
le testateur a clairement indiqué qu'il enten- 
dait ne pas confondre la dite institution uni- 
verselle contenue dans le § 1 er de son testa- 
ment, avec l'institution à titre universel 
renfermée dans le paragraphe second du 
même écrit, et, en même temps, a marqué 
son intention de ne grever que la première 
du legs particulier fait en faveur de son 
frère, intention qui apparaît plus nettement 
encore lorsqu'on met celte disposition en 



regard avec la condition à laquelle le dit 
legs était subordonné; 

Attendu que cette même pensée ressort 
également de l'obligation imposée au frère 
du testateur, de remettre k la légataire uni- 
verselle le montant des comptes relatifs aux 
fruits des biens de Java non réglés au jour du 
décès, ainsi que de la stipulation en vertu de 
laquelle les dits biens, en cas de caducité du 
legs, feront partie de l'institution universelle 
au profit de son épouse, et ce par opposition 
à la légataire et à l'institution à titre univer- 
sel que le testateur n'a pas entendu grever 
du legs en question ; 

Attendu que d'autres circonstances encore 
démontrent que l'institution universelle seule 
était grevée du legs fait an vicomte Bernard 
du Bus; 

Attendu, en effet, que ce legs est subor- 
donné à la condition expresse et formelle que 
le légataire ne fera point mettre les scellés à 
la mortuaire du testateur, ni dresser inven- 
taire; 

Attendu que cette condition ne pouvait se 
réaliser que si, à défaut d'enfants, l'intimée 
était appelée à recueillir la succession entière 
de son mari, et que, partant, il y a lieu d'ad- 
mettre aussi que le legs n'a été fait que pour 
ce seul cas, où la condition qui y était atta- 
chée pût sortir ses effets; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est inadmissible 
que le testateur, qui éprouvait pour sa femme 
la plus vive affection, et dont la préoccupation 
constante avait été de l'avantager dans la 
mesure la plus large, aurait vouiu, sans un 
intérêt majeur, favoriser, au détriment de 
celle-ci, un frère aven lequel il avait brisé 
toutes relations et qui lui avait témoigné ses 
sentiments hostiles dans les termes les plus 
méprisants; 

Attendu que s'il est impossible de décou- 
vrir le mobile de cette libéralité dans le cas 
où, par suite de l'existence d'un ou plusieurs 
enfants, l'appelant ne pouvait à aucun titre 
prétendre intervenir dans la liquidation de la 
succession de son frère, au contraire, ce mo- 
bile se dégage nettement lorsqu'à début 
d'enfants, l'intimée et l'appelant vont se 
trouver en présence, avec des intérêts oppo- 
sés, l'une en qualité de légataire universelle, 
l'autre en qualité d'héritier légal ; que le legs 
conditionnel, fait pour ce cas seulement, ap- 
paraît, dès lors, comme constituant le prix de 
l'abstention de l'appelant de toute interven- 
tion à la mortuaire du testateur, pour garan- 
tir et assurer, après sa mort, le repos et la 
tranquillité de son épouse; 

Attendu que cette interprétation est con- 
firmée et appuyée par les agissements du 
testateur qui ont suivi la confection de son 
testament; qu'en effet, en convenant avec son 
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frère, à la date du 28 février 1885, et par 
conséquent postérieurement à la naissance 
de sa fille, dépendre publiquement le do- 
maine de Java^ le testateur a montré d'une 
manière non équivoque qu'il tenait le legs 
pour révoqué et qu'il n'avait entendu le rat- 
tacher qu'à l'institution universelle qu'il con- 
sidérait, elle aussi, comme ayant cessé d'exis- 
ter par suite de la survenance d'un enfant ; 

Attendu que c'est en vain que l'on objecte 
que, dans le système de la loi, l'institution 
universelle n'est pas incompatible avec l'exis- 
tence d'un héritier réservataire, et que l'ins- 
titution, même réduite pour cette cause, con- 
serve son caractère de legs universel; 

Attendu que celte proposition n'est exacte 
que pour autant que l'héritier institué soit 
appelé à recueillir éventuellement l'universa- 
lité des biens que le testateur laissera à son 
décès, soit que les réservataires fassent dé- 
faut, soit qu'ils prédécèdent, soit qu'ils re- 
noncent, mais qu'il ne saurait en être ainsi, et 
que l'institution universelle devient institu- 
tion à titre universel, lorsque, comme dans 
r espèce, le legs universel primitif est réduit, 
dans un cas donné, non pas à tout le dispo- 
nible, mais uniquement à une partie de celui- 
ci, à une quote-part déterminée des biens 
qui composent la succession; 

Attendu, en effet, que, dans ce dernier cas, 
il est certain que si l'éventualité prévue vient 
à se réaliser, la part du légataire restera, de 
par la volonté du testateur, irrévocablement 
fixée à la quotité qui lui a été attribuée, et 
sans que Jamais l'institué puisse recueillir la 
succession entière, même en cas de renoncia- 
tion des héritiers réservataires; 

Attendu que le testament constituant la 
seule base du droit du légataire à la propriété 
du bien légué, le droit de celui-ci s'évanouit, 
nonobstant la délivrance du legs, lorsqu'il est 
établi, comme dans l'espèce, que celle-ci a 
été effectuée dans un cas auquel le testament 
invoqué ne s'appliquait pas; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
soutient qu'en opérant la délivrance du legs, 
l'intimée en a reconnu la débition ; que cette 
reconnaissance revêt le caractère d'un aveu 
judiciaire et doit en produire les effets ; 

Attendu que l'aveu n'est que la déclaration 
d'un fait et ne saurait porter sur un point de 
droit, tandis que la question de savoir si le 
legs était dû au moment de sa délivrance 
appartient avant tout au domaine du droit ; 
que, d'ailleurs, on ne saurait reconnaître 
l'existence du néant, d'une obligation qui 
n'existe pas; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
l'appelant prétend que la délivrance du legs 
n'a eu lieu qu'à titre de transaction, et moyen- 
nant rengagement pris par lui de se rendre 



acquéreur du domaine d'Oostmalle au prix 
de 450,000 francs; 

Attendu que toute transaction est un con- 
trat synallagmatique qui implique la néces- 
sité d'un sacrifice réciproque ; que rien de 
pareil ne se rencontre dans l'acte authen- 
tique de délivrance du 19 octobre 1883, en- 
registré, par lequel l'intimée seule s'oblige à 
délivrer l'objet du legs, sans qu'il apparaisse 
du dit acte que l'appelant, de son côté, ait 
contracté une obligation quelconque; qu'il 
est bien vrai que les parties sont d'accord qu'à 
la même date, celui-ci s'était engagé envers 
l'intimée à payer pour le domaine d'Oost- 
malle la somme de 450,000 francs; mais qu'il 
n'est pas établi qu'il existe entre les deux 
engagements un lien juridique, ni que l'un 
soit la cause déterminante de l'autre ; 

Attendu que s'il est démontré par tout ce 
qui précède que c'est bien par l'effet d'une 
erreur que l'intimée a offert et opéré la déli- 
vrance du legs dont s'agit, rien ne tend à 
établir que cette erreur n'a pas été partagée 
par l'appelant; 

Attendu, dès lors, qu'on ne pourrait con- 
tester que l'appelant a possédé de bonne foi 
les biens qui ont fait l'objet de la délivrance ; 
qu'il ne peut donc y avoir lieu de le condam- 
ner à restituer les fruits perçus avant l'intro- 
duction d'instance; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Van 
Maele, faisant fonctions d'avocat général, en 
son avis conforme, 

Faisant droit, confirme le jugement dont 
appel, sauf en ce qui concerne la restitution 
des fruits; émendant quant à ce, condamne 
l'appelant à restituer à l'intimée, en la qua- 
lité qu'elle agit, les fruits par lui perçus de- 
puis la date de l'exploit Introductif d'ins- 
tance ; donne acte à l'appelant de ses réserves 
quant à la restitution des droits de succession 
qu'il a payés pour le legs dont il s'agit et de 
tous frais occasionnés par la délivrance de 
ces legs ; 

Condamne l'appelant à payer les neuf 
dixièmes des frais de première instance et 
d'appel ; dit que le dixième restant sera sup- 
porté par l'intimée. 

Du 14 août 1886. — Cour de Gand. — 
l pe ch. — Pré*. M. le conseiller de Ryckman. 
— PL MM. Lejeune (du barreau de Bruxel- 
les), d'Elhoungne et Haye (du barreau d'An- 
vers). 

LIÈGE, 4 février 1886. 
ADULTÈRE. — Complicité. — Action 

PUBLIQUE. 

L'action publique contre le complice de la femme 
adultère n'est pas éteinte par le déoèe de la 
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femme, brique ce décès est le résultat du 
meurtre commis par le mari sur sa femme 
au moment ou il Va surprise en flagrant délit 
d'adultère, et que le mari a été, de ce chef, 
poursuivi et condamné sous le bénéfice de 
V excuse prévue par V article 413 du code 
pénal (I). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. COLLA RD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la règle admise 
par la jurisprudence et la doctrine, d'après 
laquelle le décès de l'épouse poursuivie du 
chef d'adultère, sur la plainte de son mari, 
éteint la poursuite à l'égard du complice, est 
fondée principalement sur ce que la femme 
étant décédée integri status, la présomption 
d'innocence qui la couvre doit profiler a son 
complice, la cause de Tune et de l'autre étant 
indivisible; 

Attendu que ce motif n'existe pas lorsque 
la femme a été tuée par son mari à l'instant 
où elle a été surprise par celui-ci en flagrant 
délit d'adultère et lorsque le mari a bénéficié 
de l'excuse établie par l'article 415 du code 
pénal; 

Que dans un semblable cas, en effet, 
l'adultère de l'épouse est Judiciairement cons- 
taté, tant par l'ordonnance de renvoi de la 
cbambre du conseil que par la condamnation 
du mari; 

Attendu que si le législateur, en réglant 
ainsi la condition du mari, a permis aux 
juges d'infliger irrévocablement à la femme 
une flétrissure morale contre laquelle elle 
n'a pu se défendre, cette exception était com- 
mandée par le principe supérieur de justice, 
qui exige que le crime de l'époux outragé 
soit apprécié dans toute la vérité du fait; 

Attendu que la présomption d'innocence 
de la femme venant, dès lors, à tomber par 
l'application même de la loi, Il n'est plus vrai 
de dire que la femme soit morte integri sta- 
tus, ni que la condamnation de son complice 
ferait rejaillirsurelleun déshonneur nouveau; 

Que dans ces conditions, les principes du 
droit commun, d'après lequel la mort de l'au- 
teur du délit n'éteint pas l'action publique 
contre les coauteurs ou complices, reprennent 
tout leur empire; 

Attendu que déclarer, dans l'espèce, l'ac- 
tion publique éteinte contre le complice 



(i) Quant au principe qu'en thèse générale le décès 
de la femme poursuifie éteint l'action contre le com- 
plice, voy. NYPBLS, Code pénal belge interprété, sur 
l'art. 890, n*19, t. II, p. 335; Bruxelles, 18 féfrier 
484» iPASlc, 1851, U, 885); cass. franç.,8 juin 1872, 



serait fatalement le mettre a l'abri de tonte 
poursuite chaque fois que l'article 413 du 
code pénal recevrait son application ; 

Qu'une semblable conséquence, contraire 
aux sentiments universels de justice, ne peut 
s'étayer d'aucun texte de loi, puisque les ar- 
ticles 588 et 590 du code pénal subordonnent 
uniquement la poursuite et la condamnation 
de la femme adultère à la plainte du mari et 
au mode spécial de preuve précisé pour ce 
cas par la loi pénale; 

Attendu, au surplus, que l'acte accompli 
par le mari excluant toute idée d'un désiste- 
ment ou d'une réconciliation qu'il a voulu 
lui-même rendre impossibles, le complice ne 
peut être fondé à se plaindre d'être privé de 
leur bénéfice éventuel ; 

Au fond (sans intérêt); 

Par ces motifs, dit la plainte du mari 
et l'action du ministère public recevantes 
contre Collard; condamne celui-ci, etc. 

Du 24 février 1886. — Cour de Liège. — 
4* en. - Prés. M. Beckers, conseiller. — PL 
M. Lhoest 



GAND, 6 décembre 1886. 

1° COMPÉTENCE. — Bail. — Résiliation. 

— Défaut de payement. — Autres griefs. 

— Chefs accessoires. — Indivisibilité. 
2° ÉVOCATION. — Déclaration d'incompé- 
tence. — Réformation. — Valeur du 
litige inférieure a 2,500 francs. 

1° Le juge de paix n'est compétent pour con- 
naître d'une action en résiliation d'un bail 
dont le prix annuel n'excède pas 300 francs, 
à quelque vateur que la demande puisse s'éle- 
ver, que pour autant qu'elle soit fondée uni- 
quement sur le défaut de payement des loyers. 

Si la demande en résiliation est, en outre, 
fondée sur un autre grief imputé au loca- 
taire, notamment sur le fait d'avoir illégale- 
ment abandonné et dégarni l'immeuble, le 
juge de paix cesse d'être compétent. 

Dans ce cas, si les autres chefs de l'action 
forment, avec celui relatif à la résiliation du 
bail, un tout indivisible, ils doivent suivre, 
quant à la compétence, le sort de ce dernier, 
et le tribunal de première instance doit seul 
en être saisi (2). 



et Orléans, 90 juillet I87i (D. P., 1873, 1, 907, et 
«• partie, p. 136). 
(3) Conf. Gand, 19 mars 1874 (Pasic, 1874, II, 

847). 
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2* Lorsqu'un tribunal s'est déclaré à tort incom- 
pétent, la cour qui réforme ce jugement a le 
pouvoir d'évoquer le fond, bien que la valeur 
du litige n'excède pas le taux du dernier 
ressort (1). 

(PONSBBLB, — C. HOORNE-PONSBBLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par l'appelant, action fondée sur ce que 
l'intimé, locataire d'une maison d'habitation 
et de terres sises à Roulers, au prix annuel 
de 200 francs, avec contributions à sa charge, 
a illégalement abandonné, délaissé et dégarni 
l'immeuble, propriété de l'appelant, sans en 
payer les loyers et les contributions qui le 
frappent, et sans y avoir effectué les répara- 
tions locatives, tous agissements qui entraî- 
nent la résiliation du bail, tend : 

1° Au payement : A. de 400 francs, pour 
deux années de loyer échues au 30 septembre 
1885; B. de 38 francs de contributions fon- 
cières; C. de 75 francs pour dégâts et omis- 
sions de réparations locatives ; 

î° A la résiliation du bail et au payement 
de 150 francs, ou de toute autre somme à 
arbitrer à titre de dommages-intérêts, spécia- 
lement pour avoir illégalement abandonné et 
dégarni l'immeuble; 

3* A la condamnation de l'intimé aux frais 
et dépens du procès; 

Attendu que si cette demande contient des 
chefs dont la connaissance n'appartient qu'au 
juge de paix (loi du 25 mars 1876, art. 5, 
n M 1 er , 2, 3), il est certain aussi que le chef 
tendant à la résiliation du bail n'est pas ex- 
clusivement fondé sur le défaut de payement 
des loyers; que, par suite, il échappe tout 
entier à la compétence de cette Juridiction et 
ne relève que de la connaissance du tribunal 
de première instance ; 

Attendu, en effet, que par cela même que 
le législateur n'a attribué compétence au 
juge de paix pour statuer sur les demandes 
en résiliation de baux, que pour autant que 
celles-ci soient fondées sur le seul défaut de 
payement, il lui a refusé toute compétence 
dès qu'avec le défaut de payement, d'autres 
griefs sont produits à l'appui de pareille 
demande; 

Attendu, d'autre part, que les autres chefs 
libellés dans l'exploit introductif forment 



(4) Compar. Liège, 40 décembre 488!t (Pasic.« 
1836, II, 400) et les autorités citées dans la note sons 
eet arrêt. Âddê cass. franc., 7 décembre 4859 (Sir., 
18U0, 1,«; D. P., 4860, 4, 80); Rouen, 2* mars 
4889 (Sir., 4800, î, ®) et la note de ce Recueil. 



avec celui relatif à la résiliation du bail un 
tout indivisible; que, partant, ils doivent 
suivre, quant à la compétence, le sort de ce 
dernier; 

Attendu, au surplus, que cette solution 
s'impose; qu'une division, quant à la compé- 
tence, conduirait à des conséquences inadmis- 
sibles, et que bien certainement le législateur 
n'a pas voulu consacrer; 

Attendu que le Jugement à quo devant être 
annulé pour avoir à tort déclaré l'incompé- 
tence du tribunal saisi, la cour a le pouvoir 
d'évoquer le fond sur lequel l'appelant, seul 
comparant, a conclu, ce, bien que la valeur 
du litige n'excède pas le taux du dernier 
ressort; 

Attendu, en effet, que l'article 473 du code 
de procédure civile est conçu en termes géné- 
raux et absolus, ne laissant place à aucune 
distinction ; qu'au surplus, la jurisprudence 
est aujourd'hui fixée en ce sens; 

Attendu, enfin, que la demande est juste et 
bien vérifiée ; qu'elle est susceptible de rece- 
voir une solution définitive; qu'il y a donc lieu 
d'accueillir toutes les conclusions de l'ap- 
pelant; 

Par ces motifs, ou!, en audience publique, 
l'avis conforme de M. Callier, substitut du 
procureur général, et statuant comme suite 
au défaut prononcé contre l'intimé à l'au- 
dience publique du 16 octobre dernier, met 
le jugement à quo à néant; émendant, dit 
pour droit que le tribunal de première ins- 
tance était compétent pour statuer en cause; 

Evoquant : 

1° Condamne l'intimé à payer à l'appelant : 

A. 400 francs pour années de loyer échues 
au 30 septembre 1885 ; 

B. 38 francs pour contributions foncières; 

C. 75 francs pour dégâts et omissions de 
réparations locatives; 

2° Déclare le bail résilié; 

3° Condamne l'intimé à payer à l'appelant 
150 francs à titre de dommages-intérêts; le 
condamne aux dépens des deux instances ; 

Commet, etc... 

Du 6 novembre 1886. — Cour de Gand. 
— i w ch. — Prés. M. de Meren, premier pré- 
sident. — PL M. Begerem. 



BRUXELLES, 16 Juin 1886. 

RÉFÉRÉ. — Divorce. — Mesures provi- 
soires. — Compétence. 

Le juge des référés est compétent pour statuer 
provisoirement, en cas d'urgence, sur toutes 
les mesures provisoires sollicitées pendant 



As? 
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une instance en divorce, s'il m'est pas fait 
préjudice a* principal (1). 

Il peut, notamment, allouer à la femme défen- 
deresse une provision pour les frais de sa 
défense et pour frais de voyage, V autoriser à 
quitter le domicile de son mari et obliger 
celui-ci à lui payer une pension alimentaire 
pendant toute la durée de Vinstance (2). 

Ce n'est pas an tribunal devant lequel l action 
en divorce est déjà pendante qu'il appartient 
exclusivement de statuer sur ces demandes (3). 

(FLAMENT, — C. BAJLLT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction de 
l'intimée devant le juge des référées tendait : 
1° à l'allocation d'une provision de 500 francs 
pour frais de sa défense pendant l'instance 
en divorce, 2° au payement d'une somme de 
20 francs pour couvrir ses frais de voyage de 
Seraing n Bruxelles, 3* enfin, à obtenir, con- 
formément à l'article 268 du code civil, l'au- 
torisation de quitter le domicile de son mari, 
avec obligation pour ce dernier de lui servir 
une pension alimentaire de 75 francs par 
mois pendant toute la durée de l'instance ; 

Attendu que semblable demande présentait 
un caractère spécial d'urgence; 

Qu'en effet, ies circonstances exigeaient que 
l'intimée fût aussitôt autorisée à se retirer 
dans un autre domicile que celui de l'appe- 
lant, et qu'elle fût de plus, se trouvant dénuée 
de toutes ressources, assurée sans aucun retard 
des moyens nécessaires à son existence; 

Qu'il rentrait, dès lors, dans les pouvoirs 
du président du tribunal de statuer par la 
voie du référé sur cette réclamation; 

Attendu que l'appelant soutient à tort à 
cet égard que le tribunal ayant été saisi de 
l'action principale, lui seul avait, dès lors, 
compétence pour prononcer sur les demandes 
provisoires; 

Attendu que le droit de connaître de ces 
demandes, conféré par l'article 268 du code 



(4 et ï) Conf. Paris, 4 août 4874 (D. P., 4873, 2, 21). 
Voy. aussi les motifs de l'arrêt de la cour de cassation 
de France du 45 juillet 4879 (D. P., 4881, 4, 209; 
Pcuie. franc. , 4880, p. 223), et roy., dans ce dernier 
Recueil, les conclusions de M. l'a?ocat général La- 
eointa qui ont précédé cet arrêt (p. 228-230). Voyez 
toutefois, quant aux demandes en provision, les con- 
clusions précitées de M. l'a?ocat général Lacointa : 
« 11 n'y a, disait-il, à frai dire, qu'une seule demande 
sur laquelle le président ne puisse statuer, même au 
cas d'urgence, la demande en profision, qui sera, 
énonce l'article 878 du code de procédure civile, 
porté* à l'audience. » {Pasic. franc., 4880, p. 229.) 



civil aux tribunaux, n'est pas exclusif et ne 
met notamment pas obstacle à celui attribué 
par l'article il de la loi du 26 mars 1876 an 
président du tribunal de première instance 
de statuer sur tous les cas dont il reconnaît 
l'urgence; 

Attendu, au surplus, que les mesures or- 
données par la décision attaquée sont essen- 
tiellement provisoires et ne peuvent causer 
de préjudice réel n l'appelant; 

Que ce dernier possède, en effet, le moyen 
d'arrêter, s'il y a lieu, l'effet de ces mesures en 
soumettant au tribunal saisi de l'action prin- 
cipale les demandes provisionnelles qui ont 
donné naissance au présent litige; 

Attendu qu'il résulte des conditions qui 
précèdent que l'ordonnance dont appel a été 
compétemment rendue; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
11. le premier avocat général Van Scboor,met 
l'appel au néant et condamne l'appelant aux 
dépens d'appel. 

Du 15 Juin 1885. — Cour de Bruxelles. — 
4" ch. — Prés. M. Jamar, premier président 
— PL MM. H. Simont et Wauvennan*. 



LIÈGE, 16 



1886. 



NOTAIRE. — Mandât tacite. — Preuve. 
— Pouvoir de recevoir le prix d'im- 
meubles HYPOTHÉQUÉS. — REMISE D*UN ACTE 
DE MAINLEVÉE. 

La remise par un créancier entre les mains 
d'un notaire d'un acte de mainlevée pure et 
simple de rinscription hypothécaire garan- 
tissant sa créance, emporte mandat de rece- 
voir des tiers détenteurs qui ne sont pas per- 
sonnellement tenus de la dette le prix des 
immeubles grevés, alors surtout que cette 
remise a eu lieu à une époque ou le créancier 
avait déjà reçu par ^intermédiaire dn même 
notaire une partie du prix de ces immeu- 
bles (4). 



Voy., dans le même sens, les obserrations de M. Labbé 
sons cet arrêt (t6t<f ., p. 225) et la note dn Recueil de 
Dalloz, sous Paris, 4 août 4874 précité. 

(3) Voy. la note qui précède et Bruxelles, 22 no- 
vembre 4883 (Pasic, 4885, II, 493), ainsi que les 
observations sons cet arrêt. 

(4) 11 est hors de doute qu'en matière eûrile, la 
preure d'un mandat tacite ne peut être faite par 
témoins ou à l'aide de présomptions, s'il s'agit d'une 
somme excédant 450 francs, et s'il n'existe pas un 
commencement de preu?e par écrit (cass. belge, 
49 mars 4853, Pasic, 4853, I, 234 , cass. franc., 
29 décembre 4875, D. P., 4876, 4, 449). Néanmoins, 
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(TRONOlt, — C. VBDVE ANSIAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la question que 
soulève te procès est de savoir si le notaire 
Barbier avait reçu du sieur Ansiaux, auteur 
des intimés, mandat de recevoir pour lui le 
montant des sommes que pouvaient lui devoir 
les acquéreurs à la vente des 5-16 mai 1881, 
en qualité de tiers détenteurs des immeubles 
hypothéqués à son profit; 

Attendu qu'aucun mandat exprès n'étant 
allégué, il y a lieu de rechercher si l'exis- 
tence d'un mandat tacite résulte des docu- 
ments produits à la cause; 

Attendu que si, à bon droit, les premiers 
juges n'ont pas vu la preuve de ce mandat 
dans le fait que le notaire Barbier aurait été 
chargé de la vente dont il s'agit, à l'interven- 
tion de M e Brixhe, avoué d* Ansiaux, ni dans 
la lettre qu'il est constant que" celui-ci a 
adressée à ce notaire, sous la date du 7 juil- 
let 1882, pour le prier de hâter la liquidation 
du prix des immeubles vendus, il n'en est 
pas de même en ce qui concerne la remise 
entre les mains du notaire, par Ansiaux, 
d'un acte de mainlevée pure et simple de l'ins- 
cription hypothécaire garantissant sa créance; 

Attendu que Ansiaux, n'étant pas créancier 
personnel de l'appelant, n'avait action contre 
loi qu'en vertu de son droit hypothécaire; 

Attendu qu'en remettant aux mains du 
notaire Barbier l'acte emportant l'abandon de 
ce droit, il lui donnait par là même le pou- 
voir de libérer les tiers détenteurs des im- 
meubles qui en faisaient l'objet; 

Attendu, en effet, qu'à l'égard de ceux-ci, 
la remise de l'acte de mainlevée valait libé- 
ration, et que celui qui pouvait la leur pro- 
curer pouvait, par une conséquence néces- 
saire, leur délivrer valable quittance; 

Attendu que la remise de cet acte au notaire 
emportait d'autant plus mandat de toucher 
les espèces, qu'à la date du 9 juin 1881 , 
époque de cette remise, Ansiaux avait déjà 
reçu, par l'intermédiaire du dit notaire, une 
partie du prix des immeubles hypothéqués; 

Attendu que, dans ces conditions, la déli- 
vrance d'un titre par lequel il abandonnait 



le pourvoi formé contre l'arrêt que nous rapportons 
a été rejeté, par arrêt du 2 décembre 4886 (4" partie, 
p. 7), par le motif qu'il résultait des pièces produites 
que le fait dont la cour avait induit l'existence du 
mandat n'avait pas été contesté. Voy. aussi, en ce 
sens, les motifs de l'arrêt rendu par la cour de cas- 
sation te 30 décembre 4886 (1" partie, p. 39). Il y a 
lieo de rapprocher de ces décisions l'arrêt rendu par 
la tour de cassation de France, le 44 juillet 4883 



son droit d'hypothèque à la discrétion du 
notaire ne se concevrait pas, s'il n'avait pas 
entendu ratifier son intervention comme 
receveur du prix de vente; 

Que si, en effet, les acquéreurs avaient 
conçu quelque doute sur la validité de leurs 
payements antérieurs, la communication de 
l'acte de mainlevée devait suffire pour les 
rassurer, et que la détention de cet acte par 
le notaire constituait pour eux la preuve de 
ses pouvoirs et couvrait ainsi les payements 
déjà effectués; 

Attendu que c'est à tort que le jugement 
dont appel n'a considéré la remise de cet acte 
en mains du notaire que comme un moyen 
d'arriver à la liquidation; 

Attendu que le consentement des intéressés 
à une distribution amiable du prix pouvait se 
constater par tout autre moyen qu'un acte de 
mainlevée, si le notaire n'avait eu d'autre 
mission que de fixer les droits respectifs de 
chacun en dressant l'acte de liquidation prévu 
par l'article 6 des conditions de la vente; 

Attendu que l'on doit attribuer à la remise 
de l'acte de mainlevée une portée plus éten- 
due; qu'elle emportait pour le notaire man- 
dat de poser tous les actes utiles pour réaliser 
la liquidation par la perception effective et 
la distribution du prix, puisqu'elle lui con- 
férait le pouvoir d'opérer une radiation d'ins- 
cription qui ne devait être que la conséquence 
du payement; 

Attendu que si Ansiaux eût voulu se réser- 
ver le droit résultant de son titre de percevoir 
directement le montant de sa créance, il ne 
se comprendrait pas qu'il se fût dessaisi de 
la garantie, sans laquelle ce droit devenait 
illusoire; 

Attendu que l'argument que Ansiaux, étant 
acquéreur de partie des immeubles hypothé- 
qués, devait en tout cas être présent *à l'acte 
de liquidation, manque de base, puisque le 
pouvoir de recevoir et de payer, résultant pour 
le notaire de la délivrance des actes de main- 
levée, rendait superflu un acte spécial de 
liquidation ; qu'au surplus, en fût-il autrement, 
cet argument se retournerait contre la solu- 
tion admise par les premiers Juges, puisque, 
si cette comparution avait été considérée 
comme nécessaire, il serait d'autant plus 



(D. P., 4884, 4, 4M ; Pasic. franc., 4884, p. 977). 
« Dans l'espèce de cet arrêt, dit très bien ce dernier 
Recueil, le fait dont on prétendait induire l'existence 
d'un mandat tacite était la remise d'un blanc-seing. 
Mais ce fait était reconnu par toutes les parties, en 
telle sorte que la question de la preuve de ce fait ne 
se posait même pas. Le fait étant ainsi avoué, les 
juges n'avaient plus qu'à l'apprécier, à l'effet de 
décider s'il impliquait l'existence du mandat. » 
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inexplicable, en dehors de toute idée de 
mandai, que Ansiaux eût abandonné ses garan- 
ties à la merci d'un tiers, alors que la pas- 
sation de lacté dont il s'agit devait le mettre 
personnellement en présence des débiteurs; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l'appe- 
lant a versé entre les mains du notaire Barbier 
le prix de ses acquisitions à la vente dont il 
s'agit au procès ; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, avocat 
général, en ses conclusions conformes, ré- 
forme le Jugement dont est appel; con- 
damne, etc.. 

Du 15 mai 1886. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Dauw. — PI MM. Mestreit 
et Dupont. 



BRUXELLES, 9 décembre 1886. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évaluation 
implicite. — Louage de services. — Rési- 
liation. — Conclusions tendant au main- 
tien du contrat. — Valeur du litige. — 
Appel. 

L'évaluation prescrite par l article 33 de la loi 
du 25 mars 1876 peut être implicite (1). 

Spécialement, est recevable l'appel d'un juge- 
ment rendu sur une action en résiliation 
d'un contrat de louage de services dont le 
défendeur réclame l'exécution, bien que les 
parties n'aient pas fait l'évaluation prescrite 
par l'article 33 de la loi du 25 mai 1876, si 
l'importance des engagements pris envers lui 
excède de beaucoup le taux du dernier res- 
sort (2). 

Dans ce cas, la valeur du litige est déterminée 
par le montant des appointements et avan- 
tages que ce contrat lui assure et qui sont en 
contestation (3). 

(LAMBOTTB, — C DU CHASTBL.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur la recevabilité de l'appel : 
Attendu que l'action des intimés tendait à 
faire déclarer résiliées certaines conventions 
verbales avenues entre parties en août 1882, 
suivant lesquelles rappelant avait été engagé 
comme chef de fabrication de ciment, et à 
faire condamner ce dernier : 1° à restituer 
tous les plans des installations des intimés 
qu'il détenait, à péril de 20 francs de dom- 



(4, 2 et 3) Gonf. BONTEMPS, De la compétence, 
t. III, p. 257, n* 21. Compar., quant aux évaluations 
implicites, Bruxelles, 24 mai 1877 (Pasic , 1878, II, 



mages et intérêts par jour de retard; 2* h 
abandonner l'habitation qu'il occupait à 
l'usine de Bruxelles; 3° à restituer la somme 
de 100 francs qu'il s'était indûment appro- 
priée; 4° enfin, à payer à titre de dommages 
et intérêts la somme de 1,000 francs; 

Attendu qu'aux termes des conventions 
prérappelées, l'appelant avait droit, en sus 
d'avantages spéciaux qui lui étaient réservés, 
à un appointement annuel de 3,000 francs, 
plus 2 p. c. sur les bénéfices dépassant 
60,000 francs, et ce pendant le terme de 
dix ans ; 

Attendu que, dans ses conclusions prises 
devant le premier juge, rappelant n'a pas 
accepté la résiliation des contrats litigieux ; 
qu'il en a, au contraire, formellement réclamé 
l'exécution; 

Attendu que la demande de résolution for- 
mant, dès lors, un objet du débat, la valeur 
de cette action doit être prise en considéra- 
tion pour déterminer le premier ou le dernier 
ressort; 

Attendu qu'il y a lieu de fixer le montant 
de cette demande d'après l'importance des 
engagements pris par les intimés vis-à-vis de 
l'appelant et dont ils cherchent à s'affranchir 
par la résolution des contrats; 

Attendu que les appointements attribués à 
l'appelant pour prix de ses services ont, à 
eux seuls, une valeur de beaucoup supérieure 
à 2,500 francs; 

Qu'il en résulte que la demande en résolu- 
tion se trouvait par elle-même déterminée à 
un taux dépassant le dernier ressort, et que 
l'appelant n'avait plus à faire l'évaluation 
prescrite par l'article 33, § 2, du nouveau 
code de procédure, pour conserver son droit 
d'appel; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appelant a conclu 
en première instance au maintien des contrats 
litigieux, sinon à la condamnation des inti- 
més au payement des indemnités et avantages 
que lui assuraient les dits contrats jusqu'à 
l'expiration du délai de dix années, fixé pour 
la durée de ses engagements ; 

Attendu que celte conclusion, qui consti- 
tuait une réponse directe à l'action princi- 
pale, contenait également en elle-même l'éva- 
luation de cette action à une valeur équivalente 
à celle des avantages et indemnités prémen- 
tionnés; 

Attendu que l'évaluation pouvant être im- 
plicite, celle ainsi faite par l'appelant dépas- 
sant le taux du dernier ressort rendait encore 
rappel recevable; 



213) et 2 juin 4886 (iW<f ., 1886, II, 294) ; Liège, 27 no- 
vembre 4878 (ibid., 1879, U. 437). Voy. ansei Boa- 
II ANS, 3« étiit., n° 884. 



COURS D'APPEL. 



61 



Attendu qn*il sait des considérations qui 
précèdent que la fin de non-recevoir defedu 
summœ proposée par les intimés ne saurait 
être accueillie; 

Au fond:...; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Gilmont en son avis conforme sur la fin de 
non-recevoir, rejetant toutes conclusions au- 
tres ou plus amples, et tous droits des parties 
non contraires au présent arrêt restant réser- 
vés, déclare rappel recevable mais non fondé; 
en conséquence, le met à néant et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 9 décembre 1886. — Cour de Bruxelles. 
— 5 # cb. — Prêt. M. de Brandner. — PL 
MM. A. Simon, E. Lecocq et Moguez. 



BRUXELLES, 11 déoembro 1886. 
CESSION DE CRÉANCE. — Part dons 

COMMANDITE. — VENTE. — TRANSPORT NON 
SIGNIFIÉ NI ACCEPTÉ. — SaISIE-ARRÈT. — 

Connaissance acquise par le débiteur ou 
les autres tiers. 

Un associé peut, sans le consentement de ses 
coassociés, céder valablement à un tiers sa 
part sociale ou une partie de cette part. 

Ce cessionnaire reste, dans ce cas, étranger à 
la société et doit, selon les circonstances, être 
considéré comme un acheteur soumis ans 
règles de la vente, ou comme un croupier. 
(Code civ., art. 1861.) 

Lorsqu'une cession d'une part dans une com- 
mandite n'a pas été signifiée à ta société ou 
acceptée par elle dans un acte authentique, 
le créancier du cédant peut valablement pra- 
tiquer entre les mains du gérant une saisie- 
arrêt sur la somme constituant la part cédée 
dont le cédant se trouvait crédité dans les 
livres de la société. 

On ne peut se prévaloir contre le débiteur cédé 
de la connaissance qu'il aurait acquise de 
V existence de la cession autrement que par 
raecomplissement des formalités prescrites 
par rarticle 1690 du code civil (1). 

En admettant même que, dans cette hypothèse, 
la cession non signifiée ni acceptée puisse lui 
être opposée, elle ne peut Vètre aux tiers 
autres que le débiteur cédé, et notamment à 
un créancier du cédant (2). 



(f; Celle question reste 1res controversée. Voyez 
ea*s. franc., 17 février 1874 (D. P., 4874, 1, 281; 
Parte, franc., 1875, p. 1019) et la dissertation du 
Recueil de Dalloi sont eette décision et sous l'arrêt 
de U même coarda 5 juin 1855 (D. P., 1865, (.381). 



(JULES MEBUS, — C. FRANCFORT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est à bon 
droit que, par des considérations que la cour 
adopte, le premier juge a déclaré implicite- 
ment l'action recevable, et a décidé qu'il est 
établi par les documents de la cause que, 
le 2 juillet 1879, Mathias frères et C 16 ont 
cédé à Francfort frères et C iH une part de 
25,000 francs formant à cette date la moitié 
de leur commandite dans la société K. Koch 
et O, à Anvers, et que, de ce chef, Francfort 
a, le 9 juillet, versé 25,000 francs aux cédants ; 

Attendu que, pour déterminer les effets de 
cette cession vis-à-vis des tiers, et spéciale- 
ment de Jules Meeus, créancier personnel de 
la firme Mathias frères, et pour apprécier si 
le cessionnaire est saisi à l'égard de Meeus 
en l'absence de la signification ou de l'accep- 
tation prévues par l'article 1690 du code 
civil, il faut rechercher quels sont les carac- 
tères propres, l'objet et le but de la conven- 
tion litigieuse; 

Attendu qu'il est hors de doute que l'intimé 
n'est pas devenu l'associé de la firme R. Koch 
et C ie ; que ni l'acte constitutif de cette société, 
ni les actes modificatifs postérieurs n'auto- 
risent les commanditaires à céder leurs parts 
de manière à se substituer une tierce per- 
sonne, et qu'il est constant que la demande 
faite par l'intimé de faire partie de la com- 
mandite a été rejet ée ; 

Qu'il s'ensuit que l'article 24 de la loi du 
18 mai 1875, qui ne prévoit que le cas où le 
cessionnaire remplace le cédant dans la so- 
ciété, avec l'assentiment de celle-ci, est sans 
application dans l'espèce; 

Attendu qu'il en est de même de l'article là 
de la même loi, puisque la cession n'a ap- 
porté aucune modification à la composition 
de la société; 

Attendu, néanmoins, qu'un associé peut, à 
l'insu de ses coassociés et malgré eux, céder 
valablement sa part sociale ou une partie de 
sa part à un tiers, lequel, dans ce cas, res- 
tant étranger à la société, doit être, suivant 
les circonstances, considéré soit comme un 
acheteur soumis aux règles qui régissent la 
vente, soit comme un croupier, c'est-à-dire 
associé de son cédant, dans le sens de l'ar- 
ticle 1861 du code civil; 

Attendu qu'en présence des éléments de la 



(S) Conf. Rennes. 48 décembre 1879 (D. P., 4880, 
S, 404) ; AOBRT et RaD, 4* édit., i. IV, $ 359 biê, 
p. 429; TROPLONG. de ta Vente, n* 901 ; M ARCADE, 
sur l'art. 4690 et les dissertations citées dans la note 
précédente. 
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cause, il faut attribuer à Francfort la qualité 
de simple acheteur, et non celle de croupier; 
qu'il est vrai que cette situation n'est pas clai- 
rement définie au début, bien que l'intimé lui- 
même semble la reconnaître en parlant tou- 
jours de cession et jamais d'association dans 
son exploit introductif et dans ses conclu- 
sions de première instance, mais qu'elle se 
trouve suffisamment caractérisée par les agis- 
sements postérieurs des contractants tels 
qu'ils sont révélés en la cause; 

Attendu, en effet, qu'il ne se voit nulle part 
que l'intérêt cédé par Mathias frères et C te soit 
resté en commun avec la part retenue par eux; 
que tout démontre, au contraire, que Francfort 
a disposé de sa part de 25,000 francs comme de 
chose lui appartenant séparément et divisé- 
ment ; qu'avant de manifester définitivement sa 
volonté de se retirer de la commandite le 51 dé- 
cembre 1885, terme fixé à sa durée par les 
statuts, il avait déjà déclaré vouloir renoncer, 
de sa seule autorité, à sa part depuis le 1 er jan- 
vier 1881, ce qu'il n'aurait pu faire sans con- 
sulter ses coïnleréssés Mathias frères, s'il 
y avait eu une association, entre eux, puisque 
cette association formée à raison de la com- 
mandite R. Koch et C to , devait avoir la même 
durée que celle-ci, à défaut de stipulation 
d'une durée moindre; 

Que, d'autre part, le 20 avril 1883, Mathias 
frères ont cédé au gérant R. Koch toute la 
part qu'ils avaient réellement conservée dans 
la commandite, sans prendre l'avis de Franc- 
fort; 

Attendu, au surplus, qu'à partir de cette 
dernière date, l'association ne se conçoit 
plus, puisque l'intimé restait seul intéressé 
dans l'affaire, et que toute société suppose 
au moins le concours de deux personnes; 

Attendu que la cession dont s'agit, consti- 
tuant une véritable vente, est régie par les 
règles de la ventes parmi lesquelles figure la 
disposition de l'article 1690 du code civil, 
suivant laquelle le transport d'une créance 
n'est opposable aux tiers par le cessionnaire 
que pour autant qu'il ait été signifié au débi- 
teur ou accepté par lui dans un acte authen- 
tique; 

Qu'il s'ensuit que jusqu'à l'accomplisse- 
ment de l'une de ces formalités, la créance 
cédée est censée faire encore partie du patri- 
moine du cédant et continue à former le gage 
commun des créanciers; 

Attendu, en conséquence, que la solution 
du litige dépend de la question de savoir si 
la part de la commandite cédée par Mathias 
frères et O à Francfort est une créance à 
charge de la société commerciale R. Koch 
et C ie , ou si elle confère un droit de copro- 
priété sur l'avoir social de cette firme; 

Attendu que les sociétés commerciales étant 



des personnes civiles ayant une personnalité 
distincte de celle des associés, les apports de 
ceux-ci cessent de leur appartenir et devien- 
nent la propriété de l'être moral; d'où il suit 
que les associés n'ont contre la société qu'un 
droit de créance ayant pour objet le payement 
des dividendes afférents à leurs versements 
et le payement de leur quote-part dans le 
fonds social après la dissolution de la société 
et lors de sa liquidation, pour laquelle elle 
est réputée encore exister, aux termes de l'ar- 
ticle 111 de la loi du 18 mai 1873; 

Attendu que ce principe est consacré par 
l'article 529 du code civil, qui met sur la 
même ligne et range dans la catégorie des 
meubles les actions qui ont pour objet des 
sommes exigibles, c'est-à-dire des créances, 
et les actions ou intérêts des associés dans 
les compagnies de commerce, encore que 
l'actif social soit immobilier; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la cession de la commandite 
de 25,000 francs faite par Mathias frères à 
l'intimé, le 2 juillet 1879, n'ayant pas été en 
temps utile signifiée à la firme R. Koch et C*, 
ni acceptée par elle dans la forme authen- 
tique , l'appelant , créancier de Mathias 
frères de plus de 39,000 francs, a pu vala- 
blement pratiquer entre les mains du gérant 
de la dite firme une saisie-arrêt sur la somme 
de 25,000 francs dont Mathias frères se trou- 
vaient crédités aux livres de la société; 

Que c'est donc à tort que le premier juge a 
ordonné la mainlevée de cette saisie avec con- 
damnation de l'appelant à 700 francs de 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il importe peu que le gérant 
Koch ait été informé de la cession dès 1883; 
que la connaissance de la cession acquise par 
le débiteur autrement que par la signification, 
en admettant qu'elle puisse produire des 
effets vis-à-vis de lui, reste, en tout cas, sans 
influence à l'égard des autres tiers, en faveur 
desquels l'article 1690 a introduit des modes 
de publicité ou d'information qui ne peuvent 
être remplacés par des équipollents ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est pas démon- 
tré que l'appelant ait eu connaissance de la 
cession avant la saisie-arrêt ; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, confirme le jugement at- 
taqué en ce qui concerne la recevabilité de l'ac- 
tion ; le met à néant pour le surplus ; émendant 
quant à ce, déclare bonne et valable la saisie- 
arrêt pratiquée le 13 septembre 1884 par 
l'huissier Van Roy, à la requête de l'appelant 
Jules Meeus, sur la part de commandite de 
25,000 francs figurant au nom de Mathias 
frères et C to dans la firme R. Koch et C*, 
constituée suivant acte enregistré du 1 er juil- 
let 1881 et modifiée par actes subséquents des 
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8 Juin 1876, 26 juin 1879 et 20 avril 1883; 

Décharge rappelant des condamnations 
prononcées contre loi; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Dull décembre 1886.— Coarde Bruxelles. 
— * cta. — Prés. M. Joly. — PL MM. Vie- 
tor Jacobs et G. Leclercq. 



LIÈGE, 16 Juillet 1886. 

CHOSE JUGÉE. — Obligation solidaire. 

La chose jugée contre fun des codébiteurs soit- 
daires est opposable aux autres codébiteurs, 
à moins qu'ils n'aient à faire valoir des 
moyens personnels contre le créancier (1). 

(CLAIKENS, — C. GILKENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
agissant comme liquidateur de la Banque 
Limbourgeoise, poursuit l'exécution d'une 
obligation solidaire consentie par Adam 
Creutz et les époux Gilkens-Grieten ; 

Attendu qu'un jugement du 3 octobre 1883 
fixe à 9,000 francs le solde de compte des 
codébiteurs solidaires vis-à-vis de la banque; 

Attendu que ce jugement est passé en force 
de chose jugée vis-à-vis de Creutz; 

Attendu qu'il est juridiquement impos- 
sible, à moins de s'exposer à des jugements 
contradictoires, de laisser remettre en ques- 
tion la chose définitivement Jugée, lorsqu'un 
codébiteur solidaire, ultérieurement mis en 
cause, n'a pas de moyens personnels à faire 
valoir contre son créancier, comme c'est le 
cas du procès; 

Attendu que les codébiteurs solidaires, en 
se soumettant à l'obligation de payer l'un 
pour l'autre, se constituent par le fait même 
mandataires; d'où il suit que si l'un d'eux re- 
connaît l'existence de la dette, il agit tant 
pour lui que pour ses coîntéressés; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Limelette, substitut du procu- 
reur général , statuant par défaut, donne défaut 
contre l'intimé tant en nom personnel qu'en sa 



(1) IJ n'existe, à notre connaissance, aucune déci- 
sion antérieure des cours de Belgique sur cette ques- 
tion oontrofersée. Voy. conf. cass. franc., 28 décem- 
bre 1881 (Porte, franc., 1883, p. 1461 ; D. P., 1883, 
1,377), et 1« décembre 1885 {Patic. /ron f ., 4886, 
p. 194; D. P., 1886, 1, Kl), ainsi que les notes de 
cm Recueils; Dekoloubb, édit. belge, t. XUI, 



qualité de tuteur de son enfant mineure Sté- 
phanie Gilkens, et pour le profit, réforme le 
jugement dont est appel; déclare bonne et 
valable la saisie immobilière telle qu'elle a été 
pratiquée, etc.. 

Du 15 juillet 1886. — Cour de Liège. — 
l w ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL M. Mestreit. 



GAND, 8 décembre 1886. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Associés en 

NOM COLLECTIF. — CONDAMNATION PRÉA- 
LABLE DE LA SOCIÉTÉ. — MlSB EN CAUSE 
DANS LA MÊME INSTANCE. — ASSIGNATION 
UNIQUE. 

Si F article 122 de la loi du 18 mat 1873 exige 
qu'il y ail condamnation contre une société 
en nom collectif avant qu'un jugement de 
condamnation puisse être rendu, à raison 
d'engagements de la société, contre les asso- 
ciés solidaires, il n'en résulte pas que te 
créancier soit non recevable à agir contre la 
société et contre les associés dans la même 
instance et par le même exploit (2). 

Il suffit, pour que cette disposition soit observée, 
qu'il ne soit pas statué sur la demande for- 
mée contre les associés en nom personnel 
avant quU n'ait été statué sur la dette de la 
société (3). 

(SOCIÉTÉ L. GORUS ET DE BLOCK, — 
C BULTEREYS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'appel est basé 
sur la non-recevabilité de l'action telle qu'elle 
a été intentée, et qu'il se fonde sur la dispo- 
sition de l'article 122 de la loi du 18 mai 
1873; 

Attendu que cette disposition est la suite 
logique et rationnelle de l'article 17 de la 
même loi; que si, en effet, d'après ce dernier 
article, les associés en nom collectif sont so- 
lidaires pour tous les engagements de la so- 
ciété, cette obligation existe exclusivement 
pour les engagements de la société; que 



no» 374 et 375, p. lia et 413; LAROMBIÊRE.sur l'ar- 
ticle 1208, n* 49; MERLIN, Qwtion* de droit,!* Chou 
mie, S 18, n« 2 et 3. Contra : Laurent, t. XX, 
n*120; Alger, 3 janfier 4883 (Pwfc. franc., 1884, 
p. 106), et voy. la note sous cet arrêt. 

(3 et 8) Conf. Liège, 10 mai 1881 (Pasic, 1884, II, 
3S6; GuiLLERT, 2« édit, t. 3, p. 357, note 1). 
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celle-ci forme une individualité distincte des 
associés, et qu'un créancier ne peul donc, à 
son gré, poursuivre les associés en personne 
sans avoir d'abord fait constater l'existence 
de la dette qui lie la société comme telle; 

Attendu qu'il ne résulte ni de l'esprit de 
la disposition invoquée ni de ses termes 
pris dans leur sens littéral, que la condam- 
nation préalable de la société doive avoir fait 
l'objet d'une autre instance; que le but de la 
loi est entièrement rempli et sa disposition 
exactement observée du moment que le créan- 
cier demande la condamnation de la société 
avant celle des associés, fût-ce dans la même 
instance et par le même exploit; que, dans 
ce cas, il est évident que le débat portera 
premièrement et principalement sur l'exis- 
tence de la dette sociale; que le tribunal 
saisi ne statuera point sur la demande faite 
contre les associés en leur nom personnel, 
avant d'avoir statué sur la dette de la société, 
et que cela suffit au vœu de la loi ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la fin de non- 
recevoir est dépourvue d'intérêt; qu'elle ne 
peut donner lieu qu'à un inutile circuit d'ac- 
tions et à des frais frustratoires ; 

Attendu que les appelants objectent que 
l'exploit introductif conclut à la condamna- 
tion solidaire de la société, être moral, et de 
chaque associé individuellement; que, cepen- 
dant, aucune solidarité n'existe entre les 
associés et la société, et que même l'article 1 22 
précité a nettement écarté tout lien solidaire 
entre la société et les associés en nom ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; qu'en fait, l'exploit introductîf d'ins- 
tance demande la condamnation de la société 
L. Gorus et De Block et de chacun des assi- 
gnés, ici appelants, solidairement avec elle ; 
que s'il peut y avoir lieu, pour le juge du 
fond, d'examiner si réellement les associés 
sont tenus solidairement avec la société, ou 
s'ils ne sont tenus que solidairement entre 
eux et pour la société, il n'en résulte pas 
moins de l'exploit qu'une condamnation est 
demandée, en ordre principal, contre la so- 
ciété, et que, dès lors, la demande faite contre 
les associés advient pleinement recevable; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï l'avis conforme de M. Penneman, subs- 
titut du procureur général, confirme le Juge- 



Ci) Conf. Gand, 9 décembre 4864 (Pasic, 4865, 
II, 66), et yoj. aussi cass. franc., 46 janvier 4846 
(DALLOZ, v° Séparation de corps, n° 335); Gand, 
48 décembre 4873 (Pasic, 1874, 11, 429). 

(2) La jurisprudence est fixée en ce sens en Bel- 
gique et en France. Yoy. Bruxelles, 23 juillet 1868 et 
40 août 4874 (PASIC, 4868, 11, 326, et 4874, 11. 364) 
et les arrêts antérieurs cités dans la note sous cet 



ment dont appel et condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 8 décembre 1886. —Cour de Gand.— 
2 e ch.— Prés. M. Tuncq. — PL MM. A. Ver- 
baere et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 81 décembre 1886. 

DIVOItCE. — Femme demanderesse. — 
Abandon de la résidence assignée. — 
Fin de non-recevoir. — Appréciation par 
le juge. — Mal vénérien. — Commomca- 
tion par \£ mari. — injure grave. 

L'article 269 du code civil n'établit pas contre 
la femme demanderesse en divorce qui a 
quitté la résidence qui lui a été assignée une 
exception péremptoire du fond. Il n'édicU 
qu'une simple fin de non-recevoir, qui ne 
peut être opposée à celle-ci comme moyeu du 
fond, lorsqu'elle ne fait que défendre à f appel 
du jugement qui a admis le divorce en sa 
faveur (4). 

Cette fin de non-recevoir n'est pas absolue. 
Il apjmrlient au juge d'api>récier les motifs 
de l'abandon de cette résidence (2). 

La communication du mal vénérien par le mari 
à sa femme n'est pas toujours et nécessaire- 
ment une cause de divorce (5). 

Elle constitue une injure grave s'il se sot ait 
atteint de ce mal lorsqu'il Va communiqué, 
surtout si ses habitudes de débauche ne pou- 
vaient pas lui laisser ignorer la cause et la 
graùlé de sa maladie (4). 

// faut, d'ailleurs, tenir compte de la position 
sociale des époux, de V éducation de la femme 
et des conséquences désastreuses qu'a eues la 
communication de ce mal, 

(w..., — c. c.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de ce que l'intimée aurait quitté la mai- 
son où elle avait été autorisée à habiter pen- 
dant l'instance : 

Attendu qu'en permettant de déclarer la 



arrêt ; eass. franc., 29 juin 4868 (Pasic. franc., 4868, 
p. 4083; D. P., 4874, 5, 354) et Bourges, 8 jan- 
vier 1872 (D. K, 4873, 2, 95i Pasic. franc., 4873, 
p. 591). 

(3) Voy. Paris, 5 février 4876 (D. P., 4876, 5, 408): 
DEMOLOMBE, édit. belge, t. II, n* 389, p. 388; Bor- 
deaux, 47 février 4857 (D. P., 4857,2, 98) et la note. 

(4; Conf. Bordeaux, 6 juin 4839 (Sib.,4839,2,394), 
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femme demanderesse en divorce non receva- 
ble à continuer ses poursuites à défaut- par 
elle de justifier de sa résidence dans la mai- 
son qui lui a été assignée par justice, l'arti- 
cle 269 du code civil n'a point édicté une 
exception péremptoire du fond, mais une 
simple fin de non-recevoir, ayant pour effet 
d'arrêter ou de suspendre les poursuites; que 
cette fin de non-recevoir ne saurait donc être 
opposée comme moyen de fond, alors que, 
comme dans l'espèce, la femme au profit de 
qui le divorce a été admis ne fait que défen- 
dre à l'appel du jugement rendu en sa faveur; 

Attendu, d'ailleurs, que, suivant les termes 
mêmes de la disposition de l'article 269, la 
fin de non-recevoir n'est pas absolue, mais 
qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier, 
dans chaque cas particulier, les circonstances 
qui ont pu amener la femme demanderesse 
en divorce à abandonner la résidence qui lui 
était assignée; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause qu'autorisée à résider pendant l'ins- 
tance cbez son père, rue d'Argile, 41, à An- 
vers, l'intimée a été obligée d'abandonner 
cette maison par suite de la vente qui en a 
été faite ; que son père, après avoir vendu sa 
maison, en a pris une en location, chaussée 
de Malines, 98, k la date du 1 er juillet 1886, 
en se réservant expressément la faculté de 
céder son droit à l'intimée ; que celle-ci est 
allée s'y établir et qu'elle y habite actuelle- 
ment avec son père; 

Attendu qu'il ressort à l'évidence de ces 
faits que l'intimée n'a quitté la résidence qui 
lui avait été désignée que parce qu'elle y était 
obligée, et nullement pour se soustraire à ses 
obligations ou pour échapper à la surveil- 
lance de son mari ; qu'elle continue, du reste, 
i habiter avec son père ; que, dans ces cir- 
constances et sans qu'il y ait lieu d'avoir 
égard aux faits articulés, lesquels manquent 
de pertinence et sont, en grande partie, con- 
trouvés, la fin de non-recevoir, en supposant 
qu'elle puisse être opposée, serait, en tous 
cas, dénuée de tout fondement ; 

Au fond : 

Attendu que si tous et chacun des faits ar- 
ticulés à l'appui de la demande n'ont pas été 
pleinement établis, il est néanmoins résulté 
des enquêtes auxquelles il a été procédé et 
il n'est même pas contesté que, dans le cou- 
rant de l'année 1882, l'appelant a communi- 
qué à sa femme une maladie vénérienne qui 
a profondément altéré sa santé et qui parait 
avoir atteint celle de l'enfant qu'elle allaitait 
à cette époque; 

Attendu que l'appelant prétend vainement 
n'avoir eu de rapports avec sa femme que 
lorsqu'il se croyait complètement guéri de la 
maladie honteuse dont il était atteint; que le 



docteur G..., chez qui il était en traitement, 
déclare, en effet, ne l'avoir rassuré sur le 
danger de la contagion que vers la fin de 
mai 1882, et que le docteur Y..., troisième 
témoin de l'enquête directe, dit avoir déjà 
constaté l'existence de la maladie chez l'inti- 
mée dès la- fin d'avril ou au commencement 
de mai de la même année; que ce témoin 
affirme d'ailleurs positivement qu'ayant visité 
l'appelant, après avoir constaté la maladie 
chez l'intimée, il a été amené à s'assurer qu'il 
n'était pas guéri à cette époque; 

Attendu que s'il peut être admis que la 
communication du mal vénérien par le mari 
à sa femme ne constitue pas toujours et né- 
cessairement une cause de divorce, il en doit 
être autrement lorsque le mari se savait 
atteint de ce mal, alors surtout, comme l'at- 
testent plusieurs témoins dans l'espèce, qu'il 
avait des habitudes de débauche qui ne pou- 
vaient le laisser dans l'ignorance ni de la 
cause ni de la gravité du mal dont il était 
atteint; 

Que le fait revêt un caractère plus sérieux 
encore si l'on tient compte de la position so- 
ciale des parties, de l'éducation qu'avait reçue 
l'intimée, ainsi que des conséquences désas- 
treuses qui en sont résultées pour sa santé et 
celle de l'enfant qu'elle venait de mettre au 
monde ; 

Attendu qu'en communiquant, dans de 
semblables circonstances, la maladie dont il 
s'agit à sa femme, le mari, non seulement lui 
inflige une souillure corporelle ayant pour 
conséquences des souffrances souvent fort 
longues, une altération plus ou moins pro- 
fonde de la santé et la nécessité d'un traite- 
ment à tous égards fort pénible, mais qu'il 
porte en outre atteinte aux sentiments d'hon- 
nêteté, de dignité et de pudeur de sa femme 
dans ce qu'ils ont de plus intime et de plus 
respectable; qu'il se rend ainsi coupable en- 
vers elle de l'injure grave caractérisée par la 
loi comme constituant une cause de divorce ; 

Attendu que les enquêtes n'ont point dé- 
montré la réalité des faits que l'appelant avait 
articulés en termes de preuve contraire; que, 
notamment, s'il est résulté des dépositions, 
d'ailleurs peu précises, de quelques-uns des 
témoins entendus que, pendant le séjour que 
les époux ont fait à Blankenberghe en 1884, 
leurs enfants auraient parfois commis quel- 
ques petits larcins de peu d'importance, il n'a 
pas été démontré que l'intimée les aurait ins- 
tigués à agir de la sorte, ni surtout qu'elle se 
serait elle-même rendue coupable de vol ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en les supposant 
même établis, les faits allégués par l'appelant 
ne seraient pas de nature à atténuer la gra- 
vité de l'injure dont il s'est rendu coupable 
envers l'intimée; 
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En ce qui touche l'exception de réconcilia- 
tion : 

Attendu qu'il ressort des motifs déduits au 
jugement dont appel, motifs que la cour 
adopte, que le fait d'injure grave ci-dessus 
rappelé, qui doit suffire à lui seul pour faire 
admettre le divorce, n'a jamais été couvert 
par la réconciliation; 

Attendu, d'ailleurs, que les époux étaient 
si peu disposés à se réconcilier qu'une der- 
nière tentative faite par le premier juge avant 
le prononcé du jugement à quo pour les ame- 
ner a ce résultat, est même restée sans effet; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que le premier juge décide avec 
raison qu'aux termes de l'article 302 du code 
civil, les enfants issus du mariage doivent 
rester confiés à l'époux en faveur duquel le 
divorce est prononcé, mais qu'à tort il omet 
de statuer en conséquence de cette décision ; 

Attendu que ni devant le premier juge ni 
devant la cour l'appelant n'a conclu à ce que 
la garde des enfants soit enlevée à l'intimée; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent, en son avis conforme, met 
l'appel principal à néant, et statuant sur l'ap- 
pel incident, réforme le jugement dont appel 
en ce qu'il n'a pas statué sur le sort des en- 
fants issus du mariage des parties ; émendant 
quant à ce, ordonne que les trois enfants 
issus de ce mariage resteront confiés aux soins 
et à la garde de l'intimée au principal; con- 
damne l'appelant au principal aux dépens 
d'appel. 

Du 21 décembre 1886.— Cour de Bruxel- 
les. — 1* ch. — Prés. M. le conseiller Ed. 
De Le Court. — PL MM. Sheridan et Van 
Dievoet. 



LIÈGE, 88 juillet 1880. 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. — Biens 
affectés a l'instruction primaire. — 
Arrêtés royaux. — - Remise a une commu- 
nauté RELIGIEUSE. — ILLÉGALITÉ. — DO- 
maine public. — dégubrpissement. — 
Impenses. — Communauté de fait. — 
dépenses faites par dbs occupants anté- 
RIEURS. 

L'affectation, par arrêtés royaux, à l'instruc- 
tion primaire de biens dont la jouissance et 
V administration sont remis avec cette desti- 
nation à une communauté religieuse, a pour 
effet, non une translation de propriété, mais 
le maintien de ces biens dans le domaine 
public. 

Les membres de la communauté à laquelle cette 
remise a été faite avec cette destination sont 



donc non recevables, en cas de déguerpisse- 
ment ordonné par suite de la déclaration 
d'illégalité de ces arrêtés, à réclamer pour le 
remboursement de leurs impenses l'applica- 
tion des articles 555 in fine et 550 du code 
civil. 

Les occupants n'ont droit, dans cette situation, 
en vertu de Particle 1375 du code civil, qu'au 
remboursement des dépenses utiles ou néces- 
saires qu'ils ont faites. 

Ce remboursement ne peut être réclamé que pour 
les dépenses faites par les parties qui sont 
personnellement en cause comme ayant agi 
en qualité de membres a"une communauté de 
fait, et ne saurait s'appliquer à celles faites 
par des devanciers dont elles ne sont ni les 
héritières ni les ayants cause. 

(TILLE DE HERVE, — C. BODART, DUR1EC 
ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans l'instance 
qui s'est terminée par l'arrêt rendu le 1 juil- 
let 1884 (1), toutes les intimées actuelles 
avaient réclamé le remboursement d'impenses 
faites aux immeubles revendiqués; que le 
procès aujourd'hui soumis à la cour a été en- 
gagé par Apolline Durieu seule contre la ville 
de Hervé, et qu'un jugement du 5 août 1885 a 
ordonné la mise en cause des autres reli- 
gieuses résidant au couvent de Hervé, qui 
étaient parties à l'arrêt de 1884 ; qu'après 
cette mise en cause, les intimées ont nette- 
ment posé la question de principe quant aux 
impenses qu'elles soutenaient leur être dues 
en se fondant sur l'article 555 du code civil; 
que l'appelant a rencontré ces conclusions, 
et que, par suite, le contrat judiciaire a été 
lié sur ce point; que le tribunal était donc 
tenu de résoudre la question, et que la ville 
de Hervé ne peut plus soutenir en appel que 
le déguerpissement des intimées doit être 
prononcé sans que l'on doive s'occuper des 
impenses; que, dans ces conditions, il est 
nécessaire de rechercher d'abord le caractère 
de la possession des biens occupés par les 
intimées; 

Attendu qu'un arrêté royal du 19 août 1855, 
basé sur ce que « aux termes de la loi dn 
15 fructidor an iv, les Récollectines avaient 
droit à la jouissance des bâtiments et revenus 
de leur ancien couvent, et qu'elles devaient 
en conserver l'administration »; que, d'un 
autre côté, « il importait de maintenir en fa- 
veur de l'instruction primaire l'affectation 
des propriétés dont il s'agit résultant des 
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actes de fondation », déclara rapporter un 
arrêté ministériel du 15 Janvier 4850, qui 
avait mis provisoirement le couvent des Ré- 
collectines à la disposition d'une école 
moyenne, et ordonna que « les bâtiments et 
revenus seraient conservés à l'instruction 
primaire, conformément à la loi et à l'inten- 
tion des fondateurs » ; 

Attendu que, sur une pétition des Récol- 
lectines, un autre arrêté royal de la même 
date a autorisé celles-ci, « à raison de leur 
âge avancé, à se faire suppléer par les sœurs 
de la Providence, à l'effet de continuer à 
donner l'enseignement conformément aux 
actes anciens », et permis aux dites sœurs 
« de jouir à ce titre des bâtiments et avan- 
tages accordés aux Récollectines » ; que cet 
arrêté se fonde sur ce que « le but principal 
de rétablissement du couvent des Récollec- 
tines, à Hervé, aux termes des actes consti- 
tutifs, est l'instruction primaire et chrétienne 
des jeunes filles plutôt que l'institut même 
des Récollectines, et que, dès lors, l'instruc- 
tion peut sans inconvénient, et même avec 
avantage, être donnée par les sœurs de la 
Providence » ; 

Attendu que ces arrêtés royaux, aujour- 
d'hui déclarés illégaux et reconnus tels par 
les premiers juges, n'ont Jamais eu la portée 
d'une translation de propriété; qu'en effet, 
le premier accorde aux Récollectines la jouis- 
sance et l'administration des biens, tout en 
conservant, au profil de l'instruction pri- 
maire, l'affectation de ces biens; 

Attendu que les sœurs de la Providence, 
admises à succéder aux Récollectines, n'ont 
pas obtenu des droits plus étendus que ceux 
qui avaient été concédés à celles-ci; que, par 
conséquent, d'après le texte même du titre 
dont se prévalent les intimées, il n'y a pas 
eu translation de propriété, même apparente, 
les réserves mentionnées dans les arrêtés 
royaux indiquant d'une manière claire et pré- 
cise l'intention du gouvernement d'affecter 
les biens au service de l'enseignement, ce 
qui les maintenait dans le domaine public; 

Attendu que, dans cet état de choses, les 
intimées ne sont pas recevables à demander 
l'application des articles 555, in fine, et 550 
du code civil, en ce qui concerne le rembour- 
sement des impenses qui peuvent leur être 
dues; que la situation créée par les arrêtés 
de 1835 plaçait les sœurs de la Providence 
dans la position d'un administrateur d'un- 
bien du domaine public, avec charge de le 
conserver à sa destination, et que si les occu- 
pantes ont, pendant leur jouissance, fait des 
dépenses relatives à cette destination, elles 
doivent être considérées comme ayant géré 
utilement à la place du propriétaire, lequel, 
aux termes de l'article 1375 du code civil, 



devra leur rembourser toutes les dépenses 
utiles ou nécessaires qu'elles auront faites; 

Attendu, néanmoins, que le remboursement 
de semblables dépenses ne peut être réclamé 
que pour autant qu'elles aient été faites par 
les intimées, et qu'on ne peut avoir égard à 
celles que d'autres religieuses, et notamment 
les Récollectines, ont dû acquitter; qu'il est, 
en effet, contraire aux principes du droit de 
cumuler, comme l'a fait le premier juge, la 
possession des Récollectines avec celle des 
sœurs de la Providence, et même la posses- 
sion des religieuses de ce dernier ordre, dé- 
cédées ou ne résidant plus au couvent de 
Hervé, avec celle des intimées; qu'en agissant 
ainsi, on attribuerait avec les arrêtés de 1835 
une personnification civile aux deux commu- 
nautés, et, de plus, on créerait un nouvel 
ordre de succession, puisque les sœurs de la 
Providence hériteraient des Récollectines 
sans disposition de la part de celles-ci; 

Attendu que les impenses auxquelles les 
intimées peuvent avoir droit doivent donc 
être limitées à la date de l'entrée en posses- 
sion de la plus ancienne, et que les héritières 
seules des religieuses décédées auraient qua- 
lité pour faire de ce chef d'autres réclama- 
tions; 

Attendu que les intimées agissent comme 
membres d'une communauté de fait, ayant 
posé en commun les actes qui sont la base de 
leur demande, et ne pouvaient ni profiter, ni 
souffrir de ceux de leurs devancières dont 
elles ne sont ni les héritières ni les ayants 
cause; qu'il n'y a donc pas possibilité de con- 
naître ce qui a été payé par l'une ou par 
l'autre; que, du reste, la répartition de l'in- 
demnité est chose étrangère et indifférente à 
la ville de Hervé; 

Attendu que pour déterminer les dépenses 
à rembourser aux intimées, il est nécessaire 
de recourir à une expertise, en réservant 
d'examiner ultérieurement la réalité des dé- 
boursés faits par elles, ainsi que l'utilité et la 
nécessité des travaux exécutés; 

Attendu que les intimées ne prétendent 
plus qu'elles ont le droit de conserver la 
jouissance des immeubles appartenant à l'ap- 
lanie, et se bornent à demander de pouvoir 
les occuper jusqu'au 1 er septembre prochain; 
que les circonstances de la cause permettent 
d'accueillir cette conclusion; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires; enten- 
dant le jugement dont est appel, condamne 
les intimées à délaisser au plus tard le 1 er sep- 
tembre 1886 les immeubles dits couvent des 
Récollectines, qu'elles occupent à Hervé, et 
dont la propriété appartient à l'appelante, et 
ce, sous peine de 100 francs par jour de 
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retard ; dit que la ville de Hervé est tenue de 
rembourser les dépenses utiles ou nécessaires 
que les intimées ont faites aux dits immeu- 
bles depuis la date de rentrée de la plus an- 
cienne; ordonne aux intimées de faire con- 
naître cette date avant le 1 er septembre 
prochain ; dit que les immeubles seront vus 
et visités par trois experts qui auront pour 
mission d'indiquer les travaux utiles et né- 
cessaires exécutés depuis la date préindiquée, 
en tant qu'ils se rapportent au service de 
l'instruction primaire; charge les experts dé- 
signés par les premiers juges de remplir cette 
mission ; confirme, pour le surplus, le juge- 
ment dont est appel; place la cause au rôle, 
et réserve les dépens. 

Du 23 juillet 1886. — Cour de Liège. — 
t re ch. -— Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Neujean, Dubois et 
Collinet. 



GAND, 4 décembre 1886. 

FAILLITE. — Payement en espèces. — 
Dettes échues. — Payement par un débi- 
teur du failli. — Autorisation de ce 

DERNIER. 

Le curateur à une faillite qui demande le rap- 
port à la niasse de sommes payées à un 
créancier du failli par un débiteur de ce 
dernier, n'est pas recevable à représenter ces 
payements comme faits en exécution d'une 
cession de créance qu'il soutient lui-même, 
avec raison, être inexistante au regard des 
tiers, à défaut d'avoir été notifiée au débi- 
teur ou acceptée par lui dans un acte authen- 
tique. 

Ces payements en espèces, bien qu'ils aient été 
effectués dans les dix jours qui ont précédé 
l'époque de la cessation des payements ou 
depuis cette époque, mais avant le jugement 
déclaratif de la faillite, doivent être respec- 
tés, s'ils ont eu lieu pour dettes échues et si, 
d'ailleurs, le failli ne les a pas autorisés en 
fraude des droits de ses créanciers. 

Aucune disposition légale ne lui interdit de les 
autoriser, tant qu'il n'est pas dessaisi de i 
l'administrai ion de ses biens. 

(LA BANQUE DE GAND, — C LE CURATEUR 
A LA FAI I LITE ELTER.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Gand, du 14 août 1886, ainsi conçu : 

a Vu la déclaration de créance déposée à 
la faillite Elter par la Banque de Gand, et 
aux termes de laquelle celle-ci demande l'ad- 



mission au passif, à litre enirographaire, 
pour la somme de 54,501 fr. 50 c; 

« Attendu que le curateur, sans contester 
la créance produite, conclut reconventionnei- 
lement à ce que la produisante soit con- 
damnée à rapporter à la masse la somme de 
11,436 fr. 13c, import de deux payements 
reçus par elle, le 8 et le 22 janvier 1886, et 
à ce que sa créance chirographaire soit ma- 
jorée de la dite somme et portée ainsi a 
45,937 fr. 45 c; 

« Attendu que les payements litigieux ont 
été faits a la produisante en vertu d'une con- 
vention avenue le 26 décembre 4885, soit 
avant la cessation de payement, entre la 
Banque de Gand, le failli et la ville de Gand, 
et aux termes de laquelle la Banque de Gand 
s'engageait à faire à Elter certaines avances 
sur le coût des travaux à effectuer par ce der- 
nier pour compte de la ville, tandis que, de 
son côté, Elter, en échange de ces avances, 
cédait à la Banque ses créances à charge de 
la ville, créances que celle-ci s'engageait a 
son tour à payer à la Banque, au fur et a 
mesure de l'exécution des travaux ; 

« Attendu que la dite convention constitue 
une cession de créance, ou tout au moins 
une délégation, ou un gage, au profit de la 
Banque produisante; que, dès lors, les paye- 
ments ne sont valables qu'autant que la ces- 
sion elle-même ou la délégation ne soit pas 
entachée de nullité; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1690 
du code civil, la cession d'une créance n'a 
d'effet à l'égard des tiers, que lorsqu'elle a 
été signifiée au débiteur, ou acceptée par ce 
dernier dans un acte authentique; 

« Attendu que les formalités tracées par 
cet article sont exigées pour toute espèce de 
transport de créance, qu'elle qu'en ait été 
l'occasion, à quelque titre qu'il ait lieu, 
quelque nom qu'on lui donne; qu'elles seules 
opèrent saisine à l'égard* des tiers; qu'elles 
équivalent à la transcription requise pour la 
transmission des immeubles; que, sous ce 
rappoit, il n'y a même aucune différence à 
faire entre le cas où le prix de la cession de- 
vait encore être acquitté et celui où l'acqué- 
reur se serait libéré à l'avance; 

<( Que ce principe général reçoit son appli- 
cation aussi bien en matière commerciale 
qu'en matière civile, sauf pour la cession des 
créances constatées par effets négociables, 
lesquels peuvent se transmettre par la seule 
voie de l'endossement; 

« Que, lors des discussions auxquelles a 
donné lieu le vote de l'article 1 er de la loi du 
5 mai 1872, il a été formellement admis que 
les formalités de l'article 1690 étaient appli- 
cables au gage commercial des créances, a 
moins que celles-ci ne fussent transnissibles 
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par voie d'endossement (voy. conf. Namur, 
l. I er , n° 287; arrêt de Liège du 30 novembre 
1876, Pasic, 1877, II, 78); 

« Attendu que, dans l'espèce, la cession 
des créances d'EIter à charge de la ville n'a 
pas été signifiée à cette dernière et n'a pas 
été acceptée dans un acte authentique ; 

« Attendu que, d'après une jurisprudence 
aujourd'hui constante et la doctrine générale 
des auteurs, les créanciers du cédant sont 
des tiers dans le sens de l'article 1690 (voy. 
notamment Namur, t. III, n°1651); 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la cession faite par Elter, 
de ses créances à charge de la ville, ne peut 
être opposée à la masse faillie ; que, partant, 
les payements litigieux faits en venu de cette 
cession sont nuls et de nul effet relativement 
à la masse; 

« Que la Banque produisante doit donc 
rapporter a la masse faillie la somme de 
11,436 fr. 43 c; 

« Et attendu qu'il est, dès lors, inutile de 
rencontrer les autres moyens soulevés; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne la 
Banque de Gand à rapporter à la masse 
faillie la somme de 44,436 fr. 43c; l'admet 
au passif de la faillite, à titre cbirographaire, 
pour la somme de 45,937 fr. 43 c ; la con- 
damne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la contestation 
soulevée par l'intimé et accueillie par le pre- 
mier juge tend à faire condamner l'appelante 
à rapporter à la masse de la faillite J. Elter 
les sommes de 7,942 francs et de 3,524 fr. 
13 c, mandatées par la ville de Gand au 
profit de l'appelante, respectivement encais- 
sées par celle-ci les 8 et 22 janvier 1886, et 
dont la ville était redevable du chef de l'exé- 
cution par Elter de travaux publics définiti- 
vement reçus et agréés, ce rapport devant, 
d'autre part, avoir pour conséquence de faire 
majorer du total de ces deux sommes, soit 
de 11,436 fr. 15 c, la créance chirogra- 
phaire à raison de laquelle l'appelante sera 
admise au passif et qui jusqu'ores n'a été dé- 
clarée que jusqu'à concurrence de 34,501 fr. 
30 c; 

Attendu que l'intimé soutient, à l'appui de 
son action, que ces payements effectués, le 
premier dans les dix jours qui ont précédé 
l'époque de la cessation de payement (15 jan- 
vier 1886), le second, depuis cette époque, et 
tous les deux, au surplus, avant le jugement 
déclaratif (40 mars 1886), ne sont que l'exé- 
cution d'une convention verbale intervenue 
entre le failli et rappelante, le 26 décembre 

pasic, 1887. — *• PABTIE. 



1885, et dont la ville s'est non moins verba- 
lement tenue pour notifiée, convention par 
laquelle Elter aurait cédé et délégué à l'ap- 
pelante toutes ses créances à charge de la 
ville en garantie et compensation de l'enga- 
gement pris, d'autre part, par l'appelante 
d'avancer à Elter les neuf dixièmes du prix 
revenant à ce dernier du chef des travaux 
publics par lui entrepris ; que cette conven- 
tion, qui n'a pas constitué un gage au profit 
de l'appelante, puisqu'au fur et à mesure de 
leur exigibilité les susdites sommes ont été 
encaissées par l'appelante, ce qui est con- 
traire à l'essence même du contrat de gage 
(art. 2078 du code civil et 10 de la loi du 
5 mai 1872), n'a été, entre parties, qu'une 
cession de créances ou, tout au moins, la 
délégation imparfaite d'un nouveau débiteur; 
qu'à l'un comme à l'autre titre, elle est nulle 
vis-à-vis des tiers, notamment, dans l'espèce, 
au regard des créanciers du failli, représentés 
par l'intimé, faute d'avoir été notifiée à la 
ville ou acceptée par celle-ci en la forme dé- 
terminée à l'article 1690 du code civil, et 
tout au moins, s'il y a eu délégation, faute 
d'avoir été établie par un écrit faisant foi de 
sa date; que, partant, les payements qui n'ont 
été que l'exécution de cette convention nulle 
sont entachés du même vice vis-à-vis des 
tiers et doivent faire retour à la masse; 

Attendu que cette argumentation serait dé- 
cisive si elle était opposée à une prétention 
tendant, de la part de l'appelant, à se faire 
attribuer le surplus des sommes devenues, 
après le jugement de déclaration de faillite, 
exigibles à charge de la ville du chef des tra- 
vaux exécutés par Elter; que, dans cette hy- 
pothèse, en effet, l'intimé répondrait victo- 
rieusement que, vis-à-vis des créanciers, il 
n'y a eu ni cession ni délégation des créances 
de la ville; que celles-ci sont restées la pro- 
priété du failli et que, partant, le bénéfice 
n'en appartient qu'à la masse; 

Attendu, toutefois, que le principe vrai et 
incontesté de la nullité, au regard des tiers, 
de la convention verbale prérappelée, appli- 
qué aux faits qui se sont accomplis depuis 
l'époque ou dans les dix jours qui ont pré- 
cédé l'époque de la cessation des payements, 
et, en tout cas, avant le jugement déclaratif, 
condamne la prétention du curateur intimé; 

Attendu, en effet, que, parce que cette 
convention n'existe pas au regard des créan- 
ciers du failli, celui-ci est resté, jusqu'au jour 
où elles ont été payées, propriétaire des 
créances de 7,912 francs et de 3,524 fr. 43 c. , 
de telle sorte que lorsque la ville a, du con- 
sentement d'EIter, versé ces sommes entre 
les mains de l'appelante, elle n'a pu le faire 
que pour le compte de ce dernier; 

Attendu, au surplus, que les encaissements 
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ainsi opérés par l'appelante avaient une cause, 
abstraction faite de la dite convention, puis- 
qu'il n'est pas contesté qu'ils éteignaient une 
dette certaine et exigible de pareille somme 
d'Elter envers rappelante, si bien que l'in- 
timé ne conclut au rapport des 11,436 fr. 
13 c. encaissés par celle-ci, qu'en offrant, 
d'autre part, de majorer d'autant le chiffre de 
la créance chirographaire pour laquelle l'ap- 
pelante a produit à la faillite ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
cette objection que le payement de la dette 
certaine et exigible du failli envers l'appe- 
lante a été acquittée par un tiers qui, lui- 
même, était débiteur de ce dernier, puis- 
que aucune disposition légale n'interdisait au 
failli, non encore dessaisi de l'administration 
de ses biens, de recourir à ce mode de libé- 
ration (l)(cass. franc., 6 juillet 1864, Sir., 
1864, 1, 384); 

Attendu que l'intimé n'est pas fondé à 
mettre en doute que les sommes dont le rap- 
port est demandé ont, avant le jugement dé- 
claratif de la faillite, servi à l'acquittement 
d'une partie de la dette du failli envers l'ap- 
pelante, puisque, dans l'occurrence, les deux 
payements n'ont pu être effectués qu'après 
avoir été ordonnancés par le fonctionnaire 
communal compétent, et qu'il n'est pas con- 
testable que ces ordonnances, émanées de 
l'autorité publique à ce compétente, sont, en 
fait, antérieures en date de près de deux 
mois au jugement déclaratif de la faillite; 

Attendu que l'intimé ne soutient pas da- 
vantage que les payements faits par la ville 
de Gand à la décharge du failli ont été auto- 
risés par celui-ci en fraude des droits de ses 
créanciers; 

Attendu, enfin, qu'il est constant qu'effec- 
tués pour dettes échues, ces payements ont, 
en outre, été opérés en espèces ; que, par 
suite, ils sont valables et doivent être res- 
pectés (art. 445 du code de commerce, loi du 
18 avril 1851); 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. le premier avocat général chevalier Heyn- 
derick en son avis, met à néant le jugement 
dont est appel ; émendant, déclare le cura- 
teur non fondé en ses contestations et con- 
clusions et le condamne qualitate quà aux 
dépens des deux instances. 

Du 4 décembre 1886. — Cour de Gand.— 
l w ch. —Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Dervaux, Ad. Du Bois et 
Verbessem. 



(4) D. P., 4864,4,281. 

(2) Quant à la validité des cession» de créances 



LIÈGE, 17 novembre 1886- 

CESSION DE CRÉANCE. — Créance fc- 

tdrb. — Condition résolutoire. — Signi- 
fication DE LA CESSION. — EfFETS- 

Constitue une cession de créance la convention 
en vertu de laquelle un débiteur déiègne à 
son créancier y pour se libérer, une créance 
future que celui-ci accepte par priorité et pré- 
férence, avec décharge pour son débiteur, eu 
stipulant à son profit le droit de poursuivre U 
débiteur cédé en son nom personnel (2). 

Il en est ainsi alors même que le créancier se 
réserve de poursuivre son débiteur dans le 
cas de non-payement par le débiteur cédé. 

Nonobstant la cession, le débiteur cédé conserve 
le droit de faire fixer le montant de la somme 
qu'il doit à son créancier en vertu des danses 
du contrat avenu entre eux. 

(de mélotte, de noidans et c*, — 

C. LA VILLE DE LIÈGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -= Attendu que la convention 
reprise dans l'acte sous seing privé du 1 7 dé- 
cembre 1881, et intervenue entre la banque 
appelante et le sieur Pirnay, constitue, non 
une indication de payement, mais une ces- 
sion de créance; 

Que, sauf l'expresssion délégation, qui ne 
peut s'entendre d'une délégation véritable et 
a été improprement employée par les parties, 
ainsi qu'il a été démontré par les premiers 
juges, il résulte des termes et de l'ensemble 
de cette convention que la créance éventuelle 
de Pirnay à charge de la ville de Liège ai été 
cédée à la banque ; qu'il délègue, en effet, 
cette créance pour se libérer; que la banque 
la prend par priorité et préférence et dé- 
charge son débiteur de la dette envers elle 
contractée ; qu'elle stipule enfin le droit de 
poursuivre la ville en son nom personnel ; 

Que l'on soutiendrait vainement que la sti- 
pulation en vertu de laquelle la banque se 
réserve d'agir contre Pirnay dans le cas de 
non-payement parla ville de la somme cédée, 
à l'époque de son exigibilité, est incompa- 
tible avec l'idée de cession ; que cette stipu- 
lation, en effet, n'a pas la portée qu'on lui 
assigne; qu'elle n'empêche pas le transfert 
au profit de la banque de la créance cédée 
et ne laisse pas subsister celle qu'elle avait 
contre Pirnay ; que cette dernière est néan- 
moins éteinte, mais doit renaître si la condi- 



éveniu elles, ?oy. Bruxelles, 29 décembre 1 884 (P a sic., 
1885,11,241) et la note. 
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tton de non-payement par la ville vient à se 
réaliser; 

Attendu que la signification de cette ces- 
sion à la ville de Liège n'a pu lui enlever le 
droit de déduire des sommes dues à Pirnay, 
ensuite de son entreprise, les amendes sti- 
pulées au cahier des charges et qu'il pouvait 
encourir; que ces amendes, en effet, sont un 
des facteurs du compte et qu'en les déduisant 
du montant des fournitures, on n'opère pas 
une compensation, mais que Ton se borne à 
fixer la somme définitivement due à l'entre- 
preneur en vertu des clauses de son con- 
trat; 

Attendu qu'il est établi par les pièces com- 
muniquées par l'intimée, que les formalités 
de mise en demeure prescrites par le cahier 
des charges ont été accomplies, et que le 
chiffre des amendes encourues du chef de 
retard est bien supérieur à celui réclamé par 
la ville ; que la banque ne le conteste pas en 
instance d'appel, mais se borne à soutenir 
que la ville a renoncé définitivement à s'en 
prévaloir; 

Attendu qu'il conste des pièces adminis- 
tratives versées au dossier qu'à partir du 
15 juin 4882, le collège échevinal n'a jamais 
renoncé expressément à la faculté de faire 
état des amendes que Pirnay pourrait en- 
courir; qu'on ne peut induire cette renon- 
ciation du contenu du mandat ordonnancé 
le 24 janvier 4883, à la suite de la réception 
provisoire des travaux; qu'il suffit de le rap- 
procher de la correspondance échangée an- 
térieurement entre Pirnay et la ville, corres- 
pondance à laquelle la banque n'a pas été 
étrangère, pour se convaincre que la ville 
n'a jamais entendu faire définitivement re- 
mise de la totalité des amendes à son entre- 
preneur, dans le cas où on lui contesterait le 
droit de compenser jusqu'à due concurrence 
les sommes dont elle était créancière avec 
celles dont elle était devenue débitrice; 

Que la correspondance échangée posté- 
rieurement entre les parties en cause est 
tout aussi péremptoire ; que si la ville, à la 
suite de la réclamation formulée par la ban- 
que, lui fait savoir, le 24 juillet 4884, qu'elle 
entend déduire de son mandat la somme de 
3,448 fr. 73 c. et que, vu les circonstances, 
elle ne fera pas valoir les amendes, elle 
ajoute : « Je vous prie de me faire connaître 
si vous adhérez à notre manière de voir, » 
indiquant par là qu'elle n'entend se lier dans 
les termes exprimés qu'à la condition d'adhé- 
sion de la banque; 

Attendu que les propositions de la ville 
n'ayant pas été acceptées, celle-ci est en 
droit d'invoquer le payement des amendes et 
de les déduire du mandat prémentionné; 

Qu'elle conclut uniquement à pouvoir dé- 



duire du montant de son mandat une somme 
de 4,025 fr. 69 c. qui lui est due à divers 
titres par l'entrepreneur, et réduit à ce chiffre 
le montant des amendes ; que la solution qui 
précède rend, dès lors, superflu l'examen des 
autres questions du litige; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, avocat gé- 
néral, et de son avis, dit que la ville intimée 
peut déduire du prix d'adjudication les pé- 
nalités encourues par l'adjudicataire, à con- 
currence de la somme de 4,025 fr. 69 c. ; 
déclare suffisante son offre de payer à la ban- 
que appelante la somme par elle réclamée, 
sous déduction de la dite somme de 4,025 fr. 
69 c, avec les intérêts judiciaires; condamne 
la partie appelante aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 47 novembre 4886. — Cour de Liège. 
— Prés. M. Lecocq. — PL MM. Mestreit, 
Dereux et Dupont. 



CAND. 2 mars 1886. 

CUMUL DES PEINES. — Concours ok 
délits. — Loi du 26 décembre 4884. 

La loi du 26 décembre 4884 ne vise que le con- 
cours de crimes correctionnalisés. 

Elle ne peut être étendue, dans son application, 
à des faits qui, ab initîo, constituent des 
délits. 

Le concours de ces infractions reste régi par 
Varlicle 60 du code pénal. 

(VAN L00, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

(Traduction.) 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge et faisant application des disposi- 
tions de loi par lui invoquées; 

Considérant, toutefois, qu'il ne lui appar- 
tenait pas de prononcer une peine unique 
pour tous les faits déclarés constants; 

Qu'en effet, la loi du 26 décembre 4884 ne 
vise que le concours de crimes correctionna- 
lisés et ne saurait être étendue aux faits qui 
constituent des délits ab initio et rentrent 
dans la compétence ordinaire des tribunaux 
correctionnels; 

Attendu que le concours de ces dernières 
infractions se trouve régi par l'article 60 du 
code pénal, lequel ordonne le cumul des 
peines ; 

Et attendu qu'il échet d'admettre des cir- 
constances atténuantes résultant de la bonne 
conduite antérieure du prévenu; 
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Par cet motife, ooî le rapport de M. le 
conseiller Vao Maeie, couirme le jugement 
« fso, sauf en ce qui concerne la peine «fane 
année d'emprisonnement prononcée contre 
le prévenu ; entendant quant à ce, condamne 
Oscar Van Loo do chef des crimes correc- 
lionnalisés mentionnés au jugement dont 
appel n nn emprisonnement de sii mois, et du 
chef des simples délit* y spécifiés à trois em- 
prisonnements de deux mois, le condamne 
aoi dépens de l'instance d'appel. 

Du 2 mars 1886. — Conr de Gand. — 
Cb. correctionnelle. — Prés. M. Mechelynck. 
— PL M. C. Heynderycki. 



BRUXELLES. SI auU 1886. 

LOTERIE. — Bureau en Belgique. — 
Absence de publicité en Belgique. — 
Appel au public étranger. 

Se sont pas punissables ceux qui instituent en 
Belgique, sans autorisation, un bureau de 
loterie, pour le tirage au sort dans ce pays 
d'immeubles situés en Angleterre, s'ils n'ont 
pas cherché à faire connatire en Belgique 
Pestilence de cette loterie soit par affiches 
ou annonces, soit par l'envoi de billets, 1rs 
circulaires et tous les billets ayant été expé- 
diés directement en pays étranger (1). (Code 
pén.,art. 301.) 

(LEE ET BRIDGER, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le prévenu Lee 
fait défaut quoique dûment cité; 

Attendu que la loterie dont les prévenus 
ont été les entrepreneurs et les administra- 
teurs avait pour objet la distribution, par la 
voie du sort, de sept maisons situées à Brigh- 
ton (Angleterre), appartenant à James Brid- 
ger, dé nationalité anglaise; 

Attendu que ni les prévenus ni d'autres 
personnes en leur nom n'ont cherché à faire 
connaître en Belgique l'existence de la dite 
loterie soit par affiches, soit par annonces 
dans les journaux, soit par envoi direct de 
billets aux particuliers; 

Qu'il est, au contraire, établi que toutes 
les circulaires et tous les billets, dont l'im- 
pression n'a pas été faite en Belgique, ont 



(4) M. le procureur général près la cour d'appel 
s'est pourvu eu cassation contre cet arrêt, qui a été 
cassé le 48 juin lttfetf. Voy. ce Recueil, 1*86, 4, 279. 

Ci) Voy., quant a l'exception admise par le $ 3 de 



; éié expédiés par les prévenus de Dieppe on 
> de Bruxelles directement en Angleterre; 
1 Attendu que les prévenus n'avaient, dès 
j lors, pas ù demander en Belgique nue auto- 
risation quelconque ; 

Attendu que, malgré la généralité «les ter- 
mes de rartkie 301 du code pénal, il est cer- 
tain que c'est aux Belges seuls que le légis- 
lateur a voulu accorder sa protection contre 
les dangers et les entraînements des lote- 
ries; 

Attendu que si les prévenus ont institué 
en Belgique un bureau où étaient tenus les 
registres contenant les numéros des billets et 
les noms des preneurs; s*ils ont mit savoir 
que le tirage annoncé, et qui n'a pas eu lieu, 
devait se faire ù Schaerbeek, ces laits ne dé- 
montrent nullement que la loterie dont il 
s'agit puisse être considérée comme une opé- 
ration offerte au public belge, et sont, dès 
lors, sans influence dans la cause; 

Qu'aucun des chefs de la prévention n'est 
donc établi; 

Par ces motifs, statuant par défaut en ce 
qui concerne le prévenu Lee, met au néant 
le jugement dont appel; émendant, décharge 
les prévenus des amendes et confiscations 
prononcées, les renvoie acquittés, sans frais. 

Du 21 mai 1886. — Cour de Bruxelles. — 
5 e ch. — Prés. M. Eeckman. — PL M. Ar- 
nould. 



LIÈGE, 25 novembre 1886. 
1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Décuna- 

TOIRE PAR INCOMPÉTENCE. — FlN DE NON 
RECEVOIR OPPOSÉE A L' ACTION. — CaPACIIÉ 
DU DÉFENDEUR. 

2° COMPÉTENCE. — Sacristain. — Révo- 
cation. — Action en dommages-intérêts. 
— Compétence du pouvoir judiciaire. 

1° Les décknatovrespour incompétence font seuls 
exception à la règle du § 3 de l'article 58 de 
la loi du 25 mars 1876 (2). 

JSe peut être rangée parmi ces déclinatoires la 
fin de non-recevoir déduite par une fabrique 
d'église de ce qu'une action intentée contre 
elle aurait dû être dirigée contre le bureau 
des marguilUers. 

2° Un bureau de marguilliers qui révoque un 
sacristain n'agit pas à titre de délégué de la 



l'article 38, le commentaire de H. le conseiller De 
Paepe (Belg. jud. % 18&6, p. 485). Voy. aussi eass. 
belge, 4" avril ltftSti (Pasic, 4886, 1 431). 
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puissance publique ou comme autorité admi- 
nistrative. 

Lorsqu'il nomme ou révoque un sacristain, qui 
n'est qu'un serviteur de l'église, ce bureau ne 
pose qu'un des actes de gestion journalière 
visés par f article 24 du décret du 30 no- 
vembre 1809. 

Iss tribunaux sont donc compétents pour con- 
naître d'une action en dommages-intérêts 
intentée par un sacristain, qui prétend que 
sa révocation n'a pas eu lieu conformément 
aux lois sur la matière el lui a causé un 
dommage dont il est dû réparation. 

(fabrique de l'église de tilleur, — 
c. lequarrê.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par l'intimé à la fabrique d'église appe- 
lante a pour objet de voir condamner celle-ci 
à lui payer une somme de 2,000 francs en 
réparation du dommage résultant, d'abord, 
de ce que le bureau des marguilliers l'a ré- 
voqué de ses fonctions de sacristain, sans 
congé préalable et en l'absence de toute faute 
grave articulée à sa charge; ensuite, de ce 
qu'une atteinte a été portée à son honneur 
par les termes mêmes de la lettre lui notifiant 
sa révocation ; 

Attendu qu'à cette action, dont elle con- 
teste le fondement, la fabrique oppose devant 
la cour, comme devant les premiers juges : 
1° un déclinatoire pour incompétence, déduit 
de ce que la révocation incriminée aurait été 
prononcée par le bureau des marguilliers 
dans la sphère de ses attributions adminis- 
tratives, et échapperait ainsi, tant par elle- 
même qu'au point de vue des motifs qui l'ont 
inspirée, au contrôle du pouvoir judiciaire; 
2° une exception de non-recevabilité, en ce 
que l'action aurait dû être dirigée non contre 
la fabrique d'église, mais contre le bureau 
des marguilliers; 

Attendu qu'à raison du taux du litige, le 
jugement est définitif sur le fond; qu'il n'ap- 
partient donc pas à la cour d'en connaître; 

Attendu que, d'après l'intimé, la décision 
sur ia demande principale doit également 
faire rejeter l'appel en ce qui concerne la 
partie du jugement relative à l'exception de 
non-recevabilité; 

Attendu que l'article 38, § 3, de la loi du 
25 mars 1876 soumet au sort de la demande 
principale les jugements sur incident ainsi 
que les jugements d'instruction, et ne sous- 
trait à celte règle que les seuls déclinatofres 
pour incompétence; que, d'après le rappor- 
teur de la loi, cette dérogation est fondée sur 
ce que les questions de compétence échap- 



pent à toute évaluation, et sur ce que l'ordre 
des juridictions touche directement à l'intérêt 
général de la société; 

Attendu que les termes déclinatoires pour 
incompétence ont un sens précis; que l'article, 
au surplus, les distingue des jugements d'ins- 
truction, ainsi que de tous autres jugements 
sur incident; 

Attendu que, dans l'espèce, l'exception 
proposée n'a pas pour objet l'incompétence 
du pouvoir judiciaire; qu'en la supposant, en 
effet, accueillie, l'action à diriger contre les 
marguilliers devrait être reportée devant la 
juridiction qui a statué sur la demande for- 
mée contre la fabrique; qu'elle vise unique- 
ment la capacité de la partie défenderesse et 
constitue ainsi un moyen de défense sur le 
fond, bien plus qu'un incident de procédure, 
puisqu'elle tend, en définitive, à dénier la 
dette dans le chef de l'appelante; qu'il en 
résulte qu'elle n'engage en rien l'ordre pu- 
blic, celui-ci n'étant pas intéressé à voir re- 
porter la responsabilité de l'acte dommageable 
plutôt sur le bureau des marguilliers que sur 
la fabrique d'église; 

Attendu qu'il faut donc reconnaître que le 
jugement est définitif tant sur l'exception de 
non-recevabilité que sur le fond; 

Attendu qu'il appartient, dès lors, unique- 
ment à la cour de rechercher si le tribunal 
avait compétence pour statuer sur l'action 
dirigée contre la fabrique; 

Attendu que le pouvoir judiciaire a pour 
mission de décider toutes les contestations 
qui ont pour objet des droits civils résultant 
de lois portées dans l'intérêt individuel des 
citoyens; 

Attendu que tel est le caractère de Faction 
introduite par l'intimé; que l'intimé recon- 
naît au bureau des marguilliers le droit de 
résiliation dont il a use; qu'il ne recherche 
pas davantage les motifs qui ont dicté sa dé- 
cision, mais se borne à soutenir que la rési- 
liation a eu lieu sans se conformer aux lois 
sur la matière, et que, de ce chef, ainsi que 
des termes employés dans la lettre de révo- 
cation, il est résulté pour lui un dommage 
dont réparation lui est due; 

Attendu que ce débat n'engage donc que 
des intérêts purement civils, dont la solution 
appartient aux tribunaux; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est pas exact 
de prétendre, comme le fait l'appelante, qu'en 
procédant à la révocation de son sacristain, 
le bureau des marguilliers aurait agi à titre 
de délégué de la puissance publique et comme 
autorité administrative; 

Qu'en effet, l'arrêté pris par le roi Guil- 
laume, le 22 décembre 1819, et dont la léga- 
lité ne peut être contestée, a rangé les sacris- 
tains ou clercs laïques dans la catégorie des 
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serviteurs de l'église nommés et révoqués 
par le bureau des marguilliers, en vertu de 
l'article 33 du décret du 30 décembre 1809; 
que ces serviteurs n'étant que de simples 
employés, sans participation à l'administra- 
tion des sacrements, le bureau, en les nom- 
mant comme en les révoquant, ne pose qu'un 
de ces actes de gestion journalière visés par 
l'article 24 du décret; d'où il résulte que ces 
actes, de même que les conséquences qui en 
découlent, sont du domaine exclusif de la loi 
civile; 

Par ces motifs, ou! M. Beltjens, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
dit que le tribunal était compétent pour con- 
naître du litige; confirme sur ce point le ju- 
gement; dit l'appel non recevable pour le 
surplus; condamne la fabrique appelante aux 
dépens. 

Du 25 novembre 1886. — Cour de Liège. 
— l w ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président.— PL MM. De Ponthière et Heuse. 



BRUXELLES, 80 Juillet 1885. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Appel db 
fonds. — Action ad porteur. — Défaut 
de versement. — déchéance. — statuts. 
— Interprétation. — Réduction du capi- 
tal social. — - Remboursement. — Action 
en restitution. 

Il est de l'essence du titre au porteur non 
entièrement libéré que le détenteur de ce 
titre ne puisse pas être recherché et soit, en 
tout cas, affranchi de toute obligation person- 
nelle, lorsqu'il a renoncé aux droits inhérents 
à son litre. 

Lorsqu'une clause des statuts d'une société com- 
merciale porte que si l'actionnaire n'opère 
pas, dans le délai fixé par ces statuts, un 
versement appelé sur ses actions, il sera 
déchu de tous ses droits et affranchi de toute 
obligation envers la société, l'actionnaire a 
la faculté de s'affranchir, par l'abandon de 



^ (1 et 2) Gompar. Paris, 8 décembre 1840 (D. P., 
1850, 2, 444; SIR., 1850, 2, 343) et cass. franc., 
4 août 1853 (D. P., 1854, 5, 709). La Belgique judi- 
ciaire, année 1886, p. 1589, a rapporté un arrêt de la 
cour de Paris du 2 avril 1886, rendu en cause des 
mêmes curateurs contre les liquidateurs de la Banque 
française et italienne, qui a décidé que la clause dont 
Il s'agit n'est, en réalité, qu'une clause pénale établie 
dans Tintérêt de la société, dans le but d'assurer les 
versements. Compar. Liège, SI juillet 1875 (Pasic, 
1875, II, 401). Mais il est à remarquer que, dans les 



son titre, de l'obligation tf opérer ce verse- 
ment (1). 

Cette clause des statuts, qui n'est pas ilUcite ou 
contraire à l'ordre public, ne peut être consi- 
dérée comme une clause pénale, qui n'est 
destinée qu'à assurer les versements (2). 

Lorsqu'une loi a autorisé la réduction du capital 
social d'une société commerciale, les cura- 
teurs à la faillite de cette société sont non 
recevabks à réclamer la restitution des 
sommes remboursées en exécution de la ré- 
duction décrétée, s'il n'est pas justifié de 
l existence de créanciers ayant traité avec la 
société avant la réduction. 

(les curateurs a la faillite de la banqce 
nationale du grand-duché db luxembourg, 
— c. la banque de belgique.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 26 février 1885, le jugement 
suivant : 

« I. Sur le premier chef de demande de 
818,000 francs avec les intérêts à 10 p. c. à 
partir du 18 novembre 1881; formant la se- 
conde moitié à verser sur 5,272 actions dont 
la défenderesse était propriétaire : 

« Attendu que les demandeurs fondent 
leur action sur ce qu'à la date du 18 octobre 
1881, à laquelle les demandeurs ont fait l'ap- 
pel des 50 p. c. restant à verser sur les ac- 
tions de la Banque nationale de Luxembourg, 
la défenderesse était porteur des 5,272 ac- 
tions dont s'agit; 

« Attendu que la défenderesse a été assi- 
gnée en payement par exploit du 8 février 
1884; 

« Qu'elle conteste devoir quoi que ce soit 
aux demandeurs ; 

« Que, d'abord, elle soutient que les de- 
mandeurs ne pourraient avoir de recours 
contre elle que si elle était porteur des ac- 
tions au moment où l'action a été intentée, et 
qu'elle dénie formellement qu'à cette date 
elle fut encore en possession des titres liti- 
gieux; 

« Qu'ensuite, elle prétend que, ne produi- 



eonclusions qui ont précédé l'arrêt que nous rappor- 
tons, M. l'avocat général Van Schoor ae fondait, 
comme le jugement dont cet arrêt adopte les motifs, 
sur les documents qui a? aient été produits pour éta- 
blir que, lors de la constitution de la société et lors 
de la rédaction des statuts de notre Banque Nationale 
qui ont servi de modèle aux fondateurs de la Banque 
de Luxembourg, la clause dont il s'agit a rail été 
entendue dans le sens que lui ont donné ta tribunal 
de commerce de Bruxelles et l'arrêt qui a confirmé 
sa décision. 
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samt pas les titres pour faire valoir les droits 
qui y sont attachés, elle ne peut être tenue 
~<Tancune obligation, et ce à raison même de 
la nature des titres qui sont au porteur, quoi- 
que libérés seulement de 50 p. c. ; 

a Qu'enfin» elle invoque la disposilion de 
l'article 6 des statuts de la banque, ainsi 
conçu : 

« Les versements appelés sur les actions, 
« en vertu de l'article 5 ci-dessus, devront 
« être effectués dans le mois à dater de la 
te publication dans le Mémorial de l'avis donné 
« par le conseil d'administration; 

« L'actionnaire en retard de satisfaire à 
a cette obligation payera 10 p. c. d'intérêt 
« de la somme appelée; 

« 11 sera déebu de tous ses droits et affran- 
« chi de toute obligation envers la société, si 
« Inversement n'est pas opéré dans les deux 
« mois qui suivront le premier délai ; 

« Le conseil d'administration pourra, sous 
a l'approbation du directeur général des 
a finances, relever l'actionnaire de cette dé- 
a chéance; 

« S'il n'est point fait usage de cette fa- 
it culte, les actions seront réalisées par les 
« soins du conseil d'administration et les 
« sommes à en provenir portées au compte 
« de la réserve; » 

« Attendu que cette disposition est claire 
et précise; 

« Qu'elle a été introduite dans les statuts 
pour laisser à l'actionnaire la faculté de s'af- 
franchir de toute obligation envers la société, 
s'il accepte la déchéance de ses droits ; 

« Que les documents produits démontrent 
à toute évidence que telle a été la commune 
intention des parties qui ont participé à la 
constitution de la société ; 

« Que la disposition de l'article 6 ne cons- 
titue pas une clause pénale que la société 
peut appliquer, en renonçant à sa créance 
principale, et à laquelle elle peut renoncer, 
si elle le désire, pour poursuivre l'exécution 
de l'obligation principale; 

« Que cette disposition ne laisse pas cette 
faculté à la société; qu'elle est impérative; 
qu'elle se sert du terme sera déchu, voulant 
tracer d'une manière certaine les règles 
d'après lesquelles les droits des parties doi- 
vent être liquidés ; 

« Qu'au contraire, lorsqu'il s'agit de relè- 
vement de la déchéance, il y a une simple 
faculté laissée à la société de le prononcer, 
lorsque l'actionnaire sollicite cette faveur, 
comme l'indique le mot pourra; 

« Attendu que c'est dans le même ordre 
d'idées qu'a été rédigé l'article 7 des statuts, 
d'après lequel « les souscripteurs primitifs 
a sont personnellement tenus du premier 
« versement de 250 francs, et que, jusqu'à 



« ce versement, les actions restent en nom 
a et incessibles »; 

« Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas à re- 
chercher si la défenderesse était possesseur 
des actions sur lesquelles le versement est 
appelé soit au moment de l'appel de fonds, 
soit à la date de l'assignation introductive, 
puisqu'en toute hypothèse elle peut invoquer 
sa libération aux termes de l'article 6 des 
statuts; 

« Attendu que les demandeurs argumen- 
tent en vain et de l'article 5 des statuts et des 
dispositions de la loi du 16 mai 1875; 

« Que si l'article 5 prévoit la nécessité de 
la reconstitution du capital, l'article 6 déter- 
mine nettement les ressources dont la société 
peut disposer à cet effet; 

« Que, d'autre part, si la société a été 
constituée contrairement à la loi du 16 mars 
1875, comme le prétendent les demandeurs, 
et ce qui n'est, du reste, pas établi, la consé- 
quence en serait ou que la société serait 
nulle, ou que les fondateurs seraient respon- 
sables des conséquences de leur fait de la 
violation, mais que les actionnaires devenus 
possesseurs d'actions, comme la défende- 
resse, ne sauraient être rendus responsables 
de ce fait et ne sauraient, dès lors, être en- 
gagés au delà des obligations telles qu'elles 
sont limitées pour eux par l'article 6 des sta- 
tuts; 

« Attendu, enfin, que les statuts de la 
banque ont été déposés conformément à la 
loi; que les tiers ont pu en prendre connais- 
sance et se rendre compte du capital sur le- 
quel ils pouvaient légitimement compter ; 

« Attendu que ces considérations éta- 
blissent que le premier chef de demande n'est 
pas fondé ; 

<( H. Sur le deuxième chef de demande : 
881,958 fr. 55 c, restitution faite à la défen- 
deresse de la moitié des versements effectués 
sur les 5,470 actions : 

« Attendu que la Banque nationale de 
Luxembourg a été constituée au capital nomi- 
nal de 15,000,000 de francs, dont 7,500,000 
versés; 

« Attendu que la loi du 25 mai 1879 a 
ordonné la réduction du capital de moitié 
en maintenant pour le surplus les statuts pri- 
mitifs; 

« Attendu que c'est en exécution de cette 
loi que la Banque nationale a payé à la dé- 
fenderesse la somme dont les demandeurs 
poursuivent aujourd'hui la répétition ; 

« Attendu que la défenderesse prétend 
avec raison que cette poursuite ne peut 
aboutir; 

« Attendu, en effet, que la loi du 25 mai 
1879 n'a imposé l'existence d'aucune condi- 
tion à la réduction du capital; 
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a Que, notamment, c'est à tort que les de- 
mandeurs soutiennent que la réduction du 
capital et la restitution de la moitié des 
sommes versées sur les actions étaient su- 
bordonnées à cette condition, qu'après la 
restitution des 5,750,000 francs, le capital 
versé devait encore s'élever à 3,750,000 fr. 
non entamés; 

o Que la loi de réduction est complètement 
muette à cet égard ; 

« Attendu qu'il suit de là que la Banque 
nationale, en faisant la restitution, n'a fait 
qu'exécuter purement et simplement la loi de 
réduction telle qu'elle a été votée; 

« Attendu, du reste, que les demandeurs 
n'offrent pas de prouver que les tiers, qui 
étaient créanciers de la Banque nationale 
lors de la réduction, aient subi, par suite de 
cette réduction, un préjudice quelconque; 

« Qu'en effet, ils n'articulent pas que le 
capital versé, encore existant au moment de 
la restitution de cette somme, était insuffi- 
sant pour payer le passif existant à cette 
époque; 

« Attendu, d'autre part, que les créanciers 
ont traité en connaissance de cause et ne 
sont, par conséquent, pas recevables à se 
plaindre de la réduction ; 

« Attendu que ces considérations démon- 
trent que le deuxième cbef de demande man- 
que également de base ; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrê- 
ter à la demande d'expertise à laquelle con- 
cluent subsidiairement les demandeurs, dé- 
boute ceux-ci de leur action, les condamne 
aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

El attendu, au surplus, sur le premier chef 
de demande, que l'article 6 des statuts de la 
Banque nationale du grand-duché de Luxem- 
bourg, invoqué par la société intimée, n'a 
rien de contraire aux principes généraux du 
droit et est conforme aux règles qui régissent 
les actions au porteur ; qu'il est, en effet, de 
l'essence du titre au porteur non entièrement 
libéré, que le débiteur d'un tel titre ne puisse 
être recherché et soit, en tout cas, affranchi 
de toute obligation personnelle s'il renonce 
aux droits inhérents à son titre; 

Attendu que les appelants objectent que 
les articles 5 et 6 des statuts seraient con- 
traires à l'article 5 de la loi du 16 mai 1873, 
qui autorise la création de la Banque natio- 
nale du grand-duché de Luxembourg, mais 
que cette contrariété n'existe pas ; 

Qu'en effet, le texte de l'article 5 de la loi 



porte formellement que le mode et les condi- 
tions de versement seront réglés par les sta- 
tuts; qu'il en résulte donc à l'évidence que 
les dispositions statutaires des articles 5 et 6 
relatives aux mode et condition de verse- 
ment ne pourraient être contraires à la loi, 
puisque la loi elle-même s'en réfère précisé- 
ment aux statuts sur ces points; 

Attendu qu'en supposant même cette con- 
trariété établie, elle serait sans effet sur la 
nature des relations juridiques existant entre 
la Banque et ses actionnaires, puisqu'on ne 
peut imposer à ceux-ci des engagements plus 
considérables que ceux qu'ils ont contractés 
sur la foi de statuts régulièrement publiés, 
et qu'elle ne pourrait entraîner, dès lors, que 
la nullité de la société ou la responsabilité 
des fondateurs, ce dont il n'est pas question 
dans l'instance actuelle; 

Attendu que les appelants invoquent éga- 
lement l'article 1845 du code civil, pour pré- 
tendre que tout actionnaire d'une société 
anonyme étant tenu, d'après le droit com- 
mun, d'acquitter le montant intégral des ac- 
tions qu'il possède, l'article 6 des statuts n'a 
pu y déroger et ne peut, dès lors, constituer 
au profit de la société qu'une clause pénale 
leur donnant le droit de réaliser les titres; 

Attendu que s'il est vrai qu'aux termes de 
l'article 4845 du code civil, chaque action- 
naire est débiteur envers la société de ce 
qu'il a promis d'y apporter, il s'agit cepen- 
dant de déterminer dans chaque espèce par- 
ticulière ce que réellement l'actionnaire a 
promis; 

Attendu qu'à cet égard les articles des 
statuts établissent clairement que, vis-à-vis 
de la Banque nationale du grand-duché de 
Luxembourg, les actionnaires se sont enga- 
gés d'abord à verser 250 francs par titre, et 
ensuite, en cas d'appel de fonds ultérieur, à 
verser encore 250 francs, si mieux ils n'ai- 
ment se dégager de cette obligation en aban- 
donnant le premier versement; 

Attendu que pareille stipulation, qui n'a 
rien d'illicite ni de contraire à l'ordre public, 
doit donc recevoir son exécution et ne peut 
être considéré comme une simple clause pé- 
nale, en présence des termes formels qui se 
rencontrent dans les statuts; 

Attendu que les considérations sur les- 
quelles se fonde le premier juge démontrent 
à l'évidence que le deuxième chef dedemande 
manque également de base et, qu'il suffira ici 
de faire remarquer que le système des appe- 
lants aboutirait à une conséquence aussi 
inadmissible que contraire aux statuts, puis- 
qu'il aurait pour effet, en ajoutant aux 
3,750,000 francs versés et aux 3,750,000 
francs à appeler, une nouvelle somme de 
3,750,000 francs à restituer, de porter le 



COURS D'APPEL. 



77 



capital social à 4 1 ,250,000 francs, alors que, 
d'après tes statuts, il est fixé à 7.500,000 fr. 
au maximum ; 

Attendu que rien n'établissant que parmi 
les créanciers de la faillite il s'en trouverait 
d'antérieurs à 1875, il s'ensuit même que les 
curateurs sont sans qualité pour réclamer 
cette restitution à la société intimée, car les 
créanciers postérieurs qu'ils représentent ne 
peuvent se plaindre d'un fait qui était ac- 
compli et dont ils avaient connaissance au 
moment où ils ont contracté et sont devenus 
créanciers; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Van Schoor, sans s'ar- 
rêter à l'offre de preuve à laquelle concluent 
subsldiairement les appelants, met leur appel 
au néant; confirme, en conséquence, le juge- 
ment à quo, et condamne les appelants aux 
dépens d'appel. 

Du 20 juillet 4885. — Cour de Bruxelles. 
— i** cta. — - Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Slosse, Van Dievoet et Pau) 
Janson. 



BRUXELLES, 88 décembre 1886. 



FAILLITE. - 
Opposition. 



Jugement déclaratif. — 
- Société en liquidation. 



Si la faillite d'un commerçant a été déclarée à 
la requête d'un créancier, le tribunal qui 
déclare non fondée V opposition formée au 
jugement qui l'a déclarée ne doit pas pro- 
noncer la faillite à nouveau et d'office. 

Lorsqu'une société en commandite a déclaré se 
mettre en liquidation, elle peut encore être 
ultérieurement déclarée en faillite, s'il est 
établi qu'elle a continué à faire le com- 
merce (4). 

Et les associés responsables peuvent, comme 
elle, être déclarés en faillite (2). 

(la société des carrières et fours du coucou 

ET A. ET E. LEHON, — C LE CURATEUR A 
LEUR FAILLITE ET VEUVE LESPINNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 437 
de la loi du 18 avril 1851 dispose que tout 
commerçant qui cesse ses payements et dont 
le crédit se trouve ébranlé est en état de fail- 
lite; 

Attendu qu'aux termes de l'article 442 de 
cette loi, le tribunal de commerce déclare la 



(1 et i) Vof. Gand, 4 jantier 1877 (Pasic, 1877, 
II, 138), et Bruxelles, 49 juin 4858 (t'M<*., 4858, II, 
315). Voy. aussi JAMAR, Répertoire delà jurispru- 



faillite par Jugement rendu soit sur l'aveu du 
failli, soit à la requête d'un ou plusieurs 
créanciers, soit d'office; 

Attendu qu'il suit de là que si la faillite a 
été déclarée à la requête d'un créancier et si 
le failli a fait opposition au jugement décla- 
ratif, le tribunal qui statue sur cette oppo- 
sition et la juge non fondée n'est nullement 
tenu, comme le prétend la partie appelante, 
de prononcer à nouveau et d'office la fail- 
lite; 

Attendu que les documents produits par 
1 intimé établissent que depuis la mise en 
liquidation de la société faillie, avenue le 
1" avril 1886 et publiée au Moniteur le 44 du 
même mois, cette société a continué à faire 
des actes de commerce ; 

Attendu, en effet, qu'elle a créé et escompté 
des traites; que, notamment, le 5 mai 4886, 
les liquidateurs de la société envoyaient à 
l'escompte à l'Union du Crédit de Tournai, 
un bordereau de valeurs et que, le 40 juin 
suivant, ils escomptaient de nouveau à cette 
banque une lettre de change ; 

Attendu que le livre de correspondance 
établit, entre autres, que, le 45 avril 4886, 
l'appelant, Ernest Lehon,au nom de la société 
en liquidation, offrait de contracter des mar- 
chés dont l'exécution devait être faite plus 
tard et se continuer jusque pendant le mois 
de mai suivant ; 

Attendu, au surplus, ainsi que le déclare 
à bon droit le premier juge, « que c'est à 
cause de sa situation embarrassée, et parce 
qu'elle était hors d'état d'y faire face, que la 
société appelante s'est transformée en société 
anonyme ayant le même objet et le même 
siège, à laquelle fut transmise la majeure 
partie de son actif, tout en conservant ses 
dettes »; 

Attendu qu'il ne saurait appartenir à une 
société commerciale de se soustraire aux 
obligations qu'elle a contractées vis-à-vis de 
ses créanciers ou de les modifier par la simple 
déclaration qu'elle s'est mise en liquidation 
et a cessé le commerce; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent pour établir que les appelants 
Auguste et Ernest Lehon, associés responsa- 
bles de la société faillie, pouvaient encore, 
comme cette société elle-même, être déclarés 
en état de faillite le 46 octobre 4886; 

Attendu, en cç qui concerne les conclu- 
sions subsidiaires des appelants, que les élé- 
ments de la cause démontrent que la situation 
de la société n'était pas seulement gênée au 



dmce belge, ?• Faillite, n« 49 à 57; Liège, 40 juin 
4880 et 45 jaotief 4885 (Pasic, 4881, ii, 66, et 
1885, 11, 386). 
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mois d'octobre 1886, mais qu'il existait une 
cessation de payements notoire et incontes- 
table, justifiant complètement le maintien de 
la faillite; 

Attendu, en effet, que cette cessation de 
payement résultait : 1° des protêts dressés 
à charge de la société, que les appelants 
cherchent à expliquer, mais dont ils ne con- 
testent pas l'existence; 2° du jugement décla- 
ratif de la faillite, qui constate qu'elle a été 
déclarée à la requête de l'intimée, veuve Les- 
pinne, créancière de 10,477 francs, et après 
que les appelants avaient fait défaut sur une 
assignation leur donnée le 29 septembre 1886; 
5° des productions de créances de la Société 
d'Anzin et des sieurs Dubrunfaut et Arsène 
Cordonnier, admises sans contestation au 
passif de la faillite pour une somme totale de 
9,825 fr. 29 c, et enfin 4° du fait acquis au 
procès et non contesté que la société faillie a 
un grand nombre d'autres créanciers auxquels 
il est dû des sommes considérables, qui ne 
sont ni payés ni désintéressés, mais qui, en 
raison d'arrangements contractés ou de pro- 
messes faites, n'ont pas cru devoir produire 
leurs créances au passif de la faillite; 

Attendu qu'il importe peu que la plupart 
des créanciers ne soient pas favorables au 
maintien de la faillite; que leur opinion ne 
saurait constituer, ni en droit, ni en fait, un 
motif pour faire rapporter le jugement qui a 
déclaré la faillite; 

Attendu que l'intimée, veuve Lespinne, s'est 
bornée à déclarer, dans ses conclusions prises 
devant la cour, qu'elle consent au rapport de 
la faillite, par le motif qu'elle est désinté- 
ressée; 

Par ces motifs, de l'avis de M. le premier 
avocat général Laurent, met l'appel au néant; 
condamne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 28 décembre 1886.— Cour de Bruxelles. 
— 4 re ch.— Prés. M. le conseiller Ed. De Le 
Court. — PL MM. Bara et Cailler. 



BRUXELLES, 1«* février 1887. 

1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dividende. 

— Somme inférieure au taux du dernier 
ressort. — Intérêt supérieur a ce taux. 

— Question de principe. 

2° FAILLITE. — Coobligés solidaires. — 
Acompie reçu depuis 'la faillite. 

1° Est recevable rappel du jugement rendu sur 
une demande en payement d'un dividende 
inférieur au taux du dernier ressort, si, 
pour fixer ce dividende, il faut décider si le 
demandeur, qui a été udmis au passif pour 



le montant intégral de sa créance, doit con- 
tinuer à y figurer pour la totalité et 
déduction d'un acompte reçu, et poser < 
un principe qui doit régir tous les dividendes 
ultérieurs. 

2° Le créancier qui, après la faillite du débi- 
teur principal, a reçu de la caution «s 
acompte sur sa créance, peut continuer à 
figurer à la masse pour la valeur intégrale 
de son litre, sans aucune déduction du chef 
d'un payement partiel effectué par un coobUgl 
solidaire (1). 

// en est ainsi alors même que la caution qui a 
fait ce payement n'est pas en faillite (2). 

Ces principes sont applicables en cas de con- 
cordat. 

(DARLAT, — C. DE REGNT, T'BOBN ET C*.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant Dar- 
lay, ayantobtenu un concordat, s'est engagé n 
payer annuellement à ses créanciers un divi- 
dende de 40 p. c. sur leur créance; 

Que les intimés De Regny, t'Hoen et C 1 * 
réclament 2,882 fr. 87 c. comme premier di- 
vidende échu sur la somme de 28,828 fr. 78 c. 
pour laquelle ils ont été admis au passif, 
mais que l'appelant prétend que les intimés 
ayant été, depuis le concordat, remboursés n 
concurrence de 25,000 francs par la caution, 
le dividende ne doit être calculé que sur l'ex- 
cédent restant dû de leur créance, soit sur 
5,828 fr. 78 c, et ne s'élève donc plus qu'à 
382 fr. 87 c, qu'ils ont offerts par conclu- 
sions devant le premier juge; 

Attendu que les intimés opposent à rappel 
une On de non-recevoir tirée de ce que la de- 
mande ne tendant qu'au payement d'une 
somme de 2,882 fr. 87 c, sur laquelle ils re- 
connaissent devoir 582 fr 87 c, le litige ne 
porte plus que sur une somme de 2,500 francs 
qui n'excède pas le taux du dernier ressort; 

Mais, attendu que, pour fixer le dividende, 
il faut décider si la créance, dont il n'est 
qu'une partie, et qui a été admise en entier à 
la masse, peut ou non continuer à y figurer 
sans déduction du payement fait par la cau- 
tion, et poser ainsi un principe qui régirait 
nécessairement les dividendes ultérieurs; 

Que l'appel est donc recevable ; 

Au fond : 

Attendu que la loi du 18 avril 1851 a voulu 
assurer, en cas de faillite, au créancier qui a 

(4 et 2) Voy. conf. cass. belge, 7 juin 4877 (Pasic, 
4877, 1, 299). Compar. cass. franc., 25 février 4879 
(D. P., 4879. 4, 449) et la note. Dans la Sédition de 
son Traité, M. Namur, t. III, n* 4936, persiste a com- 
battre celte jurisprudence. 
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des débiteurs solidaires ce payement inté- 
gral de la créance qui est de l'essence même 
de la solidarité; 

Attendu que la solidarité serait une garan- 
tie illusoire, si le failli pouvait, conformément 
à l'article 1200 du code civil, opposer au 
créancier le payement partiel fait par un co- 
débiteur, puisque le créancier ne toucherait 
plus qu'un dividende sur le reliquat ; 

Que ce dividende diminuerait encore si ce 
codébiteur pouvait concourir avec le créan- 
cier aux distributions; 

Que c'est pour ces motifs que l'article 537 
permet au créancier de figurer à la faillite de 
chacun des coobligés solidaires pour la va- 
leur nominale de son titre, jusqu'à son parfait 
et entier payement, à l'exclusion du codébi- 
teur, auquel l'article 538 interdit tout recours 
contre la faillite pour le payement partiel 
qu'il a fait; 

Que si la loi, après avoir consacré ce prin- 
cipe, y déroge et revient au droit commun 
dans les articles 539 et 540, c'est uniquement 
pour les acomptes payés avant la faillite, qui 
seuls doivent être déduits de la créance et 
donnent au coobligé le droit d'être compris 
dans la masse pour tout ce qu'il a payé à la 
décharge du failli; 

Que la portée de ces dispositions est clai- 
rement indiquée par l'Exposé des motifs de 
la loi, qui, pour caractériser la différence 
entre l'article 537 et les articles 539 et 540, 
(Usait : « Le premier établit une règle spé- 
ciale en cas de payements partiels faits après 
la faillite, et les deux autres s'occupent de 
payements partiels faits avant la faillite » ; 

Attendu que l'appelant prétend néanmoins 
que le payement, même postérieur à la fail- 
lite, doit être défalqué de la créance, lorsqu'il 
est fait par un coobligé non failli ; 

Mais, attendu que, si les termes des arti- 
cles 537 et 538 paraissent en restreindre 
l'application aux coobligés qui sont eux- 
mêmes en faillite, les travaux préparatoires 
démontrent qu'ils n'excluent pas les coobligés 
non faillis; 

Que si M. Tesch, dans son rapport à la 
chambre des représentants sur l'article 537, 
n'a parlé que du cas où le créancier admis à 
la faillite de l'un des codébiteurs solidaires 
pour la totalité de sa créance en a été payé 
en monnaie de faillite et non en monnaie 
réelle, il s'est, d'un autre côté, référé pour 
l'article 538 à l'Exposé des motifs, qui, dans 
l'exemple qu'il propose pour expliquer cet 
article, suppose, au contraire, qu'un des 
coobligés étant seul en faillite et payant 
25 p. c, l'autre, qui est solvable, acquitte les 
75 p. c. restants, et déclare que ce dernier 
n'a, de ce chef, aucun recours contre la fail- 
lite; 



Que le rapport fait au sénat sur ce même 
article 538 dit même expressément qu'il im- 
porte peu que le débiteur qui a payé soit sol- 
vable ou qu'il soit en faillite; 

Que ces exemples prouvent clairement tout 
à la fois que le créancier peut, dès qu'un 
seul débiteur est en faillite, produire à la 
masse pour l'intégralité de sa créance, et que 
les acomptes payés ensuite par un coobligé 
non failli ne doivent pas en être déduits ; 

Attendu que l'appelant conteste à tort que 
ces principes soient applicables en cas de 
concordat; 

Qu'en effet, l'article 539 ne fait que consa- 
crer la règle de l'article 1200 du code civil ; 

Que, d'autre part, l'article 537 a, suivant 
le rapport présenté à la chambre par M. Tesch, 
« été adopté dans l'intérêt des effets de com- 
merce, dont la circulation ne pouvait que 
s'accroître en raison des garanties que l'on 
assurait à ceux qui consentaient à les accep- 
ter » ; 

Que les mêmes motifs existent lorsque la 
liquidation se fait après concordat; que priver 
le créancier qui accepte cette mesure du 
droit qu'il aurait, si la faillite était mainte- 
nue, de produire à la masse pour la valeur 
nominale de son titre, ce serait l'engager à 
s'y opposer, et méconnaître les intentions du 
législateur qui favorise manifestement le con- 
cordat; 

Que c'est, en effet, dans ce but que, déro- 
geant par l'article 541 à l'article 1210 du 
code civil, il réserve aux créanciers, nonobs- 
tant le concordai, leur action pour la totalité 
de leur créance contre les coobligés du failli, 
et complète ainsi, loin d'en repousser l'appli- 
cation en cas de concordat, les articles 537 
et 540; 

Par ces motifs, ou! M. Laurent, premier 
avocat général, en son avis conforme, déclare 
l'appel recevable; déclare l'appelant sans 
griefs; met l'appel à néant; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 1 er février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— i n ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Martiny et Vauthier. 



GAND, 4 décembre 1886. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande. — 
Plusieurs chefs. — Cause unique. — 
Notaire. — Honoraires et débours. — 
Actes reçus comme notaire. — Devoirs 
extraordinaires. 

Lorsqu'une demande en payement de débours et 
d'honoraires formée par un notaire comprend 
deux chefs, dont Vun a pour objet des hono- 
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raires mérités et des débours faits en sa qua- 
lité d'officier ministériel, et l'autre, des de- 
voirs extraordinaires ne rentrant pas dans 
ses attributions notariales, ces deux chefs ne 
doivent pas être considérés comme dépendant 
de causes distinctes (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. 23.) 

Ils tendent Vun et Vautre à obtenir la rémuné- 
ration due au notaire pour l'exécution de 
mandats de même catégorie conférés succès- 
sivement par le client. 

Il en est ainsi bien que le notaire soit tenu de 
presier son ministère comme officier ministé- 
riel, lorsqu'il en est requis (2). 

En conséquence, ces deux chefs de la demande 
doivent être cumulés pour la détermination du 
ressort. 

(jACQltâ ET CONSORTS, — C. YPERMAN, VER- 
HAEGRBN ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
defectu summœ opposée par l'intimé Yper- 
man : 

Attendu que la demande a pour objet le 
payement : 4° de la somme de 932 fr. 40 c, 
montant d'un état taxé de frais, débours et 
honoraires dus par la défunte, Adèle Verhae- 
ghen, au père des demandeurs, M* Edouard 
Jacqué, en son vivant, notaire à Bruges; 
2° d'un état de l'import de 2,002 fr. 50 c. 
dus, par la susnommée défunte, au même no- 
taire, à titre d'honoraires, pour devoirs ex- 
traordinaires promérités depuis Tannée 4862 
et non taxables, ensemble la somme de 
2,934 fr. 60 c; 

Attendu que pour justifier le moyen de non- 
recevabilité invoqué, l'intimé Yperman sou- 
tient que les deux chefs de la demande n'ont 
entre eux aucun rapport, qu'ils ont des causes 
distinctes; que le premier état est tout entier 
relatif à des déboursés et honoraires qui au- 
raient été faits et mérités par feu le notaire 
Jacqué, en sa qualité d'officier ministériel ; 

Que, d'autre pari, le second état n'a rien 
de commun avec les fonctions notariales et 
concerne des rapports juridiques ayant un 
caractère contractuel; qu'en conséquence, les 
deux chefs de la demande ne peuvent être cu- 
mulés pour la détermination du ressort; 
qu'ainsi le montant de chacune des sommes 
réclamées est du taux du dernier ressort; 

Attendu que la distinction que l'intimé en- 
tend établir, quant à leur cause, entre les deux 



{i) Voy. le commentaire de l'article 23 par M le 

conseiller de Paepe {Belgjud., 1877, p. «13 eisuiv.). 

(2) Dans l'espèce, l'appelant invoquait le système 



prétendues créances dont le payement est de- 
mandé n'est pas justifiée; 

Attendu, en effet, que l'une et l'autre ont 
pour cause la prestation de services de même 
catégorie rendus à la défunte Adèle Verhae- 
ghen par l'auteur des appelants, en exécution 
de mandats successivement conférés par 
celle-ci; que cela est si vrai, qu'au débat, 
ainsi qu'il résulte des dires des parties, les 
deux créances ont été comprises dans un état 
unique, et que la division de cet eut n'a été* 
plus tard opérée qu'à la suite des observations 
du juge taxateur auquel il avait été soumis, et 
dont l'intervention était nécessairement limi- 
tée à l'appréciation des honoraires dus pour 
les seuls devoirs accomplis comme notaire par 
l'auteur des appelants; 

Attendu que l'assujettissement d'une partie 
du dit état à la taxe n'implique nullement 
par lui-même l'existence d'une cause distincte 
pour chacun des chefs de la demande; qu'il 
ne constitue, au résumé, pour l'une des 
créances invoquées, qu'une restriction quant 
au mode de fixation de son quantum, restric- 
tion qui, tout obligatoire qu'elle soit, n'est 
évidemment pas susceptible de porter une 
atteinte quelconque à l'unité incontestable de 
l'élément juridique qui a engendré les deux 
créances dont il s'agit; 

Que s'il fallait tenir chacun des chefs de 
la demande comme provenant de causes dis- 
tinctes, l'on devrait tout aussi bien considé- 
rer les divers chefs d'une demande intentée 
par un notaire en payement d'honoraires 
pour des actes séparés, qui tous rentrent dans 
l'exercice de ses fonctions, comme provenant 
d'autant de causes distinctes qu'il y a eu de 
mandats successivement donnés, ce qui serait 
inadmissible; 

Attendu qu'il importe peu que le notaire, 
comme officier ministériel, ne puisse refuser de 
prêter son ministère s'il en est requis; qu'il 
ne puisse non plus librement établir létaux de 
son salaire et qu'il soit soumis à une respon- 
sabilité spéciale; 

Qu'en effet, ces prescriptions de la loi ne 
changent en rien la nature identique des rap- 
ports qui s'établissent entre lui et les parties 
qui recourent à son ministère ou à ses con- 
seils, soit pour la passation des actes, soit 
pour la gestion de leurs affaires; 

Que, partant, il y a lieu, dans l'espèce, de 
rejeter l'exception de non-recevabilité oppo- 
sée à l'appel; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 



exposé par Demolombe, édit. belge, t. XV, p. 7, qui 
combat l'opinion exprimée par La rombière, sur l'ar- 
ticle 1370, il* 5. 
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Attendu, au surplus, qu'en appel comme 
en première instance, les intimés Verhaeghen 
ont déclaré se référer à justice sous les ré- 
serves formulées dans leurs conclusions ; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
considèrent cette déclaration comme un ac- 
quiescement à la demande; qu'il est, au con- 
traire, généralement admis que c'est là con- 
tester plutôt qu'acquiescer ; 

Attendu que l'offre faite devant la cour par 
les appelants de prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris, « que ia défunte 
Adèle Verhaeghen consultait le notaire Jacqué 
sur toutes ses affaires, lui prenant ainsi jour- 
nellement une grande partie de son temps », 
porte sur un fait qui est trop vague pour faire 
l'objet d'une enquête; que, d'ailleurs, il n'est 
pas suffisamment concluant ; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la de- 
mande faite par les appelants aux intimés de 
consentir à l'ouverture des testaments mys- 
tiques de la défunte Adèle Verhaeghen, sous 
les conditions stipulées dans leurs conclusions 
en instance d'appel, aux fins de vérifier si ces 
testaments ne sont pas écrits par feu M 6 Jac- 
qué ou en son élude par ses commis ; qu'en 
effet, M* Fierens a répondu à cette demande 
en déclarant ne pas avoir reçu mandat de sa 
partie, i'intimé Yperman, afin de conclure 
avec les appelants le contrat qu'ils lui propo- 
sent; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick, en son avis 
conforme, rejette la fin de non-recevoir defectu 
summœ; abjugeant enfin toutes conclusions 
des deux parties contraires au présent dispo- 
sitif, déclare rappel non fondé; 

En conséquence, confirme le jugement dont 
appel, et condamne les appelants aux frais. 

Du 4 décembre 1886. — Cour de Gand. — 
l w ch. — Prés. M. deMeren, premier prési- 
dent. — PL MM. De Busscher et A. Seresia. 



BRUXELLES, 25 novembre 1886. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Enseigne. 
— Vente de l'immeuble. 

La vente (Tune maison de commerce entraine- 
t-elle virtuellement, même en l'absence de 
stipulation spéciale, la vente de l'enseigne et 
l'interdiction d'établir une maison similaire 
sous le même nom (4)? 



(4) Nod résolu. Voy. Angers, 8 notembre 4871 
{Pane, franc.. 4872, p. 244, D. P., 4873,2,433); Caea, 
23féfrier4884 {Pane, franc., 4884, p. 700; D.P.,4882, 
2, 467); Bruxelles, 27 janvier 4881 (Pasic., 4881, II, 
428) ei la note sous cet arrêt Voy. toutefois cass. 
franc., 49 août 4884 (Pcuic. franc., 4888, p. 377); 



Dam tous les cas, lorsqu'il résulte des circons- 
tances que racheteur d'une maison de com- 
merce (un café-restaurant) a acquis, avec la 
propriété de l'immeuble, celle de l'enseigne 
de cette maison, si Cm des vendeurs annonce 
publiquement Couverture dans la même com- 
mune d'un établissement similaire soit sous 
la même dénomination, soit en faisant appel à 
l'ancienne clientèle de cette maison, dont il 
dit être l'ancien propriétaire et patron, ce 
fait constitue un acte de concurrence dé- 
loyale (2). 

(de spiegelber et consorts, — C. DE rauw- 

POLINET.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 30 août 4886. (Pasic, 
4886, III, 3*2). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte 
avenu devant M* Pierret, notaire à Ixelles, le 
43 juillet 4885, les appelants ont acquis des 
héritiers Polinet une maison à usage de café- 
restaurant nommée la Cour de Rome, sise à 
Uccle, rue de l'Eglise, n° 9, pour en jouir à 
partir du 4" novembre suivant; 

Attendu que les affiches annonçant la vente 
portaient en tête : « Vente publique d'une 
belle et vaste propriété, le café-restaurant 
renommé la Cour de Rome, situé à Uccle » ; 
et au bas, la mention suivante : « Le café-res- 
taurant la Cour de Rome jouit d'une grande 
et ancienne réputation; une nombreuse 
clientèle est assurée à la personne qui conti- 
nuerait les affaires » ; 

Attendu qu'en présence de ces énonciations, 
il n'est pas douteux que les appelants ont ac- 
quis, indépendamment de la propriété de 
l'immeuble, le droit à l'enseigne la Cour de 
Rome; 

Attendu qu'au nombre des vendeurs à l'acte 
du 43 juillet figurait l'épouse de l'intimé; que 
celui-ci se trouvait donc tenu, tout particu- 
lièrement, de ne pas troubler les appelants 
dans la possession paisible de l'enseigne 
vendue; 

Attendu cependant que, dès ia fin du mois 
d'octobre 4885, l'intimé faisait annoncer 
publiquement par voie d'affiches et d'inser- 
tions dans les journaux, qu'à partir du 4" no- 
vembre suivant, l'établissement la Cour de 

46 mars 4886 (D. P., 4886, 4, 877) et ia noie de ce 
Recueil. 

(2) Conf. Bruxelles, 27 jantier 4884 (précité) ; 
Alger, 24 atril 4878 (Pasic. franc., 4878, p. 997, et 
la note; D. P., 4880, 2, 7); Paris, 9 notembre 4888 
{Pasic. franc., 1886, p. 328). 
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Rome serait transféré en face de l'église, à 
l'ancienne place communale; 

Que, plus tard, il fit placarder à divers en- 
droits de la commune l'inscription : « Maison 
De Rauw-Polinet, ex-patron de la Cour de 
Rome, actuellement ancienne place commu- 
nale, en face l'église d'Uccle », et sur les 
murs de sa nouvelle demeure, dans le voisi- 
nage de celle des appelants, la même inscrip- 
tion avec les variantes : « ci-devant restaura- 
teur de la Cour de Rome », « ex-propriétaire 
de la Cour de Rome; 

Attendu que les agissements de l'intimé 
n'ont eu d'autre but que de détourner la 
clientèle de la maison des appelants pour 
ramener dans la sienne; qu'ils sont des faits 
d'usurpation d'enseigne et de concurrence 
déloyale, qui ont causé aux appelants un pré- 
judice dont il leur doit réparation; 

Attendu que les éléments de la cause four- 
nissent les indications suffisantes pour appré- 
cier le montant du dommage; 

Par ces motifs, statuant tant sur l'appel prin- 
cipal que sur l'appel incident, et sans s'arrêter 
aux demandes d'expertise et d'enquête, qui 
sont frustratoires en l'état de la cause, met 
à néant le jugement dont appel ; émendant , 
condamne l'intimé à enlever, dans les huit 
jours de la signification du présent arrêt, les 
inscriptions se trouvant tant sur la façade de 
l'immeuble qu'il occupe, sis en face de l'église 
d'Uccle, que sur les poteaux placés dans 
divers endroits de la commune, inscriptions 
dans lesquelles il use de la dénomination 
Cour de Rome, et ce à peine de 5 francs par 
jour de retard; fait défense à l'intimé d'user 
à l'avenir de quelque manière que ce soit de 
la dénomination Cour de Rome; le.condamne 
à payer aux appelants la somme de 1,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts avec les inté- 
rêts judiciaires ; dit n'y avoir lieu d'ordonner 
la contrainte par corps ni d'autoriser les 
insertions demandées; déboute l'intimé de 
sa demande reconventionnelle et le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 25 novembre 1 886.— Cour de Bruxelles. 
— 5 e cb. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Ed. Raeyroaekers fils, Adan et Van 
Goidtsnoven. 



LIÈGE, 10 Juin 1886. 

EXPERT. — Nomination. — Récusation. 
— défaut de connaissances spéciales. — 
Appel. 

Un expert ne peut être récusé par le motif qu'il 
ne possède pas les connaissances spéciales 
nécessaires pour éclairer le juge. 



Mais le droit général d'appel permet iïappeUr, 
dans les causes sujettes à appel, du jugement 
nommant d'office un expert qui serait inca- 
pable de remplir sa mission (1). 

Le jugement qui nomme un nouvel expert es/ 
susceptible d'appel. Il constitue un interlocu- 
toire comme le jugement qu'il modifie. 

(HARGOT, — C. LA VILLE DE LIÈGE.) 
AKRÈT. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit dans la 
cause d'un appel contre un jugement qui 
nomme un expert, appel motivé sur ce que 
cet expert ne posséderait pas les connais- 
sances spéciales pouvant éclairer le juge; 

Attendu que l'article 310 du code de pro- 
cédure civile décide que les experts peuvent 
être récusés par les motifs pour lesquels les 
témoins peuvent être reprochés; 

Attendu que l'article 283 du code de pro- 
cédure et les extensions admises par la juris- 
prudence sont relatifs seulement aux cas où 
l'impartialité du témoin est mise en doute; 

Que tel est aussi le sens direct du mot 
récusation, et que ce sens direct, précisé par 
la comparaison des articles 283 et 310, est 
le sens juridique de l'expression ; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut s'agir de 
récusation dans la cause actuelle ; 

Mais, attendu que les parties ne peuvent 
se voir imposer, par un mal-jugé, des experts 
d'office qui seraient absolument incapables 
de remplir leur mission, et qu'il y a lieu 
d'appliquer, en cette matière, les règles 
ordinaires de l'appel; 

Attendu que la cause est appelante et que 
le jugement à quo, modifiant le premier inter- 
locutoire, est lui-même un nouvel interlocu- 
toire auquel on ne peut opposer l'autorité de 
la chose jugée, qui couvrirait la nomination 
primitive ; 

Attendu, au fond, que l'expert Holzer, 
chargé, aux écoles des arts et manufactures 
et des mines, du cours de technologie du 
constructeur, est parfaitement en état de se 
renseigner et de renseigner la justice sur les 
points à éclaircir; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, pre- 
mier avocat général, en son avis, reçoit rap- 
pel, le déclare non fondé; confirme le juge- 
ment à quo; compense les dépens. 

Du 10 juin i886. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Neujean et Dupont. 



(1) Voy. toutefois Bruxelles, 23 novembre 4868 et 
cm. belge, 29 avril i8(tt (PàsIC, 4808, 1, 327). 
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BRUXELLES, 1» décembre 1886. 

CHOSE JUGÉE. — Action disciplinaire. — 
Peine db discipline. — Action publique a 
raison du même fait. — indépendance. — 
Garde civique. 

L'action publique est indépendante de V action 
disciplinaire (1). 

En conséquence, celui qui a été condamné par 
le conseil de discipline de la garde civique à 
une peine disciplinaire peut être poursuivi 
devant la justice répressive à raison du même 
fait, qui constitue un délit. 

(DE W...) 

Le prévenu avait été condamné par le con- 
seil de discipline de la garde civique du chef 
d'outrages envers un officier, à l'occasion d'une 
déposition faite par celui-ci à une des au- 
diences de ce conseil. C'est à raison du même 
fait qu'il avait été traduit devant le tribunal 
correctionnel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est à bon 
droit que le premier juge a décidé que la 
sentence du conseil de discipline de la garde 
civique, qui a infligé une pénalité discipli- 
naire au prévenu, ne met pas obstacle à 
l'exercice ultérieur de l'action publique à 
raison du même fait, puisqu'il est de prin- 
cipe que l'action disciplinaire, instituée pour 
maintenir dans l'intérêt public cette sévérité 
de discipline, ce respect de l'autorité hiérar- 
chique, cette dignité de caractère et de main- 
tien qui doivent toujours distinguer les ci- 
toyens sous les armes, est indépendante de la 
vindicte publique en matière criminelle, 
correctionnelle et de simple police, comme 
celle-ci est indépendante de l'action en disci- 
pline; 

Au fond : 

Attendu que les faits reconnus constants 
par le premier juge sont demeurés établis 
devant la cour, mais que les peines pro- 
noncées excèdent les limites d'une juste 
répression; 

Attendu qu'il y a lieu de faire application 
au prévenu des circonstances atténuantes 
résultant de ses bons antécédents ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 



(i) Conf. FàUSTIN HelIR, Instruction criminelle, 
édiL belge, L I", n* 1268,et DALLOZ, y* Chose jugée, 
n«521 et suit. Voy aussi casa, belge, 7 juillet 1886 
(PaSIC, 48*6, l, 20). 



à néant, mais en tant seulement qu'il a con- 
damné le prévenu à quinze jours d'empri- 
sonnement et à 50 francs d'amende ; enten- 
dant quant à ce..., condamne le prévenu à 
100 francs d'amende; confirme le juge- 
ment pour le surplus. 

Dui er décembre 1886.— Cour de Bruxelles. 
— 6 e ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
M. Brunard. 



LIÈGE, 24 décembre 1886. 

DOUANES. — Introduction frauduleuse 
d'alcool. — Peines. — Magasin ou dépôt 
de marchandises d'accise dans le rayon 
prohibé. — Autorisation tacite. 

Celui qui coopère directement à un fait de 
fraude en matière de douane ou qui y est 
personnellement intéressé, doit être puni 
comme auteur du fait. 

V établissement non autorisé d'un magasin ou 
dépôt de marchandises d'accise dans le rayon 
de douane est prévu par les articles 186 et 
177 de la loi du 26 août 1822 (2). 

Les autorisations d'établissement de ces maga- 
sins sont personnelles et ne peuvent être éten- 
dues d'un magasin à un autre. 

L'autorisation tacite de l'article 186 précité 
n'existe qu'au cas ou la déclaration écrite a 
été adressée à l'administration et qu'il n'y a 
pas été répondu dans le délai de quarante 
jours. Elle ne peut résulter de la tolérance et 
de l'inaction des employés du fisc (3). 

(l'administration des finances,-— c malkvé.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des documents 
de la cause et de l'instruction à laquelle il a 
été procédé devant la cour, il résulte que 
l'appelant a coopéré directement à l'importa- 
tion frauduleuse d'un fût de cognac; que, de 
plus, il y était personnellement intéressé; 

Attendu, dès lors, qu'il doit être puni 
comme auteur du fait de fraude (loi du 6 avril 
1813, art. 28); 

Attendu qu'il est également constant que 
le prévenu a, le 23 août 1883, à Agimont, 
établi et maintenu jusqu'à la date des pour- 
suites, à 25 mètres environ de l'extrême fron- 
tière française, un dépôt ou magasin de mar- 



(2) Voy. cas», belge, 20 juin 4827 (Pasic, à s» 
date). 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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chandises d'accise, notamment, de genièvre 
de liqueurs et de bières, sans se conformer 
aux prescriptions de l'article 186 de la loi 
générale du 26 août 4822; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion de l'article 177 de la dite loi; 

Attendu que le prévenu, patenté comme 
boutiquier, Invoque à tort l'exception prévue 
à l'alinéa 2 de l'article 185, puisqu'il ne Jus- 
tine pas de l'approvisionnement de ses mar- 
chandises par des documents officiels; 

Attendu qu'il se prévaut vainement d'une 
décision du directeur des contributions de la 
province de Namur, en date du 11 février 
4880, autorisant l'épouse Malevé à établir, à 
Agimont, un débit de marchandises d'accise, 
ainsi que d'une prétendue autorisation tacite 
résultant de la tolérance de l'administration, 
laquelle ne lui a fait aucune observation 
avant le jour où elle lui a déclaré procès- 
verbal, bien qu'elle connût son débit; 

Attendu, en effet, que les autorisations de 
l'espèce sont personnelles; que, de plus, la 
demande de la femme du prévenu avait pour 
objet l'établissement d'un débit de marchan- 
dises à un kilomètre de la frontière; que le 
débit de ce dernier n'en est distant que d'en- 
viron 25 mètres; 

Attendu, en outre, que l'article 486 de la 
loi du 26 août 4822 n'admet qu'un seul cas 
d'autorisation tacite, à savoir : lorsque la 
déclaration par écrit a été adressée à l'admi- 
nistration et qu'il n'y a pas été répondu dans 
le délai de quarante jours ; 

Attendu qu'il n'existe point au dossier des 
éléments suffisants pour déterminer le mon- 
tant des droits et accises à payer pour les 
marchandises saisies ; 

Vu, etc...; 

Par ces motifs, élève à la somme de 585 fr. 
50 c. l'amende de 390 fr. 33 c. à laquelle le 
prévenu a été condamné; maintient les au- 
tres condamnations prononcées à sa charge; 

Réforme le jugement à quo, quant au 
deuxième chef de prévention; déclare Malevé 
coupable d'avoir établi sans autorisation un 
dépôt ou magasin de marchandises d'accise 
dans le rayon de la douane; ordonne, dès 
maintenant la confiscation des marchandises 
saisies et décrites au procès-verbal du 20 mai 
1886, et avant faire droit pour le surplus des 
conclusions de l'administration des finances, 
admet celle-ci à libeller le montant de l'a- 
mende s'élevant au décuple des droits et ac- 
cises des marchandises saisies dans le débit 



(4) Conf. Dbmolombb, édit. belge, t. XIV, n* 186, 
p. 681, et Larombtérk, sur l'article 1848, n« 49; 
casa, franc., 80 novembre 4836 (SlR., 4837, 1, 68). 
Voy. auwi Gand, 98 mars 1862 (Pasic, 1863, 



non autorisé ; condamne le prévenu aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 24 décembre 1886. — Cour de Liège. 
— 4 e en. — Prés. M. Dauw. — PL Mil. Vic- 
tor Robert et Gouttier. 



BRUXELLES, 18 décembre 1886. 

OPÉRATIONS DE BOURSE. — Excsraos 
de jeu. — Cause licite. — Preuve testi- 
moniale. 

La preuve par témoins et par présomptions doit 
être admise pour établir qu'un contrat, dont 
l'existence est reconnue, cache une dette de 
jeu. A plus forte raison doit-elle être admise 
pour établir qu'il ne cache pas un jeu de 
bourse (1). 

Les ventes de valeurs de bourse faites par un 
banquier à son client doivent être conndé- 
rées comme ayant un caractère sérieux, lors- 
qu'il était à même de délivrer à f acheteur, à 
chaque vente, les titres qu'il a réellement 
achetés pour celui-ci et qu'il offre de lui 
remettre, et qu'il n'apposait pas qu'il u ail 
disproportion entre ces opérations et les res- 
sources de l 'acheteur. 

(ROBERT, — C. MTAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'action a pour 
objet le règlement d'un certain nombre de 
ventes que l'appelant prétend avoir faites a 
l'intimé, du 8 septembre 1881 au 28 mai 1882, 
et le payement d'une somme de 6,000 francs 
que l'appelant prétend lui être due du chef de 
ces opérations, déduction faite du montant 
des valeurs que l'intimé lui a remises en 
gage comme garantie du compte; 

Attendu que l'intimé reconnaît, sous l'in- 
divisibilité de son aveu, la réalité des ventes, 
transcrites en tête de l'exploit d'assignation, 
mais prétend qu'elles n'ont pas été faites 
purement et simplement; que ce sont des 
spéculations sur des différences de bourse; 
qu'il s'agit d'une dette de jeu, et que, par 
6uite, l'action n'est pas recevante ; 

Attendu que l'aveu de l'intimé ne peut, il 
est vrai, être divisé contre lui, c'est-à-dire 
que l'appelant ne peut s'emparer de l'aveu en 
ce qui lui est favorable et rejeter purement 



11, 182), et TROPLONG, Contrats aléatoire, n« 64. 
(2) Voy., notamment, cass. belge, 41 novembre 1839 
f Pasic, 1841, 1, 89). Voy. au -si la note noua Lyon, 
*S janvier 1881 (D. P, 1883, 2, 138). 



COURS D'APPEL. 



85 



et simplement les clauses accessoires qui en 
modifient la portée, mais que rien n'empêche 
de prouver que les opérations dont l'exis- 
tence est reconnue ont un caractère sérieux 
et ne sont pas un jeu ; 

Attendu que cette preuve peut être faite 
par témoins ou par présomptions; qu'il s'agit, 
en effet, d'établir, non l'existence d'un con- 
trat, mais qu'un contrat existant a un carac- 
tère sérieux et ne cache pas un jeu; 

Que si, quand un acte est attaqué du chef 
de fraude ou quand on prétend qu'il a une 
cause illicite, déguisée sous la forme d'un 
acte licite, la preuve testimoniale est admise 
malgré le titre, à plus forte raison doit-elle 
l'être pour prouver qu'une convention dont 
l'existence est reconnue a une cause licite, 
si l'une des parties, pour se soustraire à 
l'exécution de son obligation, affirme qu'elle 
a une cause illicite; 

Attendu, du reste, que l'appelant n'a pu se 
procurer une preuve écrite du caractère de 
l'obligation ; 

Attendu qu'il appert des circonstances de 
la cause que les ventes en question ne ca- 
chent pas des jeux de bourse, mais ont eu 
un caractère sérieux, et que l'appelant était à 
même à chaque vente de procurer à l'intimé 
les titres qu'il achetait pour lui; 

Qu'en effet : 1° l'appelant, banquier à Lo- 
delinsart et représentant de la Banque de 
change et d'émission établie à Bruxelles, a fait 
acheter, par l'intermédiaire de cette banque, 
tes valeurs reprises à son compte comme ven- 
dues à l'intimé; 

2° Ces achats ont été faits par la Banque 
pour compte de l'appelant; 

3° La Banque désigne les agents de change 
auxquels elle a fait ces achats, et spécifie les 
numéros des titres achetés; 

4° Elle indique les dates des acquisitions, 
et elles correspondent à celles des ventes 
faites pas l'appelant à l'intimé; 

5° L'appelant offre à l'intimé de lui re- 
mettre ces mêmes titres, dont les numéros 
sont spécifiés; 

Attendu, d'autre part, que les opérations 
d'un import d'environ 12,000 francs ne pa- 
raissent pas avoir été hors de proportion 
avec la fortune de l'intimé, qui, dès 4856, 
était ouvrier verrier, qui actuellement est 
négociant, et qui, au début des opérations, 
avait remis à l'appelant diverses valeurs pour 
sa garantie; 

Attendu que ces faits, dans leur ensemble, 
constituent des présomptions graves, précises 



(1 ) Voy . , dans les Annales parlementaire, la discus- 
sion qui a en lieu à la chambre des représentants, 
dans les séanees des 20-21 janvier 1887, et voy. no- 
VASIC, 1887. — 2 e pabtie. 



et concordantes que les ventes faites par rap- 
pelant à l'intimé ne sont pas des jeux de 
bourse, mais ont un caractère sérieux; 

Au fond : 

Attendu que l'appel est restreint à la de- 
mande principale; 

Attendu que le compte produit n'est pas 
critiqué; 

Pas ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, en tant qu'il a déclaré la demande 
principale non recevable; émendant, con- 
damne l'intimé à payer à l'appelant la somme 
de 6,000 francs, les intérêts judiciaires de 
cette somme et les dépens des deux instances. 

Du i 8 décembre i 886. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Bilaut 
et De Locht. 



BRUXELLES, 18 Janvier 1887. 

ENREGISTREMENT.— Convention verbale. 
— Reconnaissance en conclusions. 

Il n'est pas défendu aux juges de statuer sur 
des conventions verbales reconnues en con- 
clusions par Us parties, et Us ne sont pas 
tenus d'ordonner l'enregistrement d'actes qui 
ne sont pas produits en justice et dont Vexis- 
tence n'est ni certaine ni établie (1). 

(société des forges et ateliers de cons- 
truction DE LA BIBSMR, — C LA SOCIÉTÉ 
CORN IL ET &.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'a été pro- 
duit ni versé aux dossiers aucun acte conte- 
nant une convention avenue entre parties le 
42 juin 1885; 

Attendu que celles-ci se sont bornées à 
déclarer en conclusions qu'elles reconnais- 
sent qu'à cette date il a été fait une conven- 
tion verbale, sur les termes de laquelle elles 
sont d'accord ; 

Attendu que la contestation porte sur l'in- 
terprétation à donner aux clauses de cette 
convention verbale et sur son exécution par 
les parties; 

Attendu que ni l'article '47 de la loi du 
22 frimaire an vu, ni aucun autre texte de 
loi ne portent défense aux juges de statuer sur 
les conventions verbales reconnues en con- 
clusions par les parties et ne les obligent à 



tamment, quant à l'arrêt que nous rapportent, lea 
observations de H. Jacobs et la réponse de M. le 
ministre des finances (p. 346). 
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ordonner l'enregistrement d'actes qui non 
seulement ne sont pas produits en justice, 
mais dont l'existence même n'est ni certaine, 
ni établie; 

Par ces motifs, statuant sur les réquisi- 
tions de M. le premier avocat général Lau- 
rent, dit n'y avoir lieu de surseoir à statuer 
en la cause. 

Du 18 Janvier 1887. — Cour de Bruxelles. 
— l w ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. Warnant et Van Bas- 
telaer. 



GAND, 1« décembre 1886. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Publication de 
l'acte constitutif. — Non-publication 

DES PROCURATIONS. — ACTION EN JUSTICE. 
— NON-RECEVABILITÉ. 

Les sociétés anonymes étrangères ayant en Bel- 
gique une succursale ou un siège quelconque 
d'opération y sont assujetties à toutes les 
conditions de publicité requises par la loi 
belge. (Loi du 18 mai 1875, art. 150.) 

// ne suffit pas que l'acte qui a constitué la 
société anonyme étrangère soit' inséré en entier 
au Moniteur belge, pour que celle-ci soit 
recevable à intenter une action en justice. 
Il faut, en outre, que les procurations qui y 
■ sont annexées soient insérées au Moniteur 
avec cet acte dont elles sont le complément (1 ). 

A Perception déduite de V inobservation de cette 
formalité, on opposerait vainement que la 
société étrangère réunit toutes les conditions 
de validité et de publicité requises par la loi 
du pays où elle a été constituée, ou que le 
capital social a été entièrement versé. 

lien est surtout ainsi lorsqu'il est établi que les 
tiers avaient intérêt à connaître la teneur 
d'une procuration non publiée. 

(SOCIÉTÉ ANGLO-CONTINENTALE, — C. MOREELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les sociétés 
anonymes étrangères ayant une succursale 
ou un siège quelconque d'opération en Bel- 
gique, lors même qu'elles réunissent les con- 
ditions de validité et de publicité requises 
par les lois du pays où elles ont été consti- 
tuées, n'en sont pas moins soumises en Bel- 
gique aux dispositions de la loi du 18 mai 



(1) Compar. MARTOU, Privilège* et hypothèque*, 
n° 54, et casa, belge, 46 janvier 1853 (cité ibid. t 
Pasic., 1853, 1.104). 



1875, relatives à la publication de leurs actes 
constitutifs; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de s'ar- 
rêter aux diverses considérations que la par- 
tie appelante fait valoir au sujet des forma- 
lités dont se contente le code de commerce 
allemand pour la constitution légale d'une 
société anonyme en Allemagne; 

Qu'il s'agit uniquement d'examiner si, 
dans l'espèce, l'acte de constitution de la 
société appelante, dressé à Hambourg le 
22 octobre 1885, enregistré à Anvers le 
51 décembre 1885, auquel est intervenu le 
sieur Gérard Hachman, agissant comme 
mandataire des sieurs Adolphe Horny et 
Joachim Ohlendorff, a été publié en Belgique 
conformément aux prescriptions de la loi 
belge, qui exige que l'acte soit publié en 
entier, tandis que le code de commerce alle- 
mand n'ordonne que la publication par ex- 
trait; 

Attendu que l'acte qui a constitué la société 
appelante a été inséré au Moniteur belge, 
mais qu'il n'en est pas de même des procu- 
rations en vertu desquelles le sieur Hachman 
y est intervenu ; 

Attendu que l'obligation de publier l'acte 
en entier rend nécessaire l'insertion, non 
seulement de l'acte constatant la formation 
de la société, mais aussi des procurations 
qui y sont annexées, puisque le consente- 
ment donné par le mandataire aux conven- 
tions des contractants n'a de valeur que par 
le consentement des mandants, et que ce 
double consentement, sans lequel le contrat 
ne saurait être parfait, ne peut être constaté 
d'une façon complète aux yeux des tiers que 
par la publication simultanée de l'acte qui 
relate le consentement du mandataire et des 
procurations qui constatent le consentement 
des mandants ; 

Que c'est en vertu de ce principe que la 
loi du 25 ventôse an xi exige, pour tout acte 
notarié, que les procurations des contractants 
soient annexées à la minute; 

Que c'est également en vertu de ce prin- 
cipe que l'article 1 er de la loi du 16 décembre 
1851, qui ordonne la transcription en entier 
des actes translatifs de droits réels immobi- 
liers, autres que les privilèges et les hypo- 
thèques, a été interprété, en ce sens que la 
transcription doit comprendre à la fois Pacte 
translatif et les procurations qui en sont le 
complément, ainsi que s'exprime l'article 77 
de la même loi en parlant du visa du magis- 
trat chargé, en cas d'hypothèques consenties 
en pays étrangers sur des biens situés en 
Belgique, de vérifier si les actes ou les pro- 
curations réunissent les conditions nécessai- 
res pour leur authenticité dans le pays où 
ils ont été reçus ; 
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Attendu que la société appelante, pour jus- 
tifier l'omission de la publication des procu- 
rations dans l'espèce, objecte que le législa- 
teur belge n'a voulu la publication de l'acte 
social que pour faire connaître aux tiers les 
conditions essentielles de l'organisation de 
la société, mais que la loi n'exige nulle 
part la publication des procurations; que, 
d'ailleurs, en présence d'un capital social 
entièrement versé, comme le constate l'acte 
constitutif de la société, la question de 
savoir si la souscription des actions a 
eu lieu en vertu d'un pouvoir régulier de- 
vient indifférente pour les tiers, et que, dès 
lors, la non-publication des procurations 
elles-mêmes ne' saurait constituer une omis- 
sion de nature à entraîner la non-recevabilité 
de l'action intentée par la société; 

Attendu qu'il est à remarquer d'abord qu'au 
point de vue de la formation de la société, la 
constatation du double consentement du por- 
teur de procuration et du mandant, qui tient 
à l'essence du contrat, est d'un intérêt capi- 
tal pour les tiers; 

Attendu, d'autre part, que l'acte constitutif 
de la société ne déclare pas que le sieur Hach- 
man a personnellement versé, au moment où 
les parties se trouvaient réunies devant le 
notaire, soit de ses propres deniers, soit de 
deniers qui lui auraient été confiés par ses 
mandants, le montant des actions souscrites 
par ceux-ci; qu'il constate seulement que le 
montant de ces actions avait été versé, pour 
compte de la société à constituer, à la caisse 
de la Norddeuische Bank à Hambourg; 

Attendu que rien ne tend à établir que ce 
versement eût été opéré par le sieur Hach- 
man agissant en son nom personnel; que 
l'on doit croire plutôt qu'il avait été opéré 
soit directement par les sieurs Adolphe 
Horny et Joachim Ohlendorff dont il était le 
fondé de pouvoir, soit tout au moins en 
leur nom; 

Attendu qu'un versement fait dans ces 
conditions ne prouvait pas par lui-même 
que les sieurs Horny et Ohlendorff eus- 
sent donné à Hachman plein pouvoir pour 
traiter en leur nom; qu'il ne prouvait pas 
notamment qu'ils eussent autorisé Hachman 
à attribuer 5,248 actions, d'un montant de 
5,248,000 marcs, à MM. Ohlendorff et O, en 
échange de l'apport que ceux-ci faisaient à 
la société et consistant notamment en ter- 
rains, bâtiments, machines, chaudières, ou- 
tils, etc. ; 

Attendu que si le sieur Hachman avait 
dépassé ses pouvoirs en acceptant celte sti- 
pulation ou toute autre du contrat social, ses 
mandants étaient libres de le désavouer et 
de retirer les fonds qu'ils avaient déposés à 
la banque; qu'abstraction faite des procu- 



rations, le versement dont il s'agit ne pré- 
sentait, en conséquence, aucune garantie 
pour les souscripteurs des autres actions et, 
par suite, pour les tiers; que, dès lors, con- 
trairement à ce qui est allégué par la société 
appelante, les tiers avaient intérêt à con- 
naître la teneur de ces procurations; 

Attendu que le notaire instrumentant dé- 
clarait, il est vrai, dans l'acte constitutif, que 
le sieur Hachman était porteur de pleins pou- 
voirs, mais que c'était là une simple appré- 
ciation qui ne liait pas les sieurs Horny et 
Ohlendorff et qui, dès lors aussi, devait pou- 
voir être contrôlée par les tiers; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a décidé qu'à défaut d'insertion au 
Moniteur belge du texte des procurations en 
vertu desquelles le sieur Hachman a comparu 
à l'acte constitutif de la société appelante, il 
n'a pas été satisfait à la prescription de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 48 mai 4873 ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, re- 
jette toutes conclusions contraires et confirme 
le jugement dont appel ; condamne la partie 
appelante aux dépens. 

Du i" décembre 4886, — Cour de Gand. 
- 2 e ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. Ver- 
baere, Sérésia et Du Bois. 



BRUXELLES, 82 juillet 1886. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Réticence. 
— Sinistres antérieurs. — Agent db 
l'assureur. — Connaissance. — Preuve 
testimoniale. 

Lorsqu'une police d'assurance porte que V assuré 
est tenu de faire connaître s'il a éprouvé 
antérieurement un ou plusieurs sinistres, le 
défaut de déclaration d'un incendie antérieur 
constitue une réticence entraînant la nullité 
de l'assurance. 

Mais l'omission de cette déclaration n'est pas 
opposable à l'assuré, s'il n'a été en rapport 
qu'avec l'agent principal de l'assureur, qui a 
rédigé la police d'assurance, s'il lui a fait 
connaître ce sinistre et si l'agent lui a dit 
qu'il ne devait pas le déclarer dans la po- 
lice (i). 



(4) Compar. Dijon, 48 juillet 4872 et casa, franc., 
8 juillet 4873 (Pcuic. franc., 1873, p. 870 et 4430); 
casa franc., 18 mai 4832 (D. P., 4852, 4, 474; SlR., 
4862, 1, 365) ; Douai, 30 avril 4877 (D. P., 4878, 4, 
223), et Paris, 20 avril 4877 (ibid. t 4878, 2, 423). 
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Vêttaré ai reeewaHe à prower ca fêta 
par Umoms (\). 



(< 



d'assciascbs la luira belge, 

— C. GâUfcft.) 
àMMÊT. 



LA COUR; — Attendu que Faction tend à 
faire condamner la société /a Notion belge ao 
payement de la somme de 2,648 fr. 70 c. en 
réparation du sinistre survenu aux immeubles 
do sieur Gérard, le 26 juin 1885; 

Que, pour repousser cette action, la société 
oppose tout d'abord la nullité de l'assu- 



Attendn que parmi les clauses de la con- 
vention verbale intervenue entre parties, le 
10 septembre 1884, il a été dit u que rassuré 
était tenu de Caire connaître si, dans les dix 
années précédentes, il avait éprouvé un ou 

{plusieurs sinistres, et ce, sous peine de nul* 
ité de l'assurance; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que l'omis- 
sion de cette déclaration était de nature à 
diminuer l'opinion du risque dans l'esprit de 
l'assureur, de telle sorte que l'on peut affir- 
mer que s'il avait eu connaissance d'un 
sinistre antérieur, il n'aurait pas contracté 
avec l'intimé, ou aurait traité à des condi- 
tions différentes; 

Attendu que, d'autre part, il est constant 
et avéré que certains bâtiments ayant fait 
partie de la propriété assurée ont été incen- 
diés à la date du 20 février 1877; que, cepen- 
dant, aucune mention n'en a été faite dans la 
convention litigieuse; 

Mais, attendu que l'intimé allègue avec 
offre de preuve « qu'il a fait connaître le 
sinistre de 4877 à l'agent principal de la 
Nation belge, avec lequel seul il a été en rap- 
port, et qui seul a rédigé la police; qu'il a 
demandé au dit agent si ce sinistre ne devait 
pas être déclaré dans la police, et que F agent 
a répondu négativement » ; 

Attendu que ces faits sont pertinents et 
relevants, et que s'ils étaient vérifiés, l'intimé 
ne pouvait être déclaré déchu du bénéfice de 
l'assurance pour cause de réticence; 

Qu'il serait évidemment contraire au droit 
et à l'équité que l'assureur fût admis à se pré- 
valoir d'une omission commise volontaire- 



Ci) Cour. cass. franc., 19 janvier 1870 (D. P., 1870, 
1,302} Porte, franc., 1871, p. 239). Voy. toutefois 
Liège, 10 féfrier 1850 (Pasic, 1880, II, 188) ; cour 
supérieure du Luxembourg, 20 mai 1880 et 19 mai 
1882, Journ. dupai. (Jurisp. étrangère), 1884, 9, 10. 



par un préposé dont il est responsable, 
alors que rassuré aurait suivi aveuglément 
la foi de ce dernier quant aux déclarations 
qui devaient être faites, ainsi qui! est d'usage 
à la compagnie; 

Attendu que, dans l'espèce, la preuve tes- 
timoniale est admissible; 

Qu'en effet, l'intimé ne demande nullement 
à établir une clause modificative d'une con- 
vention d'assurance, telle qu'elle a été acceptée 
par les parties à la date du 10 septembre 
1884, mais uniquement l'existence de cer- 
taines circonstances qui se rattachent à la 
formation de la dite convention, et qui n'ont 
par elles-mêmes aucun caractère juridique; 

Attendu que, dans l'état de la cause, il échet 
de réserver l'appréciation des autres moyens 
présentés par l'appelante; 

Par ces motifs, avant faire droit, admet 
l'intimé à prouver par témoins les laits sui- 
vants : 

i° Ghislain Letellier, qui a négocié l'as- 
surance litigieuse, habitait Corbais en 1877. 
Il connaissait l'incendie du 25 janvier 1877, 
et savait que, depuis lors, l'intimé n'était plus 
assuré, les Assurances générales ayant résilié 
leur contrat avec lui; 

2° Gbislain Letellier, devenuagent principal 
de la Nation belge, sollicita à maintes reprises, 
pendant plus de six mois, l'intimé et diverses 
autres personnes de s'assurer à la Nation 
belge; 

3° L'intimé ayant fini par y consentir, le 
dit agent est venu avec une police imprimée 
et lui a dit : « Je ferai l'assurance, montrez- 
moi votre vieille police »; 

U a ensuite causé du chiffre des primes; 

4° U est revenu peu de jours après avec 
les polices rédigées, disant : « Voilà la police, 
vous n'avez qu'à la signer; je la proposerai 
telle à la société, et quand elle aura accepté, 
je vous la rapporterai » ; 

5° L'intimé a, à ce moment, demandé à 
l'agent s'il ne fallait pas renseigner dans la 
police l'incendie de 1877, et l'agent a ré- 
pondu : <( Je ne le fais jamais ; je donne ce 
renseignement par lettre à la société en lui 
envoyant la police signée par l'assuré, et si 
la société y voit un motif de ne pas con- 
tracter, elle renvoie les polices sans les ac- 
cepter »; 

Partie adverse admise à la preuve con- 
traire, si bon lui semble ; 

Commet, etc.. 

Du 22 juillet 1886. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e en. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. L. Anspach et Léon Joly. 
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GAND, 15 



1886. 



ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Rectification. 
— Ministère public. — Action. — Délai 
d* appel. — dépens. 

Le ministère public peut poursuivre d'office la 
rectification des actes de l'état civil, et ce pou- 
voir emporte celui d'interjeter appel des juge- 
ments rendus en cette matière (1). 

Le délai d'appel court contre le ministère public 
à partir de la date du jugement (2). 

// est non recevable s'il a été formé plus de 
trois mois après la prononciation du juge- 
ment (5). 

Toutefois, lorsque l'appel est déclaré non rece- 
vable, il n'échet pas de condamner le minis- 
tère public aux dépens. 

(le procureur du roi a gand, — c. VAN 

TIEGHRJf DE TKN BERGHB (4).) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les intimes ont 
présenté requête au tribunal de Gand, aux 
fins de yoir dire que l'arrêté royal du 10 Jan- 
vier 1885, qui les autorise à joindre à leur 
nom patronymique celui de « de Ten berghe », 
sera inscrit sur les registres de l'état civil de 
Gand et de plusieurs autres villes et com- 
munes, et que mention en sera faite en marge 
de divers actes par eux spécifiés; 

Attendu que le ministère public a interjeté 
appel du Jugement qui adjuge aux intimés les 
fins de leur demande ; que les intimés sou- 
tiennent que cet appel est nul en la forme, que 
le ministère public était sans qualité pour le for- 
mer ; qu'en toute hypothèse, l'appel est tardif; 

Attendu que les intimés fondent leur 
moyen de nullité sur ce que l'exploit d'appel 
les désigne sous le nom de Yan Tieghem, 
alors que, d'après l'arrêté royal du 10 janvier 
1885, ils portent le nom de Yan Tieghem 
de Ten berghe; 

Attendu que les intimés ont pris le nom de 
Yan Tieghem dans la requête qu'ils ont pré- 
sentée au tribunal; qu'ils ne peuvent pré- 
tendre que le ministère public leur a fait 
grief en leur donnant le nom qu'ils avaient 
pris eux-mêmes; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 46 de la 
loi du 20 avril 1810, le ministère public pour- 
suit d'office l'exécution des lois dans les ma- 



(1) Conf. eau. belge, 5 mai 1881 (Pasic, 1881, 1, 
330; O.P., 1881,2,341). 

(9 et 8) Voy., en ce aena, casa, franc., 22 janvier et 
27 mai 1862 (0. P., 1862, 1, 5 et 216; Sib., 1862, 1, 
257 et 877). Voy. aussi Metz, 31 juillet 1800 (Sia., 



tières qui intéressent Tordre public; que les 
noms des personnes forment l'une de ces 
matières, et que le droit de poursuivre com- 
prend celui de déférer au juge supérieur les 
décisions qui paraîtraient mal rendues; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu qu'aux termes des articles 443 et 
444 du code de procédure civile, le délai 
pour interjeter appel est de trois mois, et que 
ce délai emporte déchéance; 

Attendu que l'article 443 ajoute, il est vrai, 
que le délai court, pour les jugements con- 
tradictoires, du jour de la signification à per- 
sonne ou à domicile, mais que cette disposi- 
tion a nécessairement en vue l'hypothèse où 
plusieurs parties principales sont en cause; 

Que la loi ne dit pas que les jugements 
qui prescrivent des mesures relatives aux 
registres de l'état civil seront signifiés au 
ministère public; que du moment que cette 
signification n'est pas nécessaire, elle ne peut, 
dans l'intention de la loi, former le point 
de départ d'un délai ; 

Que, du reste, l'article 858 du code de 
procédure civile, qui est spécial à la matière, 
dispose que, dans le cas où il n'y aurait d'au- 
tre partie que le demandeur en rectification, 
il pourra, s'il y a lieu, se pourvoir dans les 
trois mois depuis la date du jugement dont 
il croirait avoir à se plaindre; qu'en l'ab- 
sence d'un texte contraire exprès, on ne peut 
supposer que la loi ait voulu prescrire une 
règle différente, quand le pourvoi est formé 
par le ministère public; 

Attendu que le jugement attaqué a été 
rendu le 22 février 1886; que l'appel du 
ministère public est du 1 er septembre; qu'il 
est donc tardif; 

Quant aux dépens : 

Attendu que les intimés demandent à tort 
que les dépens soient mis à charge de la par- 
lie appelante ; que le ministère public, qui 
agit pour l'exécution des lois d'ordre public, 
ne peut être condamné aux dépens; qu'il a 
toujours été admis que l'article 130 du code 
de procédure civile ne lui est pas applicable; 

Par ces motifs, ouï M. De Pauw, avocat 
général en ses conclusions, rejetant les deux 
premiers moyens invoqués par les intimés, 
déclare l'appel tardif; déclare les intimés non 
fondés en leurs conclusions quant aux dépens. 

Du 15 décembre 1886. — Cour de Gand. 
— 2 e ch. — Prés. M. Tuncq.— PL MM. Ad. 
Du Bois et Baertsoen. 



1800, 2, 001); ADBRY et Rau, 4« édit., U I», p. 213. 
Contra : Bruxelles, 26 mai 1885 (Pasic, 1885, II, 
238.) 

(4) Arrêts identiques du même jour en causa 
!• de Morel de Westgraver et 2« de Ghellinckde Walle- 
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BRUXELLES, 17 Juin 1886. 

DONATION DÉGUISÉE. —Fraude a la loi. 
— Simulation. — Contrats a titre oné- 
reux. — Acte authentique. — Preuvk 
par témoins et par présomptions. — pro- 
cédure criminelle. — communauté conju- 
GALE. — Donation déguisée du mari en 

FRAUDE DES DROITS DE SA FEMME. 

Les tiers doivent être admis à établir par té- 
moins et même par présomptions que des 
contrais de vente constatés par un acte 
authentique sont simulés et frauduleux (i). 

// en est notamment ainsi lorsqu'il s agit de 
ventes faites in extremis par un mari à ses 
neveux, qui, sous l'apparence d'un contrat à 
litre onéreux, ne sont, en réalité, que des dis- 
positions à titre gratuit, faites par lui en 
fraude de la loi et de son contrat de mariage, 
qui établit entre lui et sa femme une commu- 
nauté universelle de biens et attribue à V époux 
survivant toute la communauté (2). 

La femme survivante est un tiers lorsqu'elle 
attaque comme frauduleuses et simulées ces 
ventes faites par son mari. 

Le juge civil peut puiser dans une instruction 
criminelle les présomptions qu'il admet (5). 

(G00SSEN8 ET CONSORTS, — C. J. ET F. MERTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par contrat de 
mariage passé par le notaire Kips, de Grim- 
berghen, le 27 mars 1830, les époux Joseph De 
Ridder-Goossens avaient stipulé qu'il aurait 
existé entre eux une communauté universelle 
de biens présents et à venir, et que tous les 
biens dépendants de celte communauté au- 
raient appartenu, lors de sa dissolution par 
suite du décès de l'un ou l'autre des époux, 
au survivant ; 

Attendu que Joseph DeRidder étant décédé 
le premier, tous les biens communs devaient 
appartenir à son épouse survivante ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4422 du 
code civil, le mari, qui a l'administration de 
tous les biens de la communauté, ne peut dis- 
poser entre-vifs à titre gratuit ni des ira- 



(1) Jurisprudence constante. Voy., notamment, 
quant aux contrats constatés parades authentiques, 
cass. franc., 24 janvier 4881 {Pcuic. franc, 4881, 
p. 4014) i 26 juin 4883 (iMi., 4884, p. 939; D. P., 
4884, 4, 229); 42 décembre 4883(P«ic. franc , 4888, 
p. 467), et 42 décembre 4882 (D. P., 1883, 4, 292). 
Voy. aussi DKMOLOMBh, édit. belge, t. XIV, n" 470, 
472, 478, 479 et 480, p. 545, 547 et 548. 

(2) Conf. Bruxelles, 42 août 4867 et 28 juillet 4868 



meubles de la communauté, ni de l'universa- 
lité ou d'une quotité du mobilier, si ce n'est 
pour l'établissement des enfants communs; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
les ventes faites par feu De Ridder à ses 
neveux, les intimés Mertens, et qui compren- 
nent tous les immeubles et tout le mobilier 
dépendants de la communauté, sont de vérita- 
bles dispositions testamentaires déguisées 
sous la forme de contrats à titre onéreux et 
constituent des fraudes destinées à éluder les 
dispositions légales et les stipulations du 
contrat de mariage des époux De Ridder- 
Goossens; 

Attendu que les appelants ont le droit 
d'établir le caractère simulé et frauduleux de 
ces actes, malgré que les conventions qu'ils 
renferment, soient revêtues de la forme au- 
thentique; 

Attendu, en effet, que leur demande ne 
tend nullement, comme le soutiennent à tort 
les intimés, à énerver la foi due aux actes 
authentiques, puisqu'ils ne prétendent pas 
que les dires des parties auraient été infidè- 
lement constatés par les officiers ministériels; 
mais seulement à établir que les conventions 
ne rendent pas la véritable intention des 
contractants, ni le but réel qu'ils ont voulu 
atteindre; 

Attendu que les appelants ne sont pas les 
ayants cause du défunt De Ridder, et qu'ils 
n'ont pu se procurer une preuve écrite des 
faits qu'ils articulent; que, dès lors, aux ter- 
mes des articles 1348 et 4555 du code civil, 
ils ont le droit d'établir leurs allégations par 
témoins et même par présomptions; 

Attendu qu'il y a donc lieu de vérifier si les 
faits et présomptions qui résultent tant des 
actes incriminés que des autres documents 
produits dans la cause et des constatations 
faites dans l'instruction criminelle, sont suf- 
fisants pour faire admettre dès à présent 
l'existence de la fraude; 

Quant aux actes de vente des 7 et 8 oc- 
tobre 4885 : 

Attendu que si l'on considère que ces 
actes ont été faits trois jours avant le décès 
de De Ridder, qui se savait atteint d'une ma- 
ladie mortelle; que les acheteurs étaient les 
neveux et héritiers présomptifs du vendeur; 



(Pasic, 4868, H, 468, et 4869, 11, 465); casa, franc., 
3 juin 4863 et 42 avril 4865 (D. P., 4863, 4, 429, et 
4866, 1, 264 ; SlR., 4864, 4, 269; Pasic. franc., 4866, 
p. 981); 48 août 4862 et 20 mars 4865 (D. P., 1863, 4, 
444, et 4865, 4, 288; SiB,, 4863, 4, 265, et 4865, 
4, 208). 

(3) Voy. Bruxelles, 25 mars 4872 (PASIC, 4872, II, 
201) et la note de ce Recueil sous Liège, 44 janvier 
4886 (ibid., 4886, 11, 442). 
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<l«e celui-ci, qui n'avait aucun motif de ven- 
dre ses biens, avait déclaré qu'il ne voulait 
pas laisser sa fortune à la famille de sa femme, 
il en résulte déjà de fortes présomptions que 
les ventes ne sont autre chose qu'une vérita- 
ble disposition testamentaire; 

Attendu que ces présomptions se fortifient 
encore si l'on tient compte du caractère du 
défunt, qui avait consacré toute sa vie à se 
créer un patrimoine et à l'arrondir; de la ré- 
serve d'usufruit insérée dans les actes, du lieu 
où ceux-ci ont été passés, de la précipita- 
tion qui a été mise à les faire; des termes 
mêmes de l'acte du 8 octobre, qui ne con- 
tient aucune évaluation de l'avoir mobilier de 
la communauté; de la circonstance que les 
intimés Mertens ne possédaient ni l'un ni 
l'autre une fortune suffisante pour pouvoir 
payer d'un jour à l'autre une somme de plus 
de 70,000 francs, et de ce que, pour en 
simuler le payement, ils avaient emprunté 
au notaire instrumentant une somme de 
8,000 francs, qui a été restituée à celui-ci 
immédiatement après la passation de l'acte, 
et ce du consentement de De Ridder; 

Attendu, enfin, que si i'on joint à tous ces 
faits que le prix de vente n'a été ni compté 
ni énuméré en présence du notaire et de ses 
témoins, qui ne l'ont pas vu encaisser par le 
vendeur, qu'après le décès de celui-ci avenu 
seulement trois jours plus tard, on n'a trouvé 
à la maison mortuaire qu'une somme insigni- 
fiante, et que l'un des intimés, Joseph Mer- 
tens, qui était dans cette maison avant comme 
au moment du décès de son oncle, n'a pu 
formuler aucune hypothèse relativement à 
la disparition de cette somme de plus de 
70,000 francs, il faut nécessairement admet- 
tre qu'il existe dans la cause un ensemble de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes, qui ne peuvent laisser exister aucun 
doute sur la véritable intention qui a présidé 
aux actes des 7 et 8 octobre, et démontrent 
à toute évidence que ces actes, qui sont en 
apparence à titre onéreux, sont en réalité des 
dispositions à titre gratuit faites en fraude de 
la loi et du contrat de mariage des époux De 
Ridder-Goossens; 

En ce qui concerne l'acte de vente du 
3 octobre 1883 : 

Attendu que les considérations ci-dessus 
s'appliquent également pour la plupart à ce 
contrat; que s'il est vrai que l'intimé Joseph 
Mertens justifie qu'il a pu payer et a réelle- 
ment payé le prix de vente, qu'il y a eu 
numération des espèces, que la somme payée 
consistait en titres Annuités 4 1/2 p. c, en 
lots de ville et en or, il y a lieu de remar- 
quer aussi que ces titres, pas plus que la 
somme de 70,000 francs, n'ont été trouvés 
dans la maison mortuaire ; qu'il est certain 



que le défunt n'en a pas disposé en faveur 
d'une autre personne; que, dès lors, en 
rapprochant l'acte du 3 octobre de ceax qui 
l'ont suivi, il y a lieu d'admettre qu'ils for- 
ment un ensemble de dispositions testamen- 
taires destinées, dans l'intention dudecujus, 
à assurer frauduleusement tout l'actif de la 
communauté De Ridder-Goossens à ses deux 
neveux, au mépris des droits de sa femme, 
auxquels il ne lui était pas permis de porter 
atteinte; 

Quant à l'avoir mobilier de la communauté 
De Ridder-Goossens : 

Attendu que des faits dont les appelants 
offrent de faire la preuve, les uns ne sont ni 
pertinents ni relevants, et que des autres la 
preuve testimoniale n'est pas admissible ; 

Attendu, en effet, que les deux premiers faits 
tendent uniquement à établir la consistance 
de la fortune mobilière de cette communauté, 
et que les deux derniers tendent à prouver 
l'existence d'une dette supérieure à 150 francs 
que l'intimé Joseph Mertens aurait contractée 
vis-à-vis de son oncle; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant et rejetant tous autres 
moyens et conclusions, déclare annulés pour 
cause de fraude et de dissimulation les actes 
de vente des 3, 7 et 8 octobre 1883 passés par 
les notaires Vanderstegen, de Humbeeck, et 
Peeters, de Willebroeck; en conséquence, con- 
damne les intimés à restituer aux appelants 
les biens immeubles compris aux dits actes, 
ainsi que tous les fruits qu'ils auraient per- 
çus ou pu percevoir; déclare les appelants 
non fondés dans le surplus de leur demande; 
condamne les intimés à tous les dépens tant 
de première instance que d'appel. 

Du 17 juin 1886. — Cour de Bruxelles. — 
40 ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Paul 
Janson et Houtekiet. 



LIÈGE, 29 Juillet 1886. 

1° APPEL. — Action indivisible. — Recon- 
naissance DU TITRE DE LÉGATAIRE UNIVERSEL. 

2<> TESTAMENT. — Qualification d'héri- 
tier universel. — Interprétation. 

1° L'action qui a pour objet la reconnaissance 
du titre de légataire universel est indivisible. 

En conséquence, rappel interjeté par une des 
parties profite à toutes les autres, même à 
celles dont Vappel a été interjeté tardive- 
ment (1). 

(4) V07. conf. cass. franc., 10 avril et 14 août 1866 
(D. P., 4866, 4, 277 et 483) ; 8 mars 4875 {ibid., 4875, 
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* Pour déterminer la nature (Tarn legs, il font 
s'attacher avant tout aux termes employés 
par le testateur. R n'y a Heu de s'écarter de 
ces termes que fils sont en contradiction 
avec la disposition elle-même, ou s'il résulte 
des clauses du testament que le rédacteur de 
Vacte s'est servi d'une expression impropre. 

la qualification ^héritier universel donnée, 
même incidemment, par le testateur à un 
légataire emporte institution d'un legs uni- 
versel, lorsqu'elle est en harmonie avec r en- 
semble des dispositions testamentaires (1). 

(GHAMTRAIHE ET CONSORTS, — C. VEUVE LION.) 

Le jugement du tribunal de Vervîers du 
1 juin 1885, dont la cour a adopté les motifs 
en le confirmant au fond, a été rapporté dans 
ce Recueil, année 4885, 3 e partie, p. 289. 

Qaeques-uns des défendeurs n'ayant inter- 
jeté appel qu'après l'expiration du délai 
légal, la cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans la cause, 
il s'agit de la reconnaissance de l'intimée en 
qualité d'héritière universelle; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
qu'on puisse être déclaré légataire universel i 
vis-à-vis de certaines parties qui ont figuré 
dans la cause et légataire à titre universel ou 
particulier vis-à-vis des autres; d'où il ré- 
sulte qu'il s'agit dans la cause d'une action 
indivisible; i 

Attendu que l'appel profite, en conséquence, 
à toutes les parties, même à celles dont l'ap- • 
pel a été interjeté tardivement ; 

Au fond : 

Par les motifs des premiers juges; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Fai- 
der, et sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires, adjuge contre les défaillants : 
1° Thomas Gérono, en sa qualité de tuteur 
de François et Catherine Gérono, enfants 
mineurs issus de son mariage avec feue 
Marie-Anne Chantraine, 2° Thomas Gérono, 
3° Joseph Gérono ; 4°Nicolas Gérono; 5° Maria ' 



4, 48*» Patic. franc., 1878, p. 397) ; Bruxelles,43 fé- 
vrier 4874 (Pàsic, 1874, H, 214) et Liège, 44 no- 
vembre 4876 (ibid., 4877, II, 404). 

(4) Conf. Gand, 9 mars 4861 (Pasic.,4864, 11, 436). 
Mais voy. aussi, quant à la qualification de légataire 
universel, Orléans, ï? février 486» (D. P., 4870, 2, 90) 
et la note; Rennes, 6 mars 4878 (tWrf., 4880, 2, 87) ; 
cass. franc., 27 février 4884 (ibid., 4884, 4, 383) et là 
note sous cet arrêt. 

(2) Voy., quant au cas où la preuve des griefs 
résulte dès a présent des documents produits, cass. 
franc., 29 avril 4862 et 23 février 4881 (D. P., 4862» 



, Gérono, le profit do défaut prononcé par 
I arrêt de cette chambre do 6 janvier 4886 ; et 
i statnant sur tontes les parties, déclare non 
I recevable l'exception opposée à certains des 
! appelants ; an fond, déclare rappel non fondé ; 
confirme le jugement dont appel. 

Dn 29 juillet 1886. — Cour de Liège. — 
|« ch. — Prés . M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Neojean et Losierer 
. (du barreau de Verriers). 



BRUXELLES, 81 décembre 1886. 

DIVORCE. — Preuve. — Enquêtes. — 
Forme spéciale. — Enquête relative a 

UNE EXCEPTION DE RÉCONCILIATION. 

Si le tribunal doit, immédiatement après l'ad- 
mission de la demande en divorce, statuer au 
fond, il ne peut cependant prononcer le divorce 
de piano que si la preuve des faits articulés 
résulte des documents produits (2). (Code 
civ., art. 247.) 

Lorsqu'une enquête est nécessaire, elle ne peut 
être faite que dans la forme spéciale prescrite 
en cette matière. Le juge doit autoriser la 
preuve des faits qu'il déclare pertinents; c'est 
à ces faits que doivent être limitées les enquêtes, 
et le tribunal ne peut avoir égard à d'autres 
faits (3). 

U droit de la défenderesse est violé, si, pour 
prononcer le divorce, le jugement ne se fonde 
que sur des enquêtes qui ont été tenues pour 
vérifier si l'exception tirée de la réconcilia- 
tion doit être admise (4). 

// en est surtout ainsi lorsque le juge retient 
comme résultant des enquêtes des faits qui 
n'étaient pas même compris dans la requête 
en divorce ou dans les conclusions du deman- 
deur. 

(b..., épouse cr..., — c. CR...) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 17 avril 4886, rapporté dans ce Recueil, 
année 4886, 3 e partie, p. 326, a été réformé. 



4, 540, et 4884, 4, 344j Patic. franc., 4884, p. 756); 
Bruxelles, 25 juin 4867 (Pàsic, 4867, IL, 354). 

(3) Voy. Bruxelles, 24 juillet 4867 (Pasic, 1868, 
H, 27\ et 20 décembre 4865 (ibid., 4865, H, 380). 

(4) Compar. Bruxelles, 24 avril 1866 (Pastc, 4867, 
II, 83). Cet arrêt admet que, dans l'espèce, il pouvai 
être puisé des éléments de preuve concernant le fond 
de la demande en divorce dans les enquêtes tenues 
sur l'exception de réconciliation. Compar. aussi 
Bruxelles, cass., 3 novembre 4826 (fttf., à s* date) 
cité par ChaUVBAU, quest. 975 qualer (in fine). 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'appelante, 
épouse Cr... t ayant opposé à Faction en di- 
vorce de son mari l'exception de réconcilia* 
tion, a été admise à la preuve des faits dont 
elle prétendait l'induire, et que le premier 
juge, se fondant sur les enquêtes tenues à ces 
seules Ans, a, de piano, prononcé le divorce; 

Attendu que si, aux termes de l'article 247 
du code civil, le tribunal doit, immédiate* 
ment après l'admission de la demande en 
divorce, statuer au fond, il ne peut cepen- 
dant faire droit à la demande que si elle lui 
parait en étal d'être jugée, c'est-à-dire si la 
preuve des faits articulés résulte des docu- 
ments de la cause, par exemple de lettres 
injurieuses, ou d'un jugement condamnant la 
femme pour adultère, ou le mari pour entre- 
tien d'une concubine dans le domicile con- 



Mais que si une enquête est nécessaire, 
elle ne peut être faite que dans la forme spé- 
ciale prescrite en cette matière; 

Attendu qu'en organisant cette procédure, 
le législateur, qui n'admettait le divorce qu'à 
regret, a voulu, comme le disait Treilhard, 
dans l'Exposé des motifs fait le 30 ventôse 
an xi au Corps législatif, « que chaque pas 
dans l'instruction fût un grand objet de médi- 
tation pour le demandeur, et pour le juge, un 
nouveau moyen de pénétrer les motifs secrets, 
les véritables motifs d'une demande de cette 
nature, de s'assurer du moins que ces motifs 
sont réels et légitimes » ; 

Que c'est « par crainte d'une décision trop 
légèrement prononcée » qu'il a multiplié les 
formalités, a qui ont toutes pour objet la réu- 
nion des époux ou la manifestation de la 
vérité (i)»; 

Attendu que l'article 247 prescrit au juge 
d'admettre le demandeur à la preuve des faits 
pertinents par lui allégués et le défendeur à la 
preuve contraire; que sa rédaction primi- 
tive portail simplement : « Le tribunal ad- 
mettra le demandeur à faire la preuve des 
faits par lui allégués et le « défendeur à la 
preuve contraire (2) » ; mais que le Tribunat 
fil remarquer que ces expressions semblaient 
réduire les fonctions du tribunal à ordonner 
la preuve par cela seul que les faits sont allé- 
gués, sans l'examen préalable de leur qualité 
de pertinents ou de non pertinents », et que 
c'est sur cette observation que le mot perti- 
nente fut introduit dans la disposition défi- 
nitive (3); 



(1) LocnÉ, édit. belge, t. Il, p. 570. 

(2) lD„ t. II, p. 807. 

(3) Id., U II, p. 553. 



Attendu que les articles 242, 243 et 249 
obligent les parties à nommer dès le début 
de l'instance, ou au plus tard aussitôt après 
la prononciation du jugement qui ordonne 
les enquêtes, les témoins qu'elles se propo- 
sent de faire entendre; 

Que ces dispositions tendent toutes au même 
but, c'est de prémunir les parties contre toute 
surprise, en limitant strictement les enquêtes 
aux faits déclarés pertinents par le jugement, 
et en leur faisant connaître d'avance les 
témoins qui seuls pourront être entendus 
sur ces faits, et de leur en faciliter ainsi la 
preuve contraire ; 

Qu'il s'ensuit que les témoins ne peuvent 
être interrogés sur d'autres faits, et que le 
tribunal ne peut avoir égard à ceux dont il 
n'a pas expressément autorisé la preuve et 
qui seraient néanmoins révélés au cours des 
enquêtes ; 

Attendu que le premier juge a méconnu 
ces principes; 

Qu'en effet, le jugement du 28 novembre 
1885, sans se prononcer sur la pertinence 
des griefs allégués par le demandeur Cr... et 
sans en décréter la preuve, a simplement, 
« avant de faire droit sur la fin de non-rece- 
voir déduite de la réconciliation », admis 
l'épouse Cr... à la preuve des 45 faits des- 
tinés à justifier son exception, etl'intiméCr... 
à la preuve contraire; 

Que si ce dernier a élé admis à établir 
spécialement que sa femme avait, dans des 
termes injurieux, déclaré qu'elle ne se récon- 
cilierait jamais avec lui et serait heureuse de 
le voir crever, c'est parce que ces faits ten- 
daient encore à démontrer l'invraisemblance 
d'une réconciliation, ou, comme le dit le 
jugement, rentraient dans la preuve con- 
traire ; 

Attendu que l'appelante ne devait donc pas 
s'attendre à ce que les témoins fussent en- 
tendus sur les faits mêmes que lui reproche 
son mari; qu'elle n'a pu ni produire les 
témoins qu'elle aurait à citer pour en établir 
l'inexistence, ni même articuler les circons- 
tances qui en changeraient le caractère ou 
seraient, comme la réciprocité ou la provo- 
cation, de nature à en atténuer la gravité; 

Que son droit de défense a élé d'autant 
plus manifestement violé que le premier juge 
a même retenu, comme résultant des enquê- 
tes, des faits qui n'étaient compris ni dans 
la requête en divorce, ni dans les conclusions 
de l'intimé ; 

Attendu que les faits cotés par celui-ci à 
l'appui de son action, et qu'il a demandé à 
prouver dans ses conclusions prises le 3 avril 
1886 devant le premier juge, sont pertinents 
et relevants; 
I Que ceux articulés par l'appelante sont de 
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nature à atténuer ses torts et même à consti- 
tuer en sa faveur des causes de divorce; 

Par ces motifs, ouï M. Laurent, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
met le jugement dont appel à néant; 

Emendant, admet l'intimé à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris; 

1° ... (les faits repris dans la requête); 

Réserve & rappelante la preuve contraire, 
l'admet à prouver: 4°...(lesfaitsarticulésdans 
ses conclusions d'appel) ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Bruxelles, 
composé d'autres juges; et vu la qualité des 
parties, compense les dépens. 

Du 21 décembre 1886. —Cour de Bruxelles. 
— 4 W ch. — Prés. M. le conseiller Ed. De Le 
Court. — PL MM. 0. Berger et Ch. De- 
champs. 



BRUXELLES, S janvier 1887. 

COMMERÇANT. — Brevet d'invention. — 
Exploitation ou vente. — Acte isolé. 

Celui qui a conclu une convention pour l'exploi- 
tation ou la vente d'un brevet d'invention 
n'est pas commerçant, s'il n'est pas établi 
qu'il se soit, dans d'autres circonstances, livré 
à des opérations commerciales ou qu'il ait 
fait sa profession habituelle de l'exploitation 
ou de la mise en valeur de brevets d'invention. 

(VALRENAER ET LA FAILLITE VALKENAER, 
— C SALM0N.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que pour recon- 
naître à l'appelant la qualité de commerçant, 
le premier juge s'est basé sur la convention 
du 28 mai 1886, produite en forme régulière, 
par laquelle, moyennant certains engage- 
ments pris envers Kelner, l'appelant a acquis 
de celui-ci un tantième dans le produit de 
brevets pris ou à prendre; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1 er de la 
loi du 15 décembre 1872, sont commerçants 
ceux qui exercentdesactesqualiflés commer- 
ciaux par la loi et qui en font leur profession 
habituelle; 

Attendu qu'en admettant que la convention 
précitée soit un acte de commerce, ce fait 
unique et isolé ne constituerait pas l'exer- 
cice habituel d'actes commerciaux; 

Attendu que l'intimé n'a pas établi et ne 
demande pas à prouver que l'appelant se soit, 
dans d'autre circonstances, livré à des opé- 
rations commerciales, ou qu'il ail fait sa pro- 



fession habituelle de l'exploitation ou de la 
mise en valeur de brevets d'invention; 

Qu'il y a, au contraire, toute raison d'ad- 
mettre que l'appelant n'est pas commerçant, 
puisque, à part l'exploit d'assignation ea 
déclaration de faillite du 24 novembre 1886, 
toutes les pièces versées dans la cause le dési- 
gnent comme rentier ou propriétaire, et que, 
notamment, dans la procédure relative à la 
créance dont le non-pavement a motivé la 
déclaration de faillite, l intimé lui-même l'a 
qualifié rentier; 

Attendu que M 6 Martiny qualitate qwà a 
déclaré s'en référer à justice; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral De Rongé en son avis conforme, écartant 
toutes conclusions plus amples ou contraires, 
met à néant le jugement dont appel; emen- 
dant, déboute l'intimé Salmon de son action 
et le condamne aux dépens des deux instan- 
ces envers toutes les parties. 

Du 20 janvier 1887. — Cour de Bruxelles. 
— - 4 e ch. — Prés. M. le conseiller Ernest De 
Le Court. — PL MM. Paul Janson, Moricbar 
et Monville. 



G AND, 19 octobre 1886. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX. — Dépôt 

ou magasin de matières combustibles. — 
Boulangerie. — Dépôt de bois. 

L'arrêté royal du il mars 4 868,9111 soumet an 
régime de l'arrêté royal du 29 janvier 4863 
les dépôts ou magasins de matières combus- 
tibles, bien qu'il ait été pris à V occasion de 
la lacune signalée quant aux chantiers de bois 
de construction, ne peut être restreint à celle 
seule espèce de matières combustibles. 

Il peut, selon les circonstances, être appliqué à 
un dépôt considérable de bois établi pour le 
service d'une boulangerie autorisée. 

(COUSSEMAEKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi par 
l'instruction de la cause que, vers le mois de 
juillet 4885, le prévenu, boulanger à Messi- 
nes, a placé dans la cour attenante à son habi- 
tation, sans y avoir été autorisé, trois grandes 
meules de bois à brûler, dépassant en hau- 
teur les dépendances des maisons voisines, 
et suffisantes pour pourvoir aux besoins de sa 
boulangerie pendant plusieurs années; 

Attendu que l'arrêté royal du 47 mars 4868 
soumet au régime de l'arrêté royal du 29 jan- 
vier 1863 les dépôts ou magasins de matières 
combustibles; 
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Attendu que si cet arrêté a été pris à l'oc- 
casion d'une lacune signalée en ce qui con- 
cerne les chantiers de bois de construc- 
tion, on ne saurait le restreindre à cette 
seule espèce de matières combustibles; qu'il 
est conçu, en effet, en termes généraux, et 
qu'en spécifiant comme exemples les graisses, 
les huiles et les étoupes, il démontre claire- 
ment que le roi a eu en vue toutes les ma- 
tières pouvant présenter des dangers d'in- 
cendie; 

Attendu que si le prévenu a obtenu l'auto- 
risation d'établir une boulangerie et que si, 
par cela même, il est censé avoir été autorisé 
à avoir chez lui une certaine quantité de bois 
à brûler, il est évident que cette autorisation 
implicite ne s'étend qu'à un approvisionne- 
ment normal, et non à un dépôt considérable, 
contraire à tous les usages, et sans rapport 
aucun avec la quantité que le prévenu devait 
avoir sous la main; 

Et attendu que le prévenu, averti par l'au- 
torité locale, n'a pas obtempéré à l'invitation 
qui lui était faite d'enlever ses meules; qu'eu 
égard à ce refus et au danger permanent 
d'incendie qui en est résulté, il convient de 
majorer la peine prononcée; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
oui M. le premier avocat général chevalier 
Hynderick, met le jugement dont appel à 
néant quant à la peine prononcée; émendant, 
condamne le prévenu à une amende de 40 fr. 
et aux frais des deux instances. 

Du 19 octobre 1886. — Cour de Gand. — 
* ch. — Prés. M. Tuncq. — PL M. Ligy. 



BRUXELLES, B9 décembre 1884. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Opéra- 
tions de bourse. — Exception de jeu. 

Sont des actes de commerce des opérations de 
bourse ayant pour objet des spéculations habi- 
tuelles d'achat et de revente de fonds publics 
par rintermédiaire d'un agent de change, 
dans Vïniention d'en retirer un bénéfice, qui 
ne peuvent être considérées comme de simples 
placements de capitaux (4). 

U tribunal de commerce est compétent pour 



(1) Gonf. Bruxelles, 11 août 1884 (Pasic, 4883, 11, 
196); Gand, 29 juillet 1885 {(bid., 1886, il, 151); 
casa, franc., 3 juin 1885 (D. P., 1888, 1, 25). 

(2) Conf. Paris, 28 décembre 1881 et 10 décembre 
1884 [Patic. franc., 1885, p. 698). Voy. toutefois les 



connaître de l'action intentée par cet agent 
de change en payement de la différence entre 
les prix d'achat et de revente de valeurs, 
alors même que le défendeur appose l'excep- 
tion de jeu, l'examen de cette exception ton- 
chant au fond du procès (2). 

(DEMEUSE, DONIES ET C l % — C LENAIN (3). ) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par les appelants tend au payement d'une 
somme de 8,849 fr. 37 c, représentant la 
différence entre le prix d'achat et de revente 
de certaines valeurs, achetées en bourse par 
les appelants en leur qualité d'agents de 
change, sur les ordres et pour compte de 
l'intimé, et dont ce dernier a refusé de pren- 
dre livraison; 

Attendu que des documents produits, tant 
par les appelants que par l'intimé, il résulte 
que les opérations de bourse traitées entre 
parties n'ont eu pour objet que des spécula- 
tions d'achat et de revente de fonds publics, 
dans l'intention d'en retirer un bénéfice; qu'il 
est constant que, lorsque le cours de ces 
valeurs ne permettait pas de liquider l'opé- 
ration avec bénéfice, elles étaient ensuite 
revendues ou mises en report ; 

Attendu que semblables opérations sont 
exclusives de l'idée de simples placements 
de capitaux; que lorsqu'elles sont répétées, 
comme dans l'espèce, et qu'elles sont devenues 
l'objet d'une spéculation habituelle, elles 
revêtent un caractère commercial et consti- 
tuent, dès lors, un des actes prévus et déter- 
minés par l'article 2 de la loi du 15 décembre 
1872; 

Qu'il importe peu que l'intimé ait op- 
posé devant le premier juge l'exception pré- 
vue par l'article 1965 du code civil, puis- 
que la cause n'étant pas disposée à recevoir 
une décision définitive, la cour ne peut sta- 
tuer sur le fond, en appréciant le mérite de 
cette exception; qu'il est, d'ailleurs, de prin- 
cipe que c'est la nature de la demande, telle 
que la qualifient les faits de la cause, et non 
celle de l'exception, qui détermine la com- 
pétence; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Van 
Schoor, met l'appel à néant ; confirme le ju- 



arrôte de la même cour du 24 juin et du 22 novembre 
1884 et du 16 avril 1885, rapportés par ce Recueil, 
«od. loco. Voy. aussi D. P., 1883, 2, 230, a la note. 
(3) Arrêt identique du même jour, en cause des 
marnes contre Destrée. 
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gement dont appel et condamne les appelants 
# aux dépens. 

Du 29décembrel884. — Courde Bruxelles. 

— 1" ch. — Prés. M. le conseiller De Bavay. 

— PL MM Robert, Schoenfeld et Bassing 
(du barreau de Charleroi). 



BRUXELLES, 11 noTombre 1886. 

DOT. — Action en justice. — Droit du 
mari. — acquisition d'un immeuble. — 
Payement des deniers dotaux. — Mention 
dans l'acte de vente. — omission. — 
Tiers. — Créancier hypothécaire. 

Le mari a qualité pour poursuivre en son nom 
personnel l'annulation d'une obligation hypo- 
thécaire contractée par sa femme, qui affecte 
un immeuble dotal. (Code civ., art. 1549.) 

Lorsqu'un acte de vente ne mentionne pas que 
le prix d'un immeuble acquis par une femme 
a été payé par elle de ses deniers dotaux, ce 
bien ne peut être considéré comme dotal à 
V égard des tiers. (Code civ., art. 1555; 
loi du 16 décembre 1851, art. 1 er .) 

(VAN DER PERRE, — C LA CAISSE HYPOTHÉ- 
CAIRE ANYERSOISË.) 

Jugement du tribunal civil d'Anvers, du 
2 janvier 1886, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action, introduite par 
l'exploit d'ajournement en date du 1 er dé- 
cembre, tend à faire déclarer nulle, comme 
affectant un immeuble dotal, l'obligation 
hypothécaire constituée le 4 avril dernier, 
par acte reçu par M. Gheysens, notaire à 
Anvers; 

« Attendu que la défenderesse conteste la 
recevabilité de l'action, soutenant que le mari 
n'a pas qualité pour poursuivre en son nom 
personnel l'annulation d'une obligation hypo- 
thécaire contractée par sa femme ; 

m Attendu qu'aux termes de l'article 1549 
du code civil, le mari seul, pendant le ma- 
riage, a le droit d'administrer les biens dotaux, 
d'en poursuivre les débiteurs et détenteurs, 
d'en percevoir les fruits et les intérêts et de 
recevoir le remboursement des capitaux; 

« Attendu qu'il suit de cette disposition 
formelle que, sous le régime dotal, le mari, 
indépendamment des droits qui lui compé- 
tent comme usufruitier des biens constitués 
en dot, peut encore exercer en nom person- 
nel, et même à l'exclusion de sa femme, toutes 
actions immobilières relatives à ces biens; 
qu'aussi l'article 1560 reconnaît au mari seul 
le droit de poursuivre, pendant le mariage, 



la révocation de l'aliénation d'an immeuble 
dotal aliéné au mépris de la prohibition de 
la loi, soit par la femme on par lui-même, 
soit par tous deux conjointement; 

« Attendu que, si tels sont les droits da 
mari à l'égard des actes d'aliénation directe 
d'immeubles dotaux, il faut nécessairement 
lui reconnaître les mêmes droits à l'égard de 
tous actes pouvant entraîner l'aliénation de 
ces biens; que, du reste* l'article 1554 met 
sur la même ligne et l'aliénation et l'hypo- 
thèque ; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il résulte du contrat de ma- 
riage reçu le 20 octobre par le notaire Bau- 
wens-Van Hooghten de Bruxelles, que les 
époux Van der Perre-Vatin ont déclaré 
adopter, pour base de leur union, le régime 
dotal combiné avec la communauté réduite 
aux acquêts ; que, par le même acte, la future 
épouse s'est constituée en dot notamment un 
terrain à bâtir, sis à Anvers, avenue du Sud, 
ayant 6 mètres de façade et 26 mètres de pro- 
fondeur, estimé 15,000 francs; 

« Attendu que, par acte reçu le 5 novem- 
bre même année par M e Leclef, notaire à 
Anvers, la Société anonyme du Sud d'Anvers 
a vendu à Angéline Vatin, épouse assistée et 
autorisée de Van der Perre, présente et accep- 
tante en nom personnel, et à titre d'emploi 
de deniers personnels, « le terrain à bâtir 
« mentionné dans l'acte Bauwens du 20 oc- 
« tobre » ; 

« Que, le 4 avril suivant, les époux Van der 
Perre, par acte avenu devant M* Gheysens, 
notaire en cette ville, empruntent conjointe- 
ment et solidairement de la Société anonyme 
dite Caisse hypothécaire anversoise, un capi- 
tal de 17,500 francs, en garantie duquel ils 
affectent la propriété sise à Anvers, avenue 
du Sud, n° 167, avec tout le mobilier et les 
ustensiles garnissant la dite propriété et ser- 
vant à son exploitation ; 

« Qu'ils déclarent, dans cet acte, avoir élevé 
à leurs frais les bâtiments construits sur le 
terrain acquis par eux de la Société ano- 
nyme du Sud d'Anvers, suivant acte devant 
notaire Leclef, en date du 5 novembre 1884; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1555 
du code civil, l'immeuble acquis des deniers 
dotaux n'est pas dotal si la condition de 
l'emploi n'a été stipulée par le contrat de 
mariage ; 

« Qu'à la vérité, le contrat du 20 octobre 
1884 stipule que la future épouse se réserve 
en espèces 20,000 francs pour être employés 
au payement du terrain sis à Anvers et des 
constructions à édifier à ses frais, mais que 
rien ne prouve que réellement elle aurait 
possédé ce capital lors de son mariage; qu'il 
y a d'autant plus lieu d'en douter qu'il 
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résulte de l'acte du 5 novembre qu'elle n'a 
payé en déduction du prix d'acquisition que 
2,298 fr. 79 c, et qu'il n'est pas dénié que, 
le 6 avril 1885, soit six jours après l'emprunt 
de 17,500 francs, elle a seulement payé à la 
Société anonyme du Sud d'Anvers la somme 
de 9,194 fr. 96 c, pour solde du terrain 
acquis le 5 novembre précédent; 

o Attendu, au surplus, que fût-il prouvé, 
autant qu'il l'est peu, qu'effectivement Angé- 
line Vatin aurait eu les ressources dont elle 
a déclaré au notaire Bauwens avoir la dispo- 
sition, et eût-elle payé de ses deniers le ter- 
rain à bâtir de l'avenue du Sud, cet immeu- 
ble ne pourrait néanmoins être considéré 
comme dotal à l'égard des tiers, et notamment 
à l'égard de la Société anonyme dite Caisse 
hypothécaire anversoise; 

a Qu'en effet, l'acte avenu devant M e Leclef 
le 5 novembre 1884, et transcrit le 13 du 
même mois, ne mentionne point que l'acqui- 
sition aurait été faite des deniers dotaux de 
la femme Van der Perre; 

o Que pourtant la mention ou l'omission 
de la nature des deniers devant avoir pour 
effet de laisser l'immeuble dans le commerce 
ou de l'y soustraire, pendant toute la durée 
du mariage des époux Van der Perre, les 
tiers avaient évidemment le plus grand inté- 
rêt à connaître la situation exacte de cette 
propriété ; 

« Que si l'article 1" de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 veut que les actes entre-vifs 
translatifs de droits réels immobiliers soient 
transcrits en entier au bureau de la conser- 
vation des hypothèques, il faut nécessaire- 
ment admettre aussi que les tiers de bonne 
foi ont le droit de prendre les actes tels qu'ils 
sont, pour en dégager les suites légales et 
régler en conséquence leurs transactions, 
sans avoir à craindre de se voir frustrés par 
l'effet d'une clause frauduleusement passée 
sous silence par les parties dans l'acte trans- 
latif de propriété; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit 
en premier ressort, et écartant toutes con- 
clusions contraires, ouï en son avis en partie 
conforme M. Terlinden, substitut du procu- 
reur du roi, déclare l'action recevable mais 
non fondée; et statuant reconventionnelle- 
ment, dit pour droit que l'immeuble dont 
s'agit n'est pas dotal, que les actes d'exécu- 
tion parée posés par la société défenderesse 
sortiront leur plein et entier effet; dit que le 
présent jugement sera exécutoire par pro- 



(1) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté 
le 13 décembre 1886 (4" partie, p. 96). Il est à 
remarquer que ni l'arrêt de rejet, ni H. l'avocat 
général Mélot, dons *es conclusions, n'ont abordé 



vision, nonobstant appel ou opposition et 
sans caution ; condamne le demandeur aux 
dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, de l'avis de M. De Rongé, 
avocat général, met l'appel à néant; con- 
damne les appelants aux frais d'appel. 

Du 1 1 novembre 1886.— Cour de Bruxelles, 
—4 e ch.— Prés. M. Motte. — P/. MM. Thierry 
et Victor Jacobs. 



LIÈGE, 7 Juillet 1886. 

MINES. — Travaux de recherche. — Con- 
cessionnaire. — Propriétaire du sol. — 
Mesures de police. 

Sont soumis aux mesures de police édictées par 
l'arrêté royal du 28 avril 1884 les travaux 
de recherche ou d'exploitation exécutés par 
le concessionnaire d'une mine en vertu de son 
droit d'exploiter (1). 

Sont soumis aux mêmes mesures de police de 
simples travaux de recherche faits par le 
propriétaire dans son fond* ou par un tiers 
qui est son ayant droit. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. JAMME ET 
DE BBAUREGARD.) 

Appel d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel du 25 mars 1886 (Pasic, 1886, 111, 
240). 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il résulte des 
pièces produites que les travaux effectués par 
la société de la Vieille-Montagne, dans le 
périmètre de sa concession, et au sujet des- 
quels les contraventions reprises dans l'ex- 
ploit d'assignation ont été constatées, ne sont 
que de simples ouvrages de recherche, en- 
trepris du consentement du propriétaire de 
la surface ; que ces travaux ne se reliaient 
pas à l'exploitation existant dans la zone con- 
cédée; qu'ainsi, bien qu'exécutés en vertu du 
droit d'exploiter conféré par l'acte de conces- 



l'examen de la question résolue surabondamment 
par l'arrêt quant aux travaux de recherche du pro- 
priétaire ou de tes ayante droit (1" partie, p. 24, 
Si col.). 
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sion, ils ne constituent pas eux-mêmes des 
travaux d'exploitation d'un mine; 

Attendu que ces travaux, ainsi caractérisés, 
sont soumis aux mesures de police édictées 
par l'arrêté royal du 28 avril 1884 ; que cet 
arrêté et la loi organique du 21 avril 4810 
s'appliquent, tant par leurs termes sainement 
entendus que par leurs motifs, à tous les 
travaux miniers susceptibles d'entraîner les 
accidents que ces dispositions ont eu en vue 
de prévenir ; que les travaux de reconnais- 
sance, en effet, ne se bornent pas toujours 
à des fouilles superficielles, mais procèdent 
fréquemment au moyen de puits et de gale- 
ries, et peuvent présenter la même impor- 
tance que les ouvrages d'exploitation propre- 
ment dite ; qu'ils ne diffèrent essentiellement 
de ceux-ci que par le but immédiat qu'ils 
poursuivent; 

Attendu que les articles 31, 32 et 33 de 
l'arrêté royal de 1884, en permettant, pour 
les travaux préparatoires et de reconnais- 
sance, certaines dérogations aux règles géné- 
rales qu'il établit, démontrent que, pour les 
autres cas, ces travaux restent soumis aux 
règles précitées; 

Attendu que l'article 12 de la loi organique 
de 1810 autorise, il est vrai, le propriétaire et 
ses ayants droit à faire des recherches dans 
leurs fonds, sans formalité préalable, mais que 
cette disposition n'est qu'un hommage rendu 
au libre exercice du droit de propriété dont 
les articles 10, 11 et 12 ont voulu concilier 
les prérogatives avec les exigences de l'utilité 
publique; que tel est avant tout l'objet de 
ces articles; 

Qu'ils ne contiennent pas une organisation 
complète en matière de travaux de recherche, 
et que, notamment, ils excluent si peu le droit 
de police de l'autorité, qu'ils subordonnent, le 
cas échéant, à l'autorisation du gouverne- 
ment, et par là même à sa surveillance, les 
recherches à effectuer par un tiers dans un 
fonds d'autrui; 

Attendu que cette surveillance de police 
s'exerçant, non seulement dans l'intérêt des 
travaux de la mine, mais aussi et principale- 
ment dans l'intérêt de la sécurité des ouvriers, 
de celle de la surface et du public en général, 
le législateur de 1810 n'a certes pas voulu 
exclure de cette tutelle les travaux de recher- 
che faits par un propriétaire ou ses ayants 
droit, et ne l'accorder qu'aux travaux de ce 
genre faits par des tiers ; 

Attendu qu'il faut dont reconnaître, en 
principe, que les mesures de précaution près- - 
crites par l'arrêté royal du 28 avril 1884, en 
exécution des articles 47 à 50 de la loi de 
1810, sont destinées à régir, dans les lijnites 
compatibles avec leur importance, les sim- 
ples travaux de recherche comme ceux d'ex- i 



ploitation proprement dite; qu'il ne s'agit 
pas, dès lors, d'une application par voie 
d'analogie ni même d'une application exlen- 
sive; 

Attendu, en fait, que, dans l'espèce, les 
ingénieurs des mines ont reconnu que les 
travaux de recherche entrepris par la Société 
de la Vieille-Montagne, sous la direction et la 
conduite des prévenus, comportaient, pour la 
sécurité des ouvriers, l'emploi des moyens 
préventifs requis par les articles 12, 17,53 et 
55 de l'arrêté royal de 1884, relativement au 
mode de placement des échelles ainsi qu'à 
l'aérage et à l'usage des explosifs; qu'il est 
établi que ces dispositions ont été méconnues 
par les prévenus dans le courant de l'année 
1885, et notamment le 13 novembre de la 
dite année; 

Attendu, à la vérité, qu'à raison du pende 
profondeur du puits et du développement très 
limité de la galerie unique dans laquelle on 
travaillait, comme aussi du fait que l'admi- 
nistration elle-même avait, jusqu'en 1885, 
admis, à titre exceptionnel, dans «es travaux 
peu importants, l'usage d'échelles verticales, 
les prévenus ont pu être induits à supposer 
que les moyens préventifs prescrits par les 
dispositions susvisées n'étaient pas stricte- 
ment applicables à l'espèce; mais que cette 
appréciation erronée de leur part ne les dis- 
pensait pas de se conformer aux nouvelles 
instructions de l'administration ; 

Attendu, de même, que si immédiatement 
après le procès-verbal, les prévenus ont ob- 
tempéré aux ordres des ingénieurs, et si ce 
fait, qui témoigne de la bonne volonté des 
appelants, est de nature à atténuer leur faute, 
les contraventions constatées à leur charge 
n'en subsistent pas moins; 

Attendu qu'il est constant que la descente 
et la montée des ouvriers ne s'opéraient que 
parles échelles; 

Que la contravention mise à charge du pré- 
venu Jamme sous le n° 2 n'existe donc pas; 

Qu'aussi la prévention a dû être abandon- 
née de ce chef; 

Attendu que les infractions aux articles 53 
et 55 imputables au prévenu de Beauregard 
résultant d'un fait unique, ne sont passibles 
que d'une seule peine; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, émendant le jugement dont 
appel, dit les prévenus, chacun en ce qui le 
concerne, coupables d'avoir, à Moresnet- 
Beige, notamment le 1 3 novembre 1 885, com- 
mis les contraventions requises sous les n M 1 er , 
3, 4 et 5 de l'exploit d'assignation; réduit à 
une amende unique de 100 francs et à un 
emprisonnement subsidiaire de dix jours, à 
défaut de payement dans le délai légal, la 
condamnation infligée au prévenu de Beaure- 
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gard; confirme le jugement pour le surplus, 
el condamne chacun des prévenus à la moitié 
des frais d'appel. 

Du 7 Juillet 1886. — Cour de Liège. — 
A* ch. — Prés. M. le conseiller Crahay. — 
PL M. Dupont. 



BRUXELLES, 18 norembre 1886. 

TÉMOINS. — Reproche. — Chemin de fer. 

— Fonctionnaires db l'Etat. — Chef de 
station. — plqueurs ou contremaitres. 

Ne peuvent pas être reprochés comme étant des 
serviteurs ou domestiques les fonctionnaires 
et employés de l'Etat dont la position est 
fixée par des lois ou des règlements d'admi- 
nistration publique (1). 

Ne sont pas des serviteurs ou domestiques les 
piqueurs ou contremaîtres employés au che- 
min de fer de VElat (2). 

(CHARBONNAGES DE BRAY-MAURAGE ET BOUSSOIT, 

— c l'état belge et les héritiers deri- 

DEAU.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante a 
reproché quatre témoins produits par l'Etat 
belge dans l'enquête tenue en exécution de 
l'arrêt du 26 novembre 1885, savoir : le chef 
de station de Strépy-Bracquegnies, un chef 
de section principal de l'administration des 
chemins de fer de l'Etat et deux piqueurs 
attachés au chemin de fer; 

Attendu que l'on ne peut assimiler à des 
serviteurs ou à des domestiques ies fonction- 
naires et employés de l'Etat, dont la position 
est fixée par des lois ou des règlements d'ad- 
ministration publique ; 

Attendu que les piqueurs ou contremaîtres 
employés au chemin de fer de l'Etat ne peu- 
vent pas non plus être considérés comme des 
serviteurs ou des domestiques, sur lesquels 
leur maître peut exercer une pression telle 
qu'elle mette leur intérêt personnel en oppo- 
sition avec leur devoir de dire la vérité ; 

Attendu que ces témoins ne pouvant être 
reprochés à raison de leurs fonctions ou de 
leur qualité, ne pourraient l'être que s'ils 
avaient au procès un intérêt quelconque, di- 
rect ou indirect, matériel ou moral; 



(1) Conf.Gand, 41 décembre 4873 (Pasic, 1874, 
II, 480). 

(S) Gonf. Bruxelles, 27 juin 4878 (Pasic, 4879, 
11, 49), et quant aux employés des compagnies de 
chemins de fer, voy., dans le même sens, cass. franc., 



Attendu que l'existence de cet intérêt n'est 
pas établi; qu'il n'est pas prouvé, notam- 
ment, que la responsabilité des témoins pou- 
vait être engagée à l'occasion des travaux 
dont il a été question au procès; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
tribunal a rejeté les reproches, sauf à avoir 
aux dépositions de ces témoins tel égard que 
de droit; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
entendu M. l'avocat général De Rongé et de 
son avis, met l'appel à néant; condamne 
l'appelante aux dépens d'appel tant envers 
l'intimé qu'envers les intervenants. 

Du 48 novembre 1886. — Cour de Bru- 
xelles. — 4 e ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Sainctelette et André. 



LIÈGE, 89 juillet 1686. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Valeurs dé- 
clarées COMME EXISTANT DANS LA SUCCESSION 
SOUS TOUTE RÉSERVE. — CONTESTATION 
ENTRE HÉRITIERS ET LÉGATAIRES. — EXIGI- 
BILITÉ DU DROIT. 

Le droit de succession est dû sur les biens et 
valeurs déclarés comme existant dans ta suc- 
cession, notamment sur le montant du prix 
de ventes d'immeubles consenties avant le 
décès du de cujus par le mandataire de 
celui-ci, institué légataire des biens meubles, 
alors même que la déclaration n'aurait eu lieu 
à cet égard que sous toutes réserves. 

Les héritiers sont tenus du payement du droit, 
sauf leurs recours contre les légataires, sans 
que ce payement puisse être subordonné à la 
solution de contestations entre héritiers et 
légataires. 

(LE MINISTRE DES FINANCES, — C. LES HÉRITIERS 
HBYTENIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par testament 
passé devant M* Hermans, notaire à Mèche- 
len, le 14 novembre 1880, Martin Heytenis a 
légué à Hubert Gorissen, cultivateur : 1° la 
pleine propriété de tous ses biens meubles 
sans exception aucune ; 2° tous les grains ou 
fruits croissant sur ses terres dans l'année 



29 décembre 4880 (D. P., 1881, 4; 200; Pasic. franc., 
4881, p. 446); Nîmes, 20 août 1877, et Besançon, 
28 décembre 1880 (iftfd.,4878, p. 803, et 4882, p. 338; 
D. P., 1881, 2, 400); Dijon, 8 mars 4880 (Poaic 
franc. , 1884, p. 84). 
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de son décès ; 5° les loyers et fermages de ses 
immeubles jusqu'à l'échéance qui devait sui- 
vre son décès; 

Attendu que, par acte reçu par le dit no- 
taire Hermans, le il juillet 1880, Heytenis 
avait donné à Gorissen une procuration gé- 
nérale et spéciale, comprenant le mandat de 
gérer, administrer, et aussi de vendre ses 
biens meubles et immeubles; qu'en vertu de 
ce mandat, Gorissen a vendu à des tiers une 
grande partie des immeubles de Heytenis, 
suivant actes en date des 27, 28 février, et 
1 er mars suivant ; que le prix de ces ventes, 
soit 26,100 francs, a été touché par Gorissen, 
sauf 5,000 francs, montant d'une dette de 
même import, que l'un des acquéreurs a prise 
à sa charge comme grevant l'immeuble qu'il 
achetait; 

Attendu que Heytenis est décédé le 3 mars 
1881; 

Que les héritiers légaux ont déposé, le 
30 août de la même année, une déclaration 
de succession, en vertu de laquelle le défunt 
possédait des immeubles recueillis par ces 
héritiers, d'une valeur de 30,840 francs, des 
meubles échus à Gorissen, évalués à 5,000 
francs, des loyers et fermages légués au 
même, s'élevant à 387 fr. 50 c. ; 

Que le passif justifié était de 4,894 fr. 
50 c. ; qu'en outre, les dits héritiers décla- 
rent se réserver de contester en justice la va- 
lidité des actes de vente passés par Goris- 
sen; qu'en tout cas, ils estiment que les 
deniers provenant des biens vendus et s'éle- 
vant à environ 26,000 francs existaient en- 
core au jour du décès de Heytenis et font 
partie de sa succession, sans toutefois pou- 
voir rien affirmer à ce sujet et sous toute 
réserve; qu'enfin, ils font connaître que le 
défunt a fait procéder, par le ministère du 
notaire Hermans, à une vente publique d'ar- 
bres; 

Attendu que le procès-verbal dressé par le 
dit notaire, le 20 octobre 4880, constate que 
cette vente a produit 4 ,900 francs, somme 
qui a été touchée par Gorissen en vertu de 
son mandat; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 27 dé- 
cembre 4817 décrète en principe que les hé- 
ritiers et les légataires universels sont tenus 
envers le fisc, tant du droit dû pour la tota- 
lité de la succession que des amendes encou- 
rues pour les contraventions ; que le droit est 
donc dû sur toute la valeur faisant partie de 
la masse au jour du décès; 

Attendu qu'aux termes de l'article 48 de 
la loi du 47 décembre 4854, à défaut de la 
déclaration de succession, et même contre 
elle, la demande du droit de succession, de 
mutation ou des amendes est, jusqu'à preuve 
contraire, suffisamment établie par des actes 



passés par le défunt à son profit ou à sa re- 
quête, et constatant sa propriété ; que l'exis- 
tence des biens et valeurs étant ainsi établie, 
le droit devient exigible contre les héritiers 
ou légataires universels, sauf leurs recours 
contre les légataires en restitution des droits 
payés à leur décharge; 

Attendu que l'obligation des héritiers en- 
vers l'Etat repose sur un principe de droit 
commun, à savoir que les héritiers ont la sai- 
sine des biens, et sont, par suite, investis de 
tout ce qui fait partie de la succession, tant 
en biens qu'en charges; qu'ainsi les léga- 
taires, autres que les légataires universels, 
devant leur demander la délivrance, ils peu- 
vent se couvrir des avances qu'ils auraient 
faites; 

Attendu que la déclaration de succession 
faite par les intimés, en la considérant même 
comme conditionnelle, doit être prise comme 
une base suffisante de la perception du droit, 
à défaut d'avoir fait la preuve contraire dn 
non-payement du prix des biens vendus par 
Gorissen; qu'en tout cas, les actes de vente 
préindiqués et les termes dans lesquels ils 
sont conçus suffisaient pour rendre les droits 
exigibles dans les délais légaux; 

Que, d'un autre côté, aucune disposition 
de loi n'autorise à subordonner la demande 
du droit à la solution judiciaire des difficul- 
tés qui peuvent survenir entre les héritiers 
et les légataires; 

Qu'enfin, refuser à l'administration d'agir 
dans cette occurrence, ne fût-ce que prori- 
sionneliement, serait contraire à la loi géné- 
rale sur la comptabilité de l'Etat, et tendrait . 
à favoriser la fraude, en permettant aux hé- 
ritiers et légataires de prolonger les procé- 
dures de façon à atteindre la prescription de 
l'action du fisc; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Faider, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, réfor- 
mant le jugement dont est appel, déboute les 
intimés de leur opposition à la contrainte 
décernée contre eux par exploit de l'huissier 
Dery, de Mechelen, en date du 9 août 1885; 
en conséquence, les condamne à payer la 
somme de 2,546 fr. 45 c. pour droits liqui- 
dés sur la succession de Martin Heytenis, et 
un dixième en sus, soit 254- fr. 64 c, à titre 
d'amende, ainsi qu'aux intérêts judiciaires de 
ces sommes, et aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 29 juillet 1886. — Cour de Liège. — 
4 ro ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Robert et Meyers (do 
barreau de Tongres). 



COURS D'APPEL 



101 



GÀND, 17 décembre 1880. 

TRANSCRIPTION. — Surenchère. — Ins- 
cription MARGINALE DE LA DEMANDE. 

La demande en validité d'une surenchère est 
non recevable si elle n'a pas été inscrite en 
marge de la transcription de Pacte d'adjudi- 
cation (1). 

La fin de non-recevoir tirée de V absence d'ins- 
cription est tfordre public et peut être pro- 
posée pour la première fois en degré d'ap- 
P«*(2). 

(VTLABYS ET CARLKR, — C. PARMENTIER.) 

Appel d'un jugement rendu par le tribunal 
de Courtrai, le 29 mai 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant acte 
du ministère de M e Nolf, notaire à Avelghem, 
en date du 26 juin 4885, rappelant Vilaeys 
est devenu acquéreur envers rappelant Car- 
tier de certains immeubles sis en la dite 
commune au prix de 10,000 francs: 

Que, par acte dûment enregistre, en date 
du 14 août de la même année, l'acquéreur 
Vilaeys a fait la notification prescrite par 
l'article 110 de la loi du 16 décembre 1851 
surjejrégime hypothécaire ; 

Que, par exploit du 23 septembre 1885, si- 
gnifié à la requête du sieur Parmentier, 
créancier hypothécaire inscrit sur les immeu- 
bles vendus à Vilaeys, notification a été faite 
aux appelants d'une surenchère sur les dits 
immeubles, et qu'en même temps assignation 
leur a été donnée aux fins de voir déclarer 
bonne et valable la dite surenchère, déclarer 
suffisante la somme consignée et, en consé- 
quence, ordonner qu'il sera procédé à la 
vente aux enchères publiques des biens dont 
il s'agit, sur le prix de 10,000 francs en sus 
de6 charges et de la surenchère; 

Attendu que devant le premier juge l'ins- 
tance a été reprise par les intimés à la suite 
du décès du sieur Parmentier; 

Attendu que, devant la cour, les appelants 
opposent une fin de non-recevoir déduite de 
ce que la demande de ce dernier n'a pas été 
inscrite en marge de la transcription de l'acte 
du 26 juin 1885, malgré le prescrit de l'arti- 
cle 5 de la loi du 16 décembre 1851, fin de 
non-recevoir déjà produite en première ins- 
tance par Vilaeys; 

Attendu qu'aux termes du § 1 er de cette 



(1 el2) Voy. conf. Bruxelles, 10 août et 22 ncTem- 
bre 1883 (PàSIC, 1884, 11, 63). 
PASIC, 1887. — 2« PARTIE. 



disposition, aucune demande tendante à faire 
prononcer l'annulation ou la révocation de 
droits résultant d'actes soumis à la trans- 
cription ne sera reçue dans les tribunaux 
qu'après avoir été inscrite en marge de la 
transcription prescrite par l'article 1 er de la 
loi du 16 décembre 1851; 

Attendu que l'acte prérappelé du 26 juin 
1885 a rendu Vilaeys propriétaire des im- 
meubles y désignés et aujourd'hui frappés de 
surenchère ; qu'ainsi cet acte était soumis à 
la transcription aux termes de l'article 1 er 
susvisé; qu'en fait, il a été transcrit le 
9 juillet'1885 au bureau des hypothèques de 
Courtrai; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaître que 
la demande de surenchère, telle qu'elle est 
libellée, tend à provoquer l'annulation ou la 
révocation du droit de propriété conféré à 
Vilaeys par l'acte du 26 juin 1885; qu'en 
effet, la surenchère étant reconnue valable, 
la caution jugée suffisante et la vente aux en- 
chères des immeubles dont il s'agit étant 
ordonnée, le surenchérisseur doit être dé- 
claré adjudicataire si, au jour fixé pour l'ad- 
judication, il ne se présente pas d'autre en- 
chérisseur (loi du 15 août 1854, art. 101); 
que, par conséquent, dans cette hypothèse, 
le droit de propriété de Vilaeys serait néces- 
sairement révoqué ou annulé; qu'il en serait 
de même si, par suite d'enchères ultérieures, 
un tiers se rendait adjudicataire; 

Attendu qu'il suit de là que la demande 
soumise au premier juge aurait dû être ins- 
crite conformément à l'article 5 de la loi du 
16 décembre 1851 ; 

Attendu que c'est vainement que l'on ob- 
jecte que la loi du 15 août 1854, qui déter- 
mine les conditions de validité de la suren- 
chère, n'exige point l'inscription marginale; 

Qu'en effet, la prescription de l'article 5 
est générale, absolue et sans restriction; 
qu'elle se lie intimement au système de pu- 
blicité organisé par la loi hypothécaire; que, 
partant, il était superflu]de la reproduire dans 
la loi du 15 août 1854, et que, par cela seul 
que cette loi ne consacre aucune exception à 
l'article 5, le principe général doit recevoir 
son application ; 

Attendu, au surplus, que c'est à tort que le 
premier juge argumente de ce que les tiers 
peuvent prévoir l'éventualité de la révocation 
des droits de l'acquéreur, par cela même 
qu'il existe des charges hypothécaires gre- 
vant l'immeuble, charges que l'acquéreur 
n'est tenu d'acquitter que jusqu'à concur- 
rence de son prix d'acquisition, en faisant la 
purge conformément à la loi ; 

Qu'il résulte des termes généraux de l'ar- 
ticle 3, comme des motifs qui l'ont inspiré, 
que le législateur n'a pas entendu se conten- 
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ter de la possibilité que les tiers peuvent 
avoir dans certains cas de prévoir qu'une 
demande tendant à l'annulation ou à la révo- 
cation d'un droit réel immobilier pourrait 
surgir à un moment donné, mais qu'il a voulu 
qu'ils fussent avertis dans tous les cas, dès 
Tinstant où une demande de cette nature se 
serait effectivement produite; que ce n'est 
là qu'un complément du système de publicité 
organisé par la loi hypothécaire, système qui 
a été introduit dans la législation à l'effet de 
permettre aux tiers de constater d'une ma- 
nière aussi certaine et aussi complète que 
possible la réalité des droits de ceux avec 
lesquels ils pourraient vouloir contracter; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
demande dont il s'agit n'a pas été inscrite au 
vœu de l'article 3 prérappelé ; qu'elle n'est 
donc pas recevable; 

Qu'il doit en être ainsi, même vis-à-vis de 
l'appelant Garlier, bien qu'il n'ait pas invo- 
qué l'absence d'inscription devant le pre- 
mier juge, puisque la non-recevabilité qui en 
résulte est d'ordre public et peut, dès lors, 
être proposée pour la première fois devant 
la cour; 

Attendu que la demande étant non rece- 
vable de ce premier chef, il est superflu de 
discuter le mérite des autres fins de non- 
recevoir soulevées par les appelants et pro- 
duites devant la cour en ordre subsidiaire 
seulement ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, faisant droit, met à néant le jugement 
dont est appel; émendant, déclare la partie 
intimée non recevable en sa demande et la 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 47 décembre 4886. — Cour de Gand. 
— 1*° ch. — Prés. M. de Meren, premier 
président. — PI. MM. A. Du Bois et Be- 
gerem. 



LIÈGE, 28 Juillet 1886. 

COMPÉTENCE. — Commune. — Bail. — 
Recours, en cas de contestation, a la 
députation permanente. — nullité de la 

STIPULATION. 

Est inopérante ta clause du cahier des charges 
d'un bail par adjudication, à la requête d'une 
commune, qui réserve au preneur, en cas de 
contestation, le droit de se pourvoir devant 
la députaiion permanente, avec renonciation 
à tout recours devant le pouvoir judiciaire. 

Cette clause ne saurait porter atteinte à la com- 
pétence des tribunaux ordinaires. 



(VAN NIBUWKUVCK, — C. COMMUNE DE FLOREFFE.} 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la partie appe- 
lante conteste la compétence du pouvoir ju- 
diciaire, en se fondant sur la clause de l'ar- 
ticle 3 d'un acte d'adjudication du 27 octobre 
4879, ainsi conçu : « Faute parle preneur 
d'effectuer un payement aux époques fixées 
ci-dessus ou d'accomplir quelque autre con- 
dition du bail, il sera déchu de ses droits sur 
une simple décision du conseil communal, 
notifiée à la partie intéressée par le ministère 
d'un huissier. Le preneur pourra, dans les 
dix jours de la signification, se pourvoir de- 
vant la députation permanente du conseil 
provincial, mais il sera censé avoir renoncé, 
par le seul fait de son bail, à tout recours de- 
vant le pouvoir judiciaire » ; 

Attendu que le contentieux administratif, 
dans ses rapports avec les particuliers, a été 
exclusivement remis au pouvoir judiciaire 
par l'article 165 de la loi fondamentale, con- 
formément à l'application donnée à cette 
disposition par les arrêtés royaux du 5 mai 
1816, du 22 janvier et du 30 avril 1817 et la 
loi du 16 juin 1816; 

Attendu que l'article 165 cité est reproduit 
par l'article 92 de la Constitution ; 

Qu'il ne peut être permis, au mépris de 
ces dispositions constitutionnelles, de faire 
revivre des lois abrogées et d'enlever au pou- 
voir judiciaire une de ses attributions pour 
la transférer à l'autorité administrative; 

Attendu, d'ailleurs, que la clause compro- 
missoire est interdite aux communes; 

Et attendu que les réserves de la partie 
appelante touchent au fond dont la cour n'est 
pas saisie par l'appel ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Faider, confirme le 
jugement à quo quant à la compétence; dit 
pour droit que le tribunal de Namur était 
compétent; condamne la partie appelante 
aux dépens. 

Du 23 juillet 1886. — Cour de Liège. — 
l w ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Van Rooy et Thémon 
(du barreau de Namur). 



GAND, 16 novembre 1886. 
CALOMNIE OU DIFFAMATION. — Témoins. 

La calomnie ou la diffamation dans un lieu non 
public , mais en présence de la personne offen- 
sée, est punissable, bien que la pluralité des 
témoins requise pour qu'il y ait délit n'ait 
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existé que par la présence, au même, lieu, de 
Vépoux de l'offensé, et que, dans le même 
moment, des imputations déshonorantes aient 
aussi été proférées contre cet époux, (Gode 
pénal, art. U4, § A.) 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. VAN OOST.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est suffisam- 
ment établi que, le 21 décembre 1885, à 
Laethem-Saint-Martin, le prévenu a dit mé- 
chamment, chez les époux Malfait-De Cosler 
et en leur présence : « Vous ne me payez pas; 
vous avez chez vous beaucoup de choses qui 
sont à moi et que vous avez volées » ; 

Attendu que ces paroles avaient trait, les 
premières, au prix d'un loyer dont le prévenu 
venait exiger le payement d'Eugène Malfait, 
les autres, à des sommes d'argent et à des 
objets mobiliers qu'il prétendait avoir été, 
par ce dernier, frauduleusement enlevés de 
sa maison; que ces paroles devaient donc 
être comprises et ont, en réalité, été com- 
prises par les assistants comme l'imputation, 
à charge d'Eugène Malfait, d'un fait précis 
de vol, mais ne contenant aucune imputa- 
tion à charge de Sylvie De Coster, épouse 
Malfait; 

Attendu qu'il est, en outre, établi que les 
imputations mentionnées ci-dessus ont été 
proférées contre Eugène Malfait dans un lieu 
non public, mais en présence de la personne 
offensée et devant sa femme, ses deux en- 
fants, dont l'aîné avait six ans, et le garde 
champêtre de la commune; 

Attendu que le prévenu, dans ses conclu- 
sions, tant devant la cour que devant le pre- 
mier juge, soutient qu'il n'y a eu, en réalité, 
qu'un seul témoin, le garde champêtre ; la 
présence de Sylvie De Coster ne pouvant en- 
trer en ligne de compte, d'abord parce qu'elle 
est l'épouse de l'offensé, en second lieu, 
parce qu'elle-même a porté plainte du chef 
des susdites imputations; 

Attendu que ni les termes ni les motifs de 
l'article 444, § 4, du code pénal n'excluent 
personne du terme témoins employé par cet 
article, et que s'il faut faire quelque distinc- 
tion entre l'époux et les proches de l'offensé 
et les autres personnes, cette distinction peut 
uniquement consister en ce que les imputa- 
tions sont d'autant plus pénibles pour l'of- 
fensé, et que le fait en devient plus grave; 

Attendu que la circonstance qu'une des 
personnes présentes, lorsque des imputations 
déshonorantes sont proférées contre une au- 
tre, est elle-même au même moment l'objet 
de pareilles imputations, ne peut lui enlever 
le caractère de témoin dans le sens de la 



disposition précitée; qu'en ce cas, chacune 
des personnes w offensées*a été témoin de l'of- 
fense proférée contre les autres; qu'autre- 
ment on'arriverait à cette conclusion singu- 
lière que celui qui calomnie une seule 
personne'en^présence de] celle-ci et devant 
d'autres serait punissable en vertu des arti- 
cles 443 et '444, tandis qu'au contraire, il 
échapperait à la peine des calomniateurs, s'il 
avait prononcé des imputations déshono- 
rantes contre tous les assistants et si ceux-ci 
avaient tous porté plainte; 

Attendu qu'il est donc établi que le pré- 
venu, au lieu et à la date indiqués, a mé- 
chamment imputé à Eugène Malfait, en pré- 
sence de celui-ci et devant témoins, un fait 
précis de nature à porter atteinte à l'honneur 
d'Eugène tMalfait* ou à l'exposer au mépris 
public, et dont^la preuve légale n'est pas 
rapportée ; 

Attendu'que la peine appliquée n'est pas 
en rapportjavec?la f gmité des faits ; 

Confirme le jugement dont appel en ce qui 
concerne la prévention de calomnie contre 
Sylvie De Coster; 

Et, en ce qui concerne la prévention de 
calomnie'contre Eugène Malfait, met à néant 
le jugement dont appel, et, faisant droit, con- 
damne le prévenu, etc. 

Du 16 novembre 1886. — Cour de Gand. 
— 2 e ch. — Prés. M. Tuncq. —PL M. Log- 
tenburg. 



BRUXELLES, 14 déoembre 1886. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Valeur du 
liiige. —Défaut d'évaluation. — Vente. 
— Prix incertain. — Evaluation par le 
juge. 

Si l'évaluation du litige ne doit pas nécessai- 
rement être faite en termes exprès, il faut 
tout au moins qu'elle résulte clairement des 
ênonciations de la demande telle quelle est 
formulée (1). 

Elle n'est pas suffisamment déterminée par le 
prix de vente réclamé, s'il était incertain lors 
de Vintentement de V action et dépendait (Tune 
pesée à faire ultérieurement. 

L'évaluation du litige ne peut être suppléée par 
le juge à l'aide de calculs dont les éléments 
devraient être puisés en dehors de V exploit 
d'assignation et des premières conclusions. 



(4) Conf Gand, 94 décembre 4880 (Pasic, 4884, 
11,435). 
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(HUCHON, — C WALFORD BT &.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, telle qu'elle 
est libellée par l'exploit introductif d'ins- 
tance, la demande tend à faire condamner 
l'appelant à prendre livraison de cent trente- 
cinq moutons gelés qu'il aurait achetés des 
intimés et à les payer, ainsi que les vingt 
dont il aurait pris livraison, au prix de 1 fr. 
10 c. au kilogramme; qu'elle tend, en outre, 
au payement, par rappelant, de 200 francs à 
titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que cette demande, qui, sauf pour 
le chef relatif aux dommages-intérêts, est 
indéterminée, n'a été évaluée ni dans l'ex- 
ploit introductif, ni dans les premières con- 
clusions prises par les intimés; que, de son 
côté, l'appelant n'en a point non plus fait 
l'évaluation, ainsi que l'article 53 de la loi du 
25 mars 1876 lui en réservait le droit; qu'il 
s'ensuit que le jugement a été rendu en der- 
nier ressort ; 

Attendu que l'appelant se prévaut vaine- 
ment, pour contester la nécessité d'une éva- 
luation, de ce que la valeur du litige aurait 
été suffisamment déterminée par l'indication 
du nombre des moutons qui en formaient 
l'objet et du prix en réclamé ; 

Attendu, en effet, que le prix indiqué 
comme étant de 1 fr. 10 c. au kilogramme 
dépendait de la pesée à faire ultérieurement 
et restait donc incertain au moment où la 
demande a été introduite ; 

Attendu que si l'évaluation de la demande 
ne doit pas être nécessairement faite en ter- 
mes exprès, au moins faut-il qu'elle ressorte 
clairement des énonciations de la demande 
telle qu'elle est formulée par l'exploit intro- 
ductif de l'instance ou au plus tard par les 
premières conclusions échangées entre par- 
ties; que cette évaluation, qui doit émaner 
des parties elles-mêmes, ne saurait être sup- 
pléée par le juge, à l'aide de calculs dont les 
éléments devraient être puisés en dehors des 
documents judiciaires prérappelés; qu'il en 
est à plus forte raison ainsi lorsque, comme 
dans l'espèce, les éléments de ces calculs 
n'ont pris naissance qu'après que le litige 
était déjà lié entre parties ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 



(1 et S) Voy. eus. belge, 4« décembre 4 884 (Pasic, 
4884, 1, 445) et la note tous cet arrêt. Compar. aussi 
Bruxelles, 23 juillet 4885, et Liège, 24 juin 4886 (<Na\, 
4886,11,9061302). 

(3) Voy. Bruxelles, 30 mars et 44 norembre 4874 
(PASICRISIB BELGE, 4874, II, 208, et 4878, H,78)i 
Liège, 40 janvier 1878 ^Pasicrisib belge, 4878, II, 



général Laurent, en son avis conforme, dé- 
clare l'appel non recevable defectusvmmm; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 14 décembre 1886. — Cour de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Prés, M. le conseiller 
De Le Court. — PL MM. De Broux et Georges 
Leclercq. 



BRUXELLES, déoembre 1886. 

1° RESPONSABILITE. -Etat.— Persosre 
civile. — Mur de quai. — Reconstruc- 
tion. — Dommage. — Entreprise a for- 
fait. — Droit de surveillance de l'Etat. 
— Expertise. — Assistance. 

2o COMPÉTENCE CIVILE. — Garantie. - 
Demande commerciale de sa nature. — 
Indivisibilité. 

1° Les actes que l'Etat accomplit comme pro- 
priétaire, en faisant exécuter certains tra- 
vaux aux choses de son domaine, engagent 
sa responsabilité au même titre que ceux des 
particuliers (1). 

L'Etat agit comme personne civile lorsqu'il 
fait reconstruire des murs de quai d'un 
fleuve. 

H doit répondreldu [dommage causé à des tiers 
par son imprudence dans V exécution de ces 
travaux d'utilité publique (2). 

Bien que ces travaux aient été entrepris à for- 
fait, l'Etat est responsable du dommage causé 
par les entrepreneurs, qui sont ses préposés, 
lorsqu'il s'est réservé le droit de les surveil- 
ler (3). 

On ne peut puiserjune findenon-recevoir dans 
la seule circonstance qu'on n'a pas été 
appelé à assister une expertise qui a con- 
staté un dommage dont la réparation est de- 
mandée, 

2° Lorsqu'une demande en garantie, qui est 
commerciale de sa nature, est indivisiblement 
liée à V action principale, qui procède, comme 
cette demande, d'une faute commise à l'occa- 
sion de l'exécution de travaux publics, le tri- 
bunal civil, compétent pour connaitre de cette 
action, est aussi compétent pour connaître du 
recours en garantie (4). 



444), et Demolombe, édition belge, L XV, n« 623. 
(4) Voy. Liège, 2 juillet 4885 (Pasic, 4885, U, 
394), et Toy. aussi BONTEMPS, Compétence civile, sur 
l'article 50, n* 4. Voy. toutefois le commentaire de 
l'article 60 de la loi du 35 mars 1876 par M. le con- 
seiller de Paepe (Belg.jud. y 4888, p. 1045 et 1016, et 
4884, p. 821 et suivantes). 
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(L'ÉTAT BELGB, — C. LE CAPITAINE EDEY, 
COUVREUR ET HERSENT.) 

Le jugement de tribunal civil d'Anvers du 
21 décembre 1883, rapporté dans ce Recueil, 
année 1884, 3° partie, p. 123, a été con- 
firmé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'action diri- 
gée contre l'Etat belge tend, ainsi que le 
démontre le premier juge, à la réparation 
pécuniaire de l'atteinte portée à la propriété 
mobilière de l'intimé Edey, par une impru- 
dence imputée à l'Etat, non pas à raison de 
la manière dont il a rempli sa mission poli- 
tique, mais à raison de sa conduite comme 
propriétaire faisant exécuter à sa] propriété 
certains travaux d'utilité publique; 

Attendu que les actes accomplis en cette 
qualité engagent la responsabilité de l'Etat 
au même titre que ceux des particuliers et 
sont, les uns comme les autres, lorsqu'ils ont 
causé un dommage, régis par les dispositions 
des articles 1382 et suivants du code civil; 

Que des travaux, tels que la reconstruction 
des murs de quais de la ville d'Anvers, qui 
ne rentrent pas dans les fonctions essentielles 
de l'autorité publique et peuvent être entre- 
pris par des particuliers, sont des actes de la 
vie civile; 

Attendu que la faute reprochée à l'Etat ne 
consiste pas en ce que ses agents ont laissé 
libre l'entrée du chenal malgré les'travaux de 
démolition en cours, mais en ce que ses en- 
trepreneurs auraient laissé ^subsister sous 
eaux des boulons en fer formant une espèce 
d'éperons invisibles.japrèsj avoir [enlevé le 
doublage en bois qui, précédemment, proté- 
geait la coque des navires; 

Attendu que si; l'on J ne peut reprocher à 
l'Etat, personne juridique, un acte, une né- 
gligence ou une imprudence qui lui soit di- 
rectement imputable, il n'en est pas moins 
vrai qu'il répond, à titre de commettant, du 
dommage causé par ses préposés dans les 
fonctions auxquelles^] les emploie; 

Qu'en matière d'entreprise de travaux pu- 
blics, la responsabilité de l'Etat n'est pas 
douteuse lorsqu'il s'est réservé, comme dans 
l'espèce, le droit de faire surveiller les tra- 
vaux par ses agents (voy. les art. 9,§ 1 er , 17, 
18, 26 et 28 du cahier des charges); 

Qu'il répond dans ce cas d'un défaut de 
surveillance de ces derniers dansjla direction 
et l'exécution des^travaux/et tombe directe- 
ment sous l'application de '.l'article 1384 du 
code civil; 

Attendu que cette responsabilité ne'cesse 
pas lorsque l'entreprise se fait à forfait ; que 



la faute imputable au commettant reste tou- 
jours celle d'avoir mal choisi ses préposés; 
que les maîtres et les commettants, dit le 
rapport au conseil d'Etat, ne peuvent, dans 
aucun cas, argumenter de l'impossibilité où 
ils prétendraient avoir été d'empêcher le 
dommage causé par leurs domestiques ou 
préposa dans les fonctions auxquelles ils les 
ont employés; que l'appelant invoque donc à 
tort l'impossibilité où il s'est prétenduement 
trouvé de pouvoir donner des ordres aux en* 
trepreneurs; qu'il lui était libre de se réser- 
ver ce droit; 

Que c'est, au surplus, ce qu'il a fait, puis- 
qu'on voit à l'article 18 du cahier des charges 
qu'en cas de négligence de l'entrepreneur, 
l'administration pourra faire exécuter d'office 
et d'urgence les mesures de sûreté néces- 
saires; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la fin de non-recevoir opposée à la de- 
mande par l'appelant principal ne peut être 
accueillie; 

Attendu que l'exception d'incompétence 
opposée à la demande en garantie n'est pas 
fondée; 

Attendu que l'article 50 de la loi du 
25 mars 1876, en décidant que le juge devant 
lequel la demande originaire est pendante 
connaîtra des demandes en garantie et des 
demandes reconventionnelles, àmoinsqu'elles 
ne sortent de ses attributions, n'a pas prévu 
le cas où, à raison de l'indivisibilité de la 
demande principale et de celle en garantie, 
les deux demandes, bien que soumises, en 
principe, à des juridictions différentes, de- 
vraient forcément, dans l'intérêt d'une bonne 
justice, être retenues par le même juge; 

Attendu que, dans ce cas, c'est la juridic- 
tion civile, juridiction ordinaire des actions, 
qui doit rester saisie de la connaissance des 
deux causes, de préférence à la juridiction 
des tribunaux de commerce, qui ne connais- 
sent que des demandes qui leur sont spécia- 
lement attribuées par la loi ; 

Attendu que la demande principale ressort 
de la juridiction civile; 

Attendu que la demande en garantie est 
indivisiblement liée à l'action principale; que 
toutes deux procèdent d'une faute qui aurait 
été commise à l'occasion de la démolition des 
murs de quai de la ville d'Anvers; 

D'où il suit que la demande en garantie, 
bien que de nature commerciale à l'égard des 
intimés Couvreur et Hersent, doit néanmoins 
être attribuée au juge civil; 

Attendu que, devant le premier juge, Cou- 
vreur et Hersent ont opposé, tant à la de- 
mande principale du capitaine Edey, qu'à la 
demande en garantie de l'Etat, une fin de 
non-recevoir basée sur ce que l'expertise du 
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dommage à laquelle il a été procédé, ayant 
eu lieu en leur absence, est nulle quant à 
eux, et que la constatation matérielle des 
faits est désormais impossible; 

Attendu qu'ils n'ont pas interjeté appel de 
la décision du jugement qui les déboute de 
leur fin de non-recevoir, en ce qui concerne 
l'action dirigée contre eux par Edey; que les 
motifs invoqués par le premier juge à ce sujet, 
et que la cour adopte, doivent faire égale- 
ment rejeter cette fin de non-recevoir oppo- 
sée à Faction en garantie de l'Etat; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Gilmont, en ses 
conclusions conformes, met l'appel principal 
à néant, et statuant sur l'appel incident, dit 
que le premier juge était compétent pour 
connaître de la demande en garantie intentée 
par l'Etat belge et déboule Couvreur et Her- 
sent de leur fin de non-recevoir opposée à 
cette demande; 

Condamne l'appelant principal aux sept 
huitièmes des dépens et met le surplus à 
charge des appelés en garantie. 

Du 9 décembre 1886. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Landrien, Georges Leclercq et Brifaut. 



LIÈGE, 18 Janvier 1887. 

1° TRANSCRIPTION.— Demande impliquait 
l'annulation d'une donation. — Inscrip- 
tion AVANT LES CONCLUSIONS DU MINISTÈRE 

public. — Recevabilité. 
î« DONATION ENTRE-VIFS. — Evêché. — 
Nullité. — Etablissement public a dési- 
gner PAR LE DONATAIRE. — FACULTÉ D' ÉLIRE. 

— Nullité radicale. — Exécution volon- 
taire. — Ratification inopérante. 
3° REVENDICATION. — Prescription de 
trente ans. — Absence de possession 
contraire. — Impenses. — Droit de ré- 
tention. 

1° L'action en revendication de la propriété d'un 
immeuble n'est recevable qu'à la condition 
d'avoir été inscrite en marge de la transcrip- 
tion de Vacte de donation dont cet immeuble 



(4) Conf. cass. belge, 43 mars 4884 (Pasic., 4884, 
1,88). 

(5) Compar. Bruxelles, 8 mare.4 884 (Pasic, 4885, 
II, 268) et Toy. les autorités citées dans la note sous 
cet arrêt. 

(3) Yoy. Liège, 20 juillet 4880 (Pasic, 4884, II, 49) 
et l'avis du conseil d'État du 6 avril 4880 (D. P., 
4880,8,65). 

(4) Conf. Liège, 44 mai 4873 (Pasic, 4878, 11, 363) 



a été l'objet, lorsqu'elle implique Y annulation 
de cette donation (4). 

Mais cette inscription est faite utilement aussi 
longtemps que les tiers ont le droit de se por- 
ter intervenants au procès, et spécialement 
la veille des conclusions du ministère public 
en première instance (2). 

2° La donation faite à un évéché est entachée 
d'une nullité absolue, à défaut de donataire, 
les évêchés n'ayant pas de personnalité ci- 
vile (3). 

Est aussi radicalement nulle, à défaut de dona- 
taire certain, la donation faite au profit de 
quelque établissement pieux, charitable ou 
d'instruction publique à déterminer par un 
tiers (A). 

L'exécution volontaire de semblable donation 
par les héritiers du donateur ne peut avoir 
pour effet de la valider. L'article 4340 du 
code civil ne s'applique qu'aux donations 
nulles en la forme ou entachées d'un vice ré- 
parable (5). 

3° L'action en revendication ne s'éteint pas par 
le seul non-usage d'un bien par son proprié- 
taire pendant trente ans. Elle ne se prescrit 
qu'à dater du jour ou le droit de propriété 
se trouve contredit par une possession con- 
traire (6). 

Les impenses dont il s'agit dans l'article 555 du 
code civil sont dues à celui qui les a faites, 
abstraction de toute question de propriété. 
Mais il n'a pas de ce chef un droit de réten- 
tion (7). 

(l'évêqcb de liège et la ville de MAESETGK, 
— C. GESSLER et fayn.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties Pon- 
celet et Robert revendiquent, à titre d'héri- 
tières, soit légitimes, soit testamentaires, de 
Marie-Joseph Huysmans, la propriété de l'an- 
cien couvent des capucins de Maeseyck; 

Attendu que cette action est dirigée contre 
l'évêque de Liège, comme possesseur de l'im- 
meuble ensuite de la donation qui en a été 
faite à l'évêché, le 26 mai 1838, par Marie- 
Joseph Huysmans, et contre la ville de Mae- 



etla note, ainsi que les observations du Recueil de 
Dalloz sous cet arrêt (D. P., 4874, 2, 38). 

(5) Voy. conf. Liège, 43 mai 1885 (Pasic, 4885, II> 
253) et la note sous cet arrêt. 

(6) Conf. Bruxelles, 48 décembre 4873 (Pasic, 
4874, U, 68) et les autorités citées dans la note sons 
cet arrêt ; cass. belge, 3 juin 4878 (sfrtd., 4875, 1, Î79). 

(7) Voy., quant au droit de rétention, ce Recueil, 
4884, 2* partie, 210, 277, 340 et 360, et 4883, II, 468. 
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seyck comme investie par arrêté royal du 
27 décembre 1881 de la gestion de la fon- 
dation dont cet immeuble ferait l'objet; 

Attendu qu'à cette double action les appe- 
lants opposent une fin de non-procéder dé- 
duite de ce que l'inscription marginale des 
demandes formées par les parties Poncelet 
et Robert n'a été effectuée qu'après la clôture 
des débats en première instance; 

Attendu que ces actions en revendication 
des intimés ne peuvent réussir qu'en faisant 
déclarer nulle ou inexistante la donation du 
26 mai 1838, qui constitue tout ou moins un 
titre apparent de propriété pour l'évêché et 
qui a été transcrite; que, dès lors, la rece- 
vabilité des deux demandes est subordonnée 
à leur inscription, conformément à l'article 3 
de la loi hypothécaire; 

Attendu que cette inscription marginale est 
exigée dans l'intérêt des tiers, a afin, comme 
l'indique le rapport fait au sénat par M . d'Àne- 
than, de les avertir des risques qu'ils courent 
en traitant avec le propriétaire menacé », et 
afin aussi, peut-on ajouter, de permettre 
aux tiers qui auraient traité avec lui de 
veiller à la sauvegarde de leurs droits; qu'il 
faut conclure que l'inscription est faite, en 
tout cas, en temps utile dès qu'elle ne prive 
pas les tiers du droit de se porter intervenants 
au procès; 

Attendu qu'en principe, l'intervention est 
recevable en tout état de la procédure, à la 
seule condition, dit l'article 341 du code de 
procédure civile, qu'elle ne retarde pas le 
jugement de la cause principale quand elle 
sera en état; que la jurisprudence en a déduit 
avec raison que l'intervention est recevable 
jusqu'au délibéré sur le jugement; 

Attendu que, dans l'espèce, l'inscription 
marginale des deux demandes a été faite le 
l w avril 1884, c'est-à-dire la veille du jour 
où le ministère public a pris ses conclusions 
et quatre mois et demi environ avant la pro- 
nonciation du jugement; qu'elle satisfait donc 
au vœu de la loi, et qu'au surplus il n'est pas 
allégué que des tiers auraient éprouvé un 
préjudice résultant de ce que l'inscription 
marginale n'a pas été faite au début de la 
procédure; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, d'examiner 
an fond si les intimés sont restés proprié- 
taires de l'immeuble qu'ils revendiquent ; 

Attendu que, par l'acte de donation du 
26 mai 1838, la demoiselle Huysmans a « fait 
donation entre-vifs, à l'évêché de Liège, de 
l'ancien couvent des capucins sis à Mae- 
seyck..., sous condition et à charge par 
Mgr l'évêque de Liège d'employer l'im- 
meuble ci-dessus désigné à quelque éta- 
blissement pieux, charitable ou d'instruction 
publique » ; 



Que cette donation fut acceptée, dans 
l'acte même, par un mandataire de l'évêque, 
en vertu d'une procuration authentique du 
20 mai, donnant pouvoir de a pour lui, en 
sa dite qualité, accepter pour, au nom et en 
faveur de son évêché la donation offerte » ; 
qu'enfin, sur sa demande, l'évêque avait 
obtenu, par arrêté royal du 23 avril de la 
même année, l'autorisation d'accepter la dite 
donation pour et au nom de son évêché, avec 
la charge ci-dessus indiquée; 

Attendu que, soit que l'on considère la 
donation comme faite directement au profit 
de l'évêché, soit qu'on l'interprète comme 
faite en faveur du service public de la bien- 
faisance, du culte ou de l'enseignement, on 
est forcé de reconnaître que, dans l'un comme 
dans l'autre cas, elle est frappée de nullité 
irrémédiable ; 

Attendu qu'en effet, toute donation sup- 
pose un donataire en faveur duquel le dona- 
teur se dépouille actuellement et irrévocable- 
ment et qui soit, par conséquent, capable de 
recueillir la propriété de la chose donnée; 
que cette capacité n'appartient pas aux évê- 
cbés ; que ceux-ci ne jouissent pas de la per- 
sonnification civile; qu'aucun droit de pro- 
priété ne pouvant reposer sur eux, ils ne 
peuvent en acquérir par l'un des modes prévus 
aux articles 711 et 712 du code civil; qu'il 
en résulte qu'à ce point de vuef le contrat de 
donation de 1858 ne s'est pas orme faute de 
donataire et n'a pas fait sortir 'e couvent des 
capucins du patrimoine de la demoiselle Huys- 
mans; 

Attendu que si la donatrice a entendu 
gratifier directement quelque établissement 
pieux, charitable ou d'instruction publique, 
et n'a envisagé l'évêché que comme le man- 
dataire chargé de l'exécution de ses pieux 
desseins, ou comme l'administrateur des fon- 
dations qu'elle projetait, sa donation reste 
frappée du même vice; 

Que, non seulement la donatrice ne désigne 
pas d'une façon expresse ou implicite celui 
des trois services qu'elle entend avantager, 
mais qu'elle déclare abandonner ce choix à 
un tiers; que, pour elle, le bénéficiaire res- 
tait donc indécis et par là même inconnu; 
qu'ainsi elle ne s'est dépouillée ni actuelle- 
ment ni irrévocablement, comme l'exige l'ar- 
ticle 894 du code civil; qu'elle a pu tout au 
plus le faire d'une façon éventuelle et toute 
provisoire au profit d'un des trois services 
institués, ce qui exclut à la fois la dépos- 
session actuelle et définitive; 

Attendu que cette considération démontre 
que si la faculté d'élire est une cause de nul- 
lité des testaments, parce que le testateur 
doit lui-même désigner son légataire, elle 
l'est à plus forte raison, lorsqu'elle est ajoutée 
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à une donation entre-vifs pour en faire dé- 
pendre le choix do donataire; 

Attendu qu'en présence de la nullité radi- 
cale de l'acte du 26 mai 1858, il n'écbet pas 
d'examiner si, comme le prétendent les appe- | 
lants, la libéralité de la demoiselle Huys- ! 
mans a été valablement acceptée par l'évêque , 
de Liège au nom de son évêché; que, dès 
lors aussi, la circonstance que l'ancien cou- I 
vent des capucins auraif été affecté par l'é- | 
vêque, dès le 14 juin 1840, à une œuvre de 
charité, est irrelevante, et que la preuve des 
faits articulés dans cet ordre d'idées ne peut 
a* ma Accueillie * 

Attendu qu'il y a donc lieu uniquement de 
rechercher si la ratification de l'article 4340 
du code civil et la prescription de l'arti- 
cle 2262 doivent faire rejeter l'action en reven- 
dication des intimés; 

Attendu que, quels que soient les termes 
absolus de l'article 1340, cette disposition 
ne s'applique qu'à une donation nulle en la 
forme ou dans laquelle le consentement ou la 
capacité des parties sont entachés d'un de ces 
vices que l'article 1304 envisage comme ré- 
parables; que toute ratification expresse ou 
tacite suppose, en outre, la capacité actuelle 
des parties, sous peine d'être atteinte de la 
même nullité que l'acte originel; qu'il en 
résulte que toute exécution a été inopérante 
dans l'espèce, puisque la prétendue dona- 
tion, qu'on la suppose faite à l'évêché ou à 
un service public non déterminé, n'est pas 
même née aux yeux de la loi, à défaut d'un 
des éléments constitutifs de toute disposition 
entre-vifs, et puisque, d'autre part, l'évêché, 
auquel les héritiers ont laissé la détention 
de l'immeuble, est resté incapable de tout 
acte juridique; 

Attendu que l'acte de donation ne peut 
donc pas être opposé à l'action en revendi- 
cation des intimés; 

Que, de plus, leur droit d'agir n'est pas 
éteint par la prescription de l'article 2262 
du code civil; qu'en effet, si toutesles actions, 
tant réelles que personnelles, sont prescrites 
par trente ans, ce principe ne s'applique pas 
à l'action en revendication; que celle-ci n'est 
que le corollaire du droit de propriété et ne 
s'éteint dans le chef d'un précédent proprié- 
taire que lorsque l'immeuble a passé dans le 
domaine d'un tiers, soit en vertu d'un acte 
translatif, soit par l'effet de la prescription 
acquisitive; que, dans ce cas, l'action en re- 
vendication ne se prescrit qu'à dater du jour 
où la propriété elle-même se trouve contre- 
dite par une possession contraire; que^cette 
circonstance ne se rencontre pas lorsque 
l'immeuble est détenu par un être moral non 
reconnu par la loi, et sur la tête duquel ne 
peut reposer aucun droit de propriété; que 



tel est le cas pour l'évêché de Liège, qui a eu 
la détention matérielle de l'immeuble depuis 
1838, et que s'il,en est autrement pour la ville 
de Maeseyck, il n'appert pas qu'elle ait posé 
un acte de possession quelconque à rencon- 
tre des héritiers de la donatrice, dont l'arrêté 
royal du 27 décembre 1881 réservait même 
les droits; 

Et, attendu que la^non-pertinence des faits 
articulés par la ville de Maeseyck en vue 
d'établir que la demoiselle Huysmans et ses 
auteurs n'auraient été que les propriétaires 
apparents de l'ancien couvent des capucins, 
est dès à présent démontrée par les docu- 
ments produits à la cause et qui établissent 
que la propriété pleine et entière a été trans- 
mise aux divers acquéreurs successifs de 
l'immeuble; que ces faits, au surplus, man- 
quent de précision^ en ce qu'ils n'indiquent 
pas quel serait le propriétaire véritable; 
qu'enfin, l'existence supposée d'un autre pro- 
priétaire se concilie peu avec la donation qui 
aurait été faite ainsi au préjudice des droits 
de celui-ci ; que, dès lors, la preuve sollicitée 
ne peut être accueillie; 

Attendu, en ce qui concerne les impenses, 
que le coût en est dû sur le pied de l'arti- 
cle 555 du code civil, abstraction faîte de 
toute question de propriété, à celui qui les a 
faites ; que, l'évêque Doutreloux étant seul à la 
cause, et n'ayant pas qualité pour représen- 
ter ses prédécesseurs, il ne peut lui être alloué 
que les impenses faites par lui ou en son nom 
depuis son avènement au siège épiscopal, 
sans toutefois pouvoir exercer de ce chef un 
droit de rétention; que la partie Poncelel 
offre, du reste, de lui tenir compte de ses 
impenses, et la partie Robert de lui donner 
sur les biens revendiqués une hypothèque à 
concurrence du chiffre d'impenses dont il 
justifierait; 

Attendu enfin, quant aux fruits perçus ou 
à percevoir, que, vu la bonne foi incontesta- 
ble du détenteur de l'immeuble, ils ne sont 
dus qu'à partir de la demande ; 

Par ces motifs, ouï M. Beltjens, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires et à toutes offres de preuve dans les- 
quelles les appelants sont déclarés non fon- 
dés, confirme le jugement dont appel; dit, 
en outre, que l'évêque de Liège Doutreloux 
a droit aux impenses faites a l'immeuble 
depuis son avènement au siège épiscopal, et 
que, de ce chef, les Intimés lui donneront 
sur les biens revendiqués une hypothèque à 
concurrence du chiffre d'impenses dont il 
justifiera; dit que le même appelant sera 
tenu de rendre compte aux intimés des 
fruits perçus ou qu'il aurait pu percevoir à 
partir de la demande qu'ils en ont respecti- 
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cément faite; condamne les appelants chacun 
à la moitié des frais d'appel. 

Du 13 janvier 1887. — Cour de Liège. — 
i n ch. — Prés. M. Crahay, conseiller. — JM. 
MM. Goblet, Collinet, Cornesse, Meyers père 
et fils (du barreau de Tongres), Paul Janson 
et Martin (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 84 décembre 1886. 

EXPLOIT. — Huissier incompétent. — Nul- 
lité d'ordre public. — Défense au fond. 
— Nullité non couverte. 

Est radicalement nul l'exploit notifié par un 

huissier dans un arrondissement où il n'a 

pas le droit ^instrumenter (1). 
Cette nullité, qui est absolue et d'ordre public, 

ne peut être couverte par aucune défense au 

fondffl. 
Elle entraîne la nullité de toute la procédure 

qui s'en est suivie. 

(MEMBRE, — C LARUHE ET COL1NET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, le 1 er octobre 
1886, à la requête de l'intimé Laruhe, négo- 
ciant à Angoulème, l'huissier Goffaux, imma- 
triculé près le tribunal de première instance 
de Charleroi, a assigné rappelant Membre, 
en son domicile, en le désignant comme do- 
micilié à Haine-Saint-Pierre et parlant à lui- 
même, à comparaître devant le dit tribunal, 
siégeant consulairement, pour s'entendre dé- 
clarer en faillite et voir nommer un curateur 
chargé des opérations de celle-ci ; 

Attendu que le tribunal de Charleroi, par 
Jugement contradictoire du 4 octobre 1886, 
a déclaré ouverte la faillite de rappelant, le 
désignait également comme domicilié à 
Haine-Saint-Pierre et a prescrit les formali- 
tés prescrites par la loi en cas de déclaration 
de faillite; 

Qu'à la date du 19 octobre suivant, Mem- 
bre a régulièrement interjeté appel de cette 
décision vis-à-vis des deux intimés ; 

Attendu qu'il est constant et non dénié par 
ceux-ci que l'appelant Membre est domicilié 
non à Haine-Saint-Pierre, commune située 



(1 et 2) Voy. conf. Gand, 5 janvier 4871 (ou 4870) 
(Pasic, 4871, 11, 160) et les notes sous cet arrêt. 
Voy. aussi cass. belge, 44 janvier 4858 (motifs) (iWd., 
4853, 1, 919), et Bruxelles, cass., 9 juillet 4884 (tôtd., 
à sa date). 



f dans l'arrondissement Judiciaire de Charleroi, 
mais à La Louvière, rue de Baume, n° 204, 
commune sise dans l'arrondissement judi- 
ciaire de Mons; 

Que ce fait est établi par les documents 
administratifs versés au dossier et non con- 
testés; 

Qu'aussi l'exploit de signification du juge- 
ment du 4 octobre a été notifié à l'appelant le 
20 octobre 1886 par l'huissier Sentroul, im- 
matriculé près le tribunal de première ins- 
tance de Mons et domicilié à La Louvière; 

Attendu qu'il est donc établi par ce qui pré- 
cède que l'huissier Goffaux, dont la résidence 
est à Charleroi, a notifié l'exploit du 1 er oc- 
tobre 1886 dans l'arrondissement de Mons, 
dans lequel il n'a ni compétence ni droit 
d'instrumenter; 

Que, dès lors, cet exploit est radicalement 
nul; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des termes 
des articles 2 et 24 du décret du 14 juin 1813, 
que les huissiers près les tribunaux de pre- 
mière instance n'ont le droit d'exploiter que 
dans l'étendue du ressort du tribunal civil 
d'arrondissement de leur résidence; 

Que n'ayant de caractère public que dans 
l'arrondissement que la loi leur a assigné, 
ils ne peuvent valablement instrumenter et 
exercer leurs fonctions que dans cet arron- 
dissement; 

Que, par suite, l'acte signifié par l'huissier 
Goffaux, le 1 er octobre 1886, ne revêt pas les 
caractères d'un exploit régulier et n'a abso- 
lument aucune valeur; 

Attendu que c'est vainement que l'intimé 
Laruhe prétend que, par sa défense au fond 
devant le premier juge, l'appelant a couvert 
la nullité de l'exploit du 1 er octobre 1886 ; 

Attendu, à cet égard, que les lois qui rè- 
glent la compétence des huissiers étant d'or- 
dre public, la nullité d'un exploit résultant 
de ce que cet acte a été dressé par un huis- 
sier qui n'avait pas qualité pour instrumenter 
où il l'a fait, est une nullité absolue et d'or- 
dre public, qui ne peut être couverte par 
aucune défense au fond et qui ne tombe pas 
sous l'application des articles 173 et 1030 
du code de procédure civile, lesquels n'ont 
en vue que les nullités résultant de l'inobser- 
vation des formalités extrinsèques des actes 
de procédure, de celles qui en constituent la 
forme; 

Attendu que la nullité absolue et radicale 
de l'exploit introductif du 1 er octobre entraine 
la nullité de toute la procédure qui s'en est 
suivie ; 

Qu'il n'y a pas lieu, par conséquent, à évo- 
cation, l'assignation introductive n'existant 
pas et l'appréciation de la cause n'étant ainsi 
pas régulièrement déférée à la cour ; 
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Attendu, quant à la demande de dommages- 
intérêts formulée par rappelant contre l'in- 
timé Laruhe, à raison du tort fait au dit ap- 
pelant par la déclaration de faillite indûment 
prononcée, que, dans l'état de la cause, Mem- 
bre ne Justifie d'aucun préjudice subi ; 

Attendu, en ce qui concerne les dépens, 
qu'aux termes de l'article 1031 du code de 
procédure civile, les frais de la procédure 
jusques et y compris les frais du jugement de 
déclaration de faillite, doivent être mis à la 
charge de l'huissier Goffaux, les autres dépens 
restant à charge de l'intimé Laruhe, qui suc- 
combe; 

Attendu que l'intimé Golinet qualitate 
quâ déclare s'en référer à la sagesse de la 
cour; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur géné- 
ral, reçoit l'appel et y statuant, et déboutant 
les parties de toutes conclusions plus amples 
ou contraires, déclare nul et de nul effet 
l'ajournement de l'huissier Goffaux, en date 
du I er octobre 1886, requête Laruhe, signi- 
fié à l'appelant; met à néant toute la procé- 
dure qui s'en est suivie, y compris le jugement 
dont appel; dit n'y avoir lieu à évocation ; 
déclare l'appelant non fondé dans sa demande 
de dommages-intérêts ; dit que les frais de 
la procédure, jusques et y compris les frais 
du jugement de déclaration de faillite, sont à 
la charge de l'huissier Goffaux; condamne 
Laruhe au surplus des dépens. 

Du 24 décembre 1886. — Cour de Bru- 
xelles. — 5 e ch. — Prés. M. de ; Brandner. 
— PL MM. Sainctelette et Van Gaubergh. 



BRUXELLES, 6 janvier 1887. 

1° EXPERTISE. — Expert arbitre. — 
Mandat dépassé. 

2° ARCHITECTE. - Entrepreneur. — Mal- 
façons. — Responsabilité. — Non-soli- 
darité. 

1° Lorsque des experts exclusivement chargés 
par des parties de vérifier si un entrepreneur 
s'est conformé à un cahier des charges s'écar- 
tent de leur mission et donnent leur avis sur 



(4) Gompar. Gand, 25 janvier 1878 (Pasic, 1873, 
II, 121). 

(5) Conf. Paris, 17 novembre 1849 (D. P., 1850, 2, 
906; Journ. dupai., 1850, 1, 566) et conseil d'État, 
90 juin 1837 (SlR., 1837, S, 503). Voy. toutefois cass. 
franc., 25 mars 1874 (D. P., 1874, 1, 285; Parie. 



les conséquences de leurs constatations, Uns 
lieu pour le tribunal d'écarter leur rapport, 
s'il est impossible de séparer leurs apprécia- 
lions de leurs constatations matérielles, qui 
manquent (Tailleurs de précision, et (Tordon- 
ner une expertise nouvelle. 

Il en est ainsi alors même qu'il avait été cou- 
venu que la décision des experts, quant aux 
faits qu'ils avaient mission de vérifier, serait 
sans appel (1). 

2° En cas de malfaçons commises par un entre- 
preneur, l'architecte chargé de surveiller les 
travaux de celui-ci ne peut pas être condamné 
solidairement avec lui à la réparation du 
dommage qui en est résulté, par cela seul 
qu'il y a eu de sa part défaut de swrteH- 
lance (2). 

(LES HOSPICBS DE BRUXELLES, — C. LES HÉRI- 
TIERS WAUTIÉ ET GAPRONNKR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; 

A. Sur rappel interjeté par Wautié contre 
le jugement du 2 avril 1885 : 

Quant à la Un de non-recevolr opposée par 
l'administration des hospices, intimée : 

Attendu qu'en assistant à l'expertise or- 
donnée par ce jugement exécutoire nonobs- 
tant appel, Wautié a fait ses réserves quant à 
son droit d'en appeler et les a formellement 
réitérées sans contradiction de la part de 
l'appelante, dans la conclusion prise à l'au- 
dience du 19 novembre 1885 et transcrite 
dans les qualités du jugement du 31 décembre 
suivant ; 

Qu'il n'a donc pas acquiescé au jugement 
qui ordonnait l'expertise; 

Au fond : 

Attendu que les appelants prétendent que 
l'action de l'administration des hospices 
n'était plus recevable, la contestation qui 
fait l'objet du procès ayant été définitivement 
tranchée par les experts Besme et Roussel, 
nommés, le 21 mai 1884, par une ordonnance 
du président du tribunal de première instance 
de Bruxelles, produite en expédition enre- 
gistrée; 

Attendu que, d'après l'article 53 du cahier 
des charges, dont les termes sont reproduits 
au jugement dont appel (3), les experts 



franc., 1874, p. 542), et Lyon, 96 mai 1883 (D. P., 
1884,2,132). 

(3) Cet irticle est ainsi conçu : « Toutes contesta- 
tions relatifes à l'exécution dn présent cahier des 
charges seront soumises à la décision sans appel de 
deux experts qui seront nommés par M. le président 
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« n'avaient à se prononcer dans leur rapport 
que sur la question de savoir si l'entrepre- 
neur s'était ou non conformé au cahier des 
charges » ; 

Attendu que les experts, dans le rapport 
visé par le jugement dont appel, se sont écar- 
tés de leur mission ; qu'ils ont, à tort, discuté 
les questions de responsabilité qui divisaient 
les parties, et donné leur avis sur les consé- 
quences qui dérivaient pour elles des consta- 
tations de l'expertise, chose qui leur était 
interdite; que, dès lors, toute cette partie de 
leur rapport doit être considérée comme nulle 
et non avenue; 

Attendu qu'il est impossible de séparer les 
constatations matérielles faites par les ex- 
perts de leurs appréciations relatives au fond 
du procès; que, de plus, ces constatations 
manquant de précision sur plusieurs points 
importants du débat, c'est avec raison que le 
premier juge, écartant ce rapport irrégulier, 
a nommé un nouvel expert pour donner son 
avis sur toutes les malfaçons reprochées à 
Wautié par l'administration des hospices; 

Attendu que les faits articulés, en ordre 
subsidiaire, par les appelants ne sont pas de 
nature, s'ils étaient établis, à rendre inutile 
ou frustratoire l'expertise ordonnée; qu'il 
n'y a donc pas lieu de s'y arrêter; 

B. Sur l'appel interjeté par l'administra- 
tion des hospices contre le jugement du 
31 décembre 1885 : 

Attendu que les conventions doivent être 
exécutées de bonne foi; que leurs clauses di- 
verses s'interprètent les unes par les autres, 
et que c'est à l'aide de cette combinaison que 
Ton doit rechercher quelle a été, pour cha- 
cune de ces clauses, la commune intention 
des parties; 

Attendu que l'interprétation donnée ainsi 
à l'article 19 du cahier des charges par le 
jugement dont appel se trouve complètement 
justifiée par les motifs repris dans ce juge- 
ment et adoptés par la cour; 

Attendu que les travaux ordonnés par le 
premier juge donnent toute satisfaction à 
l'administration des hospices et constituent 
la seule réparation qu'elle puisse exiger de 
l'entrepreneur; 

C. Sur l'appel interjeté par l'administra- 
tion des hospices contre le jugement du 
12 juin 1886 et sur l'appel incident de Ga- 
pronnier : 

Attendu que, dans ses conclusions d'appel, 
l'administration des hospices réclame la con- 



du tribunal de première instance de Bruxelles. U est 
bien entendu que les experts n'auront à se prononcer 
que sur la question de savoir si l'entrepreneur se 
sera ou non conformé au cahier des charges. » 



damnation solidaire de l'architecte et de l'en- 
trepreneur ; 

Attendu que la solidarité n'existe que dans 
les cas déterminés par la loi, et que l'arti- 
cle 1792 du code civil, qui s'occupe des obli- 
gations de l'architecte et de l'entrepreneur, 
ne les déclare pas solidaires; 

Attendu que la responsabilité de l'archi- 
tecte et celle de l'entrepreneur dérivent d'une 
faute contractuelle particulière, consistant 
dans l'inexécution des conventions qui leur 
imposent à chacun d'eux des obligations spé- 
ciales et différentes; que chacun d'eux est 
donc tenu séparément de la réparation de la 
faute déterminée qu'il peut avoir personnel- 
lement commise; 

Attendu que s'il était établi que l'intimé 
Gapronnier a manqué de diligence dans la 
mission de surveillance qu'il devait, d'après 
l'appelante, exercer sur les travaux de l'en- 
treprise, il ne serait tenu, envers l'adminis- 
tration des hospices, qu'à la réparation du 
préjudice qpe cette négligence lui a réellement 
causé; 

Attendu que ce préjudice, résultant des 
malfaçons commises par l'entrepreneur, est 
complètement réparé par la condamnation 
prononcée contre ce dernier et maintenue par 
le présent arrêt; que, dès lors, l'administra- 
tion des hospices ne pourrait se plaindre d'un 
préjudice et exercer un recours contre l'ar- 
chitecte que dans le cas où cette partie de 
l'arrêt ne recevrait pas son exécution ; 

Attendu que c'est donc avec raison que le 
premier juge, considérant que l'action de 
l'administration des hospices est dépourvue 
d'intérêt né et actuel, l'a déclarée non rece- 
vable ; 

Attendu que l'action étant ainsi déclarée 
non recevable, l'intimé Gapronnier n'a, de 
son côté, aucun intérêt né et actuel dans son 
appel incident et doit en être débouté; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral De Rongé et de son avis, rejetant toutes 
conclusions plus amples ou contraires, joint 
les clauses inscrites sûb n°» ..., met à néant 
les appels principaux et incidents; 

Condamne les héritiers Wautié aux dépens 
de l'appel du jugement du 2 avril 1885, et 
l'administration des hospices aux dépens des 
deux appels relatifs aux jugements du 31 dé- 
cembre 1885 et du 12 juin 1886. 

Du 6 janvier 1887. — Cour de Bruxelles. 
— V ch. — Prés. M. Motte. — PI. MM. Van 
Dievoet, Jules Janson et De Linge. 
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LIÈGE, 9 déoembre 1880. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Evaluation 

DU LITIGE. — COMMUNB. — DÉFAUT d' AUTO- 
RISATION. — Déchéance. — Ordre public. 

Lorsqu'une commune n'a été autorisée à évaluer 
un litige qu'au taux du dernier ressort, 
l'évaluation qu'elle en fait à une somme 
supérieure à ce taux doit être réputée non 
avenue (1). 

C'est au plus tard dans ses premières conclu- 
sions qu'elle doit être pourvue de V autori- 
sation requise (2). 

L'autorisation donnée par la députation perma- 
nente de se pourvoir en appel contre le 
jugement rendu ne peut agir rétroactivement; 
elle ne relève pas la commune de la déchéance 
résultant du défaut ^autorisation. 

Celte déchéance est d! ordre public et elle peut 
être suppléée d'office en tout étal de cause. 

(COMMUNE DE MECHELEN, — C. ZANGBRS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que tout demandeur 
est tenu de déterminer par une évaluation 
l'importance du litige, lorsque la loi elle- 
même n'indique pas les bases de cette valeur; 

Attendu que cette évaluation ne peut être 
faite par des parties qui, pour ester en jus- 
tice, ont besoin de se pourvoir d'une autori- 
sation, que pour autant qu'elles y soient spé- 
cialement autorisées; 

Attendu qu'en l'absence de cette autorisa- 
tion spéciale, l'évaluation faite au nom 
d'incapables est réputée non avenue; que, 
dès lors, aux termes du § 1 er de l'article 33 
de la loi du 25 mars 1876, le jugement rendu 
dans de semblables conditions est en dernier 
ressort; 

Attendu qu'afln de rechercher si, dans l'es- 
pèce, l'appel est recevable, il y a donc lieu 
d'examiner si la commune de Mechelen a été 
autorisée par la députation permanente du 
Limbourg à évaluer l'action, comme elle l'a 
fait dans son exploit introductif d'instance, à 
une somme de 3,000 francs ; 

Attendu que la commune appelante avait, 
par délibération du 5 décembre 1882, solli- 
cité une première autorisation de la dite dé- 
putation, « aux fins de poursuivre judiciaire- 
ment la famille Zangers en payement d'une 
somme de 125 francs représentant cinq an- 



Ci) Voy. cass. belge, 20 octobre 1881 (Pasic, 
4881, 1, 387), et i" juillet 1886 (<M&, 1886, 1, 286); 
Gand, 90 mai 1883, et Liège, 96 juillet i889 (ibid., 



nées de fermage d'une pièce de terre qu'elle 
estimait valoir 600 francs » ; 

Attendu qu'autorisée aux fins ci-dessus 
par un arrêté du 16 mars 1883, la commune 
introduisit devant la justice cantonale de 
Mechelen une action en payement des 125 fr. 
de fermage; que les défendeurs ayant exctpé 
de leur droit de propriété sur le fonds liti- 
gieux, le juge sursit à statuer et renvoya les 
parties à se pourvoir devant le tribunal com- 
pétent sur cette question de propriété; que 
la commune, après en avoir obtenu l'autori- 
sation de la députation par arrêté du 21 sep- 
tembre 1883, assigna alors les intimés devant 
le tribunal de première instance de Tongres, 
par exploit du 15 octobre de la même année, 
pour les faire condamner à mettre la terre à 
sa disposition, et, en outre, perdant de vue, 
sur ce point, l'instance tenue en suspens de- 
vant le juge de paix, à rendre compte des 
fruits perçus ; qu'elle évalue ce double chef 
de demande, dans le dit exploit introductif 
d'instance, à la somme de 3,000 francs; 

Attendu que l'arrêté du 21 septembre 1883 
est muet quant à l'autorisation d'évaluer la 
demande; que l'autorisation d'évaluer celle-ci 
à un chiffre excédant le taux du dernier res- 
sort ne résulte pas davantage d'une façon 
implicite de cet arrêté, en tant qu'il se réfère 
nécessairement à la requête de la commune, 
cette requête ne faisant elle-même aucune 
allusion à une semblable chiffre ; que la com- 
mune y vise, il est vrai, l'octroi du 16 mars 
1883, lequel avait 6tatué sur la demande du 
5 décembre 1882, contenant, elle, une éva- 
luation de l'action à introduire devant le juge 
de paix, mais que la commune peut d'autant 
moins se prévaloir de cette évaluation, que 
la valeur de l'action en payement des fer- 
mages y est déterminée par le montant de ces 
fermages, soit 125 francs, et que la valeur de 
l'immeuble n'y est portée qu'à 600 francs; 
que si, en ce qui concerne cet immeuble, 
l'évaluation faite était surabondante et erro- 
née, en ce sens que la loi établit elle-même 
les bases de cette estimation, et que, d'après 
ces bases, la valeur de l'immeuble devait être 
fixée à 1,165 francs, il n'en reste pas moins 
établi que l'évaluation de l'action tant mo- 
bilière qu'immobilière n'atteignait que le 
chiffre de l,29î francs; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que, soit que l'on s'en tienne à l'arrêté du 
21 septembre 1883, soit qu'on s'en réfère à 
celui du 16 mars précédent, il faut nécessai- 
rement en conclure que la commune n'a pas 



18SS, II, 294 et 405). Voy. aussi Bonte*ps, Compé- 
tenu Chili, t. M, p. m. 
(9) Voy.BORMANS, Compétence, fr éâit., n*714. 
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demandé et n'a pas obtenu l'autorisation 
d'évaluer le litige au taux de 3,000 francs ou 
à tout autre rendant son appel recevable; 

Attendu que l'appelante n'a pas été relevée 
de cette déchéance par l'autorisation lui oc- 
troyée le 22 janvier 4886, « de se pourvoir 
en appel contre le jugement du tribunal de 
Tongres » ; 

Que cet arrêté, pût-il même être envisagé 
comme ayant eu pour but d'autoriser impli- 
citement l'évaluation faite par la commune, 
deux années auparavant, dans son exploit 
introdnctif d'instance du 45 octobre 4883, 
encore semblable autorisation devrait-elle 
être écartée comme inopérante; 

Que l'article 33 de la loi du 25 mars 4876 
exige, en effet, que le demandeur évalue le 
litige dans l'exploit introductif d'instance ou, 
au plus tard, dans ses premières conclusions; 

Que la loi suppose évidemment une éva- 
luation faite par une personne capable; que 
c'est donc, au plus tard, lors du dépôt des 
premières conclusions, si c'est dans celles-ci 
que se fait l'évaluation, que le demandeur 
doit être pourvu de l'autorisation requise; 

Attendu que les termes de l'article 33 sont 
impératifs et absolus; qu'il en résulte, pour 
le défendeur, un droit acquis, dès le dépôt 
des premières conclusions, à se prévaloir du 
jugement à intervenir comme devant être 
rendu en dernier ressort; qu'au surplus, per- 
mettre à un demandeur de réparer rétroacti- 
vement le défaut d'évaluation, ce serait jeter 
le trouble dans les degrés de juridiction et 
les abandonner à l'arbitraire de l'une des 
parties; 

Et attendu que les degrés de juridiction 
sont d'ordre public, qu'il appartient donc à 
la cour, même dans le silence des parties, de 
déclarer d'office l'appel non recevable, faute 
d'évaluation régulière; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Faider en ses conclusions conformes, 
dit que le jugement du tribunal de Tongres, 
du 14 août 1885, a été rendu en dernier res- 
sort; déclare l'appel non recevable, condamne 
la commune appelante aux dépens. 

Du 9 décembre 4886. — Cour de Liège. — 
4 W ch. — Prés. M. Crahay, conseiller. — 
PL Desoer, Dupont et Meyers père et flls (du 
barreau de Tongres). 



(4) Voy. eonf. NAMOR, Code de commerce belge, 
t. 111, n* 3396, le commentaire de l'article 42 par 
H. le conseiller de Paepe (Belg.jud., 4881, p. 965), 
et surtout BONTSMPS, Compétence civile, sur l'art. 42, 
n* 7, l 111, p. 806 et suit. Voy. aussi conL Bruxelles, 
8 juin 1878 (PasIC, 4878, 11, 386), et Liège, 45 no- 



BRUXELLES, 6 janvier 1887. 

COMPÉTENCE. — Action mobilière. — 
Obligation. — Lied de l'exécution. 

L'article 42 de la loi du 25 mars 1876, qui 
autorise à porter radian, en matière mobi- 
lière, devant le juge du lieu oh ^obligation 
doit être ou a été exécutée, a en vue Vobli- 
cation qui fait l'objet de la demande (1). 

(PERSONNE, — C BEST.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, solvant com- 
mande lui faite par l'intimé, l'appelant a ex- 
pédié à Anvers, contre remboursement, un 
lit mécanique avec ses accessoires; que l'in- 
timé en a payé le prix et qu'ayant ensuite 
constaté qu il ne pouvait lui convenir, il l'a 
réexpédié à l'appelant à Bruxelles; 

Attendu que, se fondant sur ce qu'il n'au- 
rait fait la commande de l'appareil en ques- 
tion qu'en se réservant la faculté de le refuser 
s'il ne lui convenait pas, l'intimé a actionné 
l'appelant devant le tribunal de commerce 
d'Anvers, pour s'y entendre condamner à lui 
faire restitution du prix payé; 

Attendu que la solution de cette demande 
ainsi formulée dépend de la question de sa- 
voir si l'engagement pris par l'intimé était 
pur et simple ou s'il n'avait été pris que sous 
la condition de l'agréation; que le point liti- 
gieux dépend donc exclusivement des obliga- 
tions de l'intimé, consistant à prendre livrai- 
son de la marchandise et à en payer le prix; 
que ces obligations ayant été exécutées 
comme elles devaient l'être, à Anvers, le pre- 
mier juge avait évidemment compétence pour 
connaître du litige; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 42 de la loi du 25 mars 1876, l'action en 
matière mobilière peut être portée devant le 
juge du lieu dans lequel l'obligation est née 
ou dans lequel elle doit être ou a été exé- 
cutée; 

Qu'en admettant, avec la partie appelante, 
que, contrairement à ce que décide le premier 
juge, il ne puisse suffire qu'une des obliga- 
tions dérivant de la convention doive s'exé- 
cuter en un lieu, pour que le tribunal de ce 



yembre 1888 (tout., 1884, II, 26). Le tribunal de com- 
merce de Bruxelles a admis aussi, par di?ers juge- 
ments, que l'obligation dont parle l'article 42 est celle 
dont l'exécution estpoursuiTie en justice par l'action 
intentée. Voy. ce Recueil, 1879, III, 409, et 1888, 
111, 344. 
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lieu soit compétent pour toutes les obliga- 
tions nées de cette convention, mais que 
l'obligation dont parle l'article 42 précité 
doit être celle qui fait l'objet de la demande, 
la compétence du tribunal de commerce d'An- 
vers n'en reste pas moins évidente dans l'es- 
pèce, puisqu'il résulte des considérations 
ci-dessus déduites que le litige ne porte que 
sur l'obligation, pour l'appelant, de restituer 
le prix de la marchandise, obligation qui 
aurait pris naissance à Anvers où ce prix a 
été et devait être payé par l'intimé; 

Attendu que l'appelant n'ayant relevé appel 
du jugement que relativement à la compé- 
tence, il n'échet point de statuer sur la fin de 
non-recevoir proposée par l'intimé quant au 
fond; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Laurent, en son avis conforme, dé- 
boutant les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires, met l'appel à néant; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 janvier 1887. — Cour de Bruxelles. 
— i n ch. — Prés. M. le conseiller Ed. De 
Le Court. — PI. MM. De Broux et Heyvaert. 



GAND, 18 avril 1886. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Montant de 

LA DEMANDE. — RÉDUCTION APRÈS LE JUGE- 
KENT DONT APPEL. 

Cest le montant de la somme demandée dans 
les dernières conclusions qui détermine le 
ressort. 

Mais si la somme réclamée n'a été réduite au- 
dessous du taux du dernier ressort qu'après 
le jugement dont il a été interjeté appel et au 
cours de l'instance qui a continué de com- 
mun accord devant le premier juge, en exé- 
cution de cette décision, cette réduction est 
sans influence sur la recevabilité de l'appel 
de ce jugement (1). 

(buyck,— c. verhelst.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception d'incompé- 
tence opposée par l'appelant, défendeur en 
première instance, et fondée sur ce que le 
deuxième cbef de la demande devait être 
porté devant le juge de paix, conformément 
à l'article 3, n° 4, de la loi du 25 mars 1876, 
sur la compétence civile : 

Adoptant les motifs du premier juge; 



(i) Voy.Gand,2janTieH874(PASlC., 1874,11,418). 



Sur la fin de non-recevoir defectu i 
proposée par l'intimé : 

Attendu qu'aux termes de l'exploit iotro- 
duclif^d'instance, la demande a pour objet le 
payement par l'appelant, défendeur en pre- 
mière instance : 

1° D'une somme de 2,255 francs, du cbef 
de la valeur des ouvrages mouvants et tour- 
nants d'un moulin dépendant d'une ferme 
jadis occupée par l'intimé et achetée par 
l'appelant; 

2° D'une somme de 555 francs, du cbef 
de la prisée ordinaire des engrais et arrière- 
engrais des terres formant la susdite ferme; 

Attendu que l'appelant a conclu reconven- 
tionnellement au payement : 

1° D'une somme de 175 fr. 20 c, du chef 
de la prisée des toitures de la ferme occupée 
par l'intimé jusqu'au 1 er octobre 1884; 

2° D'une somme de 900 francs, montant 
d'une année de fermage; 

Attendu que le jugement à quo, statuant 
sur les conclusions des parties, a dit pour 
droit: 

a. Que l'appelant (défendeur en première 
instance) est tenu de payer à l'intimé (alors 
demandeur) la valeur des ouvrages mouvants 
et tournants du moulin, ainsi qu'une indem- 
nité du chef de la prisée des engrais et ar- 
rière-engrais; 

b. Qu'en présence du désaccord des par- 
ties sur la valeur des ouvrages litigieux et 
sur le montant de l'indemnité du chef des 
engrais, l'intimé doit rapporter la preuve que 
les sommes par lui réclamées représentent 
bien réellement la valeur des ouvrages mou- 
vants et tournants du moulin, ainsi que le 
montant de l'indemnité réclamée du cbef des 
engrais ; 

c. Que l'intimé est tenu de s'expliquer sur 
les conclusions reconventionnelles de l'ap- 
pelant; 

Attendu que les parties ont procédé, sous 
toutes réserves de la part de l'appelant et 
bien notamment sous réserve de son droit 
d'appel, aux enquêtes autorisées par le juge- 
ment susrappelé, et que des conclusions dis- 
cutant la valeur de ces enquêtes ont même été 
échangées entre parties ; 

Que, notamment, par conclusions signifiées 
le 25 novembre 1885, l'intimé a offert de 
laisser déduire du montant total des sommes 
primitivement demandées la somme de 900 
francs lui réclamée reconventionneilement à 
titre de fermage, toutefois en majorant d'un 
autre côté sa demande : 1° de 258 fr. 61 c, 
du chef de la valeur restant des toitures 
lors de sa sortie de la ferme; 2° de 500 fr., 
à titre de dommages-intérêts, l'appelant ayant 
été téméraire et de mauvaise foi dans ses 
contestations; 
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Attendu, enfin, qu'à la date du 40 février 
4886, appel a été interjeté du Jugement du 
24 juin 1885, alors que le dit jugement avait 
déjà reçu sa complète exécution quant à ses 
dispositions interlocutoires ; 

Attendu qu'il échetdonc de rechercher si, 
en présence des conclusions de l'intimé, ré- 
duisant au-dessous du taux du dernier res- 
sort le montant de la demande qui, primiti- 
vement, s'élevait à 2,588 francs, l'appel doit 
être déclaré non recevable defeclu summœ; 

Attendu qu'on peut admettre avec l'intimé 
que, sous l'empire de la loi du 25 mars 1844, 
sur la compétence civile, il était généralement 
admis, tant par la doctrine que par la juris- 
prudence, que ce n'est pas la demande telle 
qu'elle est libellée dans l'exploit introductif 
d'instance qui détermine définitivement la 
compétence du juge en premier ou en .der- 
nier ressort; et que si le demandeur est tenu 
de préciser l'objet de sa demande dans l'ex- 
ploit introductif d'instance (art. 64, code 
proc. civ.), rien ne l'oblige cependant de 
maintenir le chiffre primitif de sa réclama- 
tion; qu'il a, au contraire, la faculté de mo- 
difier ce chiffre dans des conclusions prises 
au cours de l'instance; 

Attendu que l'intimé soutient encore, avec 
raison, que la loi du 25 mars 4876 disposant, 
dans son article 24, « que la compétence et 
le taux du dernier ressort sont déterminés 
par la nature et par le montant de la de- 
mande », n'a rien innové et n'a pas entendu 
modifier l'état de choses existant; que l'ar- 
ticle 21 prérappelé doit être interprété en ce 
sens que le montant de la demande, d'après 
lequel doit se régler la compétence, n'est pas 
la somme primitivement réclamée, mais celle 
qui a été fixée par les dernières conclusions 
des parties, lesquelles précisent seules le vé- 
ritable objet de la contestation sur laquelle 
le juge est appelé à se prononcer; 

Mais, attendu que la demande excédait le 
taux du dernier ressort au moment où le juge 
à quo était appelé à se prononcer sur les 
conclusions des parties; qu'aux termes de 
l'exploit introductif d'instance, le montant 
de cette demande s'élevait, en effet, à 2,588 
francs, et n'avait été, au moment où est inter- 
venu le jugement du 24 juin 1884, ni réduit 
ni modifié ; que, par' suite, l'appel est rece- 
vable; 

Attendu que l'intimé allègue vainement 
quft par ses conclusions signifiées le 23 no- 
vembre 1885, c'est-à-dire postérieurement 
au jugement à quo, mais antérieurement à 
l'appel qui n'a été interjeté que le 10 février 
1886, il a réduit sa demande au-dessous du 
taux du dernier ressort; que, par suite de 
cette modification, faite régulièrement pen- 
dant le cours de la première instance, la- 



quelle avait, du consentement formel de l'ap- 
pelant, continué après le jugement dont 
appel, l'objet de la demande doit être désor- 
mais limité à 2,246 fr. 61 c, chiffre inférieur 
au taux du dernier ressort ; 

Attendu que l'appel n'a pas saisi la cour 
de la connaissance ni des enquêtes auxquelles 
il a été procédé en exécution du jugement à 
quo, ni des conclusions échangées entre par- 
ties à la suite de ces enquêtes ; 

Que cela est d'autant plus vrai que l'appe- 
lant n'avait consenti à concourir aux enquêtes 
que sous réserve de tous ses droits, même 
celui d'interjeter appel du jugement autori- 
sant ces enquêtes; 

Que c'est le jugement du 24 juin 1884 qui, 
seul, est déféré à la connaissance de la cour, 
qui n'a pas à tenir compte des actes de pro- 
cédure qui ont suivi ce jugement, pas même 
au point de vue de l'appréciation de sa com- 
pétence; 

Qu'au surplus, aucun jugement n'étant in- 
tervenu en première instance sur les conclu- 
sions échangées entre parties postérieurement 
au jugement à quo, il ne saurait, en aucun 
cas, y avoir lieu, pour le juge d'appel, de 
connaître de ces conclusions; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, oui, en ce qui concerne la 
compétence, l'avis conforme de M. l'avocat 
général de Gamond, rejette le déclinatoire 
proposé par l'appelant; déclare l'appelant 
recevable en son appel et, statuant au fond, 
déboute l'appelant de son appel ; confirme le 
jugement dont est appel; condamne l'appe- 
lant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 13 avril 1886. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. Van 
Ruymbeke et Seresia. 



BRUXELLES, 19 novembre 1886. 

MINES. — Homicide et blessures involon- 
taires. — Porions. — Défaut de sur- 
veillance ET DE PRÉCAUTION. — SOCIÉTÉ 

charbonnière. — Responsabilité civile. 

Au cas d'inflammation du grisou par suite de 
V explosion d'une mine tirée dans les travaux 
souterrains d'un charbonnage par un potion, 
sur les ordres d'un autre porion, ceux-ci 
doivent être déclarés responables de l'homi- 
cide et des blessures casusés par cet acci- 
dent, si le premier a effectué d'une manière 
très défectueuse le remblayage des chemi- 
nées situées au-dessus de cette mine, et si 
le second a négligé la surveillance de ce 
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remblayage et doit s'imputer Vorganisaion 
vicieuse de Vaérage (1). 
Une société charbonnière est civilement respon- 
sable du dommage causé par ses potions dans 
les fonctions auxquelles elle les emploie. 
(Code civ., art. 1384.) 

(le ministère public et flasse et consorts, 
— g. denys, harmegnies, laurent et la 
compagnie des charbonnages belges.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attende qu'il est constant 
qne l'inflammation du grisou a été causée par 
l'explosion d'une mine tirée par le prévenu 
Denys sur les ordres du prévenu Harmegnies, 
au changeage de la costresse du couchant à 
l'étage de 645 mètres dans la couche Luquet ; 

Attendu que les effets de la flamme furent 
constatés dans la costresse depuis un endroit 
situé à 67 mètres au couchant du bouveau 
jusqu'à 2 mètres au couchant de la sortie 
du changeage; que les traces de feu ont aussi 
été découvertes dans deux cheminées aban- 
données sises à peu près au-dessus de la 
mine qui a occasionné l'accident et dont les 
veloutés du second hourd étaient roussies; 

Attendu que la première fausse voie por- 
tait également des traces très nettes de la 
flamme, puisqu'on y constatait des croûtes 
de coke sur les boisages et des veloutés rôties 
à couronne ; 

Attendu que cette fausse voie avait une 
communication directe avec la première voie 
plate du couchant par une fonderie existant 
avant l'accident, mesurant 3 mètres 40 cen- 
timètres de largeur et à l'intérieur de laquelle 
on remarquait des traces du passage de la 
flamme sur la face inférieure des bois ; 

Attendu que, dans la première voie plate, 
à 7 mètres du front, des croûtes de coke 
étaient appliquées sur la face levant des boi- 
sages et indiquaient ainsi que la flamme venait 
de la direction de la fonderie; 

Attendu que quelques veloutés ont été rous- 
sies dans les trois derniers maintenages de 
la deuxième taille et à l'entrée de la seconde 
fausse voie; 

Attendu, enfin, que des croûtes de coke se 
remarquaient sur des boisages situés à la 
tête du deuxième cayat comme aussi dans la 
deuxième voie plate levant ; 

Attendu que, si l'on rapproche ces consi- 
dérations des deux circonstances suivantes : 



(4) Compar. les arrêts rapportés dans le Répertoire 
général de la jurisprudence belge, par M. Jamar, 
y» Minée, n« 302 et sui?., 381 et sniv., et v° Homicide, 
11*28. 



d'abord que les portes des deux voies plates 
ont été toutes violemment enlevées, ensuite 
que le front de taille n'a aucunement souffert, 
sauf aux trois derniers maintenages de la 
deuxième taille, il est certain que le grisou 
enflammé a trouvé passage dans les chemi- 
nées mal remblayées qui séparaient la cos- 
tresse de la première fausse voie et dans la 
fonderie qui réunissait celle-ci à la première 
voie plate du couchant, qu'il s'est ensuite 
répandu dans les deux cayats première série 
pour atteindre la deuxième voie plate; 

Qu'il est établi, d'autre part, qu'il existait 
dans la costresse, au pied des cheminées, des 
cavités que l'on peut assimiler à une série de 
cloches espacées de 5 en 5 mètres, cavités 
soustraites à l'action du courant d'air et 
où du grisou devait nécessairement s'accu- 
muler; 

Attendu qu'il est également démontré que 
le remblayage des cheminées était fait de telle 
manière que ces dernières pouvaient consti- 
tuer une série de réservoirs pour une partie 
du gaz des remblais; 

Attendu que le gaz trouvait enfin un réci- 
pient naturel dans la partie de la première 
voie plate située entre la fonderie et les 
portes, puisque ces dernières obstruaient 
complètement le passage de l'air; 

Attendu que Denys doit être déclaré res- 
ponsable des conséquences des imprudences 
suivantes établies vis-à-vis de lui : le rem- 
blayage des cheminées a été effectué par lui 
d'une manière excessivement défectueuse; 
connaissant cette situation, il ne pouvait 
miner sans danger dans la costresse, puis- 
qu'alors même qu'il n'aurait pas constaté de 
grisou aux endroits qu'il pouvait vérifier à 
l'aide de sa lampe Davy, il devait en sup- 
poser la présence derrière la cassure et dans 
l'intérieur des cheminées situées au-dessus de 
la mine qu'il allait tirer; 

Attendu que Harmegnies est coupable 
d'avoir négligé la surveillance du remblayage 
des mêmes cheminées ; qu'il devait s'assurer 
que ce remblayage était parfaitement fait; 
qu'il aurait dû notamment s'apercevoir qu'il 
n'en était pas ainsi, lorsqu'il constatait, d'un 
côté, que la fausse voie n'était pas coupée à 
dimension et qu'en conséquence Denys ne 
devait pas avoir eu assez de terres disponi- 
bles pour les remblais; d'un autre côté, que 
l'aérage subissait des pertes considérables 
depuis l'entrée de la costresse à 645 mètres 
jusqu'au front de taille, ce qui ne pouvait 
s'expliquer que par la présence de vides dans 
les remblais et spécialement dans les che- 
minées; 

Attendu que ces circonstances devaient lui 
faire croire à la possibilité de la présence du 
grisou, non seulement derrière la cassure, 
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mais aussi dans les environs de l'endroit où 
il a donné Tordre de miner; 

Attendu, enfin, qu'il doit également s'im- 
puter l'organisation vicieuse de l'aérage dans 
la première voie plate, organisation qui de- 
vait amener, ainsi qu'il a été dit tout à l'heure, 
l'accumulation du grisou entre la fonderie et 
les portes; 

Attendu que Ton invoque en vain un cro- 
quage de terrain qui se serait produit entre le 
moment de la mise à feu et celui de l'explo- 
sion de la mine, croquage qui aurait amené 
dans la costresse un afflux de grisou; 

Attendu, en effet, qu'aucun des ouvriers 
les plus rapprochés de la mine, Jules Noël, 
Joseph Noël, Evariste Bâton, n'ont entendu 
de croquage; que Pierard,le voisin de Denys 
à ce moment, n'a rien entendu non plus; que 
si Debaix affirme avoir entendu ce bruit, il 
n'a fait cette déclaration qu'après avoir pré- 
cédemment caché cette circonstance impor- 
tante; qu'au surplus, il peut avoir fait la même 
confusion que Dufrasne qui, placé beaucoup 
plus loin que les Noël et Bâton, ne sait si ce 
qu'il a entendu est un croquage ou le coup de 
grisou lui-même; 

Attendu qu'il résulte donc de l'instruction 
à laquelle il a été procédé devant la cour que 
les prévenus Denys et Harmegnies sont coupa- 
bles d'avoir, à Hornu, le 1 er octobre 1885, 
dans les travaux souterrains du charbonnage 
de l'Escouffiaux, par défaut de prévoyance ou 
de précaution, mais sans intention d'attenter 
à la personne d'autrui, causé la mort des huit 
ouvriers suivants : Legrand, Elisée, père ; Du- 
pire, Augustin; Dehon,Palmyre;Letor, Clara; 
Fiasse, Jules, fils; Legrand, Elisée, jeune; 
Ciriez, Florentine ; Quenon, Léon, et occa- 
sionné des blessures aux sept ouvriers sui- 
vants : Denys, Hilaire; Bouchez, Arsène; 
Godart, Floris; Dubois, Jean-Baptiste; Pie- 
rard, Gustave; Debaix, Louis, et Mahieu, 
Victor, ces faits d'homicide et de blessures 
ne constituant qu'une seule infraction; 

Attendu que la prévention n'est pas établie 
vis-à-vis de Laurent ; 

Attendu qu'il existe en faveur des prévenus 
Denys et Harmegnies des circonstances atté- 
nuantes résultant de leurs excellents antécé- 
dents; 

Vu les articles 418, 419, 420, 85, 65, 40, 
50 du code pénal; 

Par ces motifs, met le jugement à néant 
quant à Denys et à Harmegnies ; émendant, 
condamne Denys à une amende de 100 francs, 
Harmegnies à une amende de 50 francs; 

Dit qu'à défaut de payement des amendes 
dans le délai légal, elles pourront être rem- 
placées : celle de 100 francs par un empri- 
sonnement d'un mois et celle de 50 francs par 
un emprisonnement de quinze jours; 

pâsjc, 1887. — 2« PARTIE. 



Condamne, en outre, solidairement les pré- 
venus Denys et Harmegnies aux deux tiers des 
frais des deux instances vis-à-vis de la partie 
publique ; 

Condamne les parties civiles au tiers res- 
tant de ces frais; 

Confirme l'acquittement de Laurent; 

Et statuant sur les conclusions des parties 
civiles; 

Attendu que les demandes de dommages- 
intérêts sont recevables; 

Attendu que la Compagnie des Charbon- 
nages belges, citée comme civilement respon- 
sable, ne conteste pas que les deux porions 
condamnés sont ses préposés et qu'elle doit, 
aux termes de l'article 1584 du code civil, 
être déclarée responsable du dommage causé 
par eux dans les fonctions auxquelles elle les 
employait; 

Attendu que chacune des parties civiles 
trouvera la juste réparation du dommage ma- 
tériel et moral subi par elle dans l'allocation 
des sommes ci-après énoncées; 

Attendu, en effet, qu'il y a lieu de tenir 
compte des frais d'entretien et menues dépen- 
ses des victimes, de l'augmentation de leur 
salaire et des divers événements qui auraient 
pu modifier leur situation vis-à-vis de leur 
famille ; 

Par ces motifs, condamne solidairement 
Harmegnies et Denys à payer à titre de dom- 
mages-intérêts : 1° 5,000 francs à la veuve 
Quenon, Léon ; â° 1 ,000 francs à chacun des 
quatre enfants mineurs de cette veuve...; 
5° 1,500 francs à Jules Letor; 4° 2,000 fr. 
à Jules Fiasse; 5° 2,000 francs à la veuve 
Florimont Cirier; 6° 1,500 francs à Louis- 
Joseph Dehon ; 

Les condamne en outre solidairement aux 
intérêts des dites sommes depuis le 1 er octo- 
bre 1885...; ordonne que les diverses som- 
mes seront récupérables contre les prévenus 
condamnés par la voie de La contrainte par 
corps ; 

Déclare la Société des Charbonnages belges 
de l'Agrappe, à Frameries, et de l'Escouffiaux, 
à Hornu, civilement responsable du paye- 
ment des sommes ci-dessus spécifiées, et la 
condamne comme telle au dit payement; 

Dit, de plus, que les condamnés et la so- 
ciété ne seront valablement libérés, vis-à-vis 
des quatre mineurs Quenon, que par une 
inscription nominale, faite à leur profit, au 
grand- livre de la dette publique pour la somme 
allouée à chacun d'eux; 

Condamne les deux prévenus condamnés 
solidairement aux dépens des deux instances 
vis-à-vis des parties civiles; déclare la société 
également civilement responsable de ces 
frais; la condamne, en outre, aux frais faits 
vis-à-vis d'elle par les parties civiles. 
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D » H» novembre 1 886. — Cour de Bruxelles. 

— fi* ch. — Prés. M. le conseiller Du Pont. 

— VI. MM. Jules Janson, Masson et De 

Beeker. 



BRUXELLES, 12 février 1887. 
SUCCESSION (DROITS DE). — Usufruits 

SUCCESSIFS. — BlKNS TRANSMIS AU DEUXIÈME 

usufruitier. — Valeur imposable. — Loi 
applicable. — Evaluation insuffisante. 
— Amende. 

An cas d'un legs de deux usufruits successifs, 
t'intpûï ù payer par le second usufruitier lors 
de t'tmrerture de son droit doit être liquidé 
sur in valeur des biens au jour du décès du 
premier usufruitier, et non sur leur valeur 
au décès d» testateur (1). 

Le taui de l'impôt à percevoir est celui fixé par 
fa fat en vigueur lors de l'ouverture du second 
usufruit, et non celui fixé par la loi en vi- 
Qucttr fars du décès du testateur (2). 

L'amende comminée par l'article M de la loi 
du VJ (Membre 4851 ne peut être prononcée 
pour ht suffisance d'évaluation, si la décla- 
ration jugée insuffisante a été faite de bonne 
foi et tans aucune faute, par suite d'une er- 
reur de droit sur une question controversée. 

(MGQtlEHËAU, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Jugement du tribunal de Tournai, du 
8 juillet 1885, ainsi conçu: 

a Attendu que le contrat de mariage des 
époux Henri-Julien A... et Catherine-Char- 
lolle Pecquereau, reçu, le 24 juin 1824, par 
51° Henri, notaire à Charleroi, stipule, entre 
autres clauses, que les futurs époux se ma- 
rient sous le régime de la communauté lé- 
gale, sous La seule modification que les rentes 
foncières et les actions dans les charbonnages 
ou houillères qui appartiennent à ce jour aux 
futurs époux ou à l'un d'eux, ou qui leur 
écherront par donation ou succession, n'en- 
treront pas en communauté ; que le survi- 



•1. (.ouf. RUTGEERTS, Manuel du droit de succès- 
tim r n" 241 1 et la dissertation de M. le substitut 
G. Ttmaieraiins insérée dans la Belgique judiciaire, 
1B73, i'. :Hi i et suif. » trib. de Bruxelles, 20 mai 1872 
et trib. tic Tcrmonde, 6 avril 187:2 (Pasic. 1872, 111, 
ïîlâ et 13H) ; trib. de la Seine, 6 février 1885 (Mon. du 
mt., n* «fl, et 25 juillet 1874 0>. P., 1874, 5, 210), 
fit les noies du Recueil de Dalloz sous cass. franc., 
i3 ntam 1869 et 4 janvier 1871 (i&id., 1869, 1, 508, et 
1U71, l t 313). Voy. aussi Tialans, Droite de succès- \ 



vant des époux sera propriétaire de Ja tota- 
lité des biens composant la communauté et 
viager des biens propres du prémourant ; 

« Attendu que la dite Catherine Pecque- 
reau est décédée à Tournai, le 22 octobre 
1850, sans enfants; que, par son testament 
olographe du 10 janvier même année, la dé- 
funte a légué à son mari les reprises et ré- 
compenses auxquelles elle pourrait avoir 
droit du chef de ses propres aliénés, de sorte 
que la succession se composait exclusivement 
de tous les biens patrimoniaux réputés tels 
par son contrat de mariage et se trouvant 
exister à l'époque de son décès; que, par le 
même testament, elle a institué pour ses hé- 
ritiers universels les enfants de son frère 
Edouard Pecquereau, savoir Maria et Al- 
phonse Pecquereau, à charge de l'usufruit de 
son mari et de la jouissance, pendant sa vie 
naturelle, de son dit frère Edouard; 

« Attendu que, dans la déclaration de suc- 
cession déposée au bureau de Tournai, le 
1 5 avril 1 851 , tant par les légataires que par 
le mari survivant, les biens immeubles pro- 
pres à la défunte ont été évalués à la somme 
de 85,000 francs, et les quotités dans le char- 
bonnage de Strépy-Bracquegnies, réservées 
propres par le contrat, à la somme de 20,000 
francs; total, 105,000 francs; 

« Attendu qu'en conformité de cette dé- 
claration, les droits à payer par Edouard 
Pecquereau, à raison de l'usufruit éventuel 
qui lui avait été légué, ont été liquidés alors 
sur pied de 2 p. c, plus 30 c. add., à la 
somme de 2,730 francs ; 

« Attendu que Henri-Julien A... est lui- 
même décédé à Tournai, le 17 novembre 
1882, et que, dans la déclaration de rever- 
sion de l'usufruit ouvert à son profit et dépo- 
sée le 1 1 mai 1883, le dit Edouard Pecquereau 
a estimé sur le même pied que dans sa décla- 
ration de 1851 les biens délaissés par sa 
sœur, savoir : l°les immeubles à 85,000 fr.; 
2° les 202 actions du charbonnage de Strépy- 
Bracquegnies à 20,000 francs ; 3° plus une 
somme de 6,050 francs, montant de deux 
créances; que les droits ont été liquidés sur 
pied de cette déclaration, à raison de 
3.40 p. c.sur 111,050 francs, soit à la somme 



tion, n° 389, et la décision de l'administration belge 
du 27 juillet 1869 {Mon. du not., 1869, n* 1176). 

(2) Voy. RUTGEERTS, Manuel du droit de succes- 
sion, n° 243, et compar. cass. franc., 31 janvier 1876 
(D. P., 1876, 1, 209; Pasic. franc., 1876, p. 1078). 
L'administration invoque, spécialement en ce sens, le 
mémoire de la régie française qui a précédé cet arrêt 
(Pasic. franc., /oc. ci'L, notes 1-2; Mon, du not., 
1876, n» 1642, p. 361). 
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de 3,775 francs payée au trésor par le décla- 
rant; 

a Attendu que l'administration, estimant 
qu'an moment du décès de M. A... les im- 
meubles valaient 149,000 francs et les 202 
actions du charbonnage de Strépy 202,000 
francs, requit pour le premier l'expertise et 
décerna ensuite une contrainte tendant au 
payement de la somme de 12,378 francs, sa- 
voir, pour droit sur 182,000 francs, évalua- 
tion en moins des 202 actions, à raison de 
5.40 p. c, 6,188 francs, et une somme égale 
à titre d'amende, ensemble 12,376 francs; 

a Attendu que le demandeur, par deux 
exploits en date du 25 janvier 1884, fit assi- 
gner l'administration susdite devant le tribu- 
nal, pour la faire déclarer non recevable ni 
fondée, d'abord dans sa déclaration en paye- 
ment de la dite somme de 12,376 francs, et 
également pour la faire condamner à lui res- 
tituer la somme de 1,034 fr. 70 c. indûment 
perçue; 

a Attendu que la question principale sou- 
levée par les débats est de savoir comment, 
en cas de deux droits successifs, doit être 
évalué le droit à payer par le second usufrui- 
tier : si ce droit doit être calculé d'après la 
valeur des biens qui sont l'objet de l'usufruit 
au jour du décès du testateur, ou bien d'après 
la valeur de ces mêmes biens au jour du dé- 
cès du premier usufruitier; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté par le 
demandeur que le droit que l'Etat lui ré- 
clame du chef de l'usufruit que sa sœur lui a 
légué soit un droit de succession, lequel 
tombe sous l'application de la loi du 27 dé- 
cembre 1817; 

« Attendu qu'aucune disposition de cette 
loi ne prévoit spécialement le cas de deux 
usufruitiers successifs, qui forme l'objet du 
procès ; 

a Attendu que le principe fondamental de 
celte loi, contenu dans les articles 1 er , 2, 17 
et 18, est que chacun ne doit l'impôt que sur 
ce qu'il recueille ou acquiert effectivement, 
soit à titre successif, soit à titre de disposi- 
tion testamentaire, en prenant pour base la 
valeur des biens au moment où la mutation 
s'opère, et que là où il n'est rien recueilli 
ou acquis, l'administration ne peut rien 
exiger; 

o Attendu que si l'article 11 de la dite loi, 
dans les divers cas qu'il prévoit et dont au- 
cun n'a trait à l'hypothèse de deux usu- 
fruits successifs, prend pour base de la per- 
ception du droit la valeur vénale des biens 
au moment du décès, cette disposition peut 
parfaitement se concilier avec le principe 
susénoncé; qu'en effet, lorsqu'il s'agit d'une 
succession ab intestat, d'une disposition tes- 
tamentaire pure et simple, soit en pleine 



propriété, soit même en usufruit, dans tous 
les cas qui sont les plus ordinaires, la mu- 
tation ou transmission s'opérant au mo- 
ment du décès, l'article 1 1 reçoit son appli- 
cation, en ce sens que l'impôt a alors pour 
base, tout à la fois, la valeur des biens au 
jour du décès et au moment où la dévolution 
s'opère; 

a Attendu qu'il n'en est pas de même au 
cas d'un legs d'usufruit au profit de deux 
personnes appelées à en jouir successive- 
ment; que s'il est vrai, dans ce cas, que 
toutes deux tiennent leurs droits du testateur, 
la première appelée recueille seule, au décès 
de celui-ci, la jouissance des biens, objet de 
l'usufruit; la seconde n'acquiert et- ne re- 
cueille rien durant la vie du premier usufrui- 
tier; elle n'a qu'une expectative, un droit 
éventuel qui s'évanouit si elle meurt la pre- 
mière, de sorte que ce n'est qu'en cas de sur- 
vie et au moment de la mort du premier usu- 
fruitier qu'elle jouira à son tour de l'usufruit; 
que c'est donc sur la valeur des biens qui en 
sont l'objet au moment où elle recueille ainsi 
cet usufruit que doit être calculé l'impôt à 
payer; 

« Attendu que le soutènement du deman- 
deur, que c'est toujours la valeur des biens au 
décès du testateur qui doit servir de base 
pour la fixation des droits, s'il devait être 
admis, serait, dans bien des circonstances, 
contraire à toutes les règles de l'équité ; en 
effet, durant l'existence plus ou moins longue 
du premier usufruitier, les biens peuvent 
augmenter ou diminuer considérablement de 
valeur, surtout lorsque, comme dans l'espèce, 
il s'agit de valeurs industrielles; en cas 
d'augmentation, si le second usufruitier est 
passible d'un droit plus élevé, ce sacrifice 
trouve sa compensation dans son excédent 
de revenus résultant de l'augmentation, tan- 
dis que, en cas de diminution, le même usu- 
fruitier serait exposé au payement de droits 
importants pour un usufruit qui ne lui rap- 
porterait peut-être pas les intérêts du capital 
versé au fisc ; 

« Attendu que ce dernier résultat suffirait 
à lui seul pour faire rejeter la thèse soutenue 
par le demandeur; 

« Attendu que ce dernier n'est pas mieux 
fondé lorsqu'il invoque l'article 1179 du code 
civil; qu'il existe, en effet, une grande diffé- 
rence entre l'obligation conditionnelle et le 
legs conditionnel : c'est qu'en cas de mort 
du créancier avant l'arrivée de la condition, 
ses droits passent à ses héritiers, tandis que, 
dans la même hypothèse, le prédécôs du lé- 
gataire rend le legs caduc ; 

« Attendu, au surplus, que la loi du 27 dé- 
cembre 1817 est une loi spéciale et fiscale; 
qu'elle doit s'interpréter tant par son texte 
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que par son esprit, sans qu'il soit besoin de 
recourir aux principes du code civil; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est la valeur des biens, objet de l'usufruit, 
au moment où la réversion s'est opérée au 
profit du demandeur, qui doit servir de base 
pour fixer les droits à payer au fisc, d'où la 
conséquence : l°que l'administration défen- 
deresse est bien fondée lorsqu'elle requiert 
l'expertise; 2°que le taux de l'impôt à perce- 
voir est celui fixé par la loi en vigueur au 
moment où la transmission s'est opérée au 
profit du second usufruitier, et non par celle 
du décès du testateur, d'où cette autre consé- 
quence que la demande en restitution des 
1,034 fr. 70 c. n'est pas fondée; 

« En ce qui concerne les actions de char- 
bonnage ; 

o Attendu que celles-ci ne figurent pas aux 
relevés des prix courants publiés par la voie 
du Moniteur; que l'administration, pour en 
établir la valeur, se fonde uniquement sur 
l'évaluation donnée à ces actions par les hé- 
ritiers de feu Henri-Julien A..., dans la dé- 
claration déposée le 10 mai 1885; mais que 
cette évaluation, à laquelle le demandeur est 
resté étranger, ne peut lui être opposée; 
qu'il échet donc pour ces actions, comme 
pour les immeubles, de recourir à l'expertise, 
telle qu'elle est organisée par la loi du 17 dé- 
cembre 1851; 

« En ce qui concerne la somme de 6,188 
francs réclamée à litre d'amende : 

« Attendu qu'en comminanl une amende 
dans l'article 15 de la loi de 1817, le législa- 
teur a voulu prévenir les fraudes commises 
dans les déclarations ; 

u Attendu que toute fraude suppose la 
mauvaise foi, une faute quelconque chez son 
auteur; 

a Attendu que l'article 17 de la loi du 
17 décembre 1851 porte que les parties peu- 
vent être libérées de l'amende, si ellesj)rou- 
vent qu'il n'y a pas de leur faute ; 

« Attendu que la question principale du 
procès soulève un point de droit très contro- 
versé, sur lequel les tribunaux et l'adminis- 
tration elle-même ont varié ; que la déclara- 
tion faite par le demandeur en 1885 et trouvée 
aujourd'hui insuffisante par l'administration, 
est la reproduction de celle déposée par lui 
en 1851, dont l'évaluation des biens n'adonné 
lieu à aucune observation de la part du rece- 
veur, qui a même liquidé les droits sur pied 
de cette déclaration ; qu'il est impossible de 
trouver dans la dite déclaration de 1885 la 
faute que la loi entend frapper d'une péna- 
lité; 

« Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu, 
dans les circonstances de la cause, d'imposer 



au demandeur l'amende comminée par le dit 
article 17; 

« En ce qui concerne la somme de 6,18$ 
francs réclamée pour supplément de droit sar 
les 202 actions de charbonnage : 

« Attendu que la plus-value que Tadni- 
nislration attribue à ces actions ne pourra 
être connue que par l'expertise; que, dés 
lors, la contrainte décernée pour payement 
de la dite somme est dans l'étal de la cause 
prématurée ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Des- 
camps, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, dit pour droit que tes 
biens, objet de l'usufruit ouvert au profit du 
demandeur, seront estimés, pour fixer l'impôt 
à payer, d'après leur valeur au 17 novembre 
1882, jour du décès de Henri -Julien A... ; dit 
également que ces biens, tant les immeubles 
que les actions du charbonnage de Strépy- 
Bracquegnies, seront expertisés conformé- 
ment à la loi, si mieux n'aime le demandeur, 
pour ces dernières actions, s'en référer à 
l'évaluai ion faite par les héritiers du dit 
Henri- Julien A... en leur déclaration; dit 
que l'impôt doit être perçu d'après le tarif 
en vigueur au 17 novembre 1882; déboute, 
en conséquence, le demandeur de sa de- 
mande en restitution de la somme de 1 ,054 fr. 
70 c. ; recevant ce dernier en son oppo- 
sition, met à néant la contrainte décernée 
en tant qu'elle tend au payement d'une 
somme de 6,188 francs à titre d'amende; 
déclare celte même contrainte prématurée, 
et, par conséquent, inopérante, en tant qu'elle 
tend au payement de pareille somme de 
6,188 francs à titre de supplément de droit; 
condamne le demandeur aux frais et dé- 
pens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que le litige sou- ' 
mis à l'appréciation de la cour soulève trois 
questions : 

1° Le droit de succession dû par l'appelant 
doit-il être liquidé sur la valeur qu'avaient 
les biens dont il est usufruitier au moment 
du décès de sa soeur qui lui a légué cet usa- 
fruit, ou sur la valeur de ces biens au moment 
où l'appelant a recueilli son usufruit par suite 
du décès du mari de la testatrice, lequel était 
usufruitier des dits biens aux termes de son 
contrat de mariage? 

2° Le taux de l'impôt à percevoir est-il 
celui fixé par la loi en vigueur au moment où 
la transmission s'est opérée au profit de rap- 
pelant, ou celui fixé par la loi en vigueur k 
l'époque du décès de la testatrice? 

5° Y a-t-il lieu, dans les circonstances de 
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la cause, de prononcer contre l'appelant 
l'amende du droit en sus? 

Sur la première question : 

Attendu que l'objet de la loi du 27 décem- 
bre 1817 a été la perception d'un droit de 
succession à liquider sur la valeur de ce que 
Ton recueille ou acquiert dans l'hérédité 
d'un habitant du royaume ; 

Que le but de la loi est révélé, notamment, 
par les articles 1 er , 2, 4 et 48, dont les ter- 
mes prouvent que l'impôt prend sa source 
dans le bénéfice réellement recueilli et doit 
être perçu, en conséquence, sur la valeur du 
bien au moment de l'acquisition, de façon 
qu'il soit toujours dans une juste propor- 
tion avec ce qui est recueilli, et que le 
redevable ne paye pas avant d'avoir la 
jouissance de ce qu'il acquiert par suite de 
décès; 

Attendu que l'appelant n'ayant recueilli le 
bénéfice de son usufruit que le 17 novembre 
1882, date du décès de l'époux de la testa- 
trice, le droit de succession dont il est passi- 
ble doit donc être liquidé sur la valeur des 
biens à cette date; 

Attendu que, pour soutenir qu'il faut tenir 
compte de la valeur des biens au moment du 
décès de la testatrice qui lui a légué l'usu- 
fruit, l'appelant argumente vainement de 
l'article il de la loi de 1817, qui prend pour 
base de la perception du droit la valeur des 
biens au jour du décès; qu'en effet, cet arti- 
cle ne renferme pas un principe nouveau et 
ne fait qu'appliquer, au cas le plus ordi- 
naire, le principe déposé en l'article 1 er de 
la loi; 

Que l'interprétation que l'appelant fait de 
cet article i 1 pourrait amener, en cas de di- 
minution de la valeur des biens soumis à 
l'usufruit, une situation directement contraire 
aux jJrefiçrîptions de la loi, qui ne veut attein- 
dre parTimpôt que ce qui est réellement re- 
cueilli ; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
prétend que, s'agissant d'un usufruit condi- 
tionnel, la condition suspensive s'étant ac- 
complie doit rétroagir au moment du décès 
de la testatrice ; 

Attendu, en effet, qu'en admettant que 
l'article 1179 du code civil soit applicable en 
matière de legs, la fiction légale qu'il pro- 
clame ne peut s'étendre aux dispositions fis- 
cales qui règlent la perception des droits à 
raison des faits réellement accomplis; 

Qu'il y a donc lieu, par ces motifs et par 
ceux du premier juge que la cour adopte, de 
confirmer sur celte première question la dé- 
cision dont est appel; 

Sur la seconde question : 

Attendu que le droit de succession n'étant 
perçu que sur ce qui est acquis ou recueilli, 



c'est à l'époque à laquelle la transmission du 
bien légué s'est opérée qu'il faut se reporter 
pour déterminer la loi qui doit être appli- 
quée; 

Que l'appelant n'ayant recueilli le bénéfice 
de son legs que le 17 novembre 1882, il y a 
lieu de lui appliquer le tarif en vigueur à cette 
époque; 

Sur la troisième question : 

Attendu que rien ne prouve que ce soit 
avec une intention frauduleuse que l'appelant 
a, dans la déclaration qu'il a déposée le 
11 mai 1885, donné aux biens, objet de son 
usufruit, la même valeur que celle à laquelle 
ils avaient été estimés dans la déclaration du 
19avril 1851; 

Attendu, d'un autre côté, que l'appelant 
prouve qu'en agissant comme il l'a fait, il n'a 
commis aucune faute; 

Qu'en effet, l'administration avait, en 1851, 
liquidé sans observation le droit dû sur la 
valeur qu'elle critique aujourd'hui ; 

Qu'en outre, le point de savoir à quelle 
époque il fallait faire l'évaluation était con- 
troversé; 

Que, notamment, par deux décisions du 
il décembre 1851 et du 26 octobre 1868, 
l'administration avait admis le système con- 
traire à celui qu'elle soutient aujourd'hui; 

Que l'appelant a donc pu, de bonne foi et 
sans commettre aucune faute, s'en tenir à 
l'évaluation des biens au moment du décès de 
la testatrice; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, de l'avis conforme 
de M. l'avocat général Gilmont, met à néant 
Tappel principal et l'appel incident, et, dé- 
boutant les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, confirme le juge- 
ment à quo ; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 12 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 5° ch. — Prés. M. de Brandner. — PI. 
MM. Duchaine et Georges Leclercq. 



BRUXELLES, 8 déoembre 1886. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

RECONVENTIONNELLE. — LOUAGE DE SER- 
VICES. — Résiliation. — Dommages-inté- 
rêts RÉCLAMÉS PAR LES DEUX PARTIES. — 

Evaluation. 

Lorsque l'action principale et la demande recon- 
ventionnelle ont une base commune qui les 
unit d'un lien si intime qu'il est impossible 
de les ajiprécier isolément, et que la défense à 
l'action principale se confond avec la demande 
reconventionnelle, il y a nécessairement déro- 
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galion au principe de Yindépendance de ces 
deux actions consacré par l'article 37 de la 
loi du 25 mars 1876 (1). 

// en est notamment ainsi au cas d'une action 
en dommages-intérêts intentée par un employé 
congédié contre son patron qui conclut ref- 
convenlionnellement à la réparation du pré- 
judice que cet employé lui a fait subir. 

Dans ce cas, le montant des dommages-intérêts 
réclamés reconvenlionnellement fixe le taux 
de Vaction principale (2). 

// appartient, au surplus, au défendeur d'éva- 
luer cette action principale, dans ses pre- 
mières conclusions, à une somme excédant 
le taux du dernier ressort, bien que le de- 
mandeur n'ait réclamé qu'une somme infé- 
rieure à ce taux. 

(SOCIÉTÉ MONNOYER KT C le , — C. HENRY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — I. Quant à la demande prin- 
cipale : 

Attendu que l'intimé, qui s'était engagé 
comme comptable au service de l'appelante 
en 1880, a été congédié par celle-ci au mois 
d'octobre 1884; 

Attendu que c'est pour avoir été renvoyé 
sans avertissement préalable et sans motif 
sérieux qu'il réclame, par action principale, 
1,500 francs de dommages-inlérêts; 

Attendu que, d'autre part, la société appe- 
lante articule à sa charge une série de griefs, 
aussi bien en vue de justifier son renvoi et 
de répondre ainsi à l'action principale, que 
pour établir le fondement d'une demande re- 
conventionnelle en réparation du préjudice 
que l'intimé lui aurait fait subir et qu'elle 
évalue à 4,043 fr. 48 c. ; 

Attendu que la question qui domine tout 
le débat est donc celle de savoir si le renvoi 
de l'intimé était justifié; que cette base com- 
mune des deux actions les unit d'un lien si 
étroit, qu'il est impossible de les apprécier 
isolément; 

Qu'en effet, la défense à l'action principale 
se confond, dans l'espèce, avec la demande 
reconventionnelle, au point que l'admission 
des conclusions de l'intimé entraînerait vir- 
tuellement le rejet de celles de l'appelante; 
qu'en pareille circonstance, il faut nécessai- 
rement déroger au principe consacré par 
l'article 37 de la ioi du 25 mars 1876, aux 
termes duquel chacune dés deux actions doit 



(4 et 2) Gompar. Liège, 3 décembre 1885 (Pàsic., 
4886, II, 114); Bruxelles, 1S novembre 1885 (ibid., 
1SW), II, 92) et les noie» sons c*s arrêt*. Gand, 



être appréciée isolément pour déterminer U 
compétence et le ressort; 

Attendu qu'il importe donc peu que l'in- 
timé accepte son renvoi comme un fait accom- 
pli et qu'il restreigne sa demande de dom- 
mages-intérêts à la somme de 1,500 frams; 

Qu'il s'agit, en réalité, d'apprécier Pimpor- 
tance de la résiliation du contrat verbal de 
louage de services avenu entre parties; que 
cette importance ne saurait être déterminée 
d'après les bases fixées par la loi ; 

Qu'il appartenait donc à la partie appe- 
lante d'évaluer à son tour la demande prin- 
cipale dans ses premières conclusions et de 
déterminer ainsi le ressort (art. 55 de la ioi 
de 4876): 

- Attendu que c'est en usant de ce droit 
qu'elle a évalué l'action à 5,000 francs; 

Que cette évaluation, telle qu'elle est for- 
mulée, porte manifestement sur l'action prin- 
cipale; qu'elle était, d'ailleurs, inutile pour 
attribuer le taux du premier ressort à la 
demande reconventionnelle, déjà fixée à 
4,043 fr. 48 c; 

Qu'au surplus, à supposer que l'évaluation 
} 5,000 francs ne dût pas s'appliquer a la 
demande principale ou qu'elle eût même été 
omise, l'appel n'en resterait pas moins ouvert 
à raison du taux de Faction reconvention- 
nelle qui, dans les circonstances de la cause, 
fixe nécessairement celui de l'action princi- 
pale; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
l'appelante ait fait une évaluation manifeste- 
ment exagérée en vue d'éluder la loi qui fixe 
le taux du dernier ressort; 

Qu'il s'ensuit que l'appel doit être déclaré 
recevable quant à la demande principale, 
aussi bien qu'il l'est incontestablement pour 
la demande reconventionnelle; 

Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu de reconnaître avec 
le premier juge que l'appelante a congédié 
l'intimé sans motif suffisamment sérieux; 
qu'en effet, les griefs qu'elle articule à sa 
charge se rapportent à des faits qui ont été 
connus du gérant et du conseil de surveil- 
lance; 

Qu'ils remontent pour la plupart à une 
date ancienne; qu'il y en a même qui se sont 
reproduits à plusieurs reprises, et que, cepen- 
dant, il n'est pas même allégué que l'intimé 
ait jamais reçu, à cet égard, des réprimandes 
ou des observations quelconques; 

Qu'il est permis de conclure de ce silence 
de l'appelante qu'elle ne considérait pas ses 



12 décembre 1884 (ibid., 1885, II, 106). Voy. aussi 
BONTBMPS, Compétence civile, sur l'article 37 de la 
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griefs actuels comme bien sérieux ou qu'elle 
ne croyait pas pouvoir rendre l'intimé res- 
ponsable de certains faits signalés dans les 
enquêtes; 

Qu'il faut aussi tenir compte des occupa- 
tions multiples de l'intimé, dont les attribu- 
tions étaient mal définies et qui a cru pou- 
voir, notamment dans la tenue des livres, 
suivre d'anciens errements tolérés par ses 
chefs; 

Attendu qu'il échet, en conséquence, de 
confirmer la décision du premier juge, qui a 
fait une juste appréciation de l'indemnité à 
laquelle l'intimé a droit; 

II. Quant à la demande reconventionnelle : 
• Attendu que l'intimé oppose à cette de- 
mande une exception basée sur l'incompé- 
tence de la juridiction consulaire; 

Attendu que celte exception est fondée, 
aux termes des articles 12 et 15 delà loi du 
25 mars 1876; 

Attendu qu'il incombait donc au premier 
juge de se déclarer d'office incompétent; 

Attendu que l'appelante, sans rien contester 
à cet égard, conclut à l'évocation ; 

Attendu que le jugement doit être confirmé; 
que la matière est disposée à recevoir une 
décision définitive; qu'il échet donc d'évo- 
quer; 
Au fond : 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent et de celles qui sont reprises 
au jugement, que l'appelante doit être dé- 
boutée de sa demande; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toutes conclusions contraires, 
M. l'avocat général Staes entendu en son avis 
conforme, déclare la partie appelante rece- 
vante en son appel; réforme le jugement à 
quo en tant qu'il statue sur la demande re- 
conventionnelle; émendant quant à ce, évo- 
quant et faisant droit au fond, confirme le 
jugement quant à la demande principale; 
déboute l'appelante de sa demande recon- 
ventionnelle; la condamne aux frais de pre- 
mière instance afférents à cette demande et à 
tous les frais d'appel. 

Du 8 décembre 1886. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. De Lantsheere et Slosse. 



GAND, 89 mal 1886. 
LEGS UNIVERSEL. — Attribution de 

PARTS INÉGALES. 

Constitue un legs universel la disposition par 
laquelle un testateur institue, avec attribu- 
tion de parts inégales, deux neveux ses seuls 



et uniques héritiers, en ajoutant que ceux-ci 
ne sont astreints à aucune demande en déli- 
vrance, et qu'au cas où ils viendraient à dé- 
céder avant lui, les parts faites passeraient 
à leurs descendants légitimes, avec droit 
d'accroissement entre eux. 

(ROMBAUT, — - C H... ET 0...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par son testa- 
ment reçu le 28 mai 1881, suivant acte du 
notaire A. Rombaut (l'appelant en cause), le 
défunt Constant Verborgt ne s'est pas borné 
à déclarer qu'il instituait, à l'exclusion de 
tous autres, les deux intimés (ses neveux), 
ses seuls et uniques héritiers; 

Qu'il a ajouté qu'ils n'étaient astreints à 
aucune demande en délivrance et que, pour 
le cas où ces héritiers institués viendraient à 
décéder avant lui, les parts faites passeraient 
à leurs descendants légitimes, avec droit 
d'accroissement entre eux; 

Attendu qu'une disposition de cette nature 
constitue un legs universel, nonobstant l'at- 
tribution expresse faite par le testateur de 
parts inégaies aux deux institués, soit un 
tiers de toute la succession à Hippolyte Lief- 
mans et les deux tiers restants k Orner Lief- 
mans; 

Attendu, en effet, que cette détermination 
de parts n'a été faite que pour le cas où les 
deux neveux du de cujus viendraient à lui 
survivre ; qu'il résulte suffisamment des ter- 
mes de la disposition qu'à défaut de concours 
entre ceux-ci, le survivant devait seul recueil- 
lir l'intégralité de la succession, puisque ce 
n'est que dans le cas de prédécès des deux 
institués qu'il a appelé leurs descendants 
légitimes respectifs à recueillir les parts faites, 
avec droit d'accroissement entre eux, son 
intention ainsi étant manifestement qu'avant 
tout, en cas de prédécès d'un des neveux, sa 
part accrût celle du survivant; 

Attendu, au surplus, que la volonté du de 
cujus, de n'assujettir les institués à aucune 
demande en délivrance, accentue sa pensée 
de leur léguer l'universalité de son patri- 
moine; qu'il est à remarquer, d'ailleurs, 
qu'en dehors de cette interprétation, la dis- 
pense eût constitué une illégalité, le testa- 
teur n'ayant pas le pouvoir de l'octroyer à 
de simples légataires à titre universel (code 
civil, art. 1011), qui, en aucune hypothèse, 
n'ont la saisine et ne peuvent en être grati- 
fiés; 

Attendu, enfin, qu'il est constant que, dès 
le jour où la succession s'est ouverte, l'appe- 
lant qui, alors notaire à Schoorisse, avait 
reçu le testament dont il s'agit, a considéré 
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lui-même les intimés comme des légataires 
universels, saisis de plein droit, conformé- 
ment à l'article 1006 du code civil; qu'il a 
persisté, pendant plusieurs années, à les en- 
visager comme tels et à traiter avec eux sur 
ce pied, sans se préoccuper de la présence 
d'un exécuteur testamentaire, et que ce n'est 
vraiment qu'en réponse à Faction dirigée 
contre lui par les intimés, que rappelant a 
contesté à ceux-ci la qualité qu'en fait il leur 
avait antérieurement reconnue; 

Par ces motifs et tous ceux du premier 
juge, déclare l'appel non fondé; en consé- 
quence, confirme le jugement à quo et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 29 mai 1886. — Cour de Gand. — 
l w ch. — Prés. M. de Meren, promier prési- 
dent. — PL MM. Verbaere et Vander Elst 
(du barreau de Bruxelles). 



LIÈGE, décembre 1886. 

LOUAGE DE SERVICES. — Econome ou 
directeur d'un pensionnat communal. — 
Durée de l'engagement. — Usages. — 
Tacite reconduction. — Révocation illé- 
gitime. — Dommages-intérêts. 

Lorsqu'un contrat de louage de services a été 
conclu pour un temps déterminé entre une 
ville et Y économe chargé de la gestion et de 
Y administration du collège et de l'école 
moyenne de la commune, si celui-ci continue 
à prester ses services après Yexpiralion du 
terme convenu, il se forme entre parties par 
tacite reconduction un nouveau contrat, qui 
a tout au moins la durée fixée par Yusage (1). 

Il est d'usage que les fonctions d'économe ou de 
directeur du pensionnai ont pour durée au 
minimum Y année scolaire tout entière. 

Si l'administration communale rompt, sans mo- 
tif légitime, avant la fin de Y année scolaire, 
le contrat qui la lie, les dommages-intérêts 
dus à l'économe révoqué doivent comprendre, 
outre le traitement annuel qui lui était dû, 
une somme représentant les avantages maté- 
riels dont sa révocation le prive et le préju- 
dice moral qu'elle lui a causé. 

(VILLE DE DINANT, — C DANTH1NNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est reconnu 
entre parties qu'à la date du 20 septembre 



(4) Un louage de services peut-il faire l'objet d'une 
tacite reconduction? Voy., pour l'affirmative, Dalloz, 
▼• Louage d'ouvrage, n° 53 ; TROPLONG, Du louage, 



4877, l'échevin de l'instruction publique de 
la ville de Dinnnt confiait à la demoiselle 
Elisa Danthinne la gestion et l'administration 
du pensionnat du collège et de l'école 
moyenne de cette ville, en qualité d'économe, 
et stipulait qu'en cette qualité : 1° elle serait 
logée, nourrie, chauffée et éclairée dans l'éta- 
blissement et recevrait un traitement annuel 
de 600 francs, plus un tantième de 10 p. c. 
sur les bénéfices nets à résulter pour la ville 
de l'exploitation du pensionnat ; 2° que la 
dite convention avait lieu pour un terme de 
trois ans, à partir du 1 er octobre 1877; qne 
toutefois, si, à l'expiration de la première 
année, il était constaté que l'exploitation du 
pensionnat occasionnait une perte pour la 
ville, c'est-à-dire si les comptes de gestion fe 
soldaient par un déficit, l'administration 
communale se réservait le droit de résilier la 
convention; 5° que les comptes annuels de 
gestion seraient remis à l'administration 
communale, au plus tard le 1 er septembre de 
chaque année; 

Attendu que la convention avenue entre la 
ville de Dinant et la demoiselle Danthinne est 
un contrat de louage de services fait pour on 
temps déterminé, dans l'espèce, pour trois 
ans; 

Attendu que ce contrat a pris fin à l'expi- 
ration de la troisième année, c'est-à-dire le 
1 er octobre 1880, mais que l'intimée ayant 
continué à prester ses services après cette 
date, il s'est formé entre elle et la ville ap- 
pelante, par tacite reconduction, un nouveau 
contrat, aux conditions primitivement sti- 
pulées ; 

Attendu, quant à la durée de ce nouveau 
contrat, qu'en admettant qu'il ne faille pas 
lui assigner, ainsi que l'enseignent certains 
auteurs, toute la durée du contrat primitif, au 
moins faut-il lui reconnaître la durée fixée 
par l'usage ; 

Attendu que, d'après l'usage, les fonctions 
d'économe, aussi bien que celle d'un direc- 
teur de pensionnat, ont pour durée au mini- 
mum l'année scolaire tout entière; 

Attendu, au surplus, que les conventions 
doivent être exécutées de bonne foi, et que, 
dans leur interprétation, on doit rechercher 
quelle a été la commune intention des parties 
(codeciv., art. H 34 et 1156); 

Attendu, à ce point de vue, qu'il résulte à 
toute évidence des énonciationsde la conven- 
tion avenue entre parties que celles-ci, au 
moment du contrat, ont été mues par cette 
idée que la convention ne pourrait prendre 



n«> 881 ; :D0VERGIKB, Louage, n« 304. Contré ; jug. 
du trib. civil d'Anvers, 5 féfrier 1874 (Pasic, 1CT4, 
III, 264). 
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fin qu'à l'expiration de Tannée scolaire; que 
cela ressort, notamment, de cette circons- 
tance que la ville s'était réservé le droit de 
résilier le contrat, à l'expiration de la pre- 
mière année, s'il était établi que les comptes 
de gestion soldaient par un déficit ; de cette 
circonstance encore que les appointements 
étaient fixés à 600 francs annuellement, et 
de cette circonstance surtout que l'intimée 
avait droit à un tantième sur les bénéfices 
nets à résulter, pour la ville appelante, de 
l'exploitation du pensionnat, bénéfices qui 
ne pouvaient être établis qu'à la fin de Tan- 
née scolaire, et après apurement des 
comptes; 

Qu'il s'ensuit que la durée du contrat de 
louage qui, dans l'espèce, s'est opéré par 
tacite reconduction, est d'une année au mi- 
nimum; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'un nouveau contrat a pris naissance le 
I e * octobre 1880, pour finir le 50 septembre 
1881, et s'est ainsi renouvelé d'année en 
année ; 

Attendu qu'à la date du 1 er octobre 1884, 
l'intimée ayant, sans opposition aucune de la 
part de l'appelante, continué à donner des 
services au pensionnat dont elle avait la ges- 
tion, un nouveau contrat de louage de ser- 
vices s'est tacitement formé pour toute la du- 
rée de Tannée scolaire 1881-1885; 

Qu'il pouvait d'autant moins dépendre de 
l'appelante de mettre fin à ce contrat par sa 
seule volonté, ainsi qu'elle Ta fait en char- 
geante 8 octobre 188 i, le directeur du pen- 
sionnat d'informer l'intimée que, dans sa 
séance de la veille, le conseil communal avait 
décidé son remplacement, qu'aucun acte de 
malversation, d'impéritie, voire de simple 
négligence n'a été ni établi, ni même allégué à 
rencontre de la demoiselle Danthinne; 

Attendu qu'en rompant, sans motif légi- 
time, le contrat qui la liait, l'appelante a 
causé à Tintimée un dommage dont elle lui 
doit la réparation; que celle-ci, pour être 
complète, doit comprendre, non seulement 
la somme de 600 francs, montant du traite- 
ment annuel auquel avait droit Tintimée pour 
Tannée scolaire 1884-1885, mais aussi une 
somme représentant les avantages matériels 
dont elle s'est vue privée et le préjudice mo- 
ral que lui a infligé la révocation dont elle a 
été l'objet, révocation qui a infailliblement 
provoqué à son sujet des suppositions et des 
commentaires de nature à porter atteinte à 
son honorabilité; 

Attendu qu'en tenant compte de ce fait que 
la convention du 20 septembre 1877 assurait 
à Tintimée, outre le logement, la nourriture, 
l'éclairage et le chauffage, un tantième de 
10 p. c. dans les bénéfices nets à réaliser 



éventuellement, on peut fixer à 1,400 francs 
les dommages-intérêts à allouer de ces divers 
chefs à Tintimée; 

Attendu que celle-ci, dans ses conclusions 
d'audience, ne conclut pas à la condamnation 
de Tappelante aux intérêts judiciaires ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Faider entendu en son avis en partie 
conforme, donne acte à Tintimée de l'appel 
incident par elle interjeté, et sans avoir égard 
à toutes conclusions plus amples ou con- 
traires, émende le jugement à quo; condamne 
la ville de Dinant à payer à Tintimée la somme 
de 1,400 francs, à titre de dommages-inté- 
rêts ; confirme le jugement pour le surplus ; 
la condamne aux dépens d'appel. 

Du 9 décembre 1886. — Cour de Liège. 
— l w ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. —PL MM. De Grady, Gouttier, Los- 
lever et Neujean. 



BRUXELLES, 20 Janvier 1887. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Transaction 

ENTRE COMMERÇANTS. — OBLIGATION DE 
FAIRE VENDRE UN IMMEUBLE PAR UN TIERS. 

Une transaction qui met fin à une contestation 
devant un tribunal de commerce, est-elle com- 
merciale à regard d'un commerçant, lorsqu'elle 
est relative à son commerce (I)? (Non ré- 
solu.) 

Dans tous les cas, le tribunal civil est compétent 
pour connaître de l'action intentée pour ob- 
tenir l'exécution de l'obligation contractée 
par des défendeurs commerçants de faire 
vendre un immeuble au demandeur par un 
tiers, celte obligation étant, par la nature de 
son objet, étrangère à leur commerce. (Loi 
du 25 mars 187(5, art. 13.) 

(BROUSSIER ET DELATTRE, — C. JANSSENS.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
9 décembre 1885, le jugement suivant : 

« Attendu que, par convention verbale 
avenue entre parties, le 6 février 1885, le 
demandeur déclare renoncer à la poursuite 
de deux procès qu'il avait dirigés contre les 
défendeurs devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles; que ceux-ci, de leur côté, s'en- 
gageront à faire vendre par la Compagnie de 
l'Ouest au demandeur Janssens,et ce endéans 
les trois mois, un terrain situé rue de l'Usine, 



(1) Voy. Bruxelles, 24 octobre 4884 (Pasic, 1885, 
II, 220) et la note sous cet arrêt. 
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à Koekelberg; que l'action a pour but de 
faire ordonner l'exécution par les défendeurs 
ou la résiliation avec dommages-intérêts de 
la dite convention transactionnelle; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
k tort que le tribunal est incompétent pour 
connaître du litige; 

« Attendu qu'à supposer, en effet, qu'en 
acceptant la transaction, le demandeur ait 
posé un acte relatit à son commerce, il n'en 
est pas moins vrai que l'engagement des dé- 
fendeurs ayant pour objet la vente d'un im- 
meuble est de nature essentiellement civile ; 
qu'aux termes de l'article 13 de la loi du 
25 mars 1876, si la contestation a pour objet 
un acte qui n'est pas commercial à regard de 
toutes les parties, la compétence se déter- 
mine par la nature de l'engagement des dé- 
fendeurs ; 

« Que l'obligation assumée par Broussier 
et Delattre, en retour des avantages leur con- 
cédés par Janssens, ne renferme rien qui 
puisse la faire ranger dans la catégorie des 
actes de commerce et qu'on ne pourrait lui 
faire application de l'article 2, paragraphe 
final, de la loi du 15 décembre 1872, puis- 
que, vu la nature de son objet, il est certain 
qu'elle est étrangère au commerce des défen- 
deurs ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Du 
Bost, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, se déclare compétent pour 
connaître du litige; ordonne aux parties de 
plaider à toutes fins; proroge la cause à cet 
effet à l'audience du 5 janvier 1886; con- 
damne les défendeurs aux dépens de l'ins- 
tance. » 

Appel. 

La cour a confirmé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Et attendu que les appelants objectent vai- 
nement qu'ils nont pas contracté l'obligation 
personnelle de vendre un immeuble à l'in- 
timé, mais qu'ils se sont uniquement engagés 
à le lui faire vendre par un tiers ; qu'en effet, 



(1) La jurisprudence est fixée en ce sens en Bel- 
gique et en France. Yoy. Bruxelles,, 25 mai 1880 
(Pasic, 1880,11,389; D. P., 1881, 2, 11), et 26 juil- 
let 1884 (Pasic, 1884, 11, 379); cass. franc., 16 fé- 
vrier 1883 (Pasic. franc., 1883, p. 667; D. P., 1883, 
1,361). Yoy. aussi cass. belge, 3 mai 1879 (Pasic, 
1879, 1, 246); 19 novembre 1885 (ibid., 1885, 1, 282) et 
11 novembre 1886 {ibid., 1886, 1, 401). 

(2) Voy. cass. belge, 28 mars 1876 (Pasic, 1878, 
1, 149). 



dans ce dernier cas, l'engagement n'a pat 
davantage un caractère commercial, la Tente 
d'un immeuble étant toujours au fond la base 
d'une transaction; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat gé- 
néral De Rongé, met l'appel à néant; con- 
damne les appelants aux frais d'appel. 

Du 20 janvier 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 4 e ch. — Prés. M. Motte. — PL 
M. Mayer. 



BRUXELLES, 18 février 1887. 

PRESBYTÈRES. — Propriété communale. 
— Fabrique d'église. — Prescription 
acquisitive. — Possession nu curé pour 
la commune. — Grosses réparations. — 
Acte de révélation. — Délibération dc 
conseil communal. — reconnaissance. 

Les anciens presbytères restitués en vertu du 
concordat sont des propriétés communales (1). 

Une fabrique d'église peut acquérir par pres- 
cription un presbytère ancien (2). 

Mais pour qu'il y ail possession à titre de pro- 
priétaire, il faut que la volonté (Taroir la 
chose à titre de propriétaire soit manifestée 
et réalisée par des actes extérieurs qui dé- 
montrent que la chose est au pouvoir du pos- 
sesseur, à V exclusion de tout autre (3). 

Le curé occupe le presbytère en vertu d'un droit 
personnel, mais il n'est qu'un détenteur pré- 
caire occupant pour compte de la commune (4). 

La fabrique de l'église ne peut faire cesser cette 
possession pour compte de la commune qu'en 
expulsant le curé, en lui faisant payer un 
loyer ou en faisant reconnaître par le curé 
qu'il possède exclusivement pour elle. 

La fabrique d'église, lorsqu'elle fait effectuer 
des réparations au presbytère ou des amé- 
liorations, ne fait qu'accomplir un mandai 
légal. Elle est tenue, en ordre principal, de* 
grosses réparations, et la commune n'est obli- 
gée d'intervenir dans la dépense qu'aptes 
constatation administrative de la nécessité de 
la dépense et de rinsuffisance des revenus de 
la fabrique (5). (Décret du 30 décembre 
1809.) 



(3) Voy. Laurent, t. XXX1L n«394, p. 507. 

(4) Conf. Giron, 2« édit., t. III, p. 89, n* 1HB. 
"(5) Yoy. les conclusions de M. le procureur général 

Leclercq qui ont précédé l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 23 décembre 1865 (PASIC, 4886, 1, 31); 
VUILLEFROT, v° Fabrique, p. 348, el Y* Église, p. 306; 
DUCROCQ, Cours de droit administratif , t. II, n* 4 406, 
p. 488 ; DUFOUR, Droit administratif appliqué, U Yl, 
n* 265 et 269; Tielemans. t» Fabriques, p. 297 et 
298; GIRON, Droit administratif de la Belgique, 
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Le décret du 6 novembre 4813 ne concerne que 
les Mens de cures (1). 

Un acte de révélation devant notaire au profit 
d'une fabrique d'église ne peut valoir comme 
contradiction suffisante aux droits de la com- 
mune propriétaire pour servie' de point de 
départ à la prescription. 

Une délibération d'un conseit communal approu- 
vant un acte d'aliénation de la fabrique ne 
peut valoir comme reconnaissance du droit de 
propriété que la fabrique prétend avoir sur 
un bien communal. 

(l<A COMMUNE DE LAEKEN, — G. LA FABRIQUE 
DE L'ÉGLISE DE LAFKKN.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 5 avril 1884, rapporté dans ce Recueil, 
année 1884, 3 e partie, p. 150, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu que le presbytère 
revendiqué par la fabrique de réélise de 
Laeken appartenait, avant la première révo- 
lution française, aux Oratoriens de Bruxelles 
et a été nationalisé comme bien ecclésiastique 
parle décret des 2-4 novembre 1789; 

Attendu qu'il est aujourd'hui reconnu que 
la disposition de l'article 72 de la loi du 18 
minai an x, développé par les avis du conseil 
d'Etat des 3 nivôse et 2-6 pluviôse an xiu, a 
eu pour effet de faire sortir le dit presbytère 
du domaine de l'Etat pour le faire entrer 
dans celui de la commune; 

Que la fabrique ne soulève aucune contes- 
tation à cet égard et se borne à prétendre, à 
l'appui de son action, qu'elle a acquis le bien 
litigieux par la prescription trentenaire; 

Attendu que le titre originaire de l'appe- 
lante étant ainsi reconnu, il incombe à la 
fabrique, qui invoque un titre contraire, d'en 
fournir la justiûcation pleine et entière; 

Attendu que la prescription acquisitive 
trouve son fondement dans une possession 
qui s'est manifestée avec la durée et les carac- 
tères déterminés par la loi ; 

Attendu que, suivant la doctrine tradition- 
nelle consacrée par les articles 2228 et 2229 
du code civil, la possession d'une chose ne 
s'acquiert que par l'appréhension corporelle 
de cette chose avec l'intention de l'avoir à 
titre de propriétaire; 

Que la volonté d'être propriétaire, si éner- 
gique qu'elle soit, ne suffit donc pas; qu'il 



2* édiu, t. III, n* 1115, et DàLLOZ, y Culte, n« 597. 
Voy. aussi trib. de Liège, 35 mai 1880, et trib. de 
Verriers, 23 décembre 1680 (Pasic, 1881, III, 134 et 
186). 



faut, en outre, que cette volonté soit mani- 
festée et réalisée par des actes extérieurs qui 
démontrent que la chose est au pouvoir du 
possesseur, à l'exclusion de tout autre ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est nulle- 
ment justiûé que la fabrique intimée ait jamais 
occupé le presbytère de l'église de Laeken à 
l'exclusion de la commune, ni qu'un tiers l'ait 
occupé pour elle; 

Que l'on doit reconnaître, au contraire, 
que la commune n'a jamais cessé de détenir 
et d'occuper cet immeuble par l'intermédiaire 
du curé; 

Attendu qu'il est d'abord à remarquer 
qu'en l'an x, c'est la commune qui a été mise 
en possession du presbytère par l'Etat; qu'elle 
y a fait les réparations nécessaires, confor- 
mément aux prescriptions impératives de 
l'arrêté du 7 ventôse an xi, et qu'elle l'a re- 
mis ensuite à la disposition du curé ; 

Attendu que si la jouissance de ce dernier 
s'est exercée en vertu d'un droit personnel, 
semblable à celui d'un locataire, il n'en est 
pas moins vrai qu'il n'a été originairement, 
comme ce dernier, qu'un détenteur précaire, 
occupant pour compte de la commune pro- 
priétaire, qui seule avait la charge de lui 
fournir le logement; 

Qu'il ne se conçoit pas qu'il en fût autre- 
ment du moment que l'on reconnaît que le 
curé n'était pas investi d'une possession animo 
domini; 

Attendu que cette situation a perduré jus- 
qu'en 1879, sans que les titulaires qui se 
sont succédé dans la cure aient opposé la 
moindre contradiction au droit de l'appe- 
lante; 

Attendu que la fabrique n'invoque non plus 
aucun acte impliquant qu'à une époque quel- 
conque elle aurait été mise à même de dispo- 
ser matériellement du presbytère à son gré 
et qu'elle aurait exercé ce pouvoir en faisant 
cesser celui de la commune; 

Qu'elle aurait pu cependant se comporter 
en maître» soit en expulsant le curé, soit en 
le contraignant à reconnaître qu'il possédait 
exclusivement pour elle, soit, enfin, en lui fai- 
sant payer un loyer, sauf à lui à se faire in- 
demniser par la commune; 

Attendu que, d'autre part, la possession 
de la commune s'est affirmée d'une manière 
continue, pleine et entière, puisque l'occupa- 
tion gratuite du curé a eu pour effet de la 
sublever de son obligation de fournir un 
logement à ce dernier, et qu'ainsi elle n'a 



(1) Voy. cass. belge, 4 novembre 4875 (Pasic, 
1875, I, 395) et la dissertation de M. Oucrocq sous 
l'arrêt de la cour de Poitiers du 29 juin 1883 (D. P., 
1888, 2, 169). 
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jam ;is cessé de retirer de l'immeuble liti- 
gieux tous les avantages que comportait sa 
destination; 

Attendu que la fabrique prétend à tort faire 
dériver sa possession des réparations qu'elle 
dit avoir effectuées volontairement et à titre 
de propriétaire; 

Attendu qu'à la vérité, il paraît résulter des 
documents de la cause que, depuis 1808 ou 
1809, la fabrique a supporté seule toutes les 
dépenses d'entretien, de reconstruction, et 
même d'améliorations du presbytère; 

Mais que cette intervention pécuniaire s'est 
exercée sans interrompre l'occupation du curé 
et ne peut, par conséquent, être considérée 
comme une appréhension matérielle de l'im- 
meuble; 

Attendu que l'intervention dont il s'agit ne 
saurait davantage être envisagée comme l'af- 
firmation d'un droit de propriété, dans le 
chef de la fabrique, s'il est démontré que 
celle-ci n'a fait qu'accomplir un mandat lui 
conféré par la loi, dans l'intérêt de la com- 
mune; 

Attendu que le décret impérial du 30 dé- 
cembre 1809 comprend parmi les charges 
imposées aux fabriques celle de veiller à 
l'entretien des presbytères et, en cas d'insuf- 
fisance de revenus, de faire toutes les dili- 
gences nécessaires pour qu'il soit pourvu par 
la commune aux réparations et reconstruc- 
tions; 

Attendu que, suivant le texte et l'esprit des 
dispositions du dit décret, la fabrique est 
tenue, en ordre principal, des grosses répa- 
rations aussi bien que des réparations d'en- 
tretien ; 

Que, pour s'en convaincre, il suffit de rap- 
procher les articles 37, 46, 92 et 94; 

Attendu que les articles 93, 95 et suivants 
déterminent les conditions requises et les for- 
malités à remplir pour que la commune soit 
obligée de fournir un secours ; 

Qu'il faut, notamment, que le conseil de la 
fabrique prenne une délibération spéciale in- 
vitant la commune à suppléer à l'insuffisance 
des revenus portés au budget; que cette in- 
suffisance, ainsi que la nécessité de la dépense 
pour réparation ou reconstruction soient 
constatées administrativement ; qu'enfin, le 
budget de la fabrique soit transmis au conseil 
communal, dûment convoqué à cet effet, pour 
y être délibéré ce qu'il appartiendra ; 

Attendu que ces règles n'ont pas élé abro- 
gées, comme on le soutient, par le décret du 
6 novembre 1813, lequel dispose, dans son 
article 21, que les curés ne sont tenus qu'aux 
réparations locatives, les autres étant à la 
charge de la commune; 

Attendu que ce décret vise exclusivement 
les biens de cure, c'est-à-dire ceux affectés 



autrefois à la dotation des curés, et n'a ea 
d'autre but que de régulariser la situation 
créée par les décrets du 1 7 ventôse et l'ar- 
rêté du 5 brumaire an vi; 

Que cela résulte et de son préambule et de 
l'ensemble de ses dispositions, de l'article 15 
notamment; 

Attendu qu'il se voit, par le rapport du mi- 
nistre des cultes, Bigot de Préameneu, que 
l'article 2 1 a été introduit, sur les observations 
de l'empereur, pour soustraire les presbytères 
anciens se trouvant parmi les biens d'une 
cure au régime des autres propriétés curiales 
remises aux fabriques avec réserve d'usufruit 
au profit des curés, et pour affirmer une fois 
de plus que le presbytère devait être consi- 
déré comme propriété de la commune; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, la 
disposition relative aux réparations doit être 
interprétée comme un rappel de la règle 
posée par l'article 92, 3°, du décret du 30 dé- 
cembre 1809, mais sans préjudice aux arti- 
cles 46 et 94 du même décret; 

Attendu qu'il n'existe aucune trace, ni dans 
le rapport du ministre à l'empereur, ni dans 
les observations échangées au conseil d'Etat, 
que les auteurs du décret de 1813 auraient 
voulu introduire une innovation aussi impor- 
tante que celle de décharger les fabriques de 
l'entretien et des grosses réparations des 
presbytères ordinaires lorsqu'elles ont des 
revenus suffisants pour faire face à la dépense; 

Attendu, d'ailleurs, que la pratique de 
l'administration n'a pas varié depuis 18I5,et 
que les formules officielles des budgets sont 
restées telles qu'elles avaient été tracées an- 
térieurement par la circulaire ministérielle 
du 22 avril 1811; 

Qu'en outre, la loi du 30 mars 1836 a donné 
une consécration nouvelle aux principes for- 
mulés par le décret de 1809, en ne compre- 
nant les secours aux fabriques et aux consii- 
sistoires parmi les charges imposées aux 
communes, qu'en cas d'insuffisance constatée 
des moyens de ces établissements; 

Attendu qu'en fait, il est constant et avéré 
qu'aucun recours n'a été exercé depuis 1809 
contre la commune de Laeken du chef des 
travaux exécutés au presbytère; 

Que la nécessité de ces travaux n'a jamais 
été constatée administrativement, et que même 
le conseil communal n'a pas reçu communi- 
cation des budgets dans lesquelles dépenses 
ont été arrêtées; 

Que, par conséquent, la fabrique, en sol- 
dant celles-ci sur ses revenus, est restée dans 
les limites de ses obligations légales, et n'a 
posé aucun acte de propriétaire ; 

Attendu que l'intimée n'est pas mieux fon- 
dée à invoquer l'acte notarié du 5 mars 1834, 
suivant lequel un sieur Charles Du Roy, agis- 
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sant en qualité de trésorier de la fabrique, a 
déclaré révéler, au profit de cette dernière, 
certains biens immeubles et, entre autres, la 
maison curiale provenant des Oratoriens avec 
ses jardins et dépendances; 

Attendu que Ton doit d'abord reconnaître 
que cet acte est absolument irrégulier, et qu'il 
n'a pu créer un nouveau titre de possession 
au profit de la fabrique, par application de 
l'article 2 de l'arrêté royal du 4 7 janvier 1834; 
Qu'en effet, il est bien évident que le pres- 
bytère ne pouvait être considéré comme un 
bien celé, puisque, nationalisé par les lois 
révolutionnaires, il avait été affecté en Tan v 
aux besoins de l'enseignement primaire et 
transféré au domaine communal par la loi du 
18 germinal an x; qu'ensuite il avait été re- 
mis, au vu et au su de la fabrique, à la dispo- 
sition du curé, sans jamais perdre cette des- 
tination ; 

Attendu que si l'on devait envisager la 
déclaration de Du Roy comme une proclama- 
tion de la volonté d'être propriétaire, elle 
serait encore inopérante pour fonder une 
possession utile pouvant conduire à la pres- 
cription, par la raison que rien n'a été changé 
quant à la détention effective du presbytère, 
et que la fabrique n'a posé aucun acte exté- 
rieur impliquant une contradiction formelle 
aux droits de la commune; 

Attendu que l'intimé s'est même abstenu, 
contrairement aux prescriptions de l'arrêté 
royal prérappelé, d'envoyer, dans les six 
mois, un état des biens dont elle se serait 
mise en possession, ce qui tend à démontrer 
qu'elle n'a pas entendu donner suite à la ré- 
vélation faite en son nom ; 

Attendu, au surplus, que sa prétention ne 
s'est pas manifestée de telle manière que le 
collège des bourgmestre et échevins ait dû 
nécessairement en avoir connaissance, et qu'il 
ait été mis en demeure d'agir pour sauvegar- 
der les droits de la commune ; 

Que, dans les circonstances où elle s'est 
produite, on doit plutôt la considérer comme 
entachée de clandestinité ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre que 
la révélation ait été rendue publique par cela 
6eul qu'elle a été reçue par un notaire de 
Laeken ; que le receveur et le garde cham- 
pêtre de Molenbeek-Saint-Jean ont comparu 
comme témoins, et que le secrétaire commu- 
nal de Laeken est intervenu comme partie en 
sa qualité de trésorier de la fabrique; 

Attendu, il est vrai, que le bourgmestre de 
la commune appelante a assisté, le 26 février 
1854, à la délibération du conseil de fabrique 
par laquelle le trésorier Du Roy a été autorisé 
à faire les poursuites et diligences nécessaires 
pour parvenir à la mise en possession défini- 
tive des biens celés, mais qu'il ne devai 



certes pas supposer que le presbytère serait 
compris parmi ces biens ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'avoir égard à 
l'acte du 2 février 1 854, par lequel la fabrique 
a cédé au domaine public une languette de 
terre dépendant du jardin de la cure; 

Que ce fait remonte à moins de trente an- 
nées à partir de 1879, date de l'expropriation 
de l'immeuble litigieux, et ne peut, dès lors, 
être invoqué comme point de départ de la 
prescription ; 

Attendu qu'il ne saurait non plus valoir 
comme reconnaissance d'une prescription 
antérieurement acquise; 

Qu'en effet, le conseil communal de Lae- 
ken, en lui donnant son approbation, a agi 
comme corps politique, au point de vue ad- 
ministratif seulement, à l'effet d'habiliter la 
fabrique; 

Attendu, d'ailleurs, qu'une commune ne 
peut abandonner un droit de propriété, en 
reconnaissant comme acquise une prescrip- 
tion invoquée par un tiers, sans que le con- 
seil communal ait été appelé spécialement à 
en délibérer et sans que la décision prise 
n'ait été approuvée par l'autorité supérieure; 

Attendu que, vainement encore, l'intimée 
se prévaut de ce que, en 1864, elle a sollicité 
et obtenu l'autorisation de reconstruire, le 
long de la voirie, la laverie du presbytère, à 
charge de payer le droit de bâtisse, comme 
tout propriétaire ; 

Que semblable autorisation, pour laquelle 
le collège échevinal est seul intervenu, n'a pu 
évidemment toucher la commune dans ses 
droits patrimoniaux ; 

Qu'au surplus, la taxe sur les bâtisses, 
telle qu'elle a été établie à Laeken, frappe 
non seulement les propriétaires, mais tout 
constructeur indistinctement; 

Attendu qu'en ce qui concerne l'acquisition 
d'un immeuble de 100,000 francs, réalisée 
par la fabrique le 26 juillet 1876, en vue de 
procurer éventuellement un nouveau logeaient 
au curé, il suffit de faire remarquer que le 
conseil communal ne l'a approuvé qu'en for- 
mulant une protestation dans deux délibéra- 
tions successives, en tant que la fabrique 
voudrait en induire qu'elle est propriétaire 
de l'ancien presbytère; 

Attendu qu'à supposer que tous les faits 
invoqués par l'intimée soient réellement 
constitutifs d'une possession caractérisée, 
cette possession serait, dans tous les cas, in- 
certaine, non exclusive et balancée par des 
actes de possession contraire émanés de la 
commune; 

Attendu, en effet, que cette dernière a seule 
supporté la charge de l'impôt foncier jusqu'à 
l'arrêté du 11 août 1808, suivant lequel les 
presbytères ont été déclarés non imposables 
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à raison de leur affectation à une destination 
publique; 

Attendu que, dès 1811, époque de la for- 
mation du plan cadastral parcellaire de Lae- 
ken, le presbytère a été inscrit à son nom ; 

Que cette inscription, bien que les pro- 
priétaires aient été publiquement provoqués 
à intervenir pour faire valoir leurs réclama- 
lions, a été maintenue, sans donner lieu à 
aucune observation de la part de la fabrique; 

Attendu qu'un bulletin déclaratif de pro- 
priété envoyé le 20 août 1852 par l'adminis- 
tration des contributions, et renseignant le 
presbytère parmi les propriétés communales, 
a été approuvé par J.-J. Vanden Eynde, 
comme fondé de pouvoir de la commune ; 

Attendu que. d'autre part, le 10 janvier 
1833, un bulletin des propriétés de la fabri- 
que, et n'y comprenant pas le presbytère, a 
été signé par le même J.-J. Vanden Eynde, 
en qualité de secrétaire, et par le trésorier 
Du Roy; 

Attendu qu'en exécution de l'arrêté général 
du 19 août 1817 prescrivant aux fabriques 
l'envoi de l'état des biens dont elles s'étaient 
mises en possession sans que restitution leur 
ait été faite par le domaine, l'intimée a 
adressé, le 23 septembre 1824, au gouverne- 
ment un état détaillé où ne ûgure pas non 
plus l'immeuble litigieux; 

Attendu, enfin, que la fabrique n'a pas été 
assujettie au payement de la taxe foncière 
d'égout, lorsque, en octobre 1869, un em- 
branchement a été construit à la maison cu- 
riale, quoique cependant elle ait dû payer 
pour un autre immeuble lui appartenant; 

Qu'en outre, elle n'a jamais été cotisée à 
raison de la taxe de 2 p. c. établie, le 16 juil- 
let 1869, sur le revenu cadastral de toutes les 
propriétés bâties et non bâties; 

Attendu qu'il ressort de toutes les consi- 
dérations qui précèdent que le premier juge 
a infligé grief à l'appelante en décidant que 
l'intimée a acquis l'ancien presbytère de 
l'église de Laeken par la prescription trente- 
naire; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Maldeghem, et don- 
nant acte à l'Etat de ce qu'il a déclaré s'en 
rapporter à justice, met le jugement dont ap- 
pel à néant; 

Emendant, déclare l'intimée non fondé en 
son action et l'en déboute; 

En conséquence, dit que les indemnités 
consignées par l'Etat pour l'expropriation du 
presbytère de Laeken appartiennent à l'appe- 
lante et seront versées par M. le conservateur 
des hypothèques de Bruxelles entre les mains 
du receveur communal de Laeken, avecjes 
intérêts; 

Condamne, en outre, l'intimée aux dépens 



des deux instances, en ce compris ceux fats 
par l'Etat. 

Du 12 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Prés. M. Joly. — PL MI. Dmi- 
vier, Bilaut et Desmeth. 



LIÈGE, 2 février 1887. 

SUCCESSION (DROITS DE). — Omssioy. 

— Interrogatoire sur faits et articles. 

— Dettes non déclarées dans le délai 
légal. — Compensation. 

L'administration peut prouver les omissions 
qu'elle prétend exister dam une déclaration 
de succession par l'interrogatoire sur faits et 
articles, sans prestation de" serment (1). 

Lorsqu'elle prétend établir l existence d'un actif 
non déclaré, les parties déclarantes peuvent 
opjmer en compensation des dettes non dé- 
clarées dans le délai légal. 

(l'état belge, — c. les héritiers collin.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'à tort, te juge- 
ment dont appel a implicitement rejeté la 
preuve par interrogatoire sur faits et arti- 
cles, à laquelle concluait l'administration 
appelante; 

Attendu que le serment, exclu par l'arti- 
cle 22 de la loi du 17 décembre 1851 des 
moyens de preuve auxquels l'administration 
peut recourir en matière de droits de succes- 
sion, n'est pas un élément essentiel de l'in- 
terrogatoire sur faits et articles ; 

Attendu, (en, effet, que les articles 524 et 
suivants du code de procédure civile, qui ont 
organisé ce mode d'instruction, n'avaient pas 
imposé le serment & la partie interrogée, et 
que cette formalité n'a été prescrite que 
par l'arrêt du prince souverain, du 14 no- 
vembre 1814; 

Attendu que des discussions qui ont pré- 
cédé l'adoption de l'article 22 précité, il res- 
sort que le législateur a entendu maintenir 
en cette matière l'interrogatoire sur faits et 
articles, sans serment; que les déclarations 
expresses de M. le ministre des finances à la 
chambre des représentants et de M. Délia- 
faille, rapporteur au sénat, ne laissent aucun 
doute à ce sujet; 



(i) Conf. B ASTI NÉ, Droits de succession, n«2ff; 
Charleroi, 38 novembre 1861 (Gloes et BON JEAN, 
t. XI, p. 232). Voy. surtout RUTGKBBTS, Manuel du 
droit de succession, n° 883, p. 680. 
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En ce qui concerne l'augmentation du pas- 
sif invoquée en cours d'instance : 

Attendu que, s'il résulte de la combinaison 
des articles 23 de la loi du 27 décembre 181 7 
et il de la loi du 17 décembre 1851, qu'au- 
cune restitution ou réduction de droits n'est 
admise pour des dettes qui n'auraient pas été 
déclarées dans le délai légal, les premiers 
juges ont estimé, à bon droit, que ces prin- 
cipes ne peuvent s'étendre au cas où la dé- 
couverte de dettes nouvelles n'est alléguée 
que comme devant compenser, Jusqu'à due 
concurrence, un actif non déclaré dont l'ad- 
ministration prétend établir l'existence ; 

Attendu, toutefois, que, dans l'espèce, il y 
a lieu de surseoir à statuer sur la réalité des 
dettes invoquées dans ces conditions jus- 
qu'après les devoirs de preuve sollicités par 
l'administration appelante; qu'en effet, la 
preuve postulée portant sur l'ensemble de la 
situation du défunt et tendant à établir l'exis- 
tence dans sa succession de valeurs impor- 
tantes implique, par voie de conséquence, la 
preuve que le passif allégué n'est pas réel; 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter, pour le 
surplus, les motifs du jugement dont appel; 
Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M. l'avocat général Col- 
linet en ses conclusions en partie con- 
formes ; 
Rejetant toutes conclusions contraires ; 
Dit pour droit que la procédure de Pinter- 
rogaloire sur faits et articles est admissible 
en la cause; 

Dit qu'il y a lieu de surseoir à statuer sur 
la réalité des dettes invoquées par les intimés 
en cours d'instance jusqu'après les devoirs 
de preuve sollicités par l'administration ap- 
pelante ; 

Conûrme, pour le surplus, le jugement 
dont appel ; 
Réserve les dépens. 

Du 2 février 1887. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Ro- 
bert et Meslreit. 



BRUXELLES, 18 janvier 1886. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. —Demande 
reconvbntionnelle.— Règlement de compte 
entre un non-commerçant et un commer- 
ÇANT. — Payement du solde. 

Lorsqu'un non-commerçant actionne un corn- 
merçant à l'effet d'établir et de dresser le 
compte entre parties, si celui-ci oppose, en 
conclusions, au compte dressé par le deman- 
deur le même compte tel qu'il doit être rec- 
tifié d'après lui, et conclut au payement du 



solde de son compte, ce moyen n'est qu'une 
défense au fond, et le tribunal de commerce 
saisi de l'action du demandeur est compétent 
pour statuer sur ces conclusions du défen- 
deur (1). 

(andry, — C DORZEE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que l'appelant Andry ayant été, 
de 1848 à 1872, ingénieur des ateliers de 
construction de l'intimé Dorzee, a assigné ce 
dernier, le 7 février 1881, en règlement de 
compte sur pied des conventions verbales qui 
ont successivement modifié son traitement et 
a conclu au payement de 78,000 francs ; 

Que Dorzee a conclu, de son côté, au paye- 
ment d'une somme de 15,715 francs, solde du 
compte qu'il avait notifié à Andry dès le 6 fé- 
vrier 1884; 

Attendu qu'Andry soutient que c'est là une 
demande reconventionnelle dont le tribunal 
de commerce ne pouvait connaître, puisqu'il 
n'est pas commerçant; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit, Andry 
assignait Dorzee à l'effet de dresser, d'éta- 
blir, de régler le compte entre parties; qu'a- 
près avoir visé le compte qui lui avait été 
notifié la veille, il ajoutait « qu'ayant vaine- 
ment, depuis 1872, adressé à Dorzee ses ob- 
servations sur la manière de régler le compte, 
les modifications à y apporter, il lui impor- 
tait de provoquer le règlement judiciaire de 
leurs comptes respectifs » ; qu'Andry a con- 
clu dans le même sens; 

Attendu que Dorzee n'a donc fait qu'obéir 
à l'injonction d'An dry en établissant son 
compte, qui est destiné à démontrer que la 
demande n'est pas fondée et que le compte 
d'Andry n'est pas bien établi; qu'en effet, si 
le solde des comptes respectifs des parties 
est si différent, c'est que Dorzee refuse d'ad- 
mettre certaines revendications d'Andry, qui 
font précisément l'objet du litige; 

Qu'en d'autres termes, Dorzee se borne à 
opposer au compte tel qu'Andry prétend le 
dresser, ce même compte tel qu'il doit être 
rectifié d'après lui, et dont il réclame natu- 
rellement le solde ; 

Que ce moyen ne constitue donc qu'une 
défense au fond, et que le tribunal de com- 
merce était compétent pour statuer sur la 
conclusion de Dorzee; 

Au fond : ... (sans intérêt); 



(1) Voy. cass. franc., 8 août 4860 (D. P., 1860, 1, 
497;Sib., 4861, 1, 535), et compar. casa, franc., 
2 avril 1862 (m ouf s) (D. P., 1863, 1, 454). 
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Parées motifs, ou! M. l'avocat général Van 
Maldeghem, sur la question de compétence, 
en ses conclusions conformes, déboutant les 
parties de toutes conclusions contraires, met 
le jugement dont appel à néant en tant : 
4°...2°... 

Du i8 janvier 1886. —Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Monville et Saincteletle. 



BRUXELLES, 4 août 1886. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Jugement qui le refuse. — 
Appel. 

N'est pas susceptible d'appel le jugement gui 
rejette une requête tendant à faire interroger 
une partie sur faits et articles (i). 

(JOURDAIN, — C. PENXART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les appels des 25 juillet 
4885 et 9 février 4886, ce dernier réitérant 
pour autant que de besoin celui du 25 juillet 
4885 : 

Attendu que le jugement du 1 er juillet 4885 
rejette une requête présentée par rappelant 
et tendant à faire interroger l'intimé sur faits 
et articles; 

Attendu qu'un tel jugement n'est pas sus- 
ceptible d'appel ; qu'il ne constitue, à pro- 
prement parler, pas plus un jugement prépa- 
ratoire qu'un jugement interlocutoire, mais 
bien une décision de nature spéciale, inter- 
venant sur un moyen d'instruction proposé 
au juge, dont il a la faculté % d'user et dont sa 
prudence règle l'usage; 

Attendu que l'article 324 du code de pro- 
cédure civile autorise les parties, non à se 
faire interroger sur faits et articles, mais à 
demander au juge d'ordonner un tel interro- 
gatoire; qu'il est libre de le refuser, tout 
comme il peut ordonner ou refuser la compa- 
rution personnelle des parties, et que sa dé- 
cision sur ce point constitue une mesure 
qu'il prend pour -régler la marche de l'ins- 
truction ; 

Attendu que la procédure réglée par les 



{i) Voy., en co sens, les arrêts cités dans ce 
Recueil, 1884, II, 301, note 3. Junge Toulouse, 31 dé- 
cembre 4874 (D. P., 4875,3,51) et la note; Bruxelles, 
4» octobre 4878 iPASIC.,4878, H, 364); Caen,23 juin 



articles 524 et suivants du code de procédure 
civile, combiné avec l'article 79 du tarif dn 
46 février 4807, a pour but de soustraire b 
partie qui doit être interrogée à toute in- 
fluence de nature à altérer la sincérité de ses 
réponses; 

Attendu qu'un débat contradictoire sur la 
pertinence des faits et articles cotés est abso- 
lument contraire à ce résultat ; que c est pour 
ce motif que le législateur a formellement 
interdit pareil débat en première instance et 
qu'il n'a pu vouloir, à moins d'admettre de 
sa part une inexplicable inconséquence, qa H 
se produise en appel; 

Attendu qu'il est, d'autre part, contraire à 
toute l'économie de la procédure civile qu'on 
débat contradictoire interdit devant le juge 
inférieur s'élève pour la première fois en 
degré d'appel ; 

Attendu, enfin, que la partie qui a vu sa 
demande repoussée par le premier juge est 
sans intérêt à interjeter appel de sa décision, 
puisque les termes généraux de l'article 524 
du code de procédure civile lui permettent 
de la produire en tout état de cause, c est- 
à-dire de la reproduire en instance d'appel; 

Que cette façon de procéder est absolument 
conforme aux prescriptions de la loi et ao 
vœu du législateur, car, seule, elle conserve à 
l'interrogatoire sur faits et articles le carac- 
tère de spontanéité sans lequel cette mesure 
devient sans utilité ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'appel du jugement du4 fT juil- 
let n'est pas recevable ; 

Sur les appels des 4 8 août 4885 et 9 février 
4886, ce dernier réitérant pour autant qoe 
de besoin celui du 48 août 4885... (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Maldeghem, avocat général, joint 
comme connexes les causes inscrites sous les 
n oi ... du rôle de la cour; et, rejetant toutes 
conclusions contraires au présent arrêt, dit 
pour droit que l'appel interjeté par la partie 
de M e Bauwens du jugement rendu le 4^011- 
let 1885 par le tribunal de première instance 
de Bruxelles n'est pas recevable; en consé- 
quence, l'en déboute...* 

Du 4 août 4886. — Cour de Bruxelles. — 
5 e cb. — Prés. M. de Brandner. 



4879 (Pasic. franc., 4879, p. 4281). Hais voy. au» 
Liège, 26 décembre 1885 (PASia, 1896, II, 87) qusot 
aux jugements qui refusent l'interrogatoire après 
débat contradictoire. 
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GÀND, 17 décembre 1886. 
QUOTITÉ DISPONIBLE. — Bail a long 

TERME. — ÀVANTAGB INDIRECT. — RAPPORT. 

Est simplement rapportable l'avantage indirect 
résultant d'un bail consenti par un père au 
profit d'un ou de quelques-uns de ses enfants 
déjà gratifiés de toute la portion disponible. 

L'avantage ne réside que dans la différence 
entre le fermage stipulé et la valeur locative 
des biens loués, qui doit être calculée en 
tenant compte de la durée du bail. 

Le juge doit se borner à condamner (es preneurs 
au payement annuel de cette différence. Il ne 
peut réduire la durée de la location. Cette 
réduction constituerait une annulation par- 
tielle du bail, qu'aucune disposition de loi 
n'autorise (1). 

(A. BOULANGER ET CONSORTS, — C. E. BOU- 
LANGER ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que les appels prin- 
cipal et incident formés contre le jugement 
du 24 avril 1886 ont pour effet de remettre 
en question ces deux seuls points : 

1° Le bail consenti aux appelants par les 
père et mère des parties pour le terme de 
dix-huit ans (courant depuis le 1 er décembre 
1880), au prix annuel de 600 francs, et qui 
frappe les biens décrits dans l'acte de 
M* Forge, notaire à Dottignies, du 29 no- 
vembre 1880, doit-il être déclaré nul comme 
entaché de fraude et de simulation ? 

2° S'il contient, tout au moins dans une 
certaine mesure, un avantage indirect au 
profit des appelants déjà gratifiés de toute la 
quotité dont le défunt J.-B. Boulanger- pou- 
vait disposer par le legs à eux fait, par pré- 
ci put et hors part, d'un quart en pleine pro- 
priété de tous les biens de la succession, 
comment y a-t-il lieu d'opérer le retranche- 
ment du dit avantage? 

Sur le premier point : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur le second point : 

Attendu que, dans les circonstances parti- 
culières de la cause, le seul avantage indirect 
résultant pour les appelants de la concession 
de bail dont il s'agit se résume dans la diffé- 
rence entre le prix de location stipulé et la 



(1) Conf. Laurent, t. X, n° 610; Bruxelles, 12 juil- 
let 4815 (Pasic, à sa date), et 11 juin 1866 «M*., 
1867, 11, 58). Voy. toutefois DEMOLOMBE, édit. belge, 
t. VIII, n<>» 383 et sui?., p. 388 et suiv , et comparez 
Liège, 21 décembre 1867 (Pasic, 1868, II, 241). 
pas., 1887. - 2 e PARTIE. 



valeur locative des immeubles en question, 
estimée (comme le premier juge avait eu soin 
de le demander aux experts par son jugement 
d'avant-faire-droit du 2 août 1884), en tenant 
compte de la durée de dix-huit ans assignée 
à la location; 

Attendu que les experts nommés ont fixé à 
700 francs la valeur locative des biens don- 
nés à bail pour ce terme et, par suite, à 100 
francs la différence entre cette valeur locative 
et le loyer stipulé; que, de plus, cette estima- 
tion est reconnue exacte et véritable par 
toutes les parties; 

Attendu que cela étant, il est rationnel et 
juridique d'arrêter à ce dernier chiffre la 
somme à payer annuellement au profit de la 
succession de J.-B. Boulanger par les appe- 
lants, à titre d'extinction de l'avantage dont 
la loi interdit le maintien ; 

Attendu qu'en réduisant, en outre, à neuf 
ans la durée du bail, le premier juge a dé- 
passé la mesure; 

Attendu que l'avantage qui résulte du con- 
trat du 29 novembre 1880 sera rapporté par 
cela seul que les appelants seront condamnés 
à payer annuellement à leurs cohéritiers, 
pendant toute la durée du bail et en propor- 
tion des droits de ceux-ci dans la succession, 
le susdit excédent de 100 francs ; qu'en con- 
séquence, il advient désormais frustratoire 
de réduire encore la durée de la location ; 

Attendu qu'il n'échet nullement d'avoir 
égard à la diminution que la valeur vénale 
des immeubles subit par le fait de la conces- 
sion du bail, et que les experts ont évalué à 
2,200 francs, puisque, au résumé, cette dé- 
préciation frappant des biens dont les appe- 
lants sont propriétaires aussi bien que les 
intimés, sa constatation ne caractérise, par 
elle-même, aucun avantage au profit des pre- 
miers et, par suite, n'est pas susceptible 
d'ouvrir aux seconds le droit à une réduction 
quelconque ; 

Qu'ainsi les intimés ne sont pas fondés à 
soutenir qu'à défaut par les appelants d'avoir 
offert le payement du montant de la plus- 
value signalée par les experts, le premier 
juge a pu opérer la réduction de la durée du 
bail; 

Attendu, au surplus, que celle-ci constitue 
une annulation tout au moins partielle du 
bail qu'aucune disposition légale n'autorise ; 
que l'auteur des appelants avait incontesta- 
blement le droit d'accorder à quelques-uns 
de ses héritiers, aussi bien qu'à des non- 
successibles, la location pour un terme de 
plus de neuf ans ; que, seulement, l'avantage 
qu'ils en retirentdoit être rapporté s'il excède 
la quotité disponible; 

Attendu donc que si, à la rigueur, le pre- 
mier juge n'a pas statué ultra petita en rédui- 

9 
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sant le bail, il est tout au moins certain qu'au 
fond sa décision quant à ce ne se justifie pas, 
et, parlant, doit être réformée ; 

Attendu, enfin, qu'ainsi que Ta déclaré le 
premier juge, parties sont d'accord pour ne 
retrancher sur le bail que l'avantage excé- 
dant la quotité disponible, le legs prérappelé 
étant respecté en son entier, ce par déroga- 
tion à l'article 923 du code civil ; 

Par ces motifs, recevant les appels tant 
principal qu'incident, rejette le dernier, mais 
déclare le premier fondé ; en conséquence, 
met le jugement à quo à néant, en tant seule- 
ment qu'il a déclaré le bail comme ne devant 
plus être maintenu que jusqu'au 30 novembre 
1889 ; émendant sur ce point, dit pour droit 
que le bail continuera à exister et à produire 
ses effets pour tout le terme stipulé, soit jus- 
qu'au 30 novembre 1898, sauf aux appelants 
à payer annuellement aux intimés une somme 
de 100 francs à partir de l'ouverture de la 
succession de J.-B. Boulanger, au prorata de 
leurs droits héréditaires; confirme le juge- 
ment pour le surplus, toutes autres conclu- 
sions contraires au présent dispositif étant 
écartées; condamne, enfin, les intimés aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 17 décembre 1886. — Cour de Gand. 
— l w ch. — Prés. M. de Meren, premier 
président. — PL MM. De Le Court et Ligy. 



LIÈGE, 7 août 1886. 

USUFRUIT. — Dispense de fournir caution. 
— Abus de jouissance. — Créance. — 
Remboursement. — Obligations au por- 
teur. — Placements a terme illimité. 

Les tribunaux peuvent prononcer V extinction de 
Cusufruit, en cas d'abus de jouissance de 
Vusufruitier, ou lui ordonner de fournir 
caution, bien qu'il en ait été dispensé par 
V acte constitutif (\). 

L'usufruitier a le droit de recevoir les créances 
à terme qui lui sont remboursées à leur 
échéance pendant la durée de son usufruit (â). 

Ls nus propriétaires doivent-ils être consultés 



(I) Point constant. Voy. Gand,8aoùt d885(PASlc, 
1 S86, 11, 215) et la noie sous cet arrêt. 

(£) Conf. Bruxelles, HO décembre 4848 (Pasic, 
4849, 11, 53); cass. franc., 8 novembre 188t {Pasic. 
franc., 4885, p. 46; D. P., 4883, 4, 474) et les notes 
de ces Recueils; Laurent, t. VI, p. 520 et suiv.; 
Demolombe, ôdit. belge, t. Y, n° 323. Voy. toutefois 
la dissertation de M. Labbé sous Grenoble, 47 juillet 
4863 {Paiic. franc., 4869, p. 95). 

(3) Voy., en sens divers, Besançon, 8 février 4875 
[Paiic. franc., 4877, p. 243) et la note sous cet arrêt ; 



sur le remploi des capitaux qui promenai 
de ces remboursements (5)? 

L'usufruitier ne peut, sans le concours du m 
propriétaire, vendre des obligations au porte* 
dont les intérêts sont seuls soumis à son usu- 
fruit (A). 

// ne peut pas, sans ce concours, opérer le re- 
trait des capitaux places à terme illimité (5). 

La dispense de faire emploi n'équivaut pas à 
l autorisation de mettre fin à un emploi réa- 
lisé dès la constitution oie V usufruit. Pareille 
autorisation serait même illicite. 

(MINEUR, — C. VEUVE MINEUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la charge im- 
posée par la loi à l'usufruitier de conserver Ja 
substance des choses dont il a la jouissance 
a été sanctionnée par une action accordée a& 
propriétaire; qu'en cas d'abus résulté de faite 
positifs ou de simple négligence (code civ., 
art. 608) ou même de faits posés par on tiers 
et non dénoncés (art. 614), les tribunaux sont 
appelés à exercer un pouvoir de répression 
qui, suivant la gravité des circonstances, peut 
aller jusqu'à prononcer r extinction absolue 
de l'usufruit ; d'où il suit que les tribunaux 
peuvent, quand les intérêts du propriétaire 
ne réclament pas d'autre satisfaction, se bor- 
ner à ordonner le retour à la règle générale 
de l'article 601, en prononçant la révocation 
de la dispense de caution accordée lors de la 
constitution de l'usufruit; 

Attendu, d'autre part, que la charge légale 
de conserver s'applique aux choses ayant une 
individualité propre, c'est-à-dire à toutes 
choses autres que celles dont on ne peut faire 
usage sans les consommer (art. 587); qu'il 
impocte peu, sans doute, que la matière de 
l'usufruit ait été fongible dès l'origine ou 
qu'elle le soit devenue par des transforma- 
tions forcées, par exemple s'il s'agit de biens 
fonds, par l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique et la licilation; s'il s'agit de 
créances, par leur remboursement aux 
échéances convenues; mais qu'il n'appartient 



Aix, 34 janvier et 42 juin 4879 (tfrirf., 4879, p. 4280, et 
4880, p. 417). Yoy. aussi DEU0L0MB2, édit. belge, 
t. V f n« 500; Aubry et Rau, 4« édit., t. H, p. 490; 
Laurent, t. VI, n° 516, et Dalloz, ▼• Utufnai, 
n*230. 

(4 et 5) Compar. Bordeaux, 49 avril 4847 (Sir. J8H, 
2, 483); cass. franc., 24 janvier 4845 (D. P., 1845, f, 
405) et lo rapport de M. Troplong qui a précédé cet 
arrêt (Si R., 4845, 4,4S9j. Voy. aussi Laurent, t. VI, 
n° 413; Dalloz, v° Usufruit, n« 233, et ÀUBBY et 
Rau, 4«édit.,t. II, p. 491. 
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pas à l'usufruitier, sans le concours du pro- 
priétaire, de transformer au gré de ses con- 
venances son droit de jouissance en quasi- 
usu fruit, soit en aliénant les litres négociables, 
soit en cédant des créances dont les intérêts 
seuls sont à lui, soit en provoquant les rem- 
boursements de celles qui ont été établies à 
terme illimité ; qu'on ne peut étendre jus- 
que-là, sous prétexte d'administration, les 
droits de l'usufruitier sans compromettre, 
dans l'état moderne de la fortune privée, ceux 
du propriétaire que la loi a spécialement ga- 
rantis par la charge de conserver ; 

Attendu, en ce qui touche l'effet légal de 
la dispense d'emploi, qu'il est inutile de s'ar- 
rêter aux considérations exposées par l'ap- 
pelante, puisque celte dispense, en aucun cas, 
ne peut équipoller à l'autorisation, illicite 
d'ailleurs, de mettre fin à un emploi réalisé 
dès la constitution de l'usufruit; 

Attendu, en fait, que, par acte du 50 août 
1866, avenu devant M e Simon, notaire à Chê- 
née, Jean-Joseph Mineur, décédé le 50 mars 
1878, a fait donation à l'appelante, sa femme, 
de l'usufruit de tous les biens meubles et im- 
meubles quelconques qu'il laisserait à son 
décès, avec dispense de donner caution et de 
faire emploi ; 

Attendu que, d'un inventaire dressé les 20 
et 26 mars 1878 par M" Lapierre, notaire à 
Fléron, il conste que la communauté légale 
de biens qui avait existé entre les époux 
Mineur- Ancion, comprenait, notamment : 
a. une maison d'habitation avec pré, jardin 
et dépendances, sise à Trooz-Forêt ; b. des 
créances et valeurs mobilières s'élevant à 
162,745 francs, consistant en obligations 
nominatives de la Banque Liégeoise, à con- 
currence de 56,000 francs, et au porteur à 
concurrence de 4,000 francs en obligations 
Namur - Liège , Welkenraedt , Guillaume- 
Luxembourg, du Hasard, et en fonds déposés 
à la maison de banque Frésart, de Liège, etc.; 
que, conséquemment, tous ces biens et va- 
leurs, un et chacun d'eux, appartenaient, 
lors de l'inventaire, pour moitié en pleine 
propriété à l'appelante, pour l'autre moitié 
en usufruit seulement à cette dame, et en nue 
propriété aux intimés ; 

Attendu que, par acte de M e Lapierre, en 
date da 4 mai 1878, la dame Mineur a donné 
à sa nièce, Rose Gérard, alors mineure 
émancipée, le pouvoir de, pour elle et en son 
nom, recevoir tous capitaux de rentes ou 
créances, ainsi que toutes autres sommes lui 
appartenant soit en propriété, soit en usu- 
fruit; d'en faire cession, transferts, accepta- 
tions, subrogations et délégations ; de faire 
le dépôt à toutes banques ou caisses publi- 
ques ou particulières de toutes sommes ou 
valeurs, et d'en opérer le retrait; 



Attendu que, suivant acte de M 6 Grégoire, 
notaire à Liège, du 15 mai 1885, l'appelante 
a vendu à sa dite nièce, Rose Gérard, et au 
sieur Dumont, mari de celle-ci, sa moitié 
indivise de l'immeuble dont il a été question 
ci -dessus, avec quittance du prix; qu'il res- 
sort de certaines énonciations de cet acte, 
des circonstances dans lesquelles il a eu lieu, 
et des explications de l'appelante, que son 
objet réel a consisté dans une libéralité; que 
si l'appelante a usé d'un droit, il n'est pas 
moins vrai, d'autre part, qu'elle a, par un 
dessaisissement actuel, fait sortir de son pa- 
trimoine le seul' élément immobilier qu'il 
contient ; 

Attendu qu'il est acquis, d'autre part, au 
procès qu'à la date du 28 du même mois, 
l'appelante a retiré de la banque Frésart une 
somme de 57,486 fr. 95 c, placée à terme 
illimité, productive d'intérêt et inscrite au 
nom de son défunt époux; que le lendemain, 
29 mai, elle se présenta de nouveau au bu- 
reau de la banque pour réclamer avec de 
vives instances le remboursement de la somme 
restant au crédit de Joseph Mineur, produc- 
tive aussi d'intérêts; 

Attendu que le capital déposé en la banque 
Frésart appartenait pour moitié, comme il a 
été dit, en nue propriété aux intimés, héri- 
tiers de Joseph Mineur; que l'appelante, en 
en disposant comme elle a fait, a conséquem- 
ment commis à leur préjudice un abus de 
jouissance caractérisé, qui, seul, suffirait à 
justifier la disposition principale du jugement 
à quo; 

Attendu que l'appelante ne dénie pas 
d'avoir aliéné dix obligations Guillaume- 
Luxembourg, qui ont été reprises sous leurs 
numéros à l'inventaire du 26 mai 1878, mais 
soutient qu'elle n'a agi ainsi que sur l'avis 
et les conseils d'André Mineur, l'un des inti- 
més; 

Attendu qu'il suit de cet aveu, considéré 
dans son indivisibilité, qu'elle a au moins 
porté atteinte aux droits des autres intimés 
auxquels cette valeur appartenait en nue 
propriété, à concurrence de trois huitièmes; 

Attendu, en ce qui touche les obligations 
de la Banque Liégeoise qui ont été rembour- 
sées à l'appelante lors de leur échéance, à la 
vérité, et qu'elle dit avoir remplacées par des 
obligations au porteur de la même banque , 
que ces opérations ne peuvent lui être impu- 
tées à grief; qu'il est à remarquer, toutefois, 
qu'elle n'a pas demandé aux intimés s'il leur 
convenait que leur remplacement opéré eût 
lieu en leur nom en nue propriété pour la 
part qui leur incombe; 

Attendu que, dans ces conditions, il est 
inutile de suivre les intimés dans l'examen 
des emplois qui ont été effectués; qu'il est 
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suffisamment constant que l'appelante n'a pas 
répondu à la confiance que l'auteur commun 
des parties a mise en elle quand il l'a dis- 
pensée de la caution légale; que tous ces 
actes, même ceux qu'elle a pu poser, consi- 
dérés dans leur ensemble, ont dû causer aux 
intimés des appréhensions légitimes aux- 
quelles il faut bien, dès lors, que la justice 
elle-même s'associe; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Collinet en ses conclusions, sans avoir égard 
à toutes conclusions contraires, confirme le 
jugement à quo; dit, en conséquence, que, 
dans le délai d'un mois à partir de la signifi- 
cation du présent arrêt, l'appelante sera tenue 
de fournir caution pour la sûreté des sommes 
ou valeurs dont elle a l'usufruit ; et, émen- 
dant, dit qu'à défaut de ce faire, il sera pro- 
cédé comme il est dit en l'article 602 du 
code civil ; condamne, en ce cas, l'appelante 
à représenter des sommes ou valeurs suffi- 
santes pour garantir les intimés de leurs 
droits en nue propriété ; que, faute par elle 
de ce faire, il sera fait droit, la cause étant 
ramenée à l'audience par simple acte d'avoué 
à avoué; condamne l'appelante aux dépens. 

Du 7 août 4886. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Lecocq 
et Boseret. 



BRUXELLES, 6 Janvier 1887. 

NOM COMMERCIAL. — Usurpation. — 
Etranger. — Chose jugée. — Droits en 
Belgique. — Concurrence déloyale. — 
Action mobilière. — Traités interna- 
tionaux. — Apposition d'un nom patro- 
nymique SUR UN PRODUIT. — DÉSIGNATION 
NÉCESSAIRE. 

Une société étrangère peut avoir en Belgique 
des droits qu'elle n'a pas dans le pays où elle 
a été créée. 

Spécialement, elle peut être déclarée recevable 
à intenter en Belgique une action contre celui 
qui usurpe le nom commercial qu'elle a 
adopté et la dénomination qu'elle donne à ses 
produits, bien qu'il ait été souverainement 
jugé dans son pays que cette désignation et 
l'apposition de ce nom sur ces produits y 
sont dans le domaine public (1). 



(1) Gompar. cas s. franc., 6 janvier 4875 (affaire 
O Liebig) {Pasic. franc., 4875, p. 737). 

(2) Voy. cass. belge, 26 décembre 4876 (Pasic, 
4877, 1, 54) ; cass. franc., 14 mars 1881 {Pasic. franc., 
4882, p. 9; D. P., 1881, 1, 378). Voy. aussi les con- 
clusions de M. le procureur général Bertauld qui ont 



L'action en usurpation d'un nom comnereiil rî 
en concurrente déloyale est purement m&- 
lière. 

L'article 1G du traité de commerce du 33 j»*- 
Id 1862 entre la Belgique et la Ormmh 
Bretagne, relatif aux marques de fabriqué ft 
de commerce, nest pas applicable qui fet^ 
commenîaux. 

Aux termes de l'article 8 du traité du 20 mon 
1885, auquel la Grande-Bretagne a adhéré, 
le nom commercial est protégé, sans obliqatm 
de dépôt, dans tous les pays de F Union forma 
pour la protection de la propriété industriels. 

Le nom d'une personne, même étrangère, œn 
titre de noblesse et son portrait constiïttent as 
propriété absolue, exclusive, celle de ses hé- 
ritiers ou ayants droit (2). 

Le nom patronymique d'un inventeur n'est dans 
le domaine public que lorsque, par son fait, 
il a été livré à l'exploitation publique. 

Et il en est ainsi, soit par son consentement, 
soit par la force des choses, lorsqu'il la 
abandonné au public avec le produit qtt'ti a 
inventé ou perfectionné, et que ce nom t$t de- 
venu la désignation usuelle et nécessaire de 
ce produit (3). 

Le propriétaire de ce nom ne saurait le perdre 
par cela seul que le public l'emploie pow 
désigner un produit de préférence à la déno- 
mination scientifique. 

(HOCTEKIET ET ANDBRSON, — C. LA SOCIÉTÉ 
LIRBIG'S EXTRACT OF MEAT COMPANY ET LES 
HÉRITIERS LIEBIG.) 

Le jugement du tribunal de commerce du 
24 décembre 4884, rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1885, 3* partie, p. 44, a été 
confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction de la 
société intimée est fondée sur ce que l'appe- 
lant Houtekiet a annoncé, exposé en vente ei 
vendu un extrait de viande sous le nom de 
Baron Licbig's extract of méat, dans des pots 
décorés de ce nom et ornés d'un portrait 
photographié de feu le baron Justus von Lie- 
big, ce qui, d'après elle, constitue l'usurpa- 
tion du nom commercial qu'elle a adopté et 
un acte de concurrence déloyale ; 

Attendu que les héritiers du baron Justus 



précédé l'arrêl de la cour de cassation de France de 
13 janvier 18S0 {Pasic. franc., 1882, p. 1134). ' 

(3) Voy. Bruxelles, 28 novembre 1870 (Pasic , 
1871, H, 99), et 9 août 1877 {ibid., 1878, H, 193); 
ALEXANDRE BraDN, Traité des marques de fabrvp*, 
p. 3oS et suivantes. 
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von Liebig sont intervenus dans la cause et 
concluent à ce qu'il soit fait défense à l'appe- 
lant Houtekiet de faire usage du nom, du titre 
et du portrait de leur auteur ; 

Sur la première fin de non-recevoir : 

Attendu qu'il est constant que, par arrêt 
du 20 novembre 1867, en cause de la société 
intimée contre Allen et Hanbury, la cour de 
chancellerie d'Angleterre a décidé que la dé- 
nomination de Liebig' s extract ofmeat, donnée 
à l'extrait de viande, était devenue une ap- 
pellation commune dès avant 1864; 

Que, plus tard, dans un procès intenté par 
tous les intimés contre Anderson, la chambre 
des lords, se fondant sur cette jurisprudence, 
a décidé, le 16 juillet 1885, en dernière ins- 
tance, que le fait de placer le mot Baron de- 
vant le nom de Liebig et d'appliquer sur les 
produits un portrait photographié de Liebig, 
avec le mot Brand au-dessus et les mots Baron 
Liebig au-dessous, ne constitue pas une dési- 
gnation différente de celle qui est dans le do- 
maine public en Angleterre ; 

Attendu que ces décisions ont statué sur le 
fondement d'un droit revendiqué par les in- 
timés; qu'elles ne sont pas relatives à l'exis- 
tence ou à la régularité de la constitution de 
la société intimée, ni à sa capacité générale 
et, par conséquent, ne touchent en rien à son 
statut personnel; 

Attendu qu'une société étrangère peut avoir 
des droits autres en Belgique que dans le 
pays où elle a été créée ; que, d'après les lois 
belges, notamment aux termes des articles 128 
de la Constitution et 128 de la loi du 18 mai 
1875, ces droits trouvent en Belgique la 
même protection que ceux des regnicoles et 
doivent être appréciés au point de vue de la 
législation belge, et non de la législation 
étrangère; 

Attendu qu'il est certain que l'action en 
usurpation d'un nom commercial et en con- 
currence déloyale est l'exercice d'un droit 
purement mobilier; 

Attendu, en ce qui concerne plus spéciale- 
ment les héritiers du baron Justus von Lie- 
big, qu'il n'est pas exact qu'ils aient cédé à 
la société intimée tous les droits qu'ils pou- 
vaient encore avoir dans la propriété du nom, 
du titre et du portrait de leur auteur ; 

Attendu que le procès tranché par la déci- 
sion de la chambre des lords prérappelée 
était engagé contre Anderson; que l'appelant 
Houtekiet n'y a point été partie, et qu'au 
surplus l'exécution de cette décision n'a ja- 
mais été demandée aux tribunaux belges, 
qui, même en ce cas, auraient l'obligation, 
aux termes de la loi du 25 mars 1876, non 
seulement d'examiner si les cinq conditions 
essentielles spécifiées en l'article 10 de cette 
loi sont réunies, mais de porter leur examen 



sur le fond de la contestation, à défaut d'un 
traité conclu avec la Grande-Bretagne sur la 
base de la réciprocité; 

Sur la seconde fin de non-recevoir : 

Attendu que les appelants opposent à. l'ac- 
tion des intimés une seconde fin de non-rece- 
voir, déduite de l'article 16 du traité de com- 
merce et de navigation conclu, le 25 juillet 
1862, entre la Belgique et la Grande-Bretagne 
et approuvé par la loi du 51 août 1862; que 
cette fin de non-recevoir se fonde sur ce que 
la marque de commerce d' Anderson, dont 
Houtekiet a fait usage en Belgique, est du 
domaine public en Angleterre et ne peut, en 
conséquence, faire l'objet d'un droit privatif 
en Belgique, où chacun en peut user; 

Attendu que l'action dont la cour a à con- 
naître n'est pas une action en contrefaçon de 
marque de fabrique ou de commerce, mais 
tend seulement à faire cesser une usurpation 
de nom commercial, de titre et de portrait, 
et une concurrence déloyale ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 du 
traité du 20 mars 1885, approuvé par la loi 
du 5 juillet 1884, traité auquel la Grande- 
Bretagne a adhéré, le nom commercial est 
protégé, sans obligation de dépôt, dans tous 
les pays de l'Union formée pour la protection 
de la propriété industrielle ; 

Attendu que l'article 16 du traité de com- 
merce de 1862 n'est relatif qu'aux marques 
de fabrique et de commerce, aux dessins in- 
dustriels et de fabrique, pour la jouissance 
exclusive desquels un dépôt ou enregistre- 
ment est nécessaire, et nullement aux noms 
commerciaux; 

Attendu, au surplus, que le dit article n'a 
d'autre portée que d'empêcher que les Belges 
en Grande-Bretagnes, ou les sujets britan- 
niques en Belgique, n'aient le droit exclusif 
d'exploiter une marque de fabrique ou de 
commerce pendant un temps plus long que 
celui que fixe la loi du pays à l'égard des 
nationaux ; 

Attendu qu'au cours du procès intenté par 
les intimés à Anderson, celui-ci a voulu faire 
enregistrer comme marque de commerce par- 
ticulière le portrait de feu le baron von Lie- 
big, avec le mot Brand au-dessus et les mots 
Baron Liebig au-dessous; 

Attendu que les intimés se sont opposés à 
cette prétention, le 10 février 1882; que celle 
opposition était pour eux le seul moyen d'em- 
pêcher Anderson d'acquérir, au bout de cinq 
ans et pour un terme minimum de quatorze 
ans, le droit indiscutable à la propriété d'une 
marque de commerce comportant des élé- 
ment qu'ils revendiquaient et continuent à 
revendiquer comme leur propriété particu- 
lière; 

Attendu qu'avant toute décision sur cette 
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instance, intervint, le 8 novembre 1882, le 
jugement en premier degré de la cour de 
chancellerie, qui déclarait que le titre et le 
portrait de Liebig étaient, comme son nom, 
du domaine public, et que la prétention des 
intimés d'interdire à Anderson d'en faire 
usage n'était pas fondée; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
intimés formulèrent leur opposition à l'enre- 
gistrement de la prétendue marque de com- 
merce d 1 Anderson, en disant a que même s'il 
est autorisé (ce que la compagnie dénie) à se 
servir du mot Br and et de la photographie ou 
du portrait du feu baron Liebig, il ne peut 
en avoir l'usage exclusif et ne peut s'en faire 
une marque de commerce » ; 

Attendu que, le 17 mars 1884, la cour de 
chancellerie et, le 5 août 1885,1a cour d'ap- 
pel ont accueilli cette opposition et décidé 
que la marque présentée à l'enregistrement 
par Anderson était descriptive et non distinc- 
tive, et ne comportait point, en consé- 
quence, les éléments exigés par la législation 
anglaise sur les marques de fabrique ou de 
commerce ; 

Attendu que, bien loin donc que la pré- 
tendue marque de commerce d'Anderson soit 
tombée dans le domaine public après avoir 
constitué une marque distinctive, elle n'a, au 
contraire, jamais été considérée comme une 
marque de commerce, puisque les cours an- 
glaises ont ordonné qu'elle ne serait pas en- 
registrée comme telle, et que, sous ce rapport, 
le texte invoqué du traité de commerce de 
18tiâ est absolument étranger à la présente 
action ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il ne se compren- 
drait pas que, même a une action en contre- 
façon de marque de commerce, le prétendu 
contrefacteur pût jamais opposer l'exception 
tirée de ce que sa marque à lui est du do- 
maine public; qu'il devrait, au contraire, éta- 
blir que la marque de l'industriel qui le pour- 
suit a cessé d'être protégée ; 

Qu'ainsi les appelants, s'ils avaient à ré- 
pondre à une semblable action, pourraient 
chercher à prouver que la marque des inti- 
més ne peut être l'objet d'une propriété ex- 
clusive en Angleterre; qu'ainsi encore, si les 
appelants poursuivaient un tiers pour avoir 
contrefait leur marque, celui-ci pourrait leur 
opposer la fin de non-recevoir qu'ils invo- 
quent à tort dans l'espèce; 

Attendu que cette fin de non-recevoir n'est 
en définitive qu'une véritable pétition de prin- 
cipes, puisque le point de savoir si le nom 
de Liebig, son titre et son portrait sont du 
domaine public est seule en question; que ce 
point constitue le fond même du procès et 
doit être examiné en toute hypothèse par le 
juge belge ; 



Au fond : 

Attendu que le nom, le titre de noblesse et 
le portrait d'une personne constituent sa pro- 
priété absolue, exclusive, celle de ses héri- 
tiers et de ses ayants droit ; 

Attendu qu'il est constant que feu le haros 
Justus von Liebig a permis à la société inti- 
mée, sous certaines conditions, de donner 
son nom à l'extrait de viande de sa fabrica- 
tion et que, dans leur exploit d'intervention, 
ses héritiers reconnaissent que la Liebig'* ex- 
tract of méat Company a seule ce droit; 

Attendu que si un procédé de fabrication 
et la spécification d'un produit sont dans le 
domaine public, il n'en est pas de même es 
principe du nom patronymique de l'inven- 
teur; qu'il faut pour cela que, par le tait 
même de ce dernier, son nom ait été livré à 
l'exploitation publique; 

Qu'il en est ainsi, soit par son consente- 
ment exprès ou tacite, soit par la force des 
choses, lorsqu'il a donné son nom au prodoit 
qu'il a inventé ou perfectionné et l'abandonne 
au public avec ce produit, et que son nom est 
devenu comme la désignation nécessaire do 
produit et s'est identifié si complètement avec 
lui qu'il en est resté, sans protestation de sa 
part, la seule désignation reçue, connue et 
possible ; 

Attendu qu'il se forme alors, en réalité, 
un vocable nouveau, qui passe dans la langue 
usuelle et devient un nom commun et vul- 
gaire; 

Attendu que la fabrication du jus ou de 
l'extrait de viande a été découverte par deux 
savants français, Proust et Parmentier; 

Qu'après avoir cherché pendant plusieurs 
années une formule pratique pour la produc- 
tion d'une conserve alimentaire, qu'il consi- 
dérait, à juste titre, comme devant rendre des 
services considérables à l'humanité, Liebig. 
de 1847 à 1852, par des articles publiés dans 
des revues allemandes ou françaises, par des 
ouvrages ou de petits traités scientifiques, 
s'efforça de vulgariser la découverte de Proust 
et Parmentier, en même temps qu'il exposait 
les moyens qui, d'après lui, devaient mettre 
cet extrait à la portée du plus grand nombre; 

Attendu que, dans ses articles et ses com- 
munications au public, Liebig n'a songé à se 
faire passer pour l'inventeur de l'extrait de 
viande, ni à lui donner son nom, mais a tou- 
jours appelé le produit dont il préconisait 
l'emploi de son nom scientifique : Extracim 
camis; 

Attendu qu'il n'a autorisé que trois fois 
l'emploi de son nom pour la vente de l'extrait 
de viande, lorsqu'il était fabriqué sous son 
contrôle immédiat ou qu'il avait pu en ana- 
lyser des échantillons; que, de 1861 à 1864. 
il permit à son ami Pettenkofer de livrer au 
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public, sous le nom de Liebigscke fleisch ex- 
tract y l'extrait qu'il fabriquait à la pharmacie 
royale de Munich ; 

Qu'à partir de 1864, le droit de se servir 
de son nom, pour la vente de leurs produits, 
fut successivement attribué par Liebig à la 
Compagnie de Fray-Bentos et à la société 
intimée, sa continuatrice, et ce, moyennant 
des conditions et des conventions spéciales, 
et que ces deux sociétés manifestèrent publi- 
quement la volonté de conserver l'usage ex- 
clusif du nom qu'elles donnaient aux produits 
de leur fabrication, par le dépôt régulier et 
en la forme légale de leurs marques de fabri- 
que ou de commerce; 

Attendu que rien n'établit qu'il ait, soit 
expressément, soit tacitement, autorisé qui 
que ce fût, en dehors de ces trois individua- 
lités, à user de son nom; qu'au contraire, 
Robert Tooth, lui ayant demandé, en 1865, 
à pouvoir le faire, Liebig le lui refusa, à cause 
des conventions qui le liaient vis-à-vis de la 
Compagnie de Fray-Bentos; 

Attendu que le principal obstacle à la dif- 
fusion dans le public de l'extrait de viande 
était son prix fort élevé, une grande quantité 
de viande étant nécessaire à la production 
d'une petite quantité d'extrait; qu'aussi il 
resta un produit purement pharmaceutique 
jusqu'en 1865, époque où un nommé Giebert 
ayant, avec l'aide et les conseils de Liebig, 
fondé, dans l'Amérique du Sud, une usine 
pour la fabrication de l'extrait de viande, les 
premières caisses d'extrait de la Société de 
Fray-Bentos arrivèrent à Anvers et furent 
livrées au public; 

Attendu que jusqu'à ce moment l'extrait de 
viande n'avait été préparé qu'à petites doses, 
pour l'usage et la nourriture des malades, 
dans les officines des pharmaciens, et la plu- 
part du temps sur prescriptions où se retrouve 
seulement le nom scientifique du produit; 

Attendu qu'il importe peu que, dans les 
quelques livres de recettes, formulaires ou 
traités de médecine domestique parus jusqu'à 
cette époque, le nom de Liebig soit indiqué 
comme celui de l'inventeur de la préparation; 
que c'est là un usage général, comme l'atteste 
l'examen de ces ouvrages; 

Attendu qu'il n'importe pas davantage que, 
d'après un autre usage, qui, au dire de plu- 
sieurs témoins entendus dans les enquêtes 
anglaises, existe dans le commerce de la 
pharmacie et de la droguerie, les prépara- 
teurs de l'extrait de viande l'aient désigné 
communément sous le nom d'extrait de viande 
de Liebig, alors que, scientifiquement, le nom 
du produit était Extractum carnis; 

Attendu qu'il est de principe que le pro- 
priétaire d'un nom ne saurait le perdre par 
cela seul que le public l'emploie de préférence 



à la désignation scientifique d'un produit ; 
qu'au surplus, cette dénomination n'était 
même pas dans le public, puisque l'extrait 
de viande n'était encore que d'un usage fort 
restreint, et ne devint un objet de consom- 
mation qu'en devenant article de commerce 
en 1865; 

Attendu qu'à cette époque l'extrait de 
viande se répandit avec une incroyable rapi- 
dité; que, de toutes parts, on s'adressa au 
dépositaire des produits de la Compagnie 
de Fray-Bentos à Anvers, qui put satisfaire 
aux premières demandes, mais dont les ap- 
provisionnements encore peu considérables 
furent vite épuisés; 

Attendu que, pour répondre aux demandes 
toujours croissantes du public, on vit, d'une 
part, la Compagnie de Fray-Bentos se trans- 
former en une société plus puissante, dispo- 
sant de capitaux plus considérables, et, d'autre 
part, la fabrication de l'extrait de viande en- 
treprise en divers pays par des industriels 
qui ne craignirent pas de s'emparer du nom 
commercial de la compagnie, et de livrer 
leurs produits au public sous le nom de Lie- 
big's ou Baron Liebig" 8 extract ofmeat, ou ses 
équivalents dans d'autres langues; 

Mais, attendu que les protestations de la 
société intimée, qui seule avait le droit de se 
servir du nom de Liebig, comme ayant suc- 
cédé aux droits de la Compagnie de Fray- 
Bentos et d'après des conventions nouvelles 
avec Liebig, et les protestations de Liebig 
lui-même se produisirent aussitôt d'une façon 
continue ; 

Qu'ainsi, dès 1866, elle adresse ses protes- 
tations à Harvey et Reynolds, à Smeeton, à 
Ellis Lord, qui s'empressent d'y faire droit, 
et intente un procès à Allen et Hanbury; 

Qu'à la même époque, Hills et Savory pré- 
viennent même toute démarche de la part de 
la société intimée et, à la nouvelle seule de 
ces poursuites, renoncent à vendre leurs pro- 
duits en y accolant le nom de Liebig; qu'en 
1 867, elle adresse des protestations à Hooper, 
de Londres; qu'à la On de 1868, en 1869 et 
en 1870, elle assigne devant les tribunaux 
français Coleman, Dubracet plusieurs autres 
fabricants d'extraits de viande; qu'en 1870, 
tandis que ces actions sont pendantes en 
France, elle fait, aux cours d'un procès que 
lui intente De Mot, en Belgique, des réserves 
formelles quant à son droit exclusif de se ser- 
vir du nom de Liebig pour désigner ses pro- 
duits; 

Qu'en 1874 et en 1882, elle adresse des 
protestations à deux négociants belges; 

Qu'en 1881, elle avait intenté en Angle- 
terre contre Anderson et deux autres indus- 
triels le long procès qui ne se termine que 
le 16 juillet 1885; 
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Qu'en 4883, enfin, elle assigne en Belgique 
rappelant Houtekiet; 

ai tendu que ces diverses protestations, ju- 
diciaires ou extrajudiciaires, démontrent suf- 
fisamment que ni la société intimée, ni Liebig, 
ni les héritiers de celui-ci n'ont consenti à 
laisser le domaine public s'emparer d'un nom 
qu'ils persistent à soutenir être leur propriété 
exclusive ; 

Attendu qu'en vain cherche-tron à pré- 
tendre que lors de la constitution de la société 
intimée en 4866, ses fondateurs ont reconnu 
dans leurs circulaires et prospectus que le 
ri ' ■ ► i f i « U: Liebig' $ extract of méat était une dé- 
nomiii*tion publique; qu'en effet, s'il y est 
dit (fljfi la société nouvelle a pour but la fabri- 
cation du Liebig' s extract of méat, il ne faut 
pas oublier qu'elle devait reprendre les af- 
faires, usines, propriétés, etc., de la Compa- 
gnie de Fray-Bentos et continuer l'exploita- 
tion commerciale d'un produit auquel cette 
compagnie avait donné ce nom, de l'assenti- 
ment de Liebig lui-même; 

Attendu que si, de 4867 à 4882, les pour- 
suites ou les protestations ne se renouvellent 
pas en Angleterre, le motif en est que la jus- 
tice de ce pays avait décidé que le nom de 
Lfablg était tombé dans le domaine public, 
comme désignation de tout extrait de viande 
fabriqué selon la formule de ce savant; 

Attendu que si, plus tard, dans ses circu- 
laires anglaises, la société intimée insiste 
plus spécialement sur ce que ses produits 
sont ceux « de la compagnie », il ne faut pas 
perdre de vue qu'il était alors souverainement 
jugé en Angleterre que chacun pouvait vendre 
de Te x trait de viande sous le nom de Liebig* 8 
extrttct ofmeat, et était même autorisé à faire 
usage du titre et du portrait de Liebig; 

Attendu, enfin, que l'opposition faite parles 
intimés à l'enregistrement de la prétendue 
marque de commerce d'Anderson ne constitue 
pas davantage une semblable reconnaissance, 
dans les circonstances où elle s'est produite 
et a raison des réserves formelles qui l'ac- 
compagnaient; 

Attendu, d'autre part, que le nom de Lie- 
big n'est pas devenu la désignation nécessaire 
de l'extrait de viande; 

Attendu qu'un grand nombre de témoins 
entendus en Angleterre et de nationalités dif- 
férentes ont déclaré que ce nom n'avait jamais 
servi qu'à désigner les produits de la Com- 
pagnie de Fray-Bentos, et ensuite ceux de la 
société intimée; que d'autres ont déclaré que 
ce nom était plus particulièrement donné aux 
produits de la société, et que l'on donnait 
ceux de Tooth's, Ramornie's, etc., etc., à d'au- 
tres produits similaires; 

Qu'enfin de nombreux extraits de viande 
sont actuellement sur le marché et portent 



des noms commerciaux différents de celui de 
la société intimée; 

Attendu qu'en 4866, lorsque Savory a re- 
noncé spontanément à donner le nom de Lie- 
big à l'extrait de viande préparé par lui, il 
considérait, d'après sa déclaration formelle, 
cette modification comme chose sans impor- 
tance, ce qui démontre que, dès cette époque, 
avant même les procès retentissants par les- 
quels la société intimée a affirmé le droit 
privatif qu'elle revendiquait, le nom de Lie- 
big's extract of méat n'était pas une dénomi- 
nation nécessaire du produit; 

Attendu qu'il n'est pas douteux qu'Ander- 
son a intitulé le produit qu'il vend de Baron 
Liebig 1 s extract ofmeat et fait figurer sur les 
pots qui le contiennent la photographie de 
Liebig, dans un but de concurrence peo 
loyale ; que sinon il aurait cédé aux instances 
de M. le juge Field qui, à diverses reprises, 
au cours des enquêtes tenues devant lui en 
1882, a cherché à terminer amiablement le 
différend et engagé dans ce but Anderson à 
ne plus se servir de la photographie du por- 
trait de Liebig, mais seulement de celle d'une 
statue d'Hercule, dont il usait également par- 
fois; que, dans sa déposition, Anderson re- 
connaît que la photographie du baron von 
Liebig est particulièrement attractive, parce 
qu'elle identifie le produit; 

Qu'elle l'identifie, en effet, avec celui dont 
les traits sont reproduits en même temps que 
le nom et le titre, et que la reproduction de 
choses aussi personnelles doivent évidemment 
amener dans l'esprit du consommateur une 
confusion préjudiciable aux intérêts de la so- 
ciété intimée ; 

Attendu que Houtekiet, en débitant en Bel- 
gique les produits d'Anderson sous cet aspect 
extérieur, a posé un fait qui est de nature à 
porter atteinte aux droits et aux intérêts des 
intimés; que rien cependant ne démontre 
qu'il ait agi de mauvaise foi; 

Attendu que l'article 4382 du code civil 
prohibe et réprime tout fait quelconque de 
l'homme pouvant causer à autrui un dom- 
mage, et que, par le mot dommage, il faut 
entendre non seulement l'atteinte portée à la 
fortune, mais aussi celle portée à l'honneur 
et à la tranquillité des familles; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'appelant Houtekiet affirme 
qu'il a cessé, au cours du procès, de débiter 
de l'extrait de viande avec les désignations, 
étiquettes et vignettes critiquées, et a égale- 
ment cessé toute publication ; 

Attendu qu'en l'absence de preuve con- 
traire, il faut tenir ces affirmations pour 
exactes ; 

Attendu que rien ne prouve que la publica- 
tion faite dans la Gazette internationale du 
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50 mai 1885 Tait été sur les ordres d'Houte- 
kiet, dont le nom n'est même pas indiqué 
comme débitant l'extrait de viande « marque 
baron Liebig » ; 

Attendu que les intimés ne justifient d'au- 
cun dommage matériel; que le dommage mo- 
ral sera, comme Ta justement dit le premier 
juge, surtout réparé par les publications qu'il 
a ordonnées, et que la somme par lui allouée, 
à titre de dommages-intérêts, est suffisante 
pour indemniser les intimés des pertes et 
frais dont la reconnaissance de leurs droits a 
été l'occasion ; qu'il n'y a donc pas lieu de 
majorer cette somme ; 

Attendu que les publications ordonnées 
sont également suffisantes et qu'il n'échet pas 
davantage de majorer la somme fixée pour les 
frais d'insertion, la publication du présent 
arrêt devant être substituée à celle du juge- 
ment dont appel, la double publication de- 
mandée étant surabondante ; 

Attendu, néanmoins, qu'il est sans intérêt, 
au point de vue de la réparation à laquelle 
les intimés ont droit, d'autoriser la publica- 
tion des motifs du présent arrêt relatifs aux 
deux fins de non-recevoir opposées à l'action 
par les appelants; 

Attends, enfin, que le premier juge a jus- 
tement condamné les intimés aux frais du ju- 
gement de congé-défaut du 11 août 1881; 
qu'en prenant ce jugement, après avoir insisté 
à diverses reprises pour que l'affaire fût 
plaidée et avoir communiqué à la partie ad- 
verse les conclusions où il formulait une de- 
mandereconventionnelleJ'appelantHoutekiet 
n'a fait qu'user d'un droit qui lui est formel- 
lement reconnu par la loi ; 

Attendu, en conséquence, qu'il échet de 
débouter les intimés de leur appel incident; 

Par ces motifs, joignant comme connexes 
les causes inscrites sous les n 08 ... du rôle 
général, et déboutant les parties de toutes 
conclusions contraires au présent arrêt, met 
à néant les appels tant principal qu'incident, 
confirme la décision attaquée; en conséquence, 
dit pour droit que la société intimée et les 
héritiers du baron Liebig ont seuls, et à l'ex- 
clusion de l'appelant Houtekiet, le droit de 
faire usage : a. du nom; b. du titre nobiliaire; 
c. du portrait du baron de Liebig, pour la 
vente de l'extrait de viande (extractum carnis, 
extract ofmeat); fait défense à Houtekiet de 
faire usage du nom de Liebig, de son titre de 
baron et de son portrait, pour annoncer au 
public belge la mise en vente, d'une façon 
quelconque, de l'extrait de viande qu'il fabri- 
que ou débite; réserve aux intimés le droit de 
demander des dommages-intérêts pour cha- 
cune des infractions à cette défense que Hou- 
tekiet commettrait ultérieurement; le con- 
damne à payer aux intimés, à titre de 



dommages-intérêts, la somme de 1,200 fr. ; 
autorise les intimés à faire insérer, daus trois 
journaux à leur choix se publiant en Belgi- 
que, le présent arrêt, etc.; 

Et, attendu que l'appelant Anderson est 
intervenu dans la cause à l'effet de prendre 
fait et cause pour Houtekiet, donne acte à 
celui-ci des déclarations d'Anderson et con- 
damne ce dernier à garantir Houtekiet des 
condamnations, en principal, intérêts et frais 
ci-dessus prononcées. 

Du 6 janvier 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch.— Prés. M. Motte. — PL MM. Jones, 
Houtekiet, Ed. Picard et F. Del vaux (du bar- 
reau d'Anvers). 



LIÈGE, 18 novembre 1886. 
1° BAIL. — Concession d'exploitation de 

TERRES PLASTIQUES. — DÉFAUT DE MATIÈRE 
EXPLOITABLE. — RÉSILIATION. 

2° CLAUSE COMPROMISSOiRE. — Con- 
clusions AU FOND DEVANT LE TRIBUNAL CIVIL. 

— Renonciation tacite. 

1° La concession de l'exploitation de terres 
plastiques moyennant une redevance annuelle 
constitue un bail(\) dont la résiliation doit 
être admise faute d'objet, dans le cas où la 
matière exploitable viendrait à manquer en 
quantité et en qualité suffisantes pour une 
exploitation rémunératoire. 

2° Les parties doivent être censées avoir renoncé 
à la clause du contrat de bail stipulant qu'en 
cas de difficulté au sujet de son exécution, la 
solution en sera déférée à des arbitres, lorsque 
le bailleur ayant poursuivi devant le tribunal 
civil le payement de la redevance, le conces- 
sionnaire, sans décliner in limine litis la 
compétence de ce tribunal, a conclu au fond 
au rejet de la demande et rcconventionnelle- 
ment à la restitution de la redevance payée 
pour une année antérieure (2). 

(DE FERNAN NUNEZ, — G. BELLEFROID.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le litige sou- 
mis à la cour a pour objet le payement d'une 
somme de 12,500 francs, réclamée comme 

(1) Corn par. Bruxelles, 10 février et 14 juin 1886 
(Pasic, 4886, II, 181 et 365) et les notes. 

(2) Conf. Paris, 8 novembre 1865 (D. P., 1867, % 
21 ; Pasic. franc., 18' 6, p. 476), et cass. belge, 10 avril 
1838 (inédit); JAMAR, Bèpcrt. de la jurùp. belge, 
v° Arbitrage, n° 43. 
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minimum par les appelants aux intimés, pour 
une année d'exploitation de terres plastiques 
et de celles dites crawes, année qui serait 
échue le 15 novembre 4885; 

Attendu que si la convention intervenue 
entre parties, le 24 Juillet 1877, devant le 
notaire Delvigne, de Namur, et dûment en- 
registrée, stipule que le payement se fera an- 
ticipativement chaque année et restera acquis 
au bailleur, il est de l'essence d'un contrat de 
bail d'exiger un objet, c'est-à-dire, dans l'es- 
pèce, une matière exploitable; 

Attendu, à ce point de vue, que la conven- 
tion du 24 juillet 1877 autorise les preneurs 
à demander la résiliation du bail dans le cas 
où une expertise, opérée à leurs frais, dé- 
montrerait qu'il n'existe plus dans le terrain 
concédé de la terre plastique en qualité et en 
quantité suffisantes pour pouvoir être ex- 
ploitée dans des conditions rémunératoires; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
échangée entre parties que, dans le courant 
de l'année 1885, notamment avant le 15 no- 
vembre, les intimés signalaient au fondé de 
pouvoir des appelants le défaut de qualité et 
de quantité de la matière et réclamaient une 
expertise amiable par des hommes de l'art à 
désigner de part et d'autre ; 

Attendu que si cette mesure d'instruction 
n'a pas été accomplie, faute par les appelants 
de constituer un expert, il n'en est pas moins 
acquis aux débals que les choses sont restées 
entières depuis le 14 novembre 1885; qu'au 
surplus, les appelants n'allèguent pas même 
un fait d'exploitation réelle depuis cette date 
de la part des intimés; 

Attendu que le premier juge a admis, avec 
raison, que les intimés étaient en droit de se 
prévaloir de la clause de résiliation pour le 
cas où une expertise constaterait l'impossibi- 
lité de continuer l'exploitation des terres 
plastiques en qualité et en quantité suffisantes 
de manière à procurer un prix rémunéra- 
teur; 

Attendu que celte décision, qui préjuge le 
fond, est, de sa nature, un jugement interlo- 
cutoire; 

Attendu que c'est à tort que le jugement 
à quo déclare le tribunal civil impuissant 
pour faire procéder à une expertise judi- 
ciaire, et ce à raison de la clause compromis- 
soire reprise dans l'article 13 de la conven- 
tion ; 

Attendu, en effet, que les appelants ont 
assigné la Société anonyme des Produits ré- 
fractaires d'Andenne, son directeur gérant 
et un de ses administrateurs devant le tribu- 
nal civil de première instance de Namur, en 
payement de la dite somme de 12,500 francs, 
et que les intimés, alors défendeurs, ont con- 
clu, au fond, au rejet des conclusions des 



demandeurs et reconventionnellement à b 
restitution d'une autre somme de 12,500 fr. 
pour l'échéance anticipalive du 15 novembre 
1881; qu'à la vérité, l'article 15 du contrat 
stipulait qu'en cas de difficulté au sujet de 
l'exécution de la convention, la solution en 
serait déférée à des arbitres ; mais que le* 
parties ont renoncé à cette juridiction ex- 
ceptionnelle, savoir : les demandeurs, eu sai- 
sissant du litige le tribunal civil, et les dé- 
fendeurs, en concluant au fond sans opposer 
in limine liiis le déclinatoire du chef d'incom- 
pétence ; d'où il suit qu'il entrait dans les 
attributions du tribunal civil de faire pro- 
céder à une expertise judiciaire, de désigner 
les experts (sauf aux parties à en nommer 
d'autres dans les trois jours de la significa- 
tion du jugement), et de commettre un juge 
pour recevoir le serment des dits experts; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toute 
conclusion contraire, réforme en partie le 
jugement dont est appel; émendant et su- 
tuant par avant-faire-droit, dit qu'il sera pro- 
cédé à une expertise judiciaire sur le point 
de savoir si, à la date du 15 novembre 1885, 
il existait encore dans le terrain des appe- 
lants de la terre plastique en qualité et en 
quantité suffisantes pour pouvoir être ex- 
ploitée dans des conditions rémunératoires ; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal civil de première instance de Namor, 
mais composé d'autres juges, pour désigner 
les experts (sauf le droit des dites parties 
d'en nommer d'autres dans les trois jours de 
la signification du jugement), et commettre 
un juge aux fins de recevoir le serment de 
ceux-ci; compense les dépens d'appel. 

Du 18 novembre 1886. — Cour de Liège. 
— 1™ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dohet et Thémon 
(du barreau de Namur). 



GAND, 27 Janvier 1887. 

EXÉCUTION D'ARRÊT. — Infirmation par- 
tielle. — Exécution. — Silence de 
l'arrêt. — Réformation sur un point 
accessoire. — Omission de statuer. 

Lorsqu'un jugement a été réformé pour partie, 
si ta cour n'a pas déclaré dans son arrêt in- 
firmatif qu'elle en retient Vexécution, ri- 
sulte-t-il de son silence que le tribunal qui a 
rendu ce jugement est compétent pour ctm- 
nailre de cette exécution (1)? 

(1) Voy. cass. franc., 29 avril 1861 (Si*., 186t, 1, 
783; D. P., 1*61, 4, 461). 
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// n'y a pas lieu pour la cour, en cas d'infirma- 
tion partielle, de retenir l'exécution de son 
arrêt ou de renvoyer devant un autre tribu- 
nal, lorsque la réformation du jugement 
ne porte que sur une disposition accessoire 
ou secondaire (4), ou lorsque le premier juge 
a omis de statuer sur un point de litige (2). 

// en est surtout ainsi lorsque le premier juge, 
qui était resté saisi de l'ensemble du procès 
entre parties, a seul les éléments nécessaires 
pour statuer en complète connaissance de 
cause. 

(STAES ET DE BONDT, — C. VAN DAMME.) 

L'arrêt rendu entre parties par la cour de 
Gand, le 7 juillet 1886, qui est visé dans 
l'arrêt qui suit, a été rapporté dans ce Re- 
cueil, suprà, p. 45. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la question qui 
divise les parties est celle de savoir si l'exé- 
cution de l'arrêt rendu en cause, le 7 juillet 
4886, appartient à la cour, ou si elle appar- 
tient au tribunal de Termonde ; 

Attendu que l'article 472 du code de pro- 
cédure civile, qui règle l'exécution des déci- 
sions rendues en degré d'appel, ne prévoit 
que deux hypothèses, à savoir celle où le 
jugement attaqué est confirmé, et celle où ce 
jugement est infirmé; 

Qu'il ne statue pas, en termes exprès, sur 
l'hypothèse où le jugement est en partie con- 
firmé, en partie infirmé; 

Attendu que l'on doit conclure de ce silence 
que l'article 472 ne doit pas être pris à la 
lettre ; 

Qu'aux yeux de la loi, un jugement n'est 
pas confirmé par cela seul qu'il est maintenu 
dans l'une de ses dispositions ; que, de même, 
il n'est pas infirmé parce que l'une de ses 
dispositions vient à disparaître; qu'il est 
confirmé ou infirmé d'après le sort de ses 
dispositions principales; que la décision qui 
intervient, quant à ses dispositions acces- 
soires ou secondaires, ne doit pas être prise 
en considération; 

Attendu que, dans le cas présent, l'intimé 
avait assigné les appelants aux fins d'entendre 
dire qu'il serait procédé au partage de la 
communauté qui avait existé entre feu Au- 
guste De Bondt et la première appelante, et 



(4) Coof. Gand, 42 décembre 1885 (Pasic, 4886, 
11,461); cass. franç.,2 juin 4888 (D. P., 4868,1, 4SI; 
Sir., 4859, 4, 320) et 42 novembre 4862 (D. P., 4863, 
1, 244; SlR., 4863, 4, 244). ainsi que les arrêts cités 
sous L'arrêt précité de la cour de Gand (Pasic, 4886, 



au partage de la succession du même Auguste 
De Bondt; que l'intimé avait spécifié, dans 
son exploit introduciif, plusieurs points qui 
pouvaient donner lieu à des contestations; 

Qu'il avait demandé avant tout que les ap- 
pelants fussent condamnés à produire les 
livres de commerce qui avaient été tenus par 
Auguste De Bondt et que, faute de ce faire, 
ils fussent condamnés à lui payer à titre de 
pénalité et de dommages-intérêts une somme 
de 400 francs par jour de retard ; 

Attendu que le tribunal de Termonde, par 
le jugement qui a été déféré à la cour, a sta- 
tué seulement sur le préliminaire relatif à la 
production des livres de commerce; qu'il a 
condamné la première appelante à produire 
les livres réclamés; que, pour le cas où elle 
ne ferait pas cette production dans le délai 
qu'il fixait, il l'a condamnée à une peine d'une 
provision de 15 francs par chaque jour de 
retard ; 

Qu'il a omis de statuer sur la demande que 
l'intimé avait faite, quant à ces deux points, 
à charge des appelants De Bondt, Léon et 
Albert; 

Attendu que la disposition relative à la 
production des livres formait évidemment 
l'objet principal de la décision du tribunal ; 
que la sanction que le tribunal y avait ajoutée 
pour en assurer l'exécution n'était qu'un ac- 
cessoire; 

Attendu que la première de ces disposi- 
tions a été maintenue par la cour; que la se- 
conde seule a été modifiée, et que la modifi- 
cation a porté plutôt sur la formule du 
premier juge que sur le principe même de la 
disposition ; 

Que l'arrêt rendu parla cour doit donc être 
considéré comme confirmatif dans le sens de 
l'article 472 précité; 

Attendu que la cour a prononcé, i) est 
vrai, à charge des appelants Léon et Albert 
De Bondt une condamnation qui n'avait pas 
été prononcée par le premier juge, mais que 
cette décision, qui n'était que la réparation 
d'un oubli, ne peut être considérée comme 
une infirmation; 

Attendu que si la cour n'a pas déclaré, 
dans son arrêt, qu'elle renvoyait les parties 
devant le premier juge, elle ne s'est abstenue 
de prononcer ce renvoi que parce que, à ses 
yeux, il allait de soi que le premier juge, qui 
était compétent pour connaître de l'exécution 
de l'obligation qu'elle maintenait à charge des 



H, 461, note 3). Yoy. aussi Toulouse, 31 décembre 
4883 (D. P., 4884, 2, 81 ; Pasic. franc., 4884, p. 642). 
(2) Yoy. toutefois Paris, 27 mai 4848 (D. P., 4848. 
2, 29). Cet arrêt est critiqué par Chaoveau, Supplé- 
ment, quest. 4688 bi*. 
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appelants, était compétent pour apprécier le 
dommage que l'inexécution de cette obliga- 
tion pourrait entraîner, et parce que, d'ail- 
leurs, il était manifeste que le premier juge, 
qui était resté saisi de l'ensemble du procès, 
avait seul les éléments nécessaires pour sta- 
tuer en complète connaissance de cause; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. Depauw, avocat général, en son avis con- 
forme, dit que l'exécution de l'arrêt rendu en 
cause, le 7 juillet 1886, appartient au tribu- 
nal deTermonde, et vu la qualité des parties, 
compense les dépens de l'incident. 

Du 27 janvier 1887. — Cour de Gand. — 
2 e ch. - Prés. M. Tuncq. — PL MM. Van- 
derstichelen et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 28 décembre 1886. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE. — Chambre 
arbitrale d' anvers. — grains livrables 
en pays étranger. — sentence annulée. 
— Compétence d'arbitres de la même 

CHAMBRE. 

Lorsqu'il a été convenu entre parties que toute 
contestation pouvant naifre dans l'exécution 
d'un contrat sera jugée par la chambre arbi- 
trale et de conciliation pour grains et graines 
à Anvers, cette stipulation constitue une clause 
compromissoire destinée à régir leurs diffé- 
rends aussi longtemps que le marché litigieux 
n'est pas complètement exécuté ou définitive- 
ment résilié. 

Elle ne constitue pas un compromis tombant 
sous V application de l'article 1 007 du code 
de procédure civile. 

S'il s'agit de marchandises livrables en pays 
étranger, il importe peu que les statuts de 
celte chambre portent qu'elle connaît des diffé- 
rends résultant de contrats relatifs à des 
marchandises à livrer à Anvers, l'intention 
des parties ayant dû être d'accepter la juri- 
diction de la cliambre, si elle consent à con- 
naître de leurs différends. 

Si une sentence rendue par cette chambre au 
sujet d'un différend a été annulée, rien ne 
s'oppose à ce que trois autres membres de la 
chambre arbitrale connaissent du même litige. 

(jesu et moska, — c. lutjohann et c te .) 

Appel d'un jugement du tribunal civil 
d'Anvers, du 3 avril 1886, rapporté dans ce 
Recueil, année 4886, 5 e partie, p. 284. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en prononçant 
l'annulation des sentences arbitrales des 



17 octobre et H décembre 1885, le jogement 
du 3 avril 1886 a laissé debout le contrat 
avenu entre les parties en cause et, par suite, 
la stipulation portant que « toute contesta- 
tion pouvant naître dans l'exécution du dit 
contrat serait jugée par la chambre arbitrale 
et de conciliation pour grains et graines, à 
Anvers » ; 

Attendu que cette stipulation forme une 
clause compromissoire destinée à régir les 
différends des parties, aussi longtemps que 
le marché litigieux ne sera pas complètement 
exécuté ou définitivement résilié; 

Qu'à tort les appelants la représentent au- 
jourd'hui, contrairement à leurs soutènements 
primitifs, comme un compromis tombant sous 
l'application de l'article 1007 du code de pro- 
cédure civile, puisqu'on y cherche vainement 
un des éléments essentiels de tout compro- 
mis, l'indication nette et précise des points 
soumis à la décision des arbitres; 

Attendu que les parties Mahieu insistent 
cependant et font valoir que, tout au moins, 
le premier juge aurait dû rejeter du débat la 
clause compromissoire dont il vient d'être 
parlé : 1° parce que, d'après ses statuts, tels 
qu'ils existaient en 1885, la chambre arbi- 
trale et de conciliation pour grains et graines, 
à Anvers, ne peut être saisie d'un différend 
relatif à des marchandises livrables à Naples; 
2° parce que la dite chambre, qui a déjà 
connu une première fois du litige à porter 
devant elle en vertu du jugement à quo, peut, 
à juste titre, être récusée par application de 
l'article 578, n° 8, du code de procédure; 

Mais, attendu que s'il est vrai qu'à la date 
du contrat litigieux Jes statuts de la chambre 
contenaient un article 4 ainsi conçu : « Ces 
arbitres connaîtront et jugeront en dernier 
ressort tous les différends résultant de con- 
trats à livrer ou de marchés faits en marchan- 
dise disponible, tant à Anvers qu'à l'intérieur 
du pays, pourvu que la dëlivraison s'en fasse 
à Anvers... », il est certain aussi que les ap- 
pelants, acheteurs d'une marchandise livrable 
à Naples, connaissaient ou devaient connaître 
la disposition statutaire ci-dessus reproduite, 
et que, partant, leur intention a été d'ac- 
cepter la juridiction de la chambre arbitrale 
d'Anvers, si cette chambre consentait à dé- 
roger à son règlement pour connaître de 
contestations ne rentrant pas dans le cercle 
de ses attributions ordinaires; 

Attendu que celte interprétation rationnelle 
de leur volonté est la seule qui soit possible, 
puisqu'on tomberait dans une invraisemblance 
absolue en admettant, avec les parties Ma- 
hieu, que leur unique intention a été d'ac- 
cepter la juridiction de la chambre arbitrale 
pour le cas seulement où, par suite de cir- 
constances imprévues, la marchandise, sti- 
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pillée livrable à Naples, devrait être livrée à 
Anvers; 

Attendu que les appelants ne prouvent et 
n'allèguent même pas que la chambre arbi- 
trale ait jamais refusé la mission que les par- 
ties en cause ont voulu lui confier, mission 
qu'elle peut d'ailleurs accepter sans violer 
aucune loi; 

Attendu, enfin, que la dite chambre cons- 
titue une institution privée, dépourvue de 
toute individualité juridique; qu'il faut donc 
tenir pour constant que les sentences annu- 
lées par le jugement du 5 avril 1886 sont 
l'œuvre, non de cette chambre, considérée 
comme personne morale, mais de trois de 
ses membres, les sieurs Montigny, De Bras- 
sine et Claessens; qu'ainsi rien ne s'oppose à 
ce que trois autres membres connaissent du 
litige au sujet duquel les susdites sentences 
ont été rendues; 

Qu'il n'est pas douteux, au surplus, qu'en 
stipulant le recours à la chambre arbitrale et 
de conciliation d'Anvers pour la décision de 
leurs différends, les parties ont entendu se 
soumettre à' l'arbitrage des membres de cette 
chambre et non à l'arbitrage de la chambre 
elle-même, puisque celle-ci n'existe point 
comme personne morale distincte des per- 
sonnes physiques qui la composent; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 



(1) La jurisprudence de la cour de cassation de 
France est depuis longtemps fixée en ce sens. Voyez 
aussi, en ce sens, trib. de Bruxelles, 21 mars 1885 
(PASIC, 1885, III, 150). Contra : CHAMPIONNIÉRB et 
RlGAUD, Traité des droits £ enregistrement, n» 3831 
in fine; DALLOZ, v* Enregistrement, n M 5137 et 5138; 
Journal des notaires et des avocats, n M 14875 et 
48328; trib. de Nivelles, 11 août 1874(Clobs et Bon- 
jean, t. XXIII, p. 67), et just. de paix de Liège, 31 juil- 
let 1884 (i6t<*., t. XXXI II, p. 452); cass. belge, 29 dé- 
cembre 1849 (Pasic, 1850, 1, 144) et les conclusions 
de M. l'avocat général Delebeeque qui ont précédé cet 
arrêt {ibid. t p. 150 et 151). Cette cour a admis, comme 
ce magistrat, contrairement aux arrêts de la cour 
suprême de France du 2 mai 1837, du 6 avril 1847 et 
du 15 mai 1848, que l'article 29 de la loi de frimaire 
« laisse la question indécise » et que « l'article 31, 
en mettant les droits des actes civils et judiciaires 
emportant obligation, libération ou translation de 
propriété a charge des débiteurs et nouveaux posses- 
seurs et ceux de tous les autres actes à charge des 
parties auxquelles ces actes profitent, accorde néces- 
sairement à la régie action contre celle des parties que 
la loi déclare devoir supporter les droits ». M. l'avocat 
général Delebeeque faisait remarquer que l'arrêt 
rendu, sur ses conclusions, le 19 mars 1840 (t'6M., 
1847, 1, 349) avait déjà jugé que l'article 31 règle le 
droit d'action du fisc contre les parties (ibid., 1850, 
p. 150, 1" coi.). La cour de cassation a persisté dans 



entendu M. le premier avocat général Lau- 
rent en ses conclusions conformes, met l'ap- 
pel à néant et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 28 décembre 1886. — Cour de Bru- 
xelles. — i n ch. — Prés. M. le conseiller 
Ed. De Le Court. — PL MM. Â. Braun et 
G. Leclercq. 



LIÈGE, 2 février 1887. 

ENREGISTREMENT. — Crédit ouvert. — 
Réalisation. — Payement d'un supplément 
de droit. — Action du fisc contre toutes 
les parties. 

L'administration de V enregistrement peut prou- 
ver même par témoins et par présomptions la 
réalisation d'un crédit ouvert. 

La preuve de la réalisation peut résulter de la 
déclaration de succession faite par les héri- 
tiers du crédité et de la production de créance 
faite par les créditeurs à la faillite du crédité. 

L'administration peut former sa demande en 
payement du supplément de droit dû par suite 
de la réalisation du crédit contre toutes les 
parties qui ont figuré dans Vacte authentique 
d'ouverture de crédit (1). 



sa jurisprudence par son arrêt du 13 janvier 1887 
(1 r « partie, p. 45). 

En Belgique, l'administration des finances arait 
aussi admis, par sa décision du 30 novembre 1853 
{Monit. du Notariat, 1854, p. 6) que, pour le recou- 
vrement du droit du sur la somme avancée à la suite 
d'une ouverture de crédit, le fisc n'a d'action que 
contre le crédité, qu'il n'a « point d'action contre le 
créancier », et par sa décision du 8 juillet 1851 
(iMd., 1851, p. 245) eUe avait encore reconnu que les 
lois sur l'enregistrement « ne contiennent aucune 
disposition qui rende les parties solidaires des droits 
dus sur les actes enregistrés ou à enregistrer, et que 
l'obligation de payer les droits n'est pas non plus 
indivisible, lorsque la formalité de l'enregistrement a 
été remplie ». Voy. aussi, en ce sens, sa décision du 
24 mars 1858 {ibid., 1858, p. 363). 

Par sa décision du 48 mars 1884 (•&•<*., 1884, 
p. 157), l'administration a changé d'avis. « Tout en 
persistant », dit cette décision, « dans la doctrine 
d'après laquelle le recouvrement d'un droit non 
perçu au moment de l'enregistrement par la faute du 
préposé ne peut être poursuivi que contre la partie 
qui doit en définitive supporter l'impôt (art. 31), 
l'administration soutient que hors ce cas, et notam- 
ment à l'égard des droits dus par suite de la réalisa- 
tion d'une condition suspensive, toutes les parties 
qui ont figuré dans un acte volontaire sont tenues 
indistinctement envers le trésor au payement des 
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(LE MINISTRE DES FINANCES, — C. LA SOCIÉTÉ 
TERWANGNE ET C l % DE GÉRADON ET AUTRES.) 

Le jugement du tribunal civil de Liège, du 
6 mars 1886, rapporté dans ce Recueil, 
année 1886, 5 e partie, p. U5, a été réformé. 



droits exigibles. » Et l'administration invoque à l'ap- 
pui de sa prétention la jurisprudence française. 
En France, il est, en effet, de jurisprudence que 
toutes les parties qui ont figuré dans un acte, soit sous 
seing privé, soit authentique, sont tenues envers le 
fisc du payement des droits auxquels cet acte peut 
donner ouverture. La cour de cassation de France en 
conclut que tous ceux qui ont figuré dans un acte 
authentique d'ouverture du crédit sont tenus du 
supplément de droit dû en cas de réalisation du 
crédit (cass. franc., 5 janvier et 26 juillet 48o3, 
D. P., 1833, 4, 87 et 256). Et cette cour va jusqu'à 
dire, dans le dernier de ses arrêts (du 49 janvier 1885), 
que les articles 29 et 30 « disposent que toutes les 
parties qui ont figuré dans un acte sont tenues envers 
l'enregistrement des droits dont cet acte est passible >. 
La régie française, se fondant sur cette jurispru- 
dence, en avait tiré la conséquence que le droit des 
jugements sont dus aussi par toute partie qui y a 
figuré, l'article 31 disposant dans les mômes termes 
pour les actes civils et judiciaires. La cour de cassa- 
tion de France avait admis cette doctrine dans les 
motifs de ses arrêts du 7 juin 4848 et du 49 novembre 
4855 (D. P., 4848, 1, 426, et 4856, 4, 28). Mais, depuis 
4865, elle a reculé devant les conséquences de cette 
solution. Elle a décidé, comme elle l'avait déjà fait 
par son arrêt du 10 mars 4842 (DALLOZ, v° Enregis- 
trement, n° 5448), que le payement des droits dus à 
raison d'un jugement ne peut être poursuivi ni 
contre toutes les parties, ni contre la partie qui a été 
condamnée aux dépens,- que, malgré les termes de 
l'article 37, le fisc n'a action, comme le porte l'arti- 
cle 34, que contre la partie qui profite de la décision 
rendue et qui a seule intérêt à en poursuivre l'exécu- 
tion, conformément, dit-elle, àVun de» principes posés 
dans l'article Si de la dite loi (arrêt du 3 février 4879, 
Pasic. franc., 4879, p. 297). Celte disposition règle 
donc dans ce cas l'action du fisc. Et la cour de cassa- 
tion se fonde, dans son arrêt du 24 juin 4865 
(D. P., 4865, 1, 378; SIR., 4865, 4, 361) et dans ses 
arrêts postérieurs, sur une distinction qu'elle fait 
entre les jugements et les actes volontaires. Cette cour 
ne cite, pour justifier cette distinction, aucun texte 
de loi. Elle se borne à dire qu'il serait « contraire 
aux règles d'une perception légitime de l'impôt » 
d'étendre aux jugements la solution qu'elle admet 
pour les actes qu'elle appelle (comme la décision 
belge de 4884) les actes volontaires. La cour ajoute, 
il est vrai, que, pour les actes volontaires, le droit de 
la régie procède du consentement présumé de ceux 
qui, en concourant volontairement à ces actes, se 
sont volontairement soumis à acquitter les droits 
fiscaux. Mais cette présomption, qui n'est pas établie 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'article 29 de la loi du 22 frimaire an vn que 
l'administration peut poursuivre le recouvre- 
ment des droits d'enregistrement contre 



par le législateur, n'est-elle pas une pure supposition 
de la jurisprudence française, à l'appui d'une théorie 
édifiée en dehors du texte de la loi, d'après laquelle 
l'article 31 est jugé applicable ou non applicable i 
l'action du fisc, selon quo la perception de l'impôt 
parait légitime ou illégitime.?... 

L'arrêt que nous rapportons parle aussi des droits 
des jugements. Mais nous avouons ne pas saisir qod 
est sur ce point son système. H est a remarquer 
que l'article 34, dans sa disposition finale, ne parle 
que du cas où il a été stipulé des dispositions con- 
traires dans les actes. La loi désigne celai qui doit 
supporter l'impôt, sans vouloir porter atteinte a la 
liberté des conventions particulières entre parties, 
lorsqu'elles veulent déroger à la règle de l'article 31. 
« ce dont la régie (comme le disent Cbautpionmère 
et Rigaud) n'a pointé s'occuper ». La cour de Liège 
a-t-elle pensé que la phrase finale de cet article, 
relative à ces stipulations contraires, est applicable 
aux jugements? Et si telle est sa pensée, quelle serait, 
selon elle, la conclusion de son interprétation?... 
Nous l'ignorons. 

Il y a lieu d'ajouter qu'en France, la jurisprudence 
admet même que le fisc a une action solidaire contre 
toutes les parties qui figurent dans un acte purement 
volontaire (cass. franc., 21 décembre 4870, D. P., 
4874, 4, 87), bien que la cour de cassation de France 
ait elle-même reconnu, dans nn de ses arrêts, que le 
recours solidaire que l'article 30 accorde an notaire 
contre les parties pour le remboursement des droits 
qu'il a avancés, n'est que l'application du droit com- 
mun (code civ., art.2002; BàsTINÉ, Droits ^enregis- 
trement, n" 204 et 209). Cette théorie, qui consiste à 
accorder au fisc le même droit d'action qu'aux notai- 
res, comment peut-elle être justifiée lorsqu'il s'agit 
d'un supplément de droit, dont les notaires ne sont 
pas tenus et pour lequel ils, ne peuvent avoir aucun 
recours à exercer? (Décis. belge, 25 janvier 4854; 
BASTINE, n« 499). L'arrêt précité du SI décembre 4870 
se borne à répondre que « cette circonstance, qui 
enlève sa raison d'être an recours du notaire, ne 
saurait détruire le principe en vertu duquel la régie 
a le droit de s'adresser solidairement a toutes les par- 
ties qui ont figuré dans un acte purement volontaire». 
Mais, dans ce cas, ou l'argument tiré de l'article 30 
de la loi de frimaire fait défaut, quel est Je texte de 
loi qui consacre ce principe général et applicable! 
tous les actes qui est affirmé par la cour? Et pour- 
quoi, dans ce système, l'article 29, $5, ne parle-t-il 
que de certains actes qu'il spécifie?... Invoqnera-t-on 
à l'appui de sa thèse et à défaut d'un texte de loi le 
profit que, dans tout contrat synallagmatique, et no- 
tamment dans les actes d'ouverture de crédit, les 



COURS D'APPEL. 



U7 



toutes les parties figurant dans les actes qui 
y sont soumis; 

Que cet article, en effet, l'énonce formelle- 
ment en ce qui concerne les actes sous seing 
privé; 

Que s'il désigne les notaires « pour les 
actes passés devant eux », c'est qu'ils sont 
les mandataires des parties et pour accélérer 
la rentrée des droits dus; 

Que l'article 30 prouve bien que ces droits, 
pour les actes authentiques, sont avant tout 
ia dette des parties et qu'elles sont tenues 
vis-à-vis de l'administration, de telle sorte 
que l'action dont celle-ci dispose contre les 
notaires ne préjudicie nullement à celle 
qu'elle peut intenter directement aux parties 
contractantes; 

Qu'ainsi l'article 29, sainement interprété, 
assure à l'administration un recours contre 
tous les signataires d'un acte, qu'il soit sous 
seing privé ou authentique, pour le payement 
des droits auxquels cet acte donne lieu; 

Que l'article 31 exprime, il est vrai, que 
les droits d'enregistrement seront supportés 
par les débiteurs et les nouveaux possesseurs, 
mais que cette règle ne vise que les rapports 
des parties entre elles et non leurs obliga- 
tions vis-à-vis du fisc; que cela résulte non 
seulement des mots seront supportés qui ex- 
priment bien plutôt l'idée de contribution 
que celle d'obligation, mais encore de la 
faculté réservée aux parties de stipuler celle 
d'entre elles qui sera chargée des droits d'en- 
registrement; 

Que vainement l'on soutient que si l'ar- 
ticle 31 n'avait en vue que les rapports des 
parties entre elles, il aurait dû dire que, 
pour les jugements, les droits seront sup- 
portés par la partie qui a succombé, tandis 
qu'il porte, au contraire, qu'ils le seront par 
les parties auxquelles les jugements profite- 
ront; que cet article, en effet, n'a nullement 
la portée que cette argumentation lui attribue; 
que ses prescriptions ne doivent être suivies 
que dans les cas où les actes civils et judi- 
ciaires ne portent pas de dispositions con- 
traires; 

Qu'il est, au surplus, incontestable que si, 
dans cet article, le législateur avait entendu 
déterminer l'obligation des parties vis-à-vis 
du fisc, il ne leur aurait pas laissé la faculté 
de stipuler laquelle serait tenue des droits à 
percevoir; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en matière 
de réalisation d'un crédit ouvert constaté par 



parties retirent l'une et l'autre de ce contrat? Ce serait 
faire dire à l'article 31 le contraire de ce qu'il dit. 
Cet article porte, en effet, que les droits des actes 
emportant obligation, libération on translation de 



acte authentique, soit qu'on assimile la réa- 
lisation du crédit à un acte authentique, soit 
qu'on l'envisage comme se rattachant inti- 
mement à l'acte authentique, l'administration 
est néanmoins recevable à réclamer le sup- 
plément de droit à l'une ou l'autre des par- 
ties, sauf à la partie poursuivie à exercer son 
recours contre celle qui doit le supporter 
définitivement; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, en 
ce qui concerne la preuve de la réalisation 
du crédit, ouï M. Collinet, avocat général, 
et de son avis, réforme le jugement dont 
appel ; et sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, déclare confessés et avérés 
les faits signifiés par l'acte du palais du 16 oc- 
tobre 1884; ce fait, déclare l'intimée ni re- 
cevable ni fondée dans son opposition et 
dans son action; dit que la contrainte dont il 
s'agit au procès sera exécutée selon sa forme 
et teneur; condamne la société intimée en 
liquidation aux dépens des deux instances. 

Du 2 février 1887. — Cour de Liè^e. — 
3 e ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Ro- 
bert, Stellingwerff et Cloes. 



GAND, 7 août 1886. 

COMMUNE. — Création d'un quartier par 
des propriétaires. — approbation. — 
Conditions db détail. — Autorisation 
spéciale. — Résolution du conseil com- 
munal. — Force obligatoire. — Publica- 
tion. — Obligations des intéressés. — 
Vente de terrains.— Suppression de rues. 

Lorsque, par délibération régulièrement approu- 
vée par l'autorité supérieure compétente, une 
administration communale a approuvé un 
projet présenté par des propriétaires pour 
l'érection, conformément au plan d'ensemble 
annexé à la requête, d'un nouveau quartier 
sur leurs terrains, en assujettissant à son 
autorisation spéciale l'exécution de chacune 
des parties de ce plan et en se réservant de 
déterminer pour chacune d'elles les travaux 
à exécuter par les intéressés, le délai pour 
leur achèvement, et les personnes responsa- 
bles vis-à-vis d'elle de l'exécution des enga- 
gements pris, les résolutions prises ultérieu- 
rement à ces fins deviennent obligatoires pour 
tous les intéressés dès qu'elles ont été adop- 



propriôté, seront supportés par les débiteurs et nou- 
Teaux possesseurs, et que ceux de tous les autres 
actes le seront par tes parties auxquelles ces actes 
profileront. 
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tées en séance publique, insérées au Bulletin 
communal, transcrites sur un registre spécial 
et déposées aux archives de la commune. 
(Loi du 30 mars 1856, art. 69 et 112.) 

Les intéressés sont tenus de s'y conformer bien 
qu'elles ne leur aient pas été notifiées. 

Ces résolutions ne doivent pas non plus être sou- 
mises à Vavis de la députation permanente et 
approuvées par le roi. 

Un de ces propriétaires ne peut se dégager des 
obligations que ces résolutions créent à sa 
charge en vendant Us terrains qui lui appar- 
tiennent. 

Il n'est pas non plus fondé à invoquer à cette 
fin le fait de la suppression par V administra- 
tion communale de quelques rues dont l'ou- 
verlure avait été décrétée, si lors de l'enquête 
de commode et incommodo, dont cette sup- 
pression a été précédée, il n'a fait aucune 
observation, et si, d'ailleurs l'exécution du 
nouveau quartier incombe exclusivement aux 
propriétaires des terrains, l'administration 
communale n'ayant assumé, de ce chef, aucune 
responsabilité. 

(VILLE DE GAND, — C. VAN CROMBRUGGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant : 

1° Que, par requête du 12 août 1872, 
adressée au collège des bourgmestre et éche- 
vins de la ville de Gand, plusieurs proprié- 
taires, au nombre desquels se trouve l'intimé, 
ont demandé l'approbation d'un projet de 
quartier à ériger sur les terrains situés entre 
la station du Rabot et le canal de raccorde- 
ment, et dont les rues et places seraient éta- 
blies conformément à un plan d'ensemble 
annexé à leur requête, les pétitionnaires 
Rengageant d'ailleurs à céder gratuitement 
le terrain nécessaire et à exécuter, à leurs 
frais, tous les travaux de remblai ; 

2° Que, par requête du 27 octobre 1875, 
quelques-uns des propriétaires intéressés, 
non compris l'intimé, sollicitèrent l'autori- 
sation d'exécuter immédiatement une partie 
du quartier projeté, comprenant la place pu- 
blique centrale, une section du boulevard du 
Rabot et quatre rues figurées sur un plan 
annexée leur requête; 

5° Que, par une seule et même délibéra- 
tion du conseil communal, en date du 26 mai 
1874, il a été statué, à la fois, sur l'une et 
l'autre de ces deux demandes : 

Que, faisant droit, en premier lieu, à la 
requête du 12 août 1872, la dite délibéra- 
lion dispose comme suit : 

« Art. 1 er . Le plan d'ensemble du nou- 
veau quartier à établir entre la station du 



Rabot et le canal de raccordement est ap- 
prouvé... 

« Art. 2. Sauf ce qui est dit à l'article 3, 
la ville n'assume aucune obligation quant à 
l'exécution du dit plan... 

« Art. 5. Les propriétaires seront tenss 
d'effectuer à leurs frais tous les travaux de 
remblai, de pavage, de construction de trot- 
toirs, d'égouts avec embranchements et réci- 
pients à air coupé, la ville se chargeant de la 
plantation du boulevard longeant le chemin 
de fer ainsi que de l'entretien ultérieur des 
rues et de leur éclairage. 

« Art. 4. Les rues complètement rem- 
blayées, drainées, pavées et munies de trot- 
toirs seront cédées, avec le terrain qu'elles 
occupent, gratuitement à la ville. 

« Art. 5. L'exécution de chacune des 
parties du plan d'ensemble est subordonnée 
a une autorisation spéciale du conseil, stipu- 
lant les divers travaux à exécuter par les in- 
téressés, le délai pour l'achèvement et les 
personnes responsables vis-à-vis de l'admi- 
nistration communale de l'exécution des en- 
gagements pris. » 

Que, statuant, en second lieu, en vertu des 
conditions générales qui précèdent, sur la 
demande formulée par la requête du 27 oc- 
tobre 1875, les articles 6, 7 et 8 de la même 
délibération approuvent le plan partiel, en 
autorisent l'exécution, stipulent les condi- 
tions particulières d'exécution, fixent les dé- 
lais pour l'achèvement des travaux et déter- 
minent les personnes responsables; 

4° Que la dite délibération du 26 mai 1876 
a été soumise à l'avis de la députation per- 
manente et approuvée par arrêté royal du 
4 novembre 1874; 

Attendu que, par requête en date du 
19 mars 1879, l'intimé s'est adressé au con- 
seil communal, conjointement avec plusieurs 
propriétaires coïntéressés,aux fins d'être au- 
torisés à ouvrir, aux conditions de l'arrêté 
royal du 4 novembre 1874, deux parties de 
rues figurées au plan d'ensemble sous les 
dénominations de rue du Saule et rue de 
l'Aune; 

Attendu que du rapprochement de celle 
requête avec les rétroactes administratifs, il 
appert que tout en visant indistinctement les 
conditions de l'arrêté royal du 4 novembre 
1874 (lequel a approuvé la délibération du 
26 mai 1874), l'intimé n'a cependant eu en 
vue que les conditions générales sous les- 
quelles le plan d'ensemble du nouveau quar- 
tier a été adopté et qui se trouvent exprimées 
dans les articles 1 er à 5 prérappelés, mais 
nullement les conditions spéciales qui font 
l'objet des articles 6, 7 et 8; 

Attendu, en effet, que ces dernières dis- 
positions, qui déterminent le mode d'exécu- 
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tion d'une partie très considérable do plan 
d'ensemble, comprenant deux places publi- 
ques, un boulevard et quatre rues d'un grand 
développement, ne sont pas susceptibles 
d'être appliquées par analogie au travail, re- 
lativement peu important, entrepris par l'in- 
timé et ses coïntéressés, et qui se bornait au 
percement de deux rues très secondaires ; 

Qu'il en est ainsi, notamment, dçs condi- 
tions imposées par l'article 6 pour rétablis- 
sement des accotements et des bordures en 
pierre de taille le long du boulevard du Ra- 
bot, pour le pavage des deux places publi- 
ques, pour la conservation du régime du petit 
canal de la Liève, etc. ; qu'enfin, le délai de 
deux années, qui est stipulé par l'article 6, 
littera E, pour l'achèvement des remblais, et 
qui est d'ailleurs en rapport avec la grande 
étendue des terrains à remblayer, est, au 
contraire, hors de toute proportion avec le 
temps nécessaire pour remblayer partielle- 
ment les rues du Saule et de l'Aune ; 

Attendu que c'est donc 'sans fondement 
que l'intimé soutient avoir subordonné sa 
demande d'autorisation à l'adoption pure et 
simple, par le conseil communal, des condi- 
tions particulières prévues par les articles 6, 
7 et 8, y compris celle qui fixe les délais pour 
l'achèvement des travaux, de telle manière 
qu'aucune modification n'aurait pu y être 
apportée sans le consentement formel des 
pétitionnaires ; 

Attendu, bien au contraire, qu'en sollici- 
tant, conformément à l'article 5, l'autorisa- 
tion d'exécuter une partie du plan d'ensem- 
ble, l'intimé s'est virtuellement soumis aux 
conditions spéciales d'exécution que le con- 
seil communal aurait jugé utile de lui imposer, 
dans les limites tracées par les articles 1 er à 
5, et en tenant compte tant des intérêts de 
la ville que de la nature et de l'importance 
des travaux à exécuter ; 

Attendu que, par sa délibération du 
12 juillet 1879, le conseil communal a ac- 
cordé l'autorisation demandée sous les con- 
ditions spécifiées dans les articles 1" à 5 de 
la délibération du 26 mai 1874, à charge par 
l'intimé et ses coïntéressés de terminer les 
travaux de remblai endéans les cinq mois, et 
les autres travaux de voirie au fur et à me- 
sure des constructions et, dans tous les cas, 
endéans les cinq années de l'autorisation de- 
mandée; 

Attendu que cette résolution, prise en 
séance publique et insérée au Bulletin com- 
munal, a été, conformément aux articles 69 
et lia de la loi du 30 mars 1836, transcrite 
sur un registre spécial et déposée aux ar- 
chives de la commune, où il a été loisible à 
tous les intéressés d'en prendre communica- 
tion; qu'elle est devenue, par cela seul, obli- 
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gatoire pour l'intimé, indépendamment de 
toute notification; 

Attendu qu'il est d'ailleurs établi et non 
méconnu que, par les soins du collège des 
bourgmestre et échevins, la délibération du 
12 juillet 1879 a été, dès le 25 du même 
mois, portée à la connaissance de tous les 
intéressés collectivement; que tous, à l'ex- 
ception de l'intimé, ont exécuté les travaux 
qui leur incombaient, ce au vu et au su de 
l'intimé ; que, mis en demeure de remplir 
ses engagements, ce dernier, bien loin de 
s'excuser sur son ignorance, a uniquement 
prétexté qu'il avait vendu à la Compagnie du 
Gaz les parcelles qu'il possédait au nouveau 
quartier; 

Attendu que ces faits achèvent de prouver 
qu'en réalité, l'intimé a eu pleinement con- 
naissance de la délibération dont il s'agit ; 

Attendu qu'en s'abslenant, dans ces cir- 
constances, d'élever aucune réclamation ou 
protestation, il a, en toute hypothèse, ac- 
quiescé, d'une manière tacite, aux conditions 
stipulées par le conseil communal; 

Attendu qu'en vendant, par acte authen- 
tique du 8 juin 1880, à la Société anonyme 
du Gaz de Gand les parcelles riveraines des 
rues projetées, l'intimé n'a pu se dégager de 
ses obligations envers la ville appelante; 

Qu'en effet, celle-ci est demeurée complè- 
tement étrangère à cet acte et qu'elle n'a pas 
à répondre des conséquences préjudiciables 
que cette situation, créée par le seul fait de 
l'intimé, pourrait éventuellement entraîner, 
soit pour celui-ci, soit pour la dite compa- 
gnie; 

Attendu que la suppression de quelques 
rues comprises dans le plan d'ensemble du 
quartier du Rabot, ainsi que l'autorisation 
accordée, le 6 avril 1880, à la Compagnie du 
Gaz d'établir son usine sur leur emplace- 
ment ne sauraient avoir aucune portée au 
procès; que l'intimé s'efforce vainement d'en 
induire que la ville aurait par là violé la loi 
du contrat, ce qui entraînerait l'annulation 
de celui-ci ; 

Attendu qu'il résulte, en effet, de la réso- 
lution prérappelée du 26 mai 187*, que la 
ville de Gand n'a assumé aucune responsa- 
bilité quant à l'exécution du nouveau quar- 
tier; que cette exécution incombe exclusive- 
mentaux propriétaires qui ont pris l'initiative 
du projet ; que si les rues dont il s'agit ont 
été supprimées, c'est parce que les proprié- 
taires riverains ont préféré vendre leurs ter- 
rains à la Compagnie du Gaz, renonçant ainsi 
au droit de les ouvrir; qu'au surplus, la sup- 
pression de ces rues a été précédée d'une 
enquête de commodo et incommode* , et que 
l'intimé s'est abstenu de faire à ce sujet la 
moindre observation; qu'il s'ensuit que l'ex- 
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ception non adimpleti contractas apparaît 
comme|mal fondée, tant en droit qu'en fait; 

Sur le moyen soulevé d'office par le pre- 
mier juge et reproduit par l'intimé dans ses 
conclusions d'appel, moyen fondé sur la vio- 
lation de l'article 76, n° 7, de la loi du 30 mars 
1856, en ce que la délibération du 12 juillet 
1879 n'a pas été soumise à l'avis de la dépu- 
tation permanente et à l'approbation du roi : 

Attendu que l'ouverture de toutes les rues 
nouvelles formant le quartier du Rabot a été 
décrétée, en principe, par les articles 1 er à 5 
de la délibération du 26 mai 1874, laquelle a 
été régulièrement soumise à l'avis de la dé- 
putation permanente et à l'approbation du 
roi; 

Attendu que la résolution du 12 juillet 
1879 n'a donc pu avoir pour objet d'ordonner 
l'ouverture de deux de ces rues, mais seule- 
ment d'en permettre l'exécution, moyennant 
certaines conditions de détail d'un intérêt 
purement communal; 

Attendu qu'aucune disposition de loi 
n'exige qu'une autorisation de cette nature 
soit soumise à l'avis de la députation perma- 
nente et à l'approbation du roi ; 

Attendu que l'intimé fait donc erreur lors- 
qu'il prétend que, dans l'espèce, le pouvoir 
royal aurait fait abandon d'une prérogative 
établie par la loi du 30 mars 1836 et aurait 
délégué au conseil communal le pouvoir de 
décréter souverainement l'ouverture de rues 
nouvelles ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
l'avis conforme de M. le conseiller Van Maele, 
faisant fonctions d'avocat général, rejetant 
toutes conclusions contraires, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, con- 
damne l'intimé à exécuter, sur les parcelles 
connues au cadastre de la ville de Gand, 
section G, n° 25, et section K, n° 58, les tra- 
vaux de remblais, de pavage, de construction 
de trottoirs, d'égouts avec embranchements 
et récipients à air coupé, spécifiés dans l'ar- 
ticle 3 de la résolution du conseil communal 
en date du 26 mai 1874 et rappelés dans 
celle du 12 juillet 1879, aux fins de para- 
chever les rues du Saule et de l'Aune; pour 
ensuite les dites parties de rues, complète- 
ment remblayées, drainées, pavées et munies 
de trottoirs, être cédées, avec le terrain 
qu'elles occupent, gratuitement à la ville de 
Gand, ce à peine de 50 francs par chaque 
jour de retard au cas où les dits travaux ne 



(4) Voy. Liège, 24 juillet 1884 (Pasic, 1884, 11, 
403), et la note sous cet arrêt; trib. Bruges, 4 férrier 
4873 (iWA, 1873, III, 249). 

(?, Voy. cass. belge, 7 avril 4881 (motifs) (Pasic, 



seraient pas achevés endéans les trois mois 
qui suivront la notification du présent arrêt; 
donne acte à la partie Fierens de ses réserves 
faites par conclusions d'appel, signifiées le 
4 mars dernier; condamne l'intimé aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 7 août 1886. — Cour de Gand. — 
ire cn — p r fy || fl e M erenf premier pré- 
sident.— PL MM. Vermandel et Alf. Claeys. 



BRUXELLES, 21 décembre 1886. 
FABRIQUE D'ÉGLISE. — Donation. -Mis- 

SION LÉGALE DE LA FABRIQUE. — ENSEIGNE- 
MENT. — Charges de la donation. — Fos- 

DATION. 

Toute libéralité faite à un établissement public 
existant doit, jusqu'à preuve formelle es 
contraire, être réputée faite pour les besoins 
du service en vue duquel cet établissement s 
été légalement institué (1). 

La mission légale des fabriques d'église ayant 
pour unique objet le service du culte (2), la 
donation faite à une fabrique doit être consi- 
dérée comme faite en vue de ce service, dans 
la mesure où celte destination n'est pas for- 
mellement contredite par les éléments de la 
cause. 

Par suite, si le donateur a l'intention de grever 
l'immeuble donné d'une charge quelconque en 
faveur d'un enseignement public quelconque, 
il a l'obligation de déterminer nettement dans 
quelle mesure le bénéfice de sa libénsfité sers 
enlevé au service du culte pour être affecté à 
un autre service. 

Les établissements publics ne peuvent jamais 
être tenus des charges d'une libéralité au delà 
de l'émolument qu'ils en retirent. 

Une donation constitue une fondation lorsqu'elle 
implique affectation perpétuelle d'un immeu- 
ble à un service d'utilité publique (3). 

(VILLE d'aNVERS, — C FABRIQUE DE l'EGUSE 
NOTRE-DAME A ANVERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêté royal du 20 fé- 
vrier 1883, portant : 

« Art. 1 er . La gestion de la fondation 
créée par le sieur Beeckmans est remise, sans 



1882, 1, 139), et Gand, 3 février 1883 (iW., 1883, II, 
238); Liège, HiiOYembre 4881 (ibid., 4882, II, 551 

(3) Voy. GIRON, Droit administratif, 2« ediU.L II, 
n«835. 



COURS D'APPEL. 



45! 



préjudice du droit des tiers, à l'administra- 
tion communale d'Anvers, sauf à celle-ci à 
fournir dans l'immeuble dépendant de la dite 
fondation un local pour le service de l'école 
dominicale. 

« Art. 2. Dans le mois de la notification 
qui lui sera faite du présent arrêté, la fabrique 
de l'église de Notre-Dame, à Anvers, remet- 
tra au secrétariat communal tous les titres, 
registres et autres documents concernant la 
dite fondation et dont elle est dépositaire. » 
Attendu que l'article 107 de la Constitu- 
tion prescrit aux cours et aux tribunaux de 
n'appliquer les arrêtés et règlements géné- 
raux, provinciaux et locaux, qu'autant qu'ils 
soient conformes aux lois ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que, 
par acte avenu devant M e Vandael, notaire à 
Anvers, le 30 octobre 1840, la dame Franc- 
ken, veuve Van Brussel, a déclaré vendre à 
la fabrique de l'église Notre-Dame, repré- 
sentée par le sieur Jean-Baptiste Beeckmans, 
curé-doyen de la dite église, deux maisons 
sises rue des Orfèvres, section C, n M 631 
et 652; 

Qu'il fut stipulé au dit acte que si la fabri- 
que n'obtenait pas l'approbation de l'autorité 
supérieure compétente, le sieur Beeckmans 
serait réputé acquéreur personnel et devrait, 
en conséquence, acquitter, outre les frais et 
droits, le montant du prix de vente, fixé à la 
somme de 21,000 francs; 

Que, dans une séance tenue par le conseil 
de fabrique le 3 novembre suivant, le sieur 
Beeckmans, après un exposé de l'achat opéré 
le 50 octabre, offrit de payer, de ses deniers 
personnels, le prix et les frais du dit achat, 
aux conditions suivantes : 

a 1. La fabrique de l'église de Notre-Dame 
laissera à perpétuité le libre et entier usage 
de la maison marquée n° 631 : 1° à l'école 
dominicale placée sous la direction immé- 
diate de M. le curé de la dite église; 2° à une 
école dentellière, également sous la direction 
du même curé. 

« Les administrations des dites écoles res- 
teront, de leur côté, solidairement chargées 
de pourvoir à l'entretien de la dite maison et 
d'en payer tous les impôts établis ou à éta- 
blir, ainsi que la prime d'assurance contre 
incendie. 

« S'il arrivait que ces écoles vinssent 
toutes les deux à cesser, pour lors la jouis- 
sance de la dite maison reviendra à la fabri- 
que de l'église de Notre-Dame, jusqu'au ré- 
tablissement des dites écoles ou de l'une 
i d'elles. Cependant, à défaut d'un tel rétablis- 
| sèment, M. le curé de l'église de Notre-Dame 
pourra réclamer la dite jouissance au profit 
I de quelque autre institution charitable, et la 
fabrique de l'église de Notre-Dam&sera tenue 



de la lui céder, sur décision du chef diocé- 
sain, aux mêmes conditions précitées. 

« II. La fabrique de l'église de Notre- 
Dame fera célébrer annuellement et à perpé- 
tuité : a. le jour de la fête des saints Inno- 
cents, à une heure à fixer par M. le curé, une 
messe solennelle en chant grégorien, au pro- 
fit des bienfaiteurs, tant défunts que vivants, 
des prédites écoles; b. à des jours et heures 
à fixer par M. le curé, quatre messes basses 
de Requiem pour divers trépassés, à l'hono- 
raire de 2 fr. 25 c. chaque »; 

Qu'à la même séance du 3 novembre 1840, 
le conseil, « considérant qu'il résultait un 
avantage notable pour la fabrique de l'église 
de Notre-Dame de l'acquisition des dites 
maisons sous les conditions proposées par 
M. Jean-Baptiste Beeckmans », émit unani- 
mement l'avis qu'il convenait de prier le roi 
d'autoriser cette acquisition et chargea le 
bureau des marguilliers de faire à cet effet 
les démarches nécessaires auprès des auto- 
rités supérieures ecclésiastiques et civiles; 

Que l'autorisation demandée fut accordée 
par un arrêté royal du 31 mars 1841, dans 
les termes suivants: « Le conseil de fabrique 
de l'église Notre-Dame, à Anvers, est auto- 
risé à acquérir les deux maisons désignées, 
au moyen de la somme qui lui sera donnée 
par le sieur Jean-Baptiste Beeckmans, curé- 
doyen de cette église, à condition de rem- 
plir les charges qui y sont apposées par le 
donateur » ; 

Attendu que si l'on tient un juste compte 
des circonstances ci-dessus rappelées, il est 
impossible de méconnaître que, dès le 30 oc- 
tobre 1840, l'intention du sieur Beeckmans 
a été de procurer gratuitement à la fabrique 
de l'église Notre-Dame la propriété des deux 
immeubles acquis à la dite date ; 

Attendu que la combinaison à laquelle il a 
eu recours pour atteindre ce résultat lui a 
manifestement été inspirée par le seul désir 
de diminuer, dans une large mesure, les frais 
nécessaires qu'il aurait dû payer si, par un 
premier acte, il avait acquis les immeubles 
en son nom personnel pour les transmettre 
ensuite, par un second acte, à la fabrique 
intimée; 

Qu'il convient, dès lors, de substituer la 
réalité à l'apparence et d'admettre que la do* 
nation du sieur Beeckmans a pour véritable 
objet les deux maisons de la rue des Or- 
fèvres ; 

Attendu que toute libéralité faite à un éta- 
blissement public existant doit, jusqu'à 
preuve formelle du contraire, être réputée 
faite pour les besoins du service en vue du- 
quel cet établissement a été légalement ins- 
titué; 

Attendu qu'aux termes de l'article l« du 
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décret du 50 décembre 1809, les fabriques 
d'église « sont chargées de veiller à l'entre- 
tien et à la conservation des temples, d'ad- 
ministrer les aumônes et les biens, rentes et 
perceptions autorisées par les lois et règle- 
ments, les sommes supplémentaires fournies 
par les communes, et généralement tous les 
fonds qui sont affectés à l'exercice du culte; 
entin, d'assurer cet exercice et le maintien 
de sa dignité, dans les églises auxquelles 
elles sont attachées, soit en réglant les dé- 
penses qui y sont nécessaires, soit en assu- 
rant les moyens d'y pourvoir » ; 

Attendu que l'article 37 du même décret 
porte : a Les charges de la fabrique sont ; 
1° de fournir aux irais nécessaires du culte, 
savoir ; les ornements, les vases sacrés, le 
linge, le luminaire, le pain, le vin, l'encens, 
le payement des vicaires, des sacristains, 
chantres, organistes, sonneurs, suisses, be- 
deaux et autres employés au service de 
l'église, selon les convenances et les besoins 
des lieux; 2° de payer l'honoraire des prédi- 
cateurs de l'avent, du carême et autres so- 
lennités ; 5° de pourvoir à la décoration et 
aux dépenses relatives à l'embellissement 
intérieur de l'église; 4° de veiller à l'en- 
tretien des églises, presbytères et cime- 
tières... »; 

Attendu que les textes ci-dessus repro- 
duits montrent clairement que la mission lé- 
gale des fabriques a pour unique objet le 
service du culte, et que, parlant, la donation 
litigieuse doit être considérée comme faite en 
vue du dit service, dans la mesure où cette 
destination n'est pas formellement contredite 
par les éléments de la cause; 

Attendu que le doyen tieeckmans a certai- 
nement connu les attributions des fabriques 
d'église et su qu'elles ne comprennent point 
l'enseignement, puisqu'il a eu soin de régler 
les conditions de sa libéralité de façon à ren- 
dre l'intimée absolument étrangère à l'admi- 
nistration des écoles dominicale et dentel- 
lière; qu'il a donc dû savoir également que 
s'il n'avait pas à régler, en termes exprès, 
les droits de l'intimée relativement aux biens 
compris dans la donation litigieuse, il avait, 
au contraire, l'obligation de déterminer net- 
tement la mesure dans laquelle le bénéfice de 
sa libéralité serait enlevé au service du culte 
pour être affecté à un autre service ; 

Attendu que les conditions stipulées par 
lui, le 5 novembre 1840, ne contiennent ab- 
solument rien qui manifeste de sa part l'in- 
tention de grever la maison n° 652 d'une 
charge quelconque en faveur d'un enseigne- 
ment quelconque ; 

Attendu que l'appelante fait, il est vrai, 
valoir qu'après avoir fondé deux écoles, le 
sieur Beeckmans a dû songer à les doter de 



ressources suffisantes pour assurer leur exis- 
tence, et que, dès lors, il faut chercher la 
dotation dont il s'agit dans les revenus de h 
maison n° 652, puisque, à raison de sa des- 
tination, la maison n° 651 devait nécessaire- 
ment rester improductive; 

Attendu que l'argument ainsi présenté au- 
rait, sans doute, une incontestable valeur si 
la donation litigieuse avait été faite à la fa- 
brique intimée, à charge par celle-ci d'orga- 
niser elle-même une école dominicale et unt 
école dentellière dans l'un des immeubles 
donnés; 

Mais attendu que tous les éléments de ta 
cause protestent contre une pareille interpré- 
tation des volontés clairement exprimées par 
le donateur; qu'il est certain, en effet, que, 
d'après les conditions arrêtées le 5 novembre 
1840, la fabrique devait avoir pour seule 
obligation, en ce qui concerne les dites 
écoles, de leur laisser à perpétuité le libre et 
entier usage de la maison n° 631 ; 

Attendu qu'il résulte de pièces produites 
par l'appelante elle-même, qu'avant 1810 il 
existait déjà, à Anvers, une école dentellière 
placée sous la direction du curé de l'élise 
Notre-Dame et jouissant, dès 4857, d'an 
subside annuel de 2,000 francs accordé par 
la commune; 

Que, vraisemblablement, il existait aussi 
dans la même ville une école dominicale pla- 
cée sous la même direction et alimentée par 
des ressources particulières; 

Qu'il se comprend, dès lors, parfaitement 
bien que l'unique préoccupation du sieur 
Beeckmans ait été d'assurer aux dites écoles, 
aussi longtemps qu'elles seraient maintenues, 
la disposition d'un local où renseignement 
serait donné ; 

Attendu qu'en 1840 les revenus de la mai- 
son n° 652 s'élevaient seulement à 525 fr., 
somme manifestement trop modique pour 
qu'il soit permis de supposer, avec quelque 
vraisemblance, que le doyen de l'église 
Notre-Dame ait voulu en faire la dotation 
d'une fondation d'écoles à créer; 

Attendu que le dit doyen a prévu le cas on 
l'école dentellière et l'école dominicale vien- 
draient à cesser toutes deux; que, disposant 
en vue de ce cas, il a prescrit que la jouis- 
sance de la maison n° 651 reviendrait a la 
fabrique intimée, ce qui montre clairement 
que, dans la pensée du donateur, la jouis- 
sance ou les revenus de la maison n° G52 
n'étaient pas compris parmi les valeurs des- 
tinées à l'alimentation des deux établisse* ! 
ments d'instruction dont la suppression était 
prévue; qu'il est évident, en effet, que si 
l'intention du donateur avait été celle que Ini 
prêle la ville d'Anvers, il aurait dit que,dans 
le cas de cessation des deux écoles, la fabri- 
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que de l'église Notre-Dame aurait la jouis- 
sance de la maison n° 631 et la libre disposi- 
tion des revenus de la maison n° 632; 

Attendu que la thèse de l'appelante est, 
d'ailleurs, inconciliable avec le soin que le 
sieur Beeckraans a pris de stipuler que les 
administrations des écoles dentellière et do- 
minicale resteraient solidairement chargées 
de pourvoir à l'entretien de la maison n° 651 
et d'en payer tous les impôts, ainsi que la 
prime d'assurance contre l'incendie; qu'en 
effet, celte stipulation devient absolument 
inexplicable si l'on n'admet pas qu'elle a eu 
pour but d'assurer à la fabrique intimée les 
revenus de la maison n° 652, de façon à lui 
procurer cet avantage notable dont elle se 
prévalait, le 3 novembre 1840, pour émettre 
un avis favorable aux propositions du sieur 
Beeckmans; 

Qu'inutilement on cherche à donner un 
auire sens à la clause préindiquée, en pré- 
tendant qu'elle a pour seul but d'affranchir 
la fabrique de toute responsabilité à raison 
des dépenses dépassant l'émolument de la 
donation litigieuse ; 

Qu'il est incontestable, en effet, que pa- 
reille interprétation, entièrement gratuite, 
du reste, enlèverait toute utilité à la clause 
dont il s'agit, puisqu'il est de principe que 
les établissements publics ne peuvent jamais 
être tenus des charges d'une libéralité au delà 
de l'émolument qu'ils en retirent; 

Attendu, enûn, qu'en fixant l'honoraire des 
quatre messes basses de Requiem à célébrer 
chaque année pour divers trépassés, le sieur 
Beeckmans a certainement déterminé la me- 
sure dans laquelle les revenus de la maison 
n° 652 devraient recevoir une affectation spé- 
ciale; mais qu'on ne voit pas l'argument à 
tirer de ce fait en faveur des prétentions de 
l'appelante; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites prouvent que la fondation dont l'ar- 
rêté royal du 20 février 1883 a ordonné la 
remise à la ville d'Anvers, ne comprend pas 
rimmeuble dont il vient d'être parlé; 

Attendu que, sainement appréciée, la 
charge de laisser perpétuellement le libre et 
entier usage de la maison n° 631 aux deux 
écoles préindiquées constitue une donation 
distincte, dont l'objet réel est la propriété de 
la dite maison et dont le bénéficiaire réel est 
l'enseignement public qui se donne ou doit 
se donner dans une école dentellière et dans 
une école dominicale; 

Attendu que cette donation distincte forme 
une véritable fondation, puisqu'elle implique 
affectation perpétuelle d'un immeuble à un 
service d'utilité publique ; qu'il y a donc lieu 
d'écarter du débat, comme ne pouvant exer- 
cer aucune influence sur la solution du litige, 



la disposition du code civil relative à la du- 
rée de l'usufruit dont une personne morale 
est investie ; 

Attendu que l'intimée ne prouve pas que, 
dans l'espèce actuelle, l'enseignement gratifié 
soit autre que celui dont la ville d'Anvers est 
le représentant légal; 

Qu'à supposer gratuitement que l'ensei- 
gnement dominical, tel qu'il a été réglé, en 
1570, par le concile provincial de Malines, 
soit étranger à la mission publique des com- 
munes, encore serait-il vrai que l'arrêté royal 
du 20 février 1885 a pu légalement confier à 
l'appelante l'administration de l'immeuble 
compris dans le patrimoine de l'école den- 
tellière; 

Attendu qu'en la considérant comme éta- 
blie, la suppression de cette dernière école 
devrait être réputée non avenue, puisqu'elle 
serait le fait de personnes qui n'avaient au- 
cune qualité pour la prononcer; 

Qu'au surplus, la fabrique n'a pas intérêt 
à faire état de la dite suppression, puisque, 
de sou propre aveu, l'école dominicale existe 
encore : ce qui ne lui permet pas de reven- 
diquer, à son profit personnel, la jouissance 
de la maison n° 651 ; 

Par ces motifs, entendu l'avis, en partie 
conforme, de M. le premier avocat général 
Laurent, met à néant le jugement dont est 
appel; émendant et statuant par disposition 
nouvelle, dit que la fondation dont la remise 
a été ordonnée par l'arrêté royal susvisé ne 
comprend pas la maison sise à Anvers, rue 
des Orfèvres, section C, n° 652; envoie l'ap- 
pelante en possession de la maison sise même 
rue, même*ection, n° 651 ; condamne l'inti- 
mée à remettre au secrétariat communal tous 
les titres, registres et autres documents con- 
cernant la susdite fondation et à rendre ses 
comptes au conseil communal, qui les sou- 
mettra avec son avis à la députation perma- 
nente du conseil provincial, à Anvers; dit 
que les condamnations ci-dessus prononcées 
devront être exécutées par la fabrique de 
l'église Notre-Dame, dans le mois de la signi- 
fication du présent arrêt, à peine de devoir 
payer, à titre de dommages- intérêts, une 
somme de 50 francs par jour de retard; 

Déboute les parties de toutes autres ou 
plus amples conclusions, tant principales que 
subsidiaires; rejette spécialement la preuve 
des faits articulés par l'intimée ; 

Dit qu'il sera formé une masse des dépens 
de première instance et d'appel et que chaque 
partie en supportera la moitié. 

Du 21 décembre 1886. — Cour de Bru- 
xelles. — l w ch. — Prés. M. le conseiller 
Ed. De Le Court. — PL MM. Bara, Simont 
et Victor Jacobs. 
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BRUXELLES, 7 février 1887. 

ÉTRANGER. — Rupture de ban d'expul- 
sion. — Mariage. — Femme belge. 

L'oranger auquel il a été enjoint de sortir du 
rmjaume et qui rentre sur le territoire tombe 
nom le coup de V article § de la loi du § fé- 
vrier 1885, bien qu'il ait épousé une femme 
belge en Belgique après la signification de 
{'arrêté royal qui l'avait expulsé, et qu'il en 
ait eu plusieurs enfants nés en Belgique. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — G. HUTH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attende qu'il est constant 
eu fait que, par arrêté royal du H février 
187H T dûment signifié le 22 du même mois, il 
a été enjoint au prévenu de sortir du royaume, 
avec défense d'y rentrer; 

Attendu que le prévenu, après avoir volon- 
tairement exécuté cet arrêté, après avoir re- 
paru ensuite en Belgique dans le courant de 
{883 el de 1883, et en avoir été expulsé le 
7 avril de cette dernière année, est de nou- 
veau rentré sur le territoire et y a notam- 
ment séjourné, dans l'arrondissement de 
Charleroi, en janvier 1887; 

Attendu qu'il tombe ainsi, tout au moins 
par ce dernier fait, sous le coup de la loi du 
6 février 1885, et que c'est à tort que le 
premier juge a refusé de lui en faire l'appli- 
cation; 

Attendu qu'il importe peu, en effet, que le 
prévenu ait, le 22 mai 1882, épousé une 
femme belge et en ait eu un ou plusieurs en- 
fants nés en Belgique, puisqu'il ne pouvait 
plus, ilès avant cette date, avoir dans le pays 
un? résidence dans le sens de l'article 2 de 
la toi précitée du 6 février 1885 ou de celle 
du 7 juillet 1865, successivement prorogée et 
sous L'empire de laquelle a été rendu l'arrêté 
royal porté contre lui; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
vcs lois ne laissent aucun doute à cet égard ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'avant d'être con- 
traint de sortir de la Belgique, le prévenu ne 
pouvait sous aucun rapport invoquer le bé- 
néfice des dispositions dont il s'agit; 

Que son mariage ultérieur ne saurait avoir 
pour conséquence d'annihiler un acte du 
u ■ «n\ ernement, pris dans un intérêt de sécu- 
rité générale, et de lever de plein droit l'in- 
terdiction que le prévenu avait légalement 
encourue ; 

Attendu que le texte même de la loi est 
exclusif de l'interprétation admise sous ce 
rapport par le tribunal, l'article 2 ne visant 
que l'application de l'article 1 er , sans res- 



treindre en aucune manière celle de l'article 6 
et bien moins encore celle de l'article 9 de la 
loi du 6 février 1885; 

Vu le dit article 9, et par application des 
articles 6 de la même loi et 194 du code 
d'instruction criminelle; 

Met le jugement à quo k néant; enten- 
dant, condamne Michel Huth à un emprison- 
nement d'un mois et aux frais des deux ins- 
tances. 

Du 7 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 6 e ch. — Prés. M. Terlinden. 



LIÈGE, 12 novembre 1886. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Chemjk ?ai- 
ticumer. — Cadastre. — absence d'éva- 
luation distincte. — Demandes acces- 
soires. — Evaluation du litige par le 
défendeur supérieure au taux du premier 

RESSORT. 

La demande ayant pour objet la reconnaissance 
de la propriété exclusive d'une ruelle prme 
qui ne fait pas au cadastre l'objet d'une éva- 
luation spéciale, et la condamnation du dé- 
fendeur à la suppression de certains /rcMir 
et à des dommages-intérêts, est susceptiMt 
d'évaluation par ce dernier, sauf à vénfa 
si l'évaluation, qui excède le taux du premer 
ressort, n'a pas été faite pour éluder les dis- 
positions de la loi. 

Lorsqu'un terrain dont la propriété est contestée 
ne fait pas au cadastre f objet d'une évolu- 
tion spéciale, il faut nécessairement admettre, 
pour la détermination du ressort, que m 
valeur est inférieure à celle de rimmenNe 
entier dont il fait partie (1). 

(GRÈGE, — C. MORTEHAN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — En ce qui concerne la fin de 
non-recevoir : 

Attendu que l'action introduite par les de- 
mandeurs a pour objet de les faire reconnaître 
propriétaires exclusifs d'une ruelle inscrite* 
l'atlas des chemins vicinaux de la commune 
de Virton comme chemin particulier, et de 
faire condamner le défendeur, qui les a troo- 



(1) Conf. Liège, 31 décembre 1885 (Pasic, 43$. 
II, 79), et U note. Il a été formé contre cet arrêt an 
pourvoi qui a été rejeté; mais la commune de Fraaws, 
demanderesse en cassation, ne contestait pas sor ce 
point la solution de l'arrêt attaqué. 
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blés dans Ienr paisible jouissance, à la sup- 
pression de certains travaux et à 500 francs 
de dommages-intérêts; 

Attendu que le revenu imposable du ter- 
rain litigieux ne faisant pas au cadastre l'ob- 
jet d'une évaluation spéciale et distincte, et 
le cbef de demande consistant dans la sup- 
pression des travaux étant indéterminé, il 
échet d'examiner si l'évaluation du défendeur, 
supérieure au taux du premier ressort, n'a 
pas été faite en vue d'éluder les dispositions 
de la loi ; 

Attendu qu'il résulte d'un extrait du ca- 
dastre que la ruelle litigieuse est prise sous 
le n° 786, qui comprend, en outre, un jardin 
appartenant à la veuve Magnette; que le tout 
est d'une contenance de 53 ares 50 centiares, 
et d'un revenu imposable de 19 fr. 54 c. ; 

Attendu qu'en multipliant ce revenu par 
le multiplicateur officiel, on obtient, pour la 
valeur totale de l'immeuble, une somme de 
1,563 fr. 20 c; 

Que Ton doit nécessairement admettre, 
ainsi que le soutiennent les intimés, que la 
ruelle litigieuse n'a pas une valeur supérieure; 
Attendu que la valeur de la demande prin- 
cipale étant ainsi déterminée, il y a lieu 
d'ajouter à la somme obtenue, conformément 
à l'article 22 de la loi du 25 mars 1876, les 
demandes accessoires qui doivent entrer en 
ligne de compte pour l'évaluation du litige; 

Que, dans l'espèce, ces demandes consis- 
tent dans l'allocation d'une somme de 500 fr. 
k titre de dommages-intérêts; ce qui porte la 
valeur du litige à 2,063 fr. 20 c, et à la sup- 
pression des travaux édifiés par le défendeur; 
Qu'il ne résulte nullement des faits et do- 
cuments de la cause que ce point du litige 
n'atteint pas la valeur de 500 francs ; 

D'où il suit que l'appel doit être déclaré 
recevable; 
Au fond : 

Attendu que les intimés, non fondés en 
titre, n'ont pas rapporté la preuve qu'ils 
étaient propriétaires exclusifs de la ruelle 
litigieuse; 

Qu'il résulte, en effet, des enquêtes combi- 
nées que l'appelant a posé sur la dite ruelle 
des actes de jouissance aussi anciens et aussi 
caractérisés que ceux dont les intimés peuvent 
se prévaloir; 

Qu'en dehors des enquêtes, ceux-ci ne 
peuvent invoquer que des présomptions in- 
suffisantes pour établir une propriété exclu- 
sive; 

Par ces motifs, ou! M. Collinet, avocat gé- 
néral, en ses conclusions contraires sur la fin 
de non-recevoir, dit l'appel recevable, et sta- 
tuant au fond, réforme le jugement dont est 
appel, dit l'action non fondée, condamne les 
intimés aux dépens des deux instances. 



Du 12 novembre 1886. — Conr de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Vic- 
tor Tedesco (du barreau d'Arlon) et Magnette. 



LIÈGE, 18 Janvier 1887. 
1» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

RECONVENTIONNELLE. — EVALUATION DU LI- 
TIGE. — Indivisibilité du débat. 
2* EXÉCUTION D'ARRÊT. — Arrêt infir- 
matif. — Point accessoire. — Ordre des 
devoirs de preuve. 

1° Lorsque Vaction principale et la demande 
reconventionnelle tendent à s'éliminer mutuel- 
lement, et que le débat entre parties forme 
un tout indivisible, F évaluation de la demande 
reconventionnelle doit être considérée comme 
une contre-évaluation de l y action princi- 
pale (1). 

Il en est notamment ainsi au cas d'une action en 
payement du pris iïun bail et d'une demande 
reconventionnelle en réduction de ce prix. 

2° Lorsqu'un arrêt n'infirme un jugement que 
sur un point accessoire (fordre dans lequel 
la preuve admise par ce jugement doit être 
présente), il n'y a pas lieu à renvoi devant un 
autre tribunal (2). (Code de proc. civile, 
art. 472.) 

(LAMBIOTTB, — C. LAMBERT.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Mar- 
che, du 3 avril 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant a 
actionné la partie intimée en payement de 
1,250 francs pour un semestre échu du loyer 
d'une brasserie, et que le défendeur a opposé 
à l'action une demande reconventionnelle : 
1° en payement d'une somme de 1 ,500 francs, 
à titre de dommages-intérêts, pour non-livrai- 
son du nombre de tonneaux convenu ; 2° en 
réduction de 500 francs par an sur le prix de 
bail à raison de cette non-livraison ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle en réduction du prix de 
bail, que le juge ne pourrait l'admettre qu'en 
repoussant, au moins en partie, la demande 
principale en payement de prix, et récipro- 



(1) Conf. Liège, 3 décembre 1885 (Pasic, 1886, H, 
41 i); Bruxelles, 8 décembre 1886 ($uprà, p. 491) et la 
note sous cet arrêt. 

(2) Conf. Gand, 97 janvier 1887 (tvprà, p. 142) et 
la note sons cet arrêt. 
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quement ne pourrait reconnaître le droit au 
payement complet, sans rejeter la demande 
reconventionnelle en réduction ; 

Que les deux demandes tendent, par con- ' 
séquent, à s'éliminer mutuellement; 

Que le débat sur l'obligation de payer le 
prix, condition essentielle du contrat de bail, 
et les dommages-intérêts pour non-livraison, 
forme ainsi, de la part des deux parties en- 
gagées contradictoirement dans le débat, un 
tout unique, dont les éléments sont solidaires 
l'un de l'autre et ne peuvent se décomposer 
en deux procédures, l'une appelante, l'autre 
non; 

Attendu que la conséquence de ce principe 
d'unité est la nécessité, admise par la juris- 
prudence et reconnue par la doctrine, de 
considérer, dans le cas proposé, l'évaluation ' 
de la demande reconventionnelle comme 
étant une contre-évaluation de l'action prin- 
cipale; 

Qu'admettre le contraire, ce serait suppo- 
ser chez le législateur l'intention inadmis- 
sible d'astreindre le juge d'appel à s'incliner 
devant la décision du juge inférieur sur un 
des points d'un ensemble indivisible; 

D'où il résulte qu'il ne peut y avoir chose 
Jugée en première instance sur Yactio locati 
conducti directa en payement du prix de bail, 
tant que Yactio locati conducti contraria en 
réduction de ce prix est encore susceptible 
d'appel; 

Attendu que l'article 37 de la loi du 
25 mars 1876 devrait, il est vrai, être consi- 
déré comme applicable à la demande de 
1,500 francs de dommages-intérêts pour non- 
livraison de tonneaux, en ce que le juge 
pourrait, sans contradiction, admettre en 
même temps cette demande et l'action prin- 
cipale en payement de prix, sauf à compenser 
les condamnations; 

Mais, attendu que la demande de ces 
1,500 francs et la demande de 500 francs de 
réduction annuelle sur le prix de bail déri- 
vent de la même cause, la prétendue inexé- 
cution du contrat de la part du bailleur, et 
qu'elles doivent être cumulées, aux termes de 
l'article 33 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que la demande de l'intimé com- 
porte ainsi 4,500 francs pour réduction du 
prix de bail, plus 1,500 francs de dommages- 
intérêts, soit en tout 6,000 francs; qu'il y a 
donc lieu de considérer la cause comme ap- 
pelable dans toutes ses parties; 

Quant à l'exécution qui aurait été donnée 
au jugement à quo par la partie appelante en 



(1) Conf. Bruxelles, 23 mars 4885 (Pasic, 1885, 
n, 318) et la note. 
(9) Voy., en ce sens, Bruxelles, 15 décembre 1882 



signifiant aux intimés « qu'ils ont pu, atec 
l'autorisation de justice, cesser de payer les 
loyers pendant l'instance, ce qui leur donne 
toute garantie quant à la réparation des griefs 
articulés » : 

Attendu que celte déclaration, accompa- 
gnant une demande de fournir caution, c'a 
pas la portée d'un acquiescement; 

Au fond : 

Attendu que la partie intimée était deman- 
deresse quant à l'inexécution du contrat par 
le bailleur, et que c'est à elle qu'incombe, par 
conséquent, la preuve directe de cette inexé- 
cution ; 

Attendu, sur ce point, que le présent arrêt 
ne modifie le jugement à quo que sur un point 
accessoire, l'ordre dans lequel la preuve ad- 
mise par ce jugement doit être présentée, et 
qu'il n'y a pas lieu, en conséquence, de (aire 
application de l'article 472 du code de pro- 
cédure, dans sa partie finale; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Fai- 
der, déclare l'appel recevable; 

Et, émendant, dit quelesdevoirs de preuve 
imposés au demandeur par le jugement à qno 
ne seront présentés par lui qu'en termes dé 
contre-enquête; admet les défendeurs, ici 
intimés, à prouver par voie d'enquête directe 
les quatre points insérés dans le dispositif 
du jugement qui, sur ce point, est confirmé; 
renvoie la cause devant le tribunal de Mar- 
che; condamne la partie intimée aux dépens 
d'appel. 

Du 13 janvier 1887. — Cour de Liège. - 
4"? en. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Bounameaux et de 
Ponthiôre. 



BRUXELLES, 1« février 1887. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Ordonsa>ck 

du président. — opposition. — mainlevée. 
— Action en dommages-intérêts. — Com- 
pétence. 

Le tribunal de commerce est seul compétent 
pour connaître de Vopposiiion à une ordon- 
nance rendue par le président de ce tribunal 
qui permet une saisie-conservatoire (1). 

// est aussi seul compétent pour statuer sur h 
demande en mainlevée de la saisie conserva- 
toire (2). 



(Pasic, 1883, 11, 407). La jurisprudence s'est géné- 
ralement prononcée en sens contraire. Voj.BrmelJe*, 
42 février 1885 (PASIC, 4885, 11, 465); Gand, 45 jao- 
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17 est encore compétent pour connaître de la 
demande en dommages-intérêts formée par le 
saisi pour la réparation du préjudice causé 
par V ordonnance et la saisie. 

(BAISIEUX, — C. BASOURDY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à l'opposition à l'or- 
donnance : 

Attendu qu'il résulte du texle même de 
l'article 417 du code de procédure civile, que 
l'ordonnance rendue par le président du tri- 
bunal de commerce et permettant une saisie 
conservatoire est susceptible d'opposition ; 

Attendu que cette opposition ne peut être 
soumise au tribunal civil, qui n'a pas mission 
de reviser les actes des juges consulaires; 
que l'article 417 du code de procédure civile, 
qui régit cette matière, est placé sous la ru- 
brique : Procédure devant les tribunaux de 
commerce; que, par- conséquent, cette der- 
nière juridiction a seule compétence pour 
apprécier le mérite d'une telle opposition; 

Quant à la demande en mainlevée de la 
saisie : 

Attendu que l'objet du présent litige est de 
nature purement commerciale ; qu'il s'agit, en 
effet, d'une dette prétenduement contractée 
par un négociant envers un négociant, pour 
cession d'un fonds de commerce et vente de 
marchandises destinées à alimenter ce né- 
goce; qu'en vertu des articles 2 de la loi du 
15 décembre 1872 et 12 de la loi du 25 mars 
1876, la juridiction consulaire a compétence 
pour connaître des différends relatifs à ces 
actes; 

Attendu que vainement on soutient que les 
tribunaux de commerce ne peuvent statuer 
sur la demande en mainlevée de la saisie, 
parce que l'arttde M de la loi du 25 mars 
1876 leur défend de connaître de l'exécution 
de leurs jugements; qu'en effet, il ne s'agit 
pas, en l'espèce, de l'exécution d'un juge- 
ment; que soutenir le contraire serait con- 
fondre la saisie conservatoire avec la saisie- 
exécution; que l'ordonnance rendue par le 
président du tribunal de commerce, en vertu 
de l'article 417 du code de procédure civile, 
n'est qu'une simple permission de saisir, 
qu'elle n'est pas revêtue de la formule exécu- 
toire et que, par conséquent, aux termes de 
l'article 545 du code de procédure civile, elle 



fier 483S(fti7i., 18!», Il, 195), et 7 décembre 1876 
(iWd., 4877, II, 146). La cour de cassation de France 
s'est aussi prononcée en sens contraire par deux 
arrêts de la chambre civile du 22 août 1883 et du 
11 novembre 1885 (D. P.,1888, t, 315, et 4886, 1, 68; 



n'est pas susceptible d'exécution dans le sens 
légal de ce mot; 

Attendu que l'ordonnance n'a qu'un seul 
objet : rendre possible la saisie conserva- 
toire; qu'autoriser le tribunal civil à faire 
cesser cette saisie serait lui donner, en fait, 
le pouvoir de mettre à néant un acte de la 
juridiction consulaire, contrairement aux lois 
de la procédure et de l'organisation judiciaire; 

Attendu, en résumé, que le tribunal de 
commerce était compétent pour statuer sur 
la demande en mainlevée de la saisie conser- 
vatoire; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que les dommages-intérêts récla- 
més par Basourdy sont la conséquence directe 
de l'ordonnance à laquelle il fait opposition 
et de la saisie qui en a été la suite; que le 
premier juge était donc compétent pour sta- 
tuer sur cette partie de la contestation; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Laurent, premier avocat général, 
dit que le tribunal de commerce de Bruxelles 
était compétent pour connaître : 1° de l'op- 
position à l'ordonnance rendue par M. le pré- 
sident de ce tribunal et accordant à Baisieux 
l'autorisation de saisir les meubles de l'in- 
timé; 2° de la demande en mainlevée de la 
saisie conservatoire pratiquée en conséquence 
de cette ordonnance ; 5° de la demande de 
dommages-intérêts formée par l'intimé du 
chef de cette saisie; met l'appel au néant; 
confirme le jugement à quo et condamne l'ap- 
pelant aux dépens d'appel... 

Du 1 er février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 1* ch.— Prés. M. le conseiller Ed. De Le 
Court. — PL MM. Mussche et Fuss. 



GAND, 80 octobre 1886. 

SUCCESSION. — Mineurs. — Licitation 
d'un immeuble déterminé. — Tuteur. — 
Acquiescement. — Autorisation du con- 
seil DE FAMILLE. 

Lorsque la demande en licitation formée par 
des majeurs intéressés dans une succession 
dont les biens, pris dans leur ensemble, sont 
commodément partageables en nature, ne 
porte que sur un immeuble déterminé dêpen- 



Patic. franc., 1884, p. 36, et 1886, p. 490). Voy. aussi 
les notes de ces Recueils sons ces arrêts. On peut 
consulter encore BoNTEMPS, Compétence civile, sur 
l'article 14, n M 4 et 5, et le Répertoire de H. Jamar, 
T Saisie, n"31à50. 
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dant de cette succession, elle n'est susceptible 
d'être accueillie qu'avec V acquiescement des 
tuteurs des intéressés mineurs, à ce dûment 
autorisés par le conseil de famille (i). (Gode 
civ., art. 464.) 

(van caloen et consorts, — c. DU BUS 

DE GISIGNIES ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LÀ GOUR; — Attendu que la demande 
introduite par les requérants Camille Van 
Galoen et consorts ne tend pas à la vente par 
lîcitation des biens composant la succession 
de dame Sophie Lybaert, douairière de 
M. Hermans, décédée à Bruges le 21 mai 
1886, succession considérable dont il est, 
d'ailleurs, implicitement reconnu que la 
masse est commodément partageable en na- 
ture (code civ., art. 826 et 827), mais unique- 
ment à la vente par lîcitation d'un immeuble 
déterminé dépendant de la dite succession, 
savoir : une maison sise à Bruges, 10, rue 
de Gordoue, et dont la vente isolée est re- 
présentée dans la requête comme devant être 
une mesure à prendre dans l'intérêt de tous 
les intéressés sans distinction ; 

Attendu qu'ainsi entendue, la requête 
adressée par les héritiers majeurs n'apparaît 
pas comme fondée sur le principe que nul 
n'est tenu de rester dans l'indivision, et, par- 
tant, comme devant être accueillie nonobs- 
tant le silence ou l'opposition des intéressés 
mineurs ; 

Attendu que cela étant, la dite demande, 
en la supposant justifiée par un intérêt com- 
mun, ne serait susceptible d'être adjugée que 
s'il y avait été acquiescé par les tuteurs res- 
pectifs des mineurs, à ce dûment autorisés 
par le conseil de famille (code civ., art. 464); 

Attendu qu'il n'en a pas été ainsi; qu'au- 
cun d'eux, en effet, n'a jusqu'ores reçu Tau- 



ci) Voy. Bruxelles, 24 mars 4888 (PASic.,à sa date)* 
(2) Voy. conf. Paris, 34 juin 4843 (Sir., 4843, 2, 
88); Bruxelles, 45 décembre 4843 (Pasic, 4844, II, 
2Y7); trib. de Bruxelles, 30 décembre 4883 (ibïrf., 
4886, 111, 429); Paris, 9 juillet 48S9 (Str., 4859, 2, 
544; D. P., 4859, 2, 477); Bordeaux, 4*' février 4867 
{Pcuic. franc., 4867, p. 4265); Douai, 29 ami 4868 
(ibid., 1669, p. 849- D. P., 4869, 2, 88); Lyon, 
20 mars 4884 {Pasic. franc., 4885. p. 707 ; D. P., 
4885, 2, 237); DALLOZ, Répert., y» Frai* n« 453, 
et BONNESŒDR, Manuel de la taxe, p. 464, n« 5. Voy. 
aussi cass. franc., 22 décembre 4860 (mat. crim.j 
(D. P., 4864, 4, 293). Contra : Nancy, 4*' décembre 
4829 (Sir., 4830, 2, 482). Les premiers commenta- 
teurs du tarif s'étaient prononcés dans le sens de eet 



torisation requise aux fins de l'acquiescement 
qu'il a formulé ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge; 
vu, en outre, l'avis conforme de M. Callier, 
substitut du procureur général, écrit en 
marge de la requête et dans lequel il a dé- 
claré persister, déclare l'appel non fondé; 
en conséquence, confirme le jugement à qw, 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 30 octobre 4886. — Cour de Gand. — 
Prés. M. de Meren, premier président. 



BRUXELLES, 31 février 1887. 

FRAIS ET DÉPENS. — Experts. — Taxe. 
— Opposition. — Chambre dc conseil. 

C'est en chambre du conseil que les expert* 
doivent être appelés au cas d'opposition à 
Vexécutoire de leurs frais et vacations (2). 

(STAES, — C. MAH1EU ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant 
ayant assigné les intimés à l'audience publi- 
que, pour entendre statuer sur son opposi- 
tion à l'exécutoire de leurs frais et vacations 
d'experts, ceux-ci soutiennent qu'ils devaient 
être appelés en chambre du conseil; 

Attendu que le décret additionnel du 46 fé- 
vrier 1807, relatif à la liquidation des dépens 
en attribuant à la chambre du conseil la con- 
naissance des oppositions faites aux taxes 
des dépens, a voulu empêcher que les états 
présentés et le travail du juge taxateur ne 
fissent l'objet d'une discussion publique; 

Que, comme l'indique son intitulé, il est 
le complément du décret du même joor 
« contenant le tarif des frais et dépens a et 



arrêt. Voy. notamment Cabbê de Tours, n« 337; 
Boucbbb d'Abgts, p. 469, u* 5, et CHACVEJr, 
Commentaire du tarif, t. I er , p. 313. Voy. aussi 
contra : BERTIN, Chambre du conseil, n« 4414. Dans 
leur Commentaire du tarif, qui a paru en 4864, Chau- 
ve au et Godeffre indiquent au n° 4735 l'état de li 
doctrine et de la jurisprudence sur cette question 
controrersée, sans la résoudre. Voy encore Dalloz, 
1883, 9 t 247. Il a été admis d'ailleurs, par la coor 
de cassation de France, par ses arrêts du 3 mars et 
du 40 août 4863 et du 8 juin 4864 (D. P., 4863, 4, 378 
et 475, et 4865, 4, 68; Sir., 4863, 4,528 et 500; 4864, 
4, 485) que les décisions des tribunaux en matière 
d'opposition a taxe peuvent être rendues en audience 
publique. 
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a pour bot d'établir le mode de liquidation 
de ceux-ci; 

Attendu que les frais et vacations des ex- 
perts sont réglés par ce tarif, qui les classe 
dans le même titre (II) où il traite des avoués, 
des huissiers audienciers et des notaires, et 
dans le même chapitre (VI) où il fixe la taxe 
des témoins ; 

Que si l'article 319 du code de procédure 
civile charge le président de taxer les ex- 
perts, il n'institue pas de formes spéciales 
pour l'opposition à l'exécutoire qui leur en 
est délivré; qu'en confiant à ce magistrat un 
soin qui est abandonné pour les autres dé- 
pens à l'un des juges, le code de procédure 
n'a pas changé le caractère des frais d'exper- 
tise, qui restent comme les honoraires des 
avoués et des notaires, les salaires des huis- 
siers et la taxe des témoins, des dépens de 
l'instance prévus par le tarif; 

Qu'aussi il ne fait aucune réserve en ce qui 
les concerne, lorsqu'il dit dans l'article 544: 
« La manière de procéder à la liquidation 
des dépens et frais sera déterminée par un 
ou plusieurs règlements d'administration pu- 
blique... »; 

Que le décret additionnel du 16 février 
1807 a été pris en exécution de cet article, 
et qu'en consacrant et tarifant, dans ses arti- 
cles 6 et 9, le droit d'opposition à la taxe des 
dépens, il ne fait aucune distinction entre 
ceux-ci ; que rien ne permet donc d'en ex- 
cepter les honoraires des experts, que les 
mêmes motifs de convenances doivent sous- 
traire à un débat public ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en ses conclusions con- 
formes, déclare l'appelant sans griefs; met 
son appel à néant, et le condamne aux dé- 
pens. 

Du 21 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— l w ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Noël et Leroy. 



BRUXELLES, 7 mars 1887. 

APPEL. — Arrêt de biffure. — Arrange- 
ment provisoire.— Juridiction non épuisée. 

Lorsqu'il intervient entre parties, à Vinterven- 
tiondela cour, un arrangement provisoire, et 
qu'il est stipulé que ta cause sera retirée du 
rôle et qu'en cas de désaccord au sujet des 
dispositions arrêtées entre elles, la cause sera 



(1) Voy. Bruxelles, 7 février 1838 (Pasic, à sa 
date). Compar. Gand, 42 janvier 1874 (ibid., 4874, 
U, 143). Dans celte espèce, la cour a décidé que l'arrêt 



ramenée au rôle et le différend soumis à la 
cour, il n'y a pas désistement et la cour n'est 
pas définitivement dessaisie, bien que la cause 
ail été biffée, sur la déclaration des avoués 
des parties que l'affaire est terminée (1). 
Malgré cet arrêt de radiation, l'appelant peut 
valablement donner avenir et demander que 
la cour statue sur le litige que lui a déféré 
son acte d'appel. 

(BEYENS, BARONNE DE LA ROUSSELIÈRE, — 
C. JOURDA DE VAUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 28 septem- 
bre 4885, la baronne de la Rousselière a 
régulièrement interjeté appel d'un jugement 
rendu par le tribunal de première instance de 
Bruxelles, le 7 août de la même année; 

Attendu qu'il a été fait entre les parties, à 
l'intervention de la cour, un arrangement 
provisoire destiné à sauvegarder à la fois 
les droits du tuteur et l'intérêt de l'enfant, et 
à réaliser, dans la mesure du possible, la 
volonté suprême du père défunt, qui, par son 
testament, avait prescrit, dans l'intérêt de la 
santé et de l'éducation de son enfant unique, 
certaines mesures dont l'exécution était con- 
fiée à la loyauté du tuteur désigné par lui et 
constituait pour celui-ci, l'intimé Jourda de 
Vaux, sinon une obligation juridique, tout au 
moins un devoir moral et de conscience; 

Attendu que, dans cet arrangement, il 
avait été stipulé entre autres « que la cause 
introduite devant la cour par l'appel de la 
baronne de la Rousselière serait retirée du 
rôle et que, dans le cas où un désaccord sur- 
girait entre l'intimé Jourda de Vaux et M me de 
la Rousselière au sujet des dispositions arrê- 
tées entre parties, la cause serait ramenée à 
l'audience et le différend serait soumis à la 
décision de la cour » ; 

Attendu qu'en exécution de cette clause, 
la cause fut, le 24 décembre 1885, biffée du 
rôle par décision de la cour, les avoués des 
parties ayant fait à l'audience la déclaration 
que l'affaire était terminée; 

Attendu que des difficultés ayant surgi entre 
parties, la cause fut régulièrement ramenée à 
l'audience, par acte du 22 novembre 4886; 

Attendu que l'intimé Jourda de Vaux sou- 
tient aujourd'hui que la cour est définitive- 
ment dessaisie; que toute réouverture des 
débats serait sans objet, et ne tendrait 



de radiation, dans les circonstances où il était inter- 
venu, Tarait définitivement dessaisie. Voy. la note de 
M. l'avocat général de Paepe (Belg.jud., 1874, p. 223). 
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qu'à lui soumettre un litige nouveau, en vio- 
lation des lois de la compétence; 

Attendu que l'appel interjeté par la baronne 
de la Rousselière n'a été vidé, ni par un 
arrêt déclarant l'instance éteinte, ni par un 
arrêt confirmant ou réformant le jugement à 
quo, et qu'il n'y a eu ni désistement, ni trans- 
action mettant fin au litige ; 

Attendu, en effet, que l'arrangement in- 
voqué ne saurait être considéré comme une 
transaction ayant définitivement mis fin au 
procès, puisqu'il est purement provisoire et 
devait cesser ses effets en novembre 1886; 

Attendu qu'il n'a été nullement stipulé dans 
cet arrangement que les difficultés existantes 
entre parties étant définitivement réglées, 
l'appel interjeté serait devenu sans objet, 
mais seulement que la cause serait retirée du 
rôle, et que si un différend surgissait, elle 
serait ramenée à l'audience, ce qui démontre 
clairement que ni l'une ni l'autre des parties 
ne considérait le litige comme terminé et 
n'admettait le dessaisissement définitif de la 
cour; 

Attendu qu'il n'y a pas en non plus désis- 
tement; qu'aucun acte n'a été signé par les 
parties ou leurs mandataires, ni signifié con- 
formément à la loi, et que l'intimé n'allègue 
même pas que rappelante aurait jamais ma- 
nifesté, d'une manière directe ou indirecte, 
l'intention de se soumettre à toutes les con- 
séquences que le désistement emporte de 
plein droit, aux termes de l'article 403 du 
code de procédure civile; 

Attendu qu'il est donc impossible d'ac- 
cueillir l'interprétation que l'intimé cherche 
à donner à l'arrêt du 2i décembre 1885, et 
d'assimiler le dispositif de cette décision, qui 
se borne à ordonner une radiation pure et 
simple du rôle, au dispositif d'un arrêt par 
lequel la cour, donnant acte aux parties d'un 
désistement accepté, l'aurait décrété et aurait 
ainsi épuisé sa juridiction; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
défendant de ramener une cause à l'audience 
après un simple arrêt de radiation du rôle, 
l'appelante a pu valablement donner avenir 
et demander à la cour qu'il soit statué d'après 
les rétroactes de la cause, non sur un litige 
nouveau, comme l'allègue l'intimé, mais sur 
le litige soumis à la cour par l'acte d'appel du 
28 septembre 1885; 

Attendu que c'est à tort que Jourda de Vaux 
soutient encore que l'arrêt du 21 décembre 
4885, qui se borne à déclarer que la cause 
sera biffée du rôle, « a virtuellement refusé 
de consacrer les arrangements des parties » ; 
Qu'en effet, en admettant que ce soutène- 
ment puisse avoir une portée quelconque au 
débat, rien n'établit que cette question aurait 
été soumise à l'appréciation de la cour; 



Attendu qu'il ne peut davantage tirer argu- 
ment de ce que le terme pour lequel l'arran- 
gement a été conclu aurait été expiré au 
moment de la demande de réouverture des 
débats, puisque, si l'arrangement élait pure- 
ment provisoire et ne mettait pas fin au pro- 
cès, le retrait de la cause du rôle fait en verta 
de cette convention devait avoir nécessaire- 
ment le même caractère; 

Par ces motifs, de l'avis de M. le procureur 
général Van Schoor, rejetant tous autres 
moyens et conclusions, ordonne qu'il soit 
plaidé à toutes fins à l'audience du 50 mars 
courant; condamne l'intimé aux [dépens de 
l'incident. 

Du 7 mars 1887. — Cour de Bruxelles. — 
i w ch. — Prés. M. Jamar, premier président 
— PL MM. Lejeune et de Lantsheere. 



LIÈGE, 19 Janvier 1887. 
FAILLITE. — Jugement déclaratif kerdc 

SUR REQUÊTE. — OPPOSITION. — CRÉAN- 
CIERS DÉFAILLANTS. 

Le jugement déclarant la faillite d'iro commer- 
çant en état de cessation de payement sur re- 
quête présentée par deux de ses créanciers û 
le mêtne caractère que le jugement rendu d'of- 
fice. 

En conséquence, si, sur V opposition formée pat 
le failli, les créanciers demandeurs lors dn 
jugement par défaut se désistent ou ne sont 
pas représentés régulièrement, le tribunal ne 
peut se borner à donner défaut-congé contre 
eus; il doit maintenir la faillite, s'il reste 
établi que le failli était commerçant et en état 
de cessation de payement. 

(ORBAN, — C GOUTTIER ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement 
rendu le 24 juin 1886, à la requête des sieurs 
Beaufaut et Daoust, créanciers de rappelant, 
celui-ci a été déclaré en faillite ; 

Que, dans ce jugement, le tribunal de com- 
merce constatait, ce qui n'était du reste pas 
contestable, qu'il était de notoriété publique 
que l'appelant avait cessé ses payements et 
que son crédit était ébranlé ; 

Attendu, dès lors, que même en l'absence 
de toute requête de la part des créanciers, 
le tribunal était tenu de prononcer la faillite 
d'office ; 

Attendu que l'appelant a fait opposition à 
ce jugement , en se fondant sur ce qu'à la 
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date du jugement, il avait cessé, depuis plus 
de six mois, de faire le commerce et sur ce 
qu'il n'était pas le débiteur des sieurs Beau- 
faut et Daoust; 

Attendu que c'est avec raison que le tri- 
bunal a repoussé ces deux moyens par son 
jugement du 26 juillet 4886, et qu'il y a Jieu 
sur ce point d'adopter les motifs des premiers 
juges; 

Attendu que, devant la cour, rappelant 
soutient que le jugement rendu sur opposi- 
tion doit être déclaré nul, par le motif que 
les sieurs Beaufaut et Daoust, qui avaient 
requis la faillite, n'avaient pas été régulière- 
ment représentés dans la procédure qui a 
précédé ce jugement, et que, par suite, ie tri- 
bunal était tenu de donner défaut-congé con- 
tre eux; 

Attendu que ce moyen n'est nullement 
fondé; 

Que le jugement du 24 juin 1886, bien que 
provoqué par la requête des créanciers dont 
il s'agit, doit être considéré, au fond, comme 
ayant été rendu d'office par le tribunal ; 

Que, dés lors, ces créanciers n'étaient pas 
tenus de se faire représenter dans la procé- 
dure sur opposition ; que leur désistement, 
et à plus forte raison le défaut de pouvoirs 
réguliers donnés à leur mandataire ne per- 
mettaient pas, à eux seuls, au tribunal de 
rapporter la faillite qu'il avait ordonnée; 

Qu'en admettant même qu'il eût donné dé- 
faut-congé contre ces créanciers, le jugement 
déclarant la faillite n'en restait pas moins 
debout, les motifs allégués par l'appelant, 
dans son opposition, n'étant pas justices; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H. Collinet, avocat général, et sans avoir 
égard aux conclusions de l'appelant, confirme 
le jugement dont est appel et condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 19 janvier 1887. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Lo- 
hest, Dupont, Gouttier et G. Francotte. 



BRUXELLES, 18 Janvier 1887. 

ACTION PAUL1ENNE. — Acte a titre oné- 
reux. — Concert frauduleux. — Con- 
naissance DE l'LNSOLVABILITÉ. 

Est un acte à titre onéreux la dation en paye- 
nient de divers immeubles faite par une femme 
à des créanciers de son fils, en renonçant au 
bénéfice du terme stipulé dans le cautionne- 
ment solidaire de certaines opérations de ce 
dernier qu'elle avait consenti a leur profit, si 
die n'a agi ainsi que pour éviter la faillite de 



son fils, et si cette renonciation était le prix 
de l'appui promis par ces créanciers pour 
atteindre ce but (i). 

Les créanciers qui exercent l'action révocatoire 
de l'article il 07 du code civil doivent prou- 
ver, lorsqu'il s'agit d'un acte à titre onéreux, 
non seulement que leur débiteur a agi en 
fraude de leurs droits, mais encore que son 
cocontraclant a su ou a dû savoir que cet 
acte consommait ou augmentait l'insolvabilité 
de leur débiteur, en leur enlevant les seuls 
biens qui formaient le gage commun de leurs 
créances (2). 

L'acquéreur d'un immeuble ne peut être consi- 
déré comme le complice de la fraude du ven- 
deur, si l'inspection des registres publics ne 
lui permettait pas de découvrir que la vente 
qui lui a été faite rendait ce dernier incapable 
de satisfaire les autres créanciers, et s'il n'est 
pas d'ailleurs établi qu'il eût d'autres moyens 
de s'assurer de la véritable situation de ce 
dernier. 

(crédit commercial du pats de waes et rolin, 
— c verwilghen-wauters et la banque 
centrale anvers01se.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 9 janvier 1886, rapporté dans ce Recueil, 
année 1886, 3 e partie, p. 37, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de défaut-jonction 
du 20 novembre 1886, produit en expédition 
enregistrée ; 

Attendu que M m * Sablon-Vandergucht, 
régulièrement réassignée par exploit de l'huis- 
sier Keyaerts, en date du â9 novembre 1886, 
n'a pas constitué avoué et ne comparaît pas 
devant la cour ; qu'il y a lieu de donner contre 
elle itératif défaut et de statuer définitive- 
ment entre toutes les parties; 

Sur la Un de non-recevoir invoquée par les 
appelants contre la Banque centrale anver- 
soise : 

Attendu que les appelants prétendent que 
la Banque centrale anversoise est l'unique 
créancière du Crédit commercial du Pays de 
Waes, dont le capital est suffisant pour la 
payer; que, dès lors, elle n'a aucun intérêt 
dans l'affaire; 

Attendu qu'il n'est pas établi que la nou- 
velle Banque centrale anversoise fondée en 
1877, qui est, en effet, la seule créancière de 
la société appelante, ait repris la créance que 



(1) Compar. cass. franc, 13 mars 18S4 (0. P., 4854, 
1,248). 
(S) Jurisprudence constante. 
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la dame Sablon-Vandergucht a cautionnée en 
1879, non pas au profit de cette nouvelle 
société, mais au profil des liquidateurs de 
l'ancienne Banque centrale anversoise, qui est 
seule au procès; 

Attendu que, dès lors, la fin de non-rece- 
voir manque de base et ne peut être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que les intimés ne reproduisent 
pas devant la cour, par voie d'appel inci- 
dent, leur demande en nullité de l'acte de 
vente du 12 août 1882, basée sur la simula- 
lion, quia été repoussée par le tribunal; 
qu'il n'y a donc à s'occuper que de leur de- 
mande en révocation basée sur l'article 1167 
du code civil; 

Attendu que les créanciers qui exercent 
cette action révocatoire, doivent prouver, 
lorsqu'il s'agit d'un acte à titre onéreux, non 
seulement que leur débiteur a fait cet acte en 
fraude de leurs droits, mais encore que son 
cocontractant a su ou a dû savoir que cet acte 
consommait ou augmentait son insolvabilité 
en enlevant aux créanciers les seuls biens 
qui formaient le gage commun de leurs créan- 
ciers et sur lesquels ils pouvaient légitime- 
ment compter; 

Attendu que l'acte de vente dont il s'agit 
ne peut être considéré comme un acte à titre 
gratuit ; 

Attendu qu'en effet, la dame Sablon-Van- 
dergucht s'était portée caution solidaire de 
certaines opérations déterminées de son fils 
Sablon-Waltens, jusqu'à concurrence de 
100,000 francs au profit de la société appe- 
lante; mais que cette dernière ne pouvait 
exiger de M roe Sablon l'exécution des obliga- 
tions contractées par elle qu'après avertisse- 
ment donné six mois à l'avance; 

Attendu qu'au mois de juillet 1 882, Sablon- 
Waltens, se trouvant dans une situation dés- 
espérée, résolut de convoquer ses créanciers 
et de leur offrir 25 p. c. pour solde; que 
M me Sablon- Vandergucht fit alors au Crédit 
commercial, sous la condition expresse qu'il 
accepterait l'arrangement offert par son fils, 
une proposition consistante charger la société 
appelante de vendre immédiatement diverses 
propriétés appartenant à celte dame, à l'excep- 
tion de la maison qu'elle habitait chaussée 
de Mons, afin de se payer, sur le prix, de la 
différence qui resterait entre la caution de 
100,000 francs et le dividende offert par 
Sablon-Waltens; 

Attendu qu'à cette époque, M mo Sablon- 
Vandergucht devait avoir la conviction, en 
présence de l'état des affaires de son fils, 
qu'elle serait finalement obligée de payer les 
100,000 francs pour lesquels elle s'élait por- 
tée caution, tandis qu'en renonçant au béné- 
fice du terme, elle pouvait espérer sauver son 



fils de la faillite et ne payer elle-même que 
75,000;francs; 

Attendu que la proposition fut acceptée, 
le 1 er août, par le Crédit commercial; qu'a- 
près certaines tergiversations de M"" Sablon- 
Vandergucht, qui refusait de donner une 
procuration authentique pour vendre, ce pro- 
jet de procuration fut abandonné et remplacé 
par une vente définitive, réalisée par Pacte 
passé, le 12 août 1882, devant le notaire 
Duboccage, constituant une véritable dation 
en payement au profit du Crédit commercial 
sous le nom de l'appelant Rolin; 

Attendu que l'accord existant depuis le 
1 er août n'avait pas été modifié dans ses par- 
ties essentielles; qu'ainsi la vente était natu- 
rellement consentie sous la condition posée 
antérieurement par M me Sablon-Vandergucht 
et acceptée par ie Crédit commercial; qu'il 
est, en effet, établi que la société appelante 
et Rolin personnellement ont, avant et après 
la vente, fait tous leurs efforts pour amener 
l'arrangement des affaires de Sablon-Waltens, 
et qu'on ne peut leur imputer l'insuccès des 
nombreuses démarches tentées en sa faveur; 

Attendu que la vente ou dation en paye- 
ment avait pour M m0 Sablon-Vandergucht Je 
même effet que l'autorisation de vendre qui 
faisait l'objet de sa première proposition, 
puisque, soit qu'elle fil vendre ses biens par 
la société appelante, soit qu'elle les lui vendit 
directement, elle devait, dans tous les cas, 
s'en dessaisir immédiatement; 

Attendu qu'en consentant à cette dation en 
payement, M me Sablon-Vandergucht n'avait 
aucune intention de faire à la société appe- 
lante une libéralité; qu'elle était guidée alors, 
comme elle l'avait été dès le début des négo- 
ciations, par le désir d'éviter le faillite de son 
fils, et que sa renonciation au bénéfice do 
terme était le prix dont elle payait l'appui 
que lui promettait en ce sens la société ap- 
pelante; 

Attendu que la vente incriminée consti- 
tuant ainsi un acte à titre onéreux, c'est aux 
intimés à prouver que le Crédit commercial, 
au profit de qui la vente a été réellement con- 
sentie, et l'appelant Rolin, qui a figuré à l'acte 
comme acquéreur, ont dû savoir que cette 
aliénation rendait M m0 Sablon-Vandergucht 
insolvable et ont été ainsi complices de la 
fraude commise au préjudice de ses autres 
créanciers; 

Attendu que M me Sablon-Vandergucht vivait 
depuis longtemps d'une manière indépen- 
dante; qu'elle possédait d'importants immeu- 
bles à Anderlecht, à Hal et à Lembecq, et 
qu'elle pouvait encore compter sur la succes- 
sion de sa mère, M m * Vandergucht-Suenens; 
qu'à la date du 12 août 1882, elle devait seu- 
lement 11,185 francs à Verwilghen, Wauters 
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et O, et 1,U7 francs à la Banque centrale 
anversoise; qu'elle était, en outre, débitrice de 
plusieurs créances hypothécaires qui n'étaient 
pas exigibles et qui étaient loin d'absorber 
la valeur des immeubles hypothéqués; 

Attendu que M me Sablon-Vandergucht avait 
formellement fait connaître aux appelants 
qu'elle exceptait de la vente la maison qu'elle 
habitait chaussée de Mons, n° 401; que la 
valeur de cette maison, grevée d'un capital 
de 20,000 francs seulement, suffisait ample- 
ment pour payer les créances des intimés; 

Attendu qu'il n'est pas établi que les appe- 
lants aient pu avoir connaissance d'un acte 
passé le 44 août, veille de la vente, et révélé 
par le certificat hypothécaire délivré le 9 no- 
vembre 4882, acte par lequel M me Sablon- 
Vandergucht donnait hypothèque sur sa mai- 
son, chaussée de Mons, n° 401, pour sûreté 
d'une créance de 40,500 francs qu'elle recon- 
naissait devoir à un sieur Van Wichelen, 
maçon-entrepreneur; que l'origine de cette 
créance n'est pas indiquée par le certificat 
hypothécaire et qu'il n'y a au dossier aucun 
renseignement sur sa nature et sur i'époque 
à laquelle elle avait pris naissance; que, 
dans tous les cas, soit par hasard, soit à des- 
sein, cette hypothèque n'a été inscrite que le 
25 août, treize jours après la vente; 

Attendu que M me Sablon-Vandergucht pos- 
sédait encore à Cureghem quatre maisons 
grevées d'un capital de 22,000 francs; que 
ces maisons furent vendues à un sieur Mou- 
cheron, le 7 août 4882, et qu'elle reçut de 
l'acquéreur 46,500 francs en espèces, somme 
qui suffisait encore pour payer les intimés ; 
mais que rien ne prouve que les appelants 
aient pu avoir connaissance de cette vente, qui 
n'a été révélée que par le même certificat 
hypothécaire, délivré au mois de novembre, 
et qui n'a été transcrite que le 50 août 4882; 
Attendu qu'il est à remarquer que M me Sa- 
blon-Vandergucht a continué à habiter la 
maison chaussée de Mons, n° 404, où elle a 
encore reçu copie de l'exploit de réassigna- 
tion du 25 novembre 4886, signifié à elle- 
même, ce qui fait supposer qu'elle a continué 
depuis 4882 à payer les intérêts des capitaux 
hypothéqués sur cette maison; 

Attendu que l'homme le plus scrupuleux, 
en consultant les registres publics destinés à 
constater la fortune immobilière de chacun et 
à sauvegarder tous les intérêts, ne pouvait, 
à la date du 42 août 4882, acquérir la con- 
viction que la vente faite par M m * Sablon- 
Vandergucht aux appelants la rendait inca- 
pable de satisfaire ses autres créanciers; 

Qu'il n'est ni établi, ni même allégué que les 
appelants auraient eu d'autres moyens que 
ceux mis à leur disposition par la loi, pour 
s'assurer de la véritable situation de leur 



débitrice, qui n'avait personnellement aucun 
intérêt à la leur faire connaître; 

Attendu que l'intention manifestée par 
M me Sablon-Vandergucht, lors des premières 
négociations, de ne pas donner de publicité à 
la vente, sinon huit jours après la réunion des 
créanciers de son fils, s'expliquait par le désir 
de faciliter les arrangements projetés et ne 
devait pas inspirer aux appelants l'idée qu'elle 
voulait frauder ses autres créanciers; 

Attendu que la transformation de la pro- 
curation pour vendre en une vente réelle 
n'avait rien de plus particulièrement onéreux 
pour les appelants; qu'en effet, dans le cas 
d'une procuration, ils auraient dû procéder 
immédiatement à la vente des biens, au risque 
de ne pas les voir atteindre un prix rémuné- 
rateur, tandis que, en achetant, ils pouvaient 
attendre une occasion favorable pour les 
revendre; que cet avantage venait ainsi com- 
penser la différence entre les droits d'enre- 
gistrement et de transcription ; 

Attendu, enfin, que si la vente a été consen- 
tie au nom de l'appelant Rolin, celui-ci n'a 
jamais caché qu'il acquérait pour le Crédit 
commercial, comme il l'avait déjà fait anté- 
rieurement; que cette circonstance, pas plus 
que les autres faits relevés ci-dessus, ne 
donne la preuve de la connivence qui aurait 
existé entre les appelants et M me Sablon- 
Vandergucht pour frauder ses créanciers; 

Attendu que les intimés n'ayant pas fourni 
cette preuve qui leur incombait, leur demande 
en révocation de la vente du 12 août 4882 ne 
peut être accueillie; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, donne itératif défaut contre la dame 
Sablon-Vandergucht; et statuant définitive- 
ment entre toutes les parties, met à néant le 
jugement dont appel; émendant, déclare les 
intimés recevables, mais non fondés en leur 
action; les en déboute et les condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 45 janvier 4887. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Bara, 
Brunard, Wiener et Soenens. 



LIÈGE, 88 février 1887. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — Divagation 
des chiens. — Port d'un collier. — Epi- 
démie rabique. — Ordonnance du gouver- 
neur DE LA PROVINCE. 

Ni la loi du 30 décembre 4882, ni V arrêté royal 
du 20 septembre 4883 et V ordonnance du 
gouverneur de la province de Liège du 40 mai 
4884, portée en vertu de l'article 76 de cet 
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arrêté, n'ont abrogé le règlement provincial 
de Liège du 20 juillet 1 882 relatif à la circu- 
lation et à la divagation des chiens, abstrac- 
tion faite de toute épidémie ralnque. Les 
dispositions de ce règlement relatives aux 
mesures propres à prévenir le développement 
et la propagation de la rage sont seules abro- 
gées. 
L'ordonnance précitée du gouverneur n'est ap- 
plicable que pendant la durée des épidémies 
rabiques. En temps ordinaire, c'est le règle- 
ment provincial qui doit seul recevoir appli- 
cation. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. COLON ET 
CAMBRON.) 

Jugement du tribunal correctionnel de Huy, 
du 14 janvier 4887, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est établi par l'instruction 
à laquelle il a été procédé à notre audience du 
24 décembre dernier, que deux chiens, l'un 
appartenant à Colon, l'autre à Cambron, ont 
élé trouvés, le 14 décembre 1886, sur la voie 
publique à Bas-Oha, non pourvus d'un collier 
portant le nom et l'adresse du propriétaire; 

« Attendu que ce fait constitue une infrac- 
tion prévue et punie par l'ordonnance, dûment 
publiée, du gouverneur de la province de 
Liège, en date du 10 mai 1884, dont l'arti- 
cle 2 est ainsi conçu : « Tout chien doit être 
« muni, en tout temps, d'un collier portant 
« le nom et l'adresse du propriétaire » ; 

« Attendu que cette disposition, sanction- 
née par l'article 5 de la dite ordonnance, est, 
par ces termes, générale et permanente et 
doit être appliquée aussi longtemps que la 
prédite ordonnance ne sera pas rapportée 
(voy. circulaire ministérielle du 9 mai 1884); 

« Attendu qu'en donnant à cette disposition 
celte portée et cette signification, elle n'en 
est pas moins parfaitement légale, puisqu'elle 
n'est que l'exécution et le complément de 
l'article 76, § 4, du règlement d'administra- 
tion générale pris par arrêté royal du 20 sep- 
tembre 1883 conçu comme suit : 

« Le gouverneur de la province peut pres- 
« crire que tout chien soit muni d'un collier 
« portant le nom et l'adresse du proprié- 
« taire » ; 

« Attendu que ce règlement lui-même, et 
spécialement le § 4 de l'article 76 susin- 
diqué ont été pris en conformité de l'arti- 
cle 1 er de la loi du 50 décembre 1882, qui at- 
tribue au gouvernement le droit de prescrire 
par arrêlé royal les mesures rendues nécessai- 
res par l'existence de maladies contagieuses, 
et même par la simple crainte de l'invasion 
de ces maladies; 

a Que c'est à ce dernier point de vue et 



comme mesure générale préventive de la rage, 
que le gouvernement a conféré anx gouver- 
neurs le droit absolu de prescrire que tout 
chien sera muni d'un collier; 

« Attendu que, si ce fait de ne pas munir 
son chien d'un collier est en outre prévu et 
puni par certains règlements de police pro- 
vinciaux ou communaux, ces règlements sont 
abrogés, aux termes de l'article 85 de la loi 
provinciale du 30 avril 1886, parce qu'il est 
statué sur cet objet par le règlement d'ad- 
ministration générale du 20 septembre 1885 
et l'ordonnance précitée du gouverneur, qui 
s'identifient; 

« Attendu qu'il y a en faveur des prévenus 
des circonstances atténuantes résultant notam- 
ment de leurs bons antécédents; 

« Attendu que le prévenu Cambron, quoi- 
que assigné régulièrement, n'a pas comparu; 

« Par ces motifs, le tribunal, siégeant cor- 
rectionnellement et statuant par défaut à 
l'égard de Cambron, sur le réquisitoire con- 
forme de M. Grégoire, procureur du roi; 

« Vu les articles 2 et 5 de l'ordonnance du 
gouverneur de la province de Liège, du 
10 mai 1884, les articles 4 et 7 de la loi du 
30 décembre 1882; 

« Condamne chacun des prévenus à 5 francs 
d'amende, etc.. » 

Sur l'appel du ministère public, la cour a 
réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les prévenus 
ne comparaissent pas, quoique dûment cités; 

Attendu que, par délibération du 20 juil- 
let 1882, le conseil provincial de Liège, 
agissant en vertu des pouvoirs qui lui sont 
conférés par le décret des 22 décembre 1789- 
7 janvier 1790 et par l'article 85 de la loi du 
30 avril 1836, en vue d'assurer la sûreté des 
rues et lieux publics, a édicté un règlement 
destiné à prévenir la propagation de la rage 
et les inconvénients et les dangers qui peu- 
vent résulter de la circulation et de la diva- 
gation des chiens; 

Attendu que la loi du 30 décembre 1882 
sur la police sanitaire des animaux domes- 
tiques, l'arrêté royal du 20 septembre 1883 
pris en exécution de celte loi, et l'ordonnance 
du gouverneur de Liège, du 10 mai 1884, 
qui s'en est suivie, ayant réglé d'une manière 
complète les mesures propres à prévenir le 
développement et la propagation de la rage, 
le conseil provincial de Liège a, par délibé- 
ration du 1 5 juillet 1885, expressément abrogé 
les articles 7, 8 et 9 de son règlement, qui 
avaient le même objet, ne maintenant en vi- 
gueur que les seules dispositions relatives à 
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la circulation et à la divagation des chiens, et 
notamment les n ot 4 et 6, qui ordonnent que 
tout chien sera muni d'un collier portant le 
nom et l'adresse de son maître, et qui punis- 
sent les contrevenants des peines portées à 
l'article 556 du code pénal (5 à 15 francs 
d'amende) ; 

Attendu que l'ordonnance du 10 mai 4884 
du gouverneur de Liège prescrivant, de son 
côté, le port d'un collier identique , mais pu- 
nissant les propriétaires contrevenants des 
peines comminées par la loi du 50 décembre 
1882 (emprisonnement de huit jours à un an 
et amende de 26 francs à 4,000 francs), il 
s'agit de rechercher si les prescriptions de 
cette ordonnance ont virtuellement abrogé 
celles du règlement provincial, ou si ces pres- 
criptions ne sont pas, au contraire, compa- 
tibles comme Rappliquant à des cas distincts; 

Attendu que l'article 85, § 5, de la loi du 
50 avril 1886 ne prononce l'abrogation de 
plein droit des règlements provinciaux que 
s'il est statué sur les mêmes objets par des 
lois ou des règlements d'administration gé- 
nérale ; 

Attendu que la loi du 50 décembre 1882 et 
les arrêtés et règlements pris en exécution de 
cette loi traitent exclusivement de la police 
sanitaire des animaux, et notamment des épi- 
démies rabiques , tandis que le règlement 
provincial du 20 juillet 1882, modifié par la 
délibération du 15 juillet 1885, a voulu sim- 
plement prévenir les inconvénients et les 
dangers qui résultent, abstraction faite de 
toute maladie, de la circulation et de la diva- 
gation des chiens; qu'ainsi, à un point de vue 
général, ces deux ordres de dispositions 
légales et réglementaires diffèrent absolu- 
ment d'objet ; 

Attendu que si, pour parvenir à leurs fins 
diverses, l'ordonnance d'administration géné- 
rale et le règlement provincial ont prescrit, 
en punissant les contrevenants de peines diffé- 
rentes, une mesure identique, il résulte d'un 
examen attentif de ces dispositions que l'or- 
donnance du gouverneur n'est applicable que 
pendant la durée des épidémies rabiques, 
tandis que le règlement de la province doit 
s'appliquer en temps normal ; 

Attendu, en effet, que l'ordonnance du 
gouverneur a été portée en vertu de l'arrêté 
royal du 20 septembre 1885, qui est ainsi 
conçu : 

« Lorsque plusieurs cas de rage se sont 
présentés dans une commune, le gouverneur 
peut ordonner que tout chien soit conduit en 
laisse ou soit muni d'une muselière, et que 
tout chien divaguant soit saisi, mis en four- 
rière et abattu, s'il n'est réclamé dans les 
quarante-huit heures. 

FAS1C, 1887. — *• PARTIE. 



a Ces mesures ne sont pas applicables aux 
chiens de chasse et de berger pendant qu'ils 
sont employés comme tels. 

« Le gouverneur de la province peut pres- 
crire que tout chien soit muni d'un collier 
portant le nom et l'adresse du propriétaire...» 

Attendu qu'il résulte manifestement de ce 
texte que le gouverneur n'est autorisé à pres- 
crire les diverses mesures indiquées dans 
l'article, partant, le port du collier, que « lors- 
que plusieurs cas de rage se sont présentés 
dans une commune » ; 

Attendu qu'il s'agit donc là d'un pouvoir 
momentané, limité à la circonstance prévue 
et qui doit disparaître avec elle; 

Attendu que le caractère provisoire des 
mesures autorisées par l'article a été expres- 
sément reconnu et proclamé par l'auteur 
même de la loi, le ministre de l'intérieur 
Rolin, qui, dans la circulaire faite par lui lors 
de la mise en vigueur de l'arrêté d'exécution, 
déclarait que les mesures prises en vertu de 
l'article 76 devraient rester en vigueur au 
moins six semaines après la disparition de la 
maladie; 

Attendu que le gouverneur n'ayant pas par 
lui-même le droit de faire des règlements de 
police, et n'agissant ici que comme délégué 
de l'administration générale du pays, n'a pu 
dépasser les limites du mandat spécial qui lui 
a été conféré par le roi; que, partant, les pres- 
criptions de son ordonnance ne peuvent, con- 
formément à cette délégation, avoir d'appli- 
cation ni produire d'effet que pendant le 
temps des épidémies rabiques; 

Attendu que telle est, en effet, la portée de 
cette ordonnance, qui reproduit presque lit- 
téralement les termes de l'article 76 précité; 

Attendu, il est vrai, que son article 2 porte 
que tout chien sera muni en tout temps d'un 
collier, mais qu'il suffit de lire l'ensemble de 
l'ordonnance pour se convaincre que ces mots 
en tout temps ont seulement un sens relatif et 
signifient que, au contraire de ce qui a lieu 
pour la laisse et la muselière dont les chiens 
de chasse et de berger sont dispensés pendant 
leur service, le collier peut être prescrit pour 
ces chiens comme pour tous autres, même 
pendant qu'ils sont employés à la chasse ou à 
la garde du bétail; 

Attendu que si l'on devait prendre les mots 
en tout temps dans un sens absolu, l'ordon- 
nance du gouverneur dépassant les limites de 
sa délégation serait, d'ailleurs, contraire à la 
loi, et que les tribunaux devraient en refuser 
l'application aux termes de l'article 107 de la 
Constitution ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il n'y a ni contradiction, ni incompati- 
bilité entre les prescriptions de l'ordonnance 
du gouverneur de Liège sainement interpré- 

il 
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tées el celles du règlement provincial sur les 
chiens» chacun de ces règlements punissant 
un même fait de peines spéciales lorsqu'il est 
commis dans des circonstances différentes; 
que, dès lors, l'ordonnance d'administration 
générale, n'ayant pas statué sur le même objet 
que le règlement particulier de la province, 
n'a nullement abrogé ce règlement; 

Attendu, en fait, qu'il est établi que les pré- 
venus ont, le 14 décembre 1886, à Bas-Oha, 
laissé circuler leurs chiens sur la voie pu- 
blique sans qu'ils fussent munis du collier 
prescrit ; 

Attendu qu'il est constant qu'aucun cas de 
rage n'avait, à cette époque, été signalé dans 
la commune; 

Attendu que les contraventions constatées 
ont donc été commises en temps normal; que, 
dès lors, elles tombent sous le coup des pé- 
nalités comminées, non par l'ordonnance du 
i mai 1884, mais parle règlement provincial 
il ii 20 juillet 1882; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1 er , n° 5, 
de la loi du I er mai 1849, les juges de paix 
sont seuls compétents pour connaître des 
infractions aux règlements provinciaux ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, réforme 
le jugement dont est appel; dit que le tribu- 
nal de Mu y était incompétent pour statuer sur 
les poursuites. 

Du Î3 février 18H7. — Cour de Liège. — 
4* ch. — Prés. M. Dauw. 



BRUXELLES, 11 mal 1885. 

SOCIÉTÉ ANONYME. - Nullité. — Faits 
prelevants. — changement dans sos 
omet. — Choix des administrateurs. — 
Engagement pris. — - Emission d'actions 
nouvelles. — Formalités. 

La nullité d'une société anonyme ne peut être 
demandée, en vertu des articles 29 et 30 de 
ta toi du 18 mat 1873, pour des faits posté- 
rieurx à la constitution de la société et ne 
rentrant pas dans les termes de ces articles, 
qui doivent être interprétés restrictivement (1). 

Ne peut être considérée comme un changement 
essentiel de V objet de la société, qui aurait 
pour effet la création d'une société non- 
vttie y la restriction apportée par rassemblée 



i Yoj. Bruxelles, 45 juin 4888 iPasic, 1883, II, 
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générale à fun des modes d'exécution de cet 
objet (2). 

// n'est pas interdit aux actionnaires de s'en- 
gager tes uns vis-à-vis des autres à choisir 
une partie des administrateurs dans tel on 
tel groupe déterminé. 

Lorsque, postérieurement à la constitution de 
la société, le conseil d'administration a, eu 
vertu des statuts, décidé l'émission tfactient 
de capital, les souscriptions doivent être 
faites en double et contenir les enonciatkms 
exigées par r article 31 de la loi du 18 mai 
1873; mais ces énonciations ne doivent pat 
être constatées dans un acte authentique (5). 
(Loi du 1$ mai 1873, art. 33.) 

(le liquidateur de la société la nouvelle 
union, — c. la banque hypothécame 
belge, falloise et consorts.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 2 janvier 1885, rapporté dans 
ce Recueil, année 1885, 3 e partie, p. 187, s 
été confirmé. 

ARRÊT. 

LA. COUR ; —Attendu que Faction de rap- 
pelant a pour objet la nullité de la Banque 
hypothécaire, fondée à Bruxelles par acte 
notarié, du 14 janvier 1884; 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
du premier juge en ce qui concerne son ap- 
préciation des faits articulés à cet égard 
par l'appelant; faits qui ne constituent an 
surplus que de simples allégations, absolument 
controuvés par les documents de la cause, a 
qui ne pourraient en aucun cas servir de base 
à une action en nullité, parce qu'ils sont 
postérieurs à la constitution de la société 
et ne rentrent pas dans les termes de l'ar- 
ticle 29 de la loi du 18 mai 1875, dont la 
portée ne peut être étendue; 

Attendu que l'appelant s'est attaché surtout 
à établir devant la cour que les modifications 
apportées, le 15 octobre 4883, aux premiers 
statuts sociaux ont changé l'objet essentiel 
de la société, au point de faire de F ancienne 
société une véritable société nouvelle; 

Attendu que le procès-verbal de rassem- 
blée générale extraordinaire qui a été tenue 
ce jour, ainsi que la nouvelle rédaction des 
statuts, mise en parallèle avec l'ancienne, 
démontrent à l'évidence que certaines modi- 
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fications de peu d'importance seulement ont 
été apportées aux statuts delà société intimée, 
et ce dans les formes et sous les conditions 
déterminées par la loi; que, notamment, l'ob- 
jet de ces modifications a été mis à Tordre 
du jour ; que la moitié du capital était re- 
présentée et que les modifications ont été 
adoptées par les trois quarts des voix; 

Attendu qu'il se voit aussi par la compa- 
raison des articles 3, 4, 5, 6 des anciens sta- 
tuts avec les articles 3, 4, 5, 6, 31 des sta- 
tuts nouveaux, que l'objet de la société n'a 
pas été modifié, et qu'outre les opérations de 
banque et de crédit nécessaires pour faire ou 
faciliter les emprunts et les prêts hypothé- 
caires, la société intimée a toujours eu pour 
objet également de faire pour elle-même ou 
pour compte de tiers toutes opérations finan- 
cières et de banque, ainsi que la participation 
à toutes entreprises financières, industrielles, 
commerciales, agricoles, immobilières ou de 
travaux publics; 

Àtteodu que la suppression des cédules 
hypothécaires, tout particulièrement visée par 
rappelant pour démontrer que des modifica- 
tions importantes ont été apportées dans l'ob- 
jet même de la société, se justifie pleinement 
par cette circonstance que l'ancienne rédac- 
tion des statuts pouvait laisser croire aux 
porteurs de cédules qu'ils étaient privilé- 
giés par rapport aux autres porteurs d'obliga- 
tions; 

Attendu que les réclamations éventuelles 
et possibles des porteurs de cédules, qui 
auraient pu s'apercevoir qu'en réalité, faute 
d'inscription spéciale en leur faveur, ils 
n'étaient pas privilégiés valablement par rap- 
port aux autres porteurs d'obligations, et 
invoquer cette circonstance pour demander 
la résolution d'un contrat conclu sous une 
fausse cause, ont engagé les administrateurs 
de la société à modifier la rédaction de l'ar- 
ticle 26 des statuts et à y substituer le nouvel 
article 31, qui indique d'une façon précise et 
claire le véritable caractère des obligations 
émises dans les limites des hypothèques con- 
senties par la Banque; 

Attendu qu'en admettant même que les sta- 
tuts nouveaux aient complètement supprimé 
les cédules hypothécaires, au lieu de les 
transformer en obligations, encore ne pourrait- 
on trouver dans cette modification qu'une 
restriction licite et permise apportée à l'un 
des modes d'exécuter l'objet de la société, 
et non pas un changement essentiel dans 
l'objet même de la société, qui aurait pour 
effet de transformer complètement l'ancienne 
société en une société nouvelle ; 

Attendu qu'aucune société nouvelle n'ayant 
donc été constituée le 15 octobre 1883, il ne 
peut être question, comme le demande 



l'appelant, de déclarer nulle une société cons- 
tituée à cette date ; 

Attendu que les intimés sont assignés en 
outre pour entendre prononcer la nullité de 
la convention verbale du 7 février 1883, in- 
tervenue entre la Nouvelle Union et les man- 
dataires des actionnaires de la Banque hypo- 
thécaire belge; 

Attendu, à cet égard , que l'appelant soutient 
que cette convention est illicite, parce qu'elle 
tend à imposer, comme condition de la ces- 
sion, que les actionnaires voteront pour cer- 
taines personnes déterminées; ce qui, d'après 
lui, est attentatoire aux droits que la loi ac- 
corde aux assemblées générales, et notam- 
ment à celui de choisir librement les admi- 
nistrateurs et les commissaires; 

Attendu qu'il est à remarquer tout d'abord 
que la convention verbale du 7 février 1883 
est conclue sans aucune condition, et qu'il n'y, 
est pas même fait mention de la nomination 
des administrateurs; 

Attendu, il est vrai, que dans certaines 
conventions particulières qui font suite à 
l'arrangement conclu le 7 février 1885, les 
sieurs Bivort, Falloise, Grimard, Saerens et 
Monnoyer déclarent que la Nouvelle Union 
aura le droit de nommer 3 administrateurs 
sur 5, 4 sur 7, 5 sur 9 et ainsi de suite, y 
compris le président; mais qu'il ne s'agit là 
que d'un engagement purement personnel 
pris par certains actionnaires, et non pas 
d'un engagement pris par les mandataires de 
la société intimée au nom de celle-ci ; 

Attendu que, dans ces conditions, cet en- 
gagement n'a rien de contraire à l'ordre 
public ou aux bonnes mœurs; qu'en effet, les 
actionnaires, qui ont le droit de choisir libre- 
ment leurs mandataires, peuvent s'engager 
les uns vis-à-vis des autres à les prendre 
en partie dans tel ou tel groupe déterminé, 
et que les conventions prises à cet égard 
dans leur plus grand intérêt ne peuvent être 
attaquées comme illicites, lorsque, comme 
dans l'espèce actuelle, ils ne s'engagent pas 
à voter toujours et quand même pour cer- 
taines personnes déterminées, quelle que soit 
leur moralité, et à ne pas les révoquer si elles 
devenaient incapables ou indignes de remplir 
leurs fonctions; 

Attendu qu'en supposant même que l'on 
puisse considérer celte condition comme illi- 
cite, elle ne pourrait jamais que vicier la con- 
vention particulière et additionnelle conclue 
à la demande de l'appelant, et dans son inté- 
rêt unique, et non pas la convention princi- 
pale du 7 février 1885, qui ne contient aucune 
clause ou condition illicite imposée à sa va- 
lidité; 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
des premiers juges en ce qui concerne la nul* 
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lité de la délibération du 25 juin 1883 déci- 
dant rappel de fonds; 

Attendu, en ce qui concerne l'exception 
d'incompétence soulevée subsidiairement par 
les intimés Gustor et Breuer, Falloise et con- 
sorts, pour le cas seulement où la cour émen- 
derait le jugement à quo, qu'il n'y a pas lieu 
de s'y arrêter en présence de la solution 
donnée au litige sur les questions principales; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Van Schoor, met l'ap- 
pel au néant, confirme le jugement à quo, 
avec condamnation de l'appelant aux dépens. 

Du li mai 1885. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller De Bavay. 
— PL MM. De Gand, Jules Guillery, Weber 
et Grimard. 



BRUXELLES, 12 février 1887. 
SUCCESSION (DROITS DE). — Partage 

INÉGAL DE LA COMMUNAUTÉ. — PrÉCIPUT DE 
LA FEMME EN CAS DE SURVIE. 

Lorsque les époux ont établi entre eux une 
communauté universelle de tous leurs biens 
et qu'il a été stipulé qu'en cas de prédécès 
du mari, V épouse reprendra par préciput les 
immeubles qu'elle a apportés, s'ils existent 
encore en nature, ou leur valeur, s'ils ont été 
aliénés, ce prélèvement est une mutation qui 
tombe sous l'application de l'article 7 de la 
loi du il décembre \m. 

Il n'y a pas lieu de distinguer, pour l'applica- 
tion de cet article, entre les avantages stipu- 
lés au profit de l'époux survivant, quel 
qu'il soit, et ceux qui n'ont été stipulés qu'au 
profit de l'un d'eux désigné dans le contrat 
de mariage, s'il survit (1). 

(L'ÉTAT, — C. VEUVE VANDEPOEL.) 

Le tribunal d'Anvers avait rendu, sous la 
présidence de M. Smekens, le il mai 4885, 
le jugement suivant : 

« Attendu que, par conclusions notifiées 
le 5 avril dernier, le défendeur, par suite de 
justifications reconnues suffisantes, a déclaré 
réduire à 14,363 fr. 92 c. la somme récla- 
mée comme exigible par contrainte du 4 mai 
1882; 



(1) Voy., quant à l'interprétation de l'article 7, 
RUTG&ERTS, Droite d$ tucceuion, n" 331 et suir., 
et BASTINÉ, Droit* de succession, n« 98. Voy. aussi 
la décision de l'administration des finances du 30 dé- 
cembre 1870 {Moniteur du Notariat, 1871, p. 70;. 



« Que la seule question débattue entre 
parties est de savoir si cette dernière somme 
est due à l'Etat par application de l'article 7 
de la loi du 17 décembre 1851 ; 

« Attendu que, de part et d'autre, il est 
reconnu que les articles 1387 et 1497 du code 
civil laissent aux futurs époux la latitude la 
plus grande de régler leurs conventions ma- 
trimoniales, soit en adoptant l'un ou l'autre 
régime spécial prévu par la loi, soit en com- 
binant plusieurs d'entre eux, soit en libellant 
des dispositions tout à fait personnelles, 
pourvu que celles-ci ne soient pas contraires 
à Tune ou à l'autre disposition prohibitive 
de la loi ; 

« Attendu qu'au point de vue du litige 
actuel, il importe peu de savoir si et dans 
quelle mesure le régime adopté peut être 
conditionnel ; qu'il n'importe pas davantage 
de rechercher si c'est dans l'article 1964 
plutôt que dans l'article 1101 du code civil 
qu'il faut rechercher la définition du contrat 
aléatoire ; qu'il n'y a pas même à discuter si, 
tout en déclarant adopter la communaux 
universelle, les époux Vandepoel-Tillieux. 
par les clauses subséquentes de leur contrai 
de mariage, n'ont pas clairement démontré 
qu'ils n'entendaient par là qu'une commu- 
nauté légale légèrement modifiée; 

<( Attendu qu'en effet, d'une part, le ré- 
gime de communauté, quel qu'il soit, adopté 
par eux est définitivement fixé dès l'origine; 
que la manière de procéder à la liquidation 
éventuelle de la communauté dépend seule 
de la question de savoir s'il naîtra des en- 
fants du mariage et quel sera l'époux sur- 
vivant ; 

« Attendu que, d'autre part, il s'agit de 
l'interprétation d'une loi fiscale ayant ex- 
pressément pour but de déroger aux prin- 
cipes du code civil et dans laquelle l'expres- 
sion aléatoire a été introduite avec une 
signification nettement indiquée par les dis- 
cussions préparatoires; 

« Attendu que, pour s'en convaincre, il 
suffit de considérer que, d'après l'Exposé des 
motifs, l'article 7 de la loi de 1851 n'avait 
d'autre but que d'atteindre des libéralités 
réelles faites par l'un à l'autre époux, mais 
déguisées sous les termes d'une clause de 
gain de survie, qui, d'après l'article 1525 do 
code civil, ne pourrait être réputée un avan- 
tage sujet aux règles relatives aux dona- 
tions ; 

« Attendu que, malgré ces déclarations, 
l'article fut d'abord rejeté à la chambre des 
représentants, soit parce qu'il dérogeait au 
droit commun, comme le faisait remarquer 
M. Dolez, soit, comme l'objectait la section 
centrale, parce qu'il atteignait des prélève- 
ments qui auraient, au contraire, pour bot 
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d'empêcher des libéralités en assurant une 
part plus forte à celui des époux qui avait le 
plus largement contribué à l'opulence de la 
communauté; que la disposition nouvelle, 
selon l'observation de M. D'Hont, aurait ainsi 
fait payer par le conjoint un droit sur sa 
propre chose; 

« Attendu qu'en proposant, au second vote, 
la rédaction qui fut adoptée, le ministre des 
finances annonça expressément l'intention de 
faire ainsi droit aux objections, non seule- 
ment de M. Dotez, mais aussi de M. D'Hont 
et de la section centrale, et entendait par 
l'introduction du mot aléatoire ne frapper 
que les prélèvements à l'avantage de l'époux 
survivant quel qu'il soit, en exceptant ceux 
qui seraient stipulés au profit de l'un des 
époux désigné d'avance et en vue de com- 
penser l'inégalité des apports; 

« Attendu que le ministre ajouta que, grâce 
à la modification de rédaction, il ne pouvait 
plus y avoir le moindre doute sur la dispo- 
sition et que tout le monde serait d'accord 
pour l'adopter; 

« Attendu que si le texte de la loi doit, en 
règle générale, être préféré aux indications 
fournies par la discussion, il ne saurait en 
être ainsi lorsque le texte par lui-même est 
obscur et n'a été admis qu'avec une signifi- 
cation nettement limitée et expliquée par son 
auteur ; 

« Attendu que l'opposante veuve Vande- 
poel-Tillieux ne fait, en réalité, que prélever 
dans la communauté stipulée par son contrat 
de mariage les apports considérables venus 
de son chef; qu'à moins de lui faire payer 
sur sa propre chose, malgré la volonté for- 
mellement exprimée du législateur, un droit 
d'acquisition, il est impossible de lui appli- 
quer l'article 7 de la loi du 17 décembre 
1851; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Hoet, substitut du procureur du roi, en 
son avis, reçoit l'opposition, et y faisant droit, 
déclare nulle la contrainte dont il s'agit et 
condamne le défendeur aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, par l'article 1 er 
de leur contrat de mariage, les époux Van- 
depoel ont établi entre eux une communauté 
universelle de tous leurs biens, tant meubles 
qu'immeubles, présents et à venir; 

Attendu que, dans l'article 2 de ce contrat, 
H a été stipulé qu'en cas de prédécès du mari, 
l'épouse reprendrait par préciput les immeu- 
bles apportés par elle, s'ils existent encore 
en nature dans la communauté, ou leur va- 
leur, s'ils ont été aliénés, et que les héritiers 



du mari reprendraient de même les immeu- 
bles apportés par celui-ci; 

Attendu qu'on ne peut conclure de cet ar- 
ticle que les époux auraient entendu, dans le 
cas de prédécès du mari, restreindre la com- 
munauté universelle établie par l'article 1 er 
aux biens meubles et aux acquêts, en manière 
telle que leurs immeubles propres fussent 
censés n'en avoir jamais fait partie ; 

Qu'en admettant que semblable clause fût 
légalement possible, les termes clairs et pré- 
cis employés par eux, tant dans l'article I er 
que dans l'article 2, excluent cette inter- 
prétation; 

Attendu que tout ce qu'on peut induire de 
la combinaison de ces deux articles, tels qu'ils 
sont conçus, c'est que les époux, tout en vou- 
lant que la communauté universelle produise 
tous ses effets, en cas de prédécès de la 
femme, ont cherché à en mitiger le résultat 
par un double prélèvement, en cas de pré- 
décès du mari ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'avoir immobi- 
lier de l'épouse, qui était tombé dans la com- 
munauté par l'effet de l'article I er , est rentré 
dans ses mains à titre de préciput conven- 
tionnel, en vertu de l'article 2, à la dissolu- 
tion du mariage par suite du décès de son 
mari ; 

Attendu que le fisc, voyant dans ce fait une 
mutation tombant sous l'application de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 47 décembre 4851, ré- 
clame, de ce chef, à l'épouse Vandepoel des 
droits et amendes, calculés sur la valeur 
qu'elle recueille, en plus de la moitié lui re- 
venant dans les biens qui composaient la 
communauté; • 

Attendu que, pour apprécier si ces droits 
et amendes sont dus, il y a lieu de vérifier 
d'abord quelle est la portée de l'article 7 
susvisé ; 

Attendu que si l'on se reporte aux travaux 
préparatoires de la loi du 4 7 décembre 1854 , 
on y voit que le gouvernement a proposé 
cette disposition pour soumettre les gains 
de survie contractuels au même droit de mu- 
tation par décès auquel étaient soumis les 
gains de survie çoutumiers, depuis la loi in- 
terprétative du 49 mars 4844 ; 

Que, d'après la rédaction première du pro- 
jet de loi, ce droit de mutation était établi sur 
la valeur de « tout ce qui, par suite de con- 
ventions matrimoniales, est attribué à l'époux 
survivant, dans la communauté, au delà de la 
moitié » ; 

Que cette rédaction souleva, au sein de la 
section centrale de la chambre, des critiques 
qui furent reproduites, lors de la discussion 
publique, par M. D'Hondt, et qui étaient ba- 
sées sur ce que la disposition proposée pa- 
raissait viser tout partage inégal de la corn- 
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munauté, alors même qu'il serait fixé par le 
contrat de mariage d'une façon définitive, 
abstraction faite de toute condition de survie; 

Que Ton faisait remarquer que, dans ce 
dernier cas, le partage inégal trouverait sou- 
vent sa justification dans cette circonstance 
que l'un des époux aurait contribué, plus que 
l'autre, à l'opulence de la communauté, par 
ses apports en capitaux, ses talents ou son 
industrie ; 

Qu'en présence de cette opposition Je gou- 
vernement proposa une nouvelle rédaction 
qui lui paraissait de nature à lever tous les 
doutes et est devenue l'article 7 de la loi; 

Que, d'après cette nouvelle rédaction, le 
droit de mutation est dû par l'époux survi- 
vant auquel une convention de mariage non 
sujette aux règles relatives aux donations 
attribue aléatoirement plus que la moitié de 
la communauté; 

Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être 
dit que le mot aléatoirement a été introduit 
dans la loi pour indiquer plus clairement 
que ne le faisait le projet primitif, que l'avan- 
tage contractuel fait à l'un des époux devait, 
pour être passible des droits de mutation, 
être subordonné à l'aléa de la survie ; 

Que l'on comprend, d'ailleurs, que la loi 
ait présumé qu'il y avait convention entre 
associés, motivée par une différence dans les 
apports, quand le partage inégal de la com- 
munauté est établi définitivement dès le dé- 
but du mariage, en sorte que l'époux s'il 
survit, ses héritiers s'il prédécède, re- 
cueillent la part qui lui est destinée, tandis 
qu'elle présume une donation quand ce par- 
tage est subordonné à la condition de survie, 
en sorte que l'époux seul, s'il survit, recueille 
la part qui lui est attribuée, et que ses héri- 
tiers en soient privés s'il prédécède ; 

Attendu que rien dans le texte de l'article 7 
ne permet de supposer qu'il ne pourrait être 
appliqué que dans le cas où l'attribution d'une 
part supérieure à la moitié de la communauté 
serait faite, non seulement sous condition de 
survie, mais encore sans désignation de 
l'époux qui doit en profiter; que les objec- 
tions présentées lors des discussions ont 
toutes visé des cas où il n'y avait aucune 
condition de survie, partant, rien d'aléa- 
toire, et que c'est pour y répondre que le 
mot aléatoirement a été introduit dans la loi ; 

Que les avantages faits par contrat de ma- 
riage pouvant être stipulés soit au profit de 
Tépoux survivant, soit au profit de l'un des 
époux seulement, on ne comprend pas com- 
ment le législateur aurait, en employant le 
mot aléatoirement, dispensé ceux-ci de tous 
droits, alors que les uns comme les autres 
sont subordonnés à l'aléa de la survie ; que, 
si telle avait été sa pensée, c'est la désigna- 



tion même de l'époux avantagé que le texte 
aurait soumis à l'aléa; 

Attendu, dès lors, que réponse Vandepoel 
ayant, en vertu de l'article 2 de son contrat 
de mariage, qui déroge à la règle du partage 
égal de la communauté, recueilli, ensuite d'un 
préciput conventionnel, sous condition de 
survie, c'est-à-dire aléatoirement, one valeur 
supérieure à la moitié de la communauté 
universelle ayant existé entre elle et son mari, 
devait un droit de mutation sur cette valeur, 
en vertu de l'article 7 de la loi du 17 décem- 
bre 1851 ; 

Attendu, au surplus, qu'aucune eritiqoe 
n'a été soulevée sur la façon dont les droits 
et amendes ont été calculés; et que les inti- 
més ayant fourni des sûretés, que l'Eut a 
reconnues suffisantes, pour le payement des 
droits susceptibles de sursis repris en ta dite 
contrainte sous la lettre B, il y a lien, tenant 
compte de l'offre faite par l'Etat dans cette 
contrainte, de ne la valider que peur les 
droits et pénalités actuellement exigibles; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Van Maldeghem et de son avis. 

Met à néant le jugement dont appel; enten- 
dant, déclare les intimés mal fondés en lear 
opposition ; dit que la contrainte leur signi- 
fiée par exploit de l'huissier Lindekens, ea 
date du 6 mai 1882, sortira ses pleins et en- 
tiers effets pour les droits et pénalités actuel- 
lement exigibles, repris en la dite contrainte 
sous les lettres A et C; condamne les intimés 
aux dépens des deux instances. 

Du 12 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 2«ch. — Pré*. M. Joly. — PL MM. Georges 
Leclercq et Victor Jacobs. 



G AND, 27 novembre 1886. 

BAIL A FERME. — Fermier entrant. - 
Sommes dues au fermier sortant. — Paye- 
ment. — Usage. — Ouvrages d'un moulin. 
— Indemnité due. 

En cas de location de biens ruraux, il est géné- 
ralement d'usage que le fermier entrant p&# 
directement au fermier sortant les sommes 
dues pour engrais, ensemencements, etc., 
qu'en principe il ne pourrait acquitter 
qu'entre les mains du propriétaire bailleur. 

Les parties sont donc censées s'être référées à 
cet usage, à moins d'une volonté contraire 
clairement exprimée. 

Cet usage s'étend même au payement des 
ouvrages tournants et mouvants d'un moulin, 
surtout lorsque, dans le contrai de bail, le 
règlement des droits du fermier sortant et les 
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indemnités dues pour ces ouvrages ont fait 
V objet (Tune seule et même stipulation. 
Dans ce cas, si le contrat ne t'interdit pas 
expressément, le fermier entrant qui paye 
ces droits et la valeur de ces ouvrages au 
fermier sortant, est libéré envers le bailleur. 

(OS JONCKHBBRE, — C. W1LLAERT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'appelant su- 
bordonne la reconnaissance de la dette de 
$,754 francs, montant de la prisée faite pour 
les droits de fermier sortant, pour les ou- 
vrages tournants et mouvants du moulin et 
pour la valeur des toits, à la condition que 
l'intimé justifie avoir payé, à son entrée en 
jouissance, le montant de la prisée de ces di- 
vers chefs entre les mains du propriétaire 
bailleur; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que, par convention verbale in- 
tervenue, en 4865, entre l'auteur de l'appe- 
lant et l'intimé, celui-ci a pris en location 
une ferme avec moulin, et s'est obligé, à son 
entrée en jouissance : i° d'accepter, confor- 
mément au règlement sur la matière, les toits 
des bâtiments loués, sauf, à la fin du bail et 
d'après expertise, à bonifier des améliora- 
tions apportées aux toits ou à payer leur 
moins-value; 2° d'accepter et de payer au 
propriétaire bailleur, sur le pied de l'esti- 
mation qui en sera faite, les droits habituels 
de fermier sortant, comme aussi tons les ou- 
vrages tournants et mouvants du moulin ; 

Attendu qu'il est établi qu'avant l'entrée 
en jouissance de l'intimé, il a été procédé 
entre lui et le fermier sortant à la prisée de 
ces divers objets, et que le prix d'estimation 
a été payé par l'intimé au fermier sortant ; 

Attendu que, d'après la rigueur du droit 
et en vertu des principes sur la matière, il 
est vrai que l'intimé ne pouvait se libérer 
valablement qu'en effectuant ce payement 
entre les mains du propriétaire bailleur; 

Mais, attendu qu'un usage constant a admis 
le fermier entrant à payer directement an 
fermier sortant les sommes dues pour en- 
grais, etc., et que celui-ci ne pouvait ré- 
clamer qu'au bailleur; 

Attendu que, lors de la convention, l'obli- 
gation imposée à l'intimé de payer les ou- 
vrages tournants et mouvants du moulin, de 
même que les droits de fermier sortant, a 
fait, de l'aveu des parties, l'objet d'une même 
stipulation ; qu'il faut en déduireque l'intimé 
pouvait payer la valeur de ces ouvrages, aussi 
bien que les droits dus pour engrais au fer- 
mier sortant, et se libérer ainsi envers le 
propriétaire bailleur; 



Attendu, en effet, que ni la prisée faite en 
4863, ni le payement des droits par l'intimé 
au précédent fermier n'ont pu être ignorés 
du propriétaire bailleur, qui a reconnu taci- 
tement être lui-même débiteur de ces droits 
au fermier sortant, et, partant, la libération 
de l'intimé envers lui bailleur; 

Que cette reconnaissance résulte à l'évi- 
dence du silence et de l'inaction du proprié- 
taire bailleur jusqu'à son décès en 1881, 
alors qu'en vertu de la convention vantée, il 
avait le droit d'exiger, depuis 1863, le paye- 
ment des droits de fermier sortant et des ou- 
vrages du moulin, dont la valeur dépassait les 
2,000 francs; 

Que, d'autre part, l'appelant lui-même, à 
l'expiration du bail, a consenti, sans, aucune 
protestation ni réserve, à procéder avec l'in- 
timé à la prisée de tous les objets pour les- 
quels celui-ci prétendait avoir droit à rece- 
voir payement; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'en droit et en 
équité l'intimé est fondé à réclamer le paye- 
ment des sommes qui lui sont dues des chefs 
prérappelés; 

Attendu que le montant deTestimation n'a 
fait, de la pan de l'appelant, l'objet d'aucune 
contestation ; 

Que la cour ne peut avoir aucun égard à la 
simple déclaration, faite à l'audience par l'in- 
timé, que l'estimation, quant aux toits, est 
erronée, en ce que l'expert a déterminé la 
valeur des toits, au lieu de constater soit 
les améliorations y apportées, soit leur moins- 
value; 

Que, d'ailleurs, l'intimé n'a pas même fait 
connaître quelle somme devrait! être substi- 
tuée à celle cotée par l'expert de ce chef; 

Attendu que la réduction allouée pour les 
toits devra donc, lejcas échéant n se faire à 
l'amiable entre parties ; 

Par ces motifs, faisant droit, confirme le 
jugement dont appel, et condamne l'appelant 
aux dépens de l' instance^' appel. 

Du 27 novembre 1886. — Cour deiGand. 
— V ch. — Prés. M. de Meren, premier 
président. — PL MM. A. Verbaere et Ligy. 



LIÈGE, 26 janvier 1887. 

VIOLATION DE DOMICILE. — Femme com- 
mune en biens. — Maison louée par le 
mari. — Domicile conjugal. 

Commet le délit de violation de domicile de l'ar- 
ticle 459 du code pénal la femme commune 
en biens qui, à Vaide d'effraction et d'esca- 
lade, s'introduit, sans ordre de Vautorité et 
hors les cas où la loi permet d'entrer dans le 
domicile des particuliers contre leur volonté, 
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dans une maison louée par son mari, même 
si le bail n'est pas expiré, alors que ce der- 
nier a abandonné cette maison pour en céder 
la jouissance à sa mère qui l'habite et y loge. 
Une telle maison ne peut être considérée comme 
étant le domicile conjugal, si le mari a établi 
ailleurs son domicile. 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C. MODAVE, VEUVE 
BRABANT, RT AUTRES ET DUCHATEAU, VEUVE 
BRABANT, PARTIE CIVILE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que des faits de la 
cause et de l'instruction à laquelle il a été 
procédé devant la cour, il résulte que les 
prévenues se sont, à Huy, le 46 novembre 
1886, sans ordre de l'autorité et hors les cas 
où la loi permet d'entrer dans le domicile des 
particuliers contre leur volonté, introduites 
dans la maison d'habitation de Lambertine 
Ducbateau, veuve Isidore Brabant, sise fau- 
bourg Saint-Hilaire, à l'aide d'effraction et 
d'escalade; 

Attendu que c'est en vain que Mélanie Mo- 
dave soutient que la maison dans laquelle 
elle a pénétré était le domicile conjugal; 
qu'en effet, son mari, longtemps avant le 
46 novembre 1886, avait établi son domicile 
et, partant, le domicile conjugal de l'arti- 
cle 244 du code civil, rue Entre-Deux-Portes, 
à Huy, et qu'il habitait encore ce domicile au 
moment des faits incriminés; 

Attendu, il est vrai, que, le 47 juillet 1884, 
il avait pris à bail de sa mère et de ses sœurs 
la maison du faubourg Saint-Hilaire, mais 
que, étant en retard de payer les loyers 
échus, il l'avait abandonnée avec son épouse, 
et qu'en sa qualité d'administrateur de la 
communauté, il en avait laissé la jouissance 
à sa mère, la veuve Brabant, qui y avait fixé 
son habitation et son logement; 

Attendu, en présence de ce qui précède, 
qu'il est inutile de rechercher si, d'après les 
modes de preuve du droit civil, le bail de 
4884 était ou non résilié; 

Par ces motifs, etc. 

Du 26 janvier 4887. — Cour de Liège. — 
4* ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Stel- 
lingwerff, Houyet et Rombaux. 



BRUXELLES, 14 mars 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Détention pré- 
ventive. — Inobservation de l'article 26 
de la loi de 4874.— Absence de préjudice. 

V inobservation des prescriptions de Varticle 26 
de la loi sur la détention préventive n'en- 



traîne pas la nullité de toute la procédure c 
charge de l'inculpé. 
L'inobservation, dans une procédure ptwsk, 
d'une formalité qui n'est pas prescrite par ta 
loi à peine de nullité ne peut entraîner le 
nullité de cette procédure, si cette omission 
n'a pas porté préjudice au droit de défense. 

(VERBRUGGRE ET CONSORTS.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles avait 
rendu, lé 31 janvier 4887, le jugement rap- 
porté dans ce Recueil, aunée 4887, 3 e partie, 
p. 80. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants, 
bien que régulièrement assignés, ne compa- 
raissent pas devant la cour; 

Attendu que le ministère public a versé sa 
dossier deux lettres desquelles il résulte que 
les appelants Wielemaecker et Mahieu se dé- 
sistent de leur appel ; 

Attendu que l'article 9 du code d'instruc- 
tion criminelle porte que les officiers qui 
exercent la police judiciaire accomplissent 
leur mission sous l'autorité des cours d'appel; 

Attendu que l'article 279 du même code 
place les juges d'instruction sous la surveil- 
lance du procureur général; 

Attendu que l'article 26 de la loi du 20 atril 
4874 ne fait que consacrer une nouvelle ap- 
plication pratique de ces principes; qu'il suit 
des termes de l'Exposé des motifs de la loi 
qu'il ne s'agit que de certaines mesures i 
prendre, le cas échéant, pour accélérer la 
solution des procès répressifs; 

Attendu que les rapports présentés aux 
deux chambres par MM. Thonissen et d'Àne- 
than démontrent également que le législateur, 
lorsqu'il votait l'article dont il s'agit, a pres- 
crit un examen du dossier, mais que cet 
examen était uniquement ordonné aux fins de 
vérifier s'il y avait lieu d'approuver la marche 
d'une instruction qui se prolongeait ou s'il 
fallait user des pouvoirs exceptionnels confies 
à la chambre des mises en accusation par le 
code d'instruction criminelle dans son arti- 
cle 235; 

Attendu que, si la disposition de loi invo- 
quée a eu en vue de donner à l'inculpé une 
garantie contre les lenteurs de l'instruction, 
rien ne permet de déclarer que l'inotaerva- 
tion des prescriptions de l'article 26 entraîne 
la nullité de toute la procédure; 

Attendu, en effet, que les formalités impo- 
sées par ces article ne sont pas requhesà 
peine de nullité, ce qui résulte des termes 
mêmes de l'article invoqué et de cette consi- 
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dération que chaque fois que l'inobservation 
d'une formalité ordonnée en matière d'ins- 
truction criminelle entraîne une nullité, la 
loi le dit toujours d'une manière expresse et 
formelle; 

Attendu qu'il ne pourrait en être autre- 
ment que pour autant que l'omission aurait 
préjudicié au droit de défense, ce qui ne peut 
être admis dans les cas de l'espèce; 

Attendu que, comme le dit le premier juge, 
les inculpés auraient pu. à défaut de rapport 
du procureur du roi, saisir directement soit 
le procureur général, «oit la cour, d'une 
plainte relative aux lenteurs de l'instruction 
faite à leur charge et obliger ainsi la juridic- 
tion supérieure de procéder à l'examen lui 
imposé par la loi sur la détention préven- 
tive; 

Attendu qu'une solution contraire à celle 
do jugement conduirait à cette conséquence, 
tout à fait contraire au vœu de la loi de 4874, 
qu'une instruction presque terminée devrait 
être recommencée à nouveau, par suite d'une 
simple omission, laquelle ne peut certaine- 
ment avoir pour effet d'éteindre l'action 
publique, qui, d'après la loi en vigueur en 
1 874 comme aussi d'après la loi postérieure, 
celle du 17 avril 1878, ne se prescrivait et 
ne se prescrit encore que par dix ou trois 
ans, suivant qu'il s'agit d'un crime ou d'un 
délit; 

Attendu que si le législateur avait entendu 
exposer après six mois et ensuite trimestriel- 
lement les procédures d'instruction aux 
chances d'une nullité, il s'ensuivrait que la 
situation des personnes citées directement 
devant les tribunaux correctionnels serait 
plus défavorable que celle des inculpés dont 
les infractions seraient déférées, à raison de 
leur gravité, au magistrat instructeur; 

Qu'il arriverait même souvent que, comme 
dans l'espèce, la nullité prononcée ferait per- 
dre à certains inculpés la faveur d'une ordon- 
nance de correction nalisation qui, à raison 
de la date éloignée du crime, pourrait ne plus 
intervenir; 

Attendu, enfin, que pour Verbragghe spé- 
cialement il n'a pas cru devoir se pourvoir 
contre la décision prise le 21 novembre 1884 
par la cour, chambre des mises en accusa- 
tion.conformément à l'article 26 de la loi de 
1874; 

Par ces motits, Statuant par défaut, donne 
acte aux appelants Wielemaecker et Mahieu 
de leur désistement et met à néant l'appel de 



(1) Voy. TftOPLONG, Privilège* et hypothéquée. 
D° 27ti; CLOES, Privilèget et hypothéquée, t. 1 er , 
n«8U6, p. 491, et surtout Laurent, t. XXX, n M 86 
et 87. MABTOU, Ptiviligee et hypothéquée, n« 641, 



Verbragghe; condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 14 mars 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 6 e ch. — Prés. M. Terlinden. 



LIÈGE, 25 Janvier 1887. 

PRIVILÈGE. — Vente d'immeubles. — Acte 

> sous seing privé.— Hypothèque consentie 

1 par l'acheteur. — Validité. — Privilège 

du vendeur. — transcription postérieure 

A l'inscription de l'hypothèque. 

En cas de rente immobilière par acte sous seing 
privé, Yacheteur peut valablement hypothé- 
quer les immeubles vendus. 

L'hypothèque consentie dans ces conditions ne 
prime point le privilège du vendeur, par te 
seul fait de son inscription antérieure à la 
transcription de l'acte de vente (1 ). 

(DE LHONEUX ET C to , — C VEUVE DE ROBIANO 
ET LE CURATEUR A LA FAILLITE TOURNEUR.) 

Le tribunal de Huy avait rendu, le 24 fé- 
vrier 1886, le jugement suivant : 

« Vu le règlement provisoire d'ordre 
dressé par M. le juge Preud'homme, le 2 avril 
1885, et le contredit formé contre ce règle- 
ment par la comtesse de Robiano; 

« Attendu que M* Houyet, curateur à la 
faillite Tourneur, en sa qualité de créancier 
dernier colloque représentant la masse créan- 
cière non contestée, déclare s'en rapporter à 
justice ; 

« Attendu que MM. de Lhoneux et O, 
créanciers contestés, soutiennent que les 
créanciers contestants sont non recevables et 
mal fondés dans leur contredit, les moyens 
par eux invoqués étant en opposition for- 
melle avec le texte, l'esprit et le but de la loi 
du 16 décembre 1851 ; qu'il échet donc d'ap- 
précier le mérite du contredit formé par la 
défenderesse; 

« Attendu, en fait, que le sieur Lambert 
Tourneur ayant été déclaré en faillite, il a 
été procédé à la vente sur expropriation tant 
des immeubles lui appartenant que d'autres 
immeubles appartenant à son oncle Herbert 
Tourneur; que ces divers immeubles, com- 
prenant en totalité 14 hectares 99 ares 10 
centiares, furent adjugés, par acte du 17 oc- 



admet la même solution, mais par des motifs ré- 
tines par Laurent, loco citato. Voy. aussi casa. 
belge, là mai 1887 (motifs) (aff. État c. les héritiers 
Van Eecke). 
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tobre 1882, à de Lhoneux et C te pour la 
somme de 19.500 francs; qu'à Tordre ouvert 
pour la distribution de ce prix, la banque de 
Lhoneux, créancière hypothécaire en vertu 
d'actes d'ouverture de crédit des 17 avril 
1871 et 20 octobre 1875, produisit pour la 
somme de 42,035 fr. 85 c. et demanda à être 
colloquée comme créancière première en 
rang, ce qui fut fait dans le procès-verbal de 
collocation provisoire; 

« Attendu que, sous la date du 19 avril 
1885, la comtesse de Robiano, qui n'avait 
été colloquée dans cet ordre provisoire que 
comme deuxième en rang, a formé un con- 
tredit basé sur ce qu'elle avait droit à être 
colloquée en premier rang comme exerçant 
le privilège du vendeur sur deux des immeu- 
bles saisis et adjugés à la banque de Lho- 
neux; qu'elle fonde ce privilège : 1° sur ce 
que, par acte sous seing privé du 1 er avril 
1858, enregistré le 21 avril suivant, reconnu 
devant notaire le 26 novembre 1877 et trans- 
crit le 1 er février 1878, le comte de Robiano 
a cédé, à titre de bail à rente, aux Tourneur 
une maison et terre labourable d'une su- 
perficie de 7 hectares 84 ares 71 centiares, 
moyennant une rente de 306 francs au capital 
de 7,650 francs ; 2° sur ce que, par un autre 
acte sous seing privé du 1 er août 1857, enre- 
gistré le 24 août suivant, le comte de Robiano 
et ses enfants ont également cédé, à titre de 
bail à rente, aux époux Scheidt une parcelle 
de terre d'une contenance de 1 hectare 
74 ares 78 centiares, moyennant une rente 
annuelle et perpétuelle de 72 francs repré- 
sentative d'un capital de 1,800 francs, la- 
quelle parcelle a été vendue par les époux 
Scheidt à Lambert Tourneur, par acte trans- 
crit le 21 novembre 1877 et reçu par M* Bol- 
linne, notaire à Huy, le 13 du même mois; 

« Attendu que, dans l'intervalle de la pas- 
sation de ces actes sous seing privé et celle 
de leur transcription, la banque de Lhoneux 
a acquis hypothèque pour sûreté du crédit 
ouvert prémentionné et a fait inscrire cette 
hypothèque sous les dates des 12 mai 1871 
et 30 mai 1875, tandis que les actes de vente 
de Robiano n'ont été soumis à la transcrip- 
tion que le 1 er février 1878; 

« Que la question qui se pose est celle de 
savoir si les inscriptions prises par la banque 
de Lhoneux priment les privilèges que la fa- 
mille de Robiano a conservés sur les deux 
immeubles ci-dessus, en qualité de vende- 
resse, ou si, au contraire, ces privilèges doi- 
vent avoir la préférence sur les inscriptions 
prises par la banque de Lhoneux, quoique 
celles-ci soient antérieures en date; 

« Attendu que la question doit être exa- 
minée séparément pour chacun des deux 
immeubles; 



« I. Attendu, en ce qui concerne rinnneo- 
ble comprenant 7 hectares 84 ares 71 cen- 
tiares vendu directement aux Tourneur par 
le comte de Robiano, que la demanderesse 
prétend que les inscriptions prises en 1871 
et 1875 par la banque de Lhoneux ne peu- 
vent lui être opposées, parce que Fade de 
cession avenu entre les Tourneur et de Ro- 
biano n'ayant pas été transcrit avant 1878, 
n'k pu, antérieurement à cette date, produire 
d'effet vis-à-vis des tiers; qu'à regard des 
tiers, les Tourneur n'étaient pas, jusque 
cette date, propriétaires de l'immeuble cédé 
par l'acte de 1858, et n'ont pu, par consé- 
quent, conférer sur cet immeuble une hypo- 
thèque opposable à de Robiano, qui "était 
resté propriétaire; 

« Attendu que, de son côté, la banque de 
Lhoneux soutient qu'elle n'est pas un tiers à 
l'égard du vendeur de Robiano ; que eeloi-d 
a été partie à l'acte de cession non transcrit 
qui a transféré la propriété de l'immeuble 
aux Tourneur dont elle est l'ayant cause, et 
qu'il ne peut, en 6a qualité de vendeur, se 
prévaloir du défaut de transcription contre 
l'acheteur ou les ayants cause de celui-ci; 

« Attendu que l'article 1 er de la loi hypo- 
thécaire dispose que « les actes translatifs 
« de droits réels immobiliers autres que les 
« privilèges ou hypothèques doivent être 
« transcrits; jusque-là, ils ne peuvent être 
« opposés aux tiers qui ont contracté sans 
« fraude »; 

t Attendu que cet article ne doit pas être 
entendu dans le sens restreint qui semble ré- 
sulter de ses termes, mais dans celui que le 
législateur a voulu lui donner ; 

« Attendu qu'il ressort de la discussion 
qui a eu lieu aux chambres sur le projet de 
loi qui est devenu la loi hypothécaire de 
1851, qu'on a entendu considérer comme 
tiers tous ceux qui n'ont pas figuré à l'acte, 
c'est-à-dire aussi bien ceux qui contracte- 
raient avec la partie cédante de droits réels 
immobiliers qu'avec la partie cessionnaire de 
ces mêmes droits : « Aux termes de l'arti- 
« de 1 er », disait M. le ministre de la jus- 
tice, « la transmission de droits réels n'aura 
« d'effet à l'égard des tiers que par la trans- 
« cription de l'acte translatif de propriété 
« dans les registres à ce destinés. Les œn- 
« vres de loi de notre ancien droit seront 
« remplacées par la transcription; à l'égard 
« des tiers, la vente ne sera plus parfaite par 
« la volonté des parties, elle ne le sera que 
« par la transcription* Le propriétaire res- 
« tera propriétaire vis-à-vis d'eux, tant que 
« cette formalité officielle extrinsèque n'aura 
« pas été remplie »; 

« Attendu que c'est dans ce sens et avec 
cette portée qu'a été adopté l'article 1 er de la 
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loi hypothécaire, car ni à la chambre ni au 
sénat aucun orateur n'a présenté la moindre 
objection à la manière de voir exprimée par 
le ministre de la justice; d'où il suit que, sous 
Fem pire de la nouvelle loi hypothécaire de 
1851, le vendeur reste propriétaire à l'égard 
des tiers tant que la transcription n'a pas été 
faite, en ce sens que non seulement les actes 
faits par lui postérieurement à la vente sont 
valables à l'égard des tiers, mais encore qu'il 
peut invoquer lui-même ce principe à son 
profit et se prétendre encore saisi de la pro- 
priété à l'égard des ayants cause de l'ache- 
teur, tels que sous-acquéreurs et créanciers 
hypothécaires ; 

« Attendu que, dans les rapports avec les 
créanciers hypothécaires du cessionnaire, le 
cédant d'un immeuble à titre de bail à rente 
se trouve identiquement dans la même situa- 
tion que le vendeur d'un immeuble, la cession 
à titre de bail à rente équivalant à une véri- 
table vente; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'acte de bail à 
rente dont il s'agit contient la clause sui- 
vante : « Les acquéreurs prendront la par- 
te celle de terrain dans l'état où elle se 
« trouve; ils entreront en jouissance, dès ce 
« jour, de l'objet cédé, mais ils n'en acquer- 
« ront Fincom mutable propriété qu'après 
« avoir payé le prix moyennant lequel sera 
« créée la rente; » 

« Attendu que cette clause, par laquelle le 
cédant s'est réservé la propriété de l'immeu- 
ble cédé jusqu'à ce que le cessionnaire en ait 
payé le prix, est parfaitement licite et a eu 
pour effet de rendre conditionnelle la trans- 
lation de la propriété, de sorte que le cédant 
est resté et restera propriétaire aussi long- 
temps que la condition n'est pas accomplie; 

u Attendu que, pour pouvoir consentir une 
hypothèque sur un immeuble, il faut en être 
propriétaire; que si l'article 73 de la loi hy- 
pothécaire ne le dit pas en termes formels, il 
le dit implicitement, en exigeant la capacité 
d'aliéner; qu'au surplus, l'article 78 dispose 
que le débiteur ne peut hypothéquer que les 
immeubles qui lui appartiennent actuelle- 
ment ; 

« Attendu que l'article 74, appliquant ces 
principes à celui qui a sur l'immeuble un 
droit suspendu par une condition, porte 
« qu'il ne peut consentir qu'une hypothèque 
« soumise à cette condition » ; de sorte que 
si la condition défaillit, il en résulte que le 
propriétaire conditionnel n'a jamais été pro- 
priétaire de l'immeuble, et que l'hypothèque 
consentie par lui sur cet immeuble est inexis- 
tante; 

a H. Attendu, quant au deuxième immeu- 
ble cédé en 4857 par la famille de Robiano 
aux époux Scheidt et vendu par ces derniers 



à Lambert Tourneur, par acte de H e Bollinne, 
du 21 novembre 1877, à charge par le dit 
Tourneur de continuer le service de la rente 
due à la famille de Robiano et de se confor- 
mer aux obligations imposées aux cession- 
naires par l'acte sous seing privé de 1857, 
que cet acte contenait la stipulation sui- 
vante : a Les cessionnaires entreront en 
« jouissance, dès ce jour, de l'objet cédé, 
« mais n'en acquerront l'incommutable pro- 
« priété qu'après avoir payé le prix moyen- 
« nant lequel la rente sera créée; » 

« Attendu que ie prix pour lequel la rente 
a été créée n'ayant pas été payé par les époux 
Scheidt, ceux-ci ne sont pas devenus pro- 
priétaires de l'immeuble leur cédé à titre de 
bail à rente et n'ont pu transférer à Lam- 
bert Tourneur un droit de propriété qu'ils 
n'avaient pas eux-mêmes, de même que ce 
dernier n'a pu conférer à la banque de Lho- 
neux une hypothèque sur un immeuble dont 
il n'était pas propriétaire; 

« Attendu, d'ailleurs, que la famille de 
Robiano peut, par application de l'article 1 er 
de la loi de 1851, opposer à la banque de 
Lhoneux, qui est un tiers, le défaut de trans- 
cription de l'acte par lequel elle a cédé l'im- 
meuble à Scheidt, quoique la dite banque 
tienne son droit de Lambert Tourneur, qui, 
après avoir acquis l'immeuble des époux 
Scheidt, a fait transcrire son titre d'acquisi- 
tion; qu'il résulte, en effet, des principes ci- 
dessus émis que, non seulement les actes que 
fait le vendeur postérieurement à l'acte de 
vente non transcrit sont valables à l'égard 
des tiers, mais que le vendeur peut se pré- 
tendre encore saisi de la propriété à l'égard 
des ayants cause de l'acheteur, tels que sous- 
acquéreurs et créanciers hypothécaires, de 
telle sorte que le vendeur reste propriétaire 
à l'égard de tous, hormis l'acheteur, ses hé- 
ritiers et successeurs universels ; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage aux deux moyens ci-dessus, parce 
qu'il est démontré par les documents du pro- 
cès qu'aucune hypothèque n'a été consentie 
par Lambert Tourneur à la banque de Lho- 
neux sur le deuxième immeuble dont il s'agit; 
qu'en effet, cet immeuble consiste dans une 
parcelle renseignée, dans l'acte sous seing 
privé du 1 er août 1857, comme contenant 
1 hectare 74 ares 58 centiares, au lieu dit 
Bois du roi, commune de Villers-le-Temple, 
tenant, du côté de Villers, à Bauduin Del- 
fosse; du levant, au bois appartenant à 
M m ° Bouhaye: du couchant, au bois apparte- 
nant aux héritiers de Rosen, et, vers Meuse, 
au restant du bien ; 

« Que la preuve que cette parcelle n'a pas 
été frappée de l'hypothèque consentie par 
Lambert Tourneur à la banque de Lhoneux 
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ressort : i° de ce qoe ni cette parcelle ni 
aucune autre offrant avec elle quelque res- 
semblance n'a été donnée en hypothèque à la 
banque de Lhoneux par les actes d'ouverture 
de crédit susmentionnés ; 2° de ce qu'elle n'a 
été acquise par Tourneur qu'en 1877, donc 
postérieurement aux actes constitutifs d'hy- 
pothèque consentis par Tourneur à la banque 
de Lhoneux; 3° de la différence existant entre 
la contenance des immeubles vendus sur sai- 
sie et la contenance totale des biens sur les- 
quels portait l'hypothèqufr-de la banque de 
Lhoneux, laquelle différence est de 2 hec- 
tares 39 ares 25 centiares, dans lesquels doit 
se trouver la terre de 1 hectare 80 ares 
10 centiares, vendue par les époux Scheidt à 
Lambert Tourneur; 

« Attendu que la banque de Lhoneux ob- 
jecte que rien ne prouve que cette terre a été 
comprise dans la vente sur expropriation 
dont le prix fait l'objet du présent règlement 
provisoire; que la preuve du contraire dé- 
coule : 1° de ce qu'il est vérifié que cette terre 
se trouvait encore dans le patrimoine de Lam- 
bert Tourneur au moment de sa faillite, et 
qu'on n'allègue même pas qu'il l'aurait alié- 
née auparavant; 2° de ce que la contenance 
de cette terre, renseignée dans l'exploit de 
saisie comme contenant 1 hectare 74 ares 
38 centiares, est à peu près la même que 
celle de la parcelle cédée par les époux 
Scheidt à Tourneur ; 3° de ce que la dite terre 
est aussi renseignée comme située dans la 
commune de Villers-le-Temple, au lieu dit 
Bois du roi ; 4° de ce que ses tenants et abou- 
tissants indiqués dans l'acte de cession des 
Scheidt à Tourneur, du 13 novembre 1877, 
sont les mêmes que ceux repris dans l'acte 
d'adjudication, sauf M me Roly de Vieu,qui ne 
figure pas dans l'acte de 1877; 

« Attendu que ces considérations éta- 
blissent, d'une part, que l'immeuble cédé 
par la famille de Robiano aux époux Scheidt, 
et par ceux-ci à Tourneur, a été compris dans 
la vente sur saisie, et que, d'autre part, la 
banque de Lhoneux n'a acquis aucune hypo- 
thèque sur cet immeuble; qu'il s'ensuit, dès 
lors, que la famille de Robiano est en droit 
de demander à être payée sur ie prix de cet 
immeuble de préférence à la banque de Lho- 
neux et d'opposer à cette banque son privi- 
lège du vendeur; 

« Attendu, enfin, en ce qui concerne le 
deuxième immeuble, que la banque de Lho- 
neux a opposé, en termes de plaidoirie, au 
contredit de la famille de Robiano une fin 
de non-recevoir basée sur ce que le contredit 
n'a porté que sur la validité de l'hypothèque 
inscrite en faveur de la banque de Lhoneux 
et sur le rang de celle-ci, mais non sur l'exis- 
tence de cette hypothèque ; 



« Attendu que, dans ses conclusions, b 
demanderesse ne demande pas que l'hypo- 
thèque de la banque de Lhoneux soit décla- 
rée inexistante, mais uniquement que le rè- 
glement provisoire soit modifié, en ce sens 
qu'elle sera colloquée en premier rang sur k 
prix de l'immeuble ci-dessus; que la contes- 
tation continue donc à ne porter que sur le 
rang de l'hypothèque de Lhoneux, c'est-à- 
dire sur une question d'antériorité entre 
cette banque et la famille de Robiano, mais 
ne constitue nullement un contredit nouveau 
portant sur l'existence même de rbypotbèqie 
de Lhoneux et mettant en mouvement l'in- 
térêt des autres créanciers; que si, au point 
de vue de la priorité de son rang dans l'or- 
dre, la famille de Robiano argumente de 
l'inexistence de l'hypothèque de la banque 
de Lhoneux, c'est là, non une demande nou- 
velle, mais un nouveaa moyen qu'elle ap- 
porte à l'appui de sa prétention d'être 
colloquée, avant la banque, sur le prix à dis- 
tribuer; 

« Par ces motifs, le tribunal, sur le rap- 
port de M. le président Preud'homme, juge- 
commissaire, et de l'avis conforme de M. Gi- 
roul, substitut du procureur du roi, donne 
acte à M e H ou y et, curateur à la faillite de 
Lambert Tourneur, en sa qualité de créan- 
cier dernier colloque représentant la masse 
créancière non contestée, de la déclaration 
qu'il fait de s'en rapporter à justice; ordonne 
que le règlement provisoire de l'ordre sera 
modifié en ce sens que les demandeurs de 
Robiano seront colloques en premier rang 
sur le prix des immeubles ci-dessus indi- 
qués, en leur qualité de créanciers privi- 
légiés... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le contredit 
formé par M" 1 * veuve Alphonse de Robiano 
contre le règlement provisoire de Tordre 
dressé par M. le juge Preud'homme, fait naî- 
tre les questions suivantes, en ce qui con- 
cerne la distribution du prix de l'immeuble 
acquis par les Tourneur par acte sous sein? 
privé, du 1 er avril 1858, reconnu et déposé 
en l'étude de M. le notaire Lange, le 26 no- 
vembre 1877, transcrit le 1 er février 4878 : 

Première question. — En cas de vente 
immobilière par acte sous seing privé, l'ache- 
teur peut-il valablement hypothéquer les im- 
meubles vendus? 

Deuxième question. — L'hypothèque con- 
sentie dans ces conditions prime-t-elle le 
privilège du vendeur par le seul fait de son 
inscription antérieure à la transcription de 
l'acte de vente ? 
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Troisième question. — L'acte de dépôt et 
de reconnaissance do 26 novembre 4877 
est-il conforme à l'article 2 de la loi du 
4 6 décembre 1851? 

Snr la première question : 

Attendu que la vente est parfaite parle seul 
consentement des parties sur la chose et sur 
le prix; que la loi du 16 décembre 1851 n'a 
apporté aucune dérogation à ce principe en 
ce qui concerne les parties contractantes; 
quelle n'a exigé la transcription qu'au profit 
des tiers, qui peuvent seuls se prévaloir de 
son omission, ce qu'elle a exprimé en ces 
termes : « Jusque-là, ils ne pourront être 
opposés aux tiers qui auraient contracté sans 
fraude; » qu'il s'ensuit que, dans le cas de 
vente par acte sous seing privé, l'acquéreur 
est, au regard du vendeur, pleinement in- 
vesti du droit de propriété et peut jouir et 
disposer de la chose de la manière la plus 
absolue ; que, dès lors, l'hypothèque par lui 
constituée sur les biens vendus est valable ; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'il résulte des articles 12 et 50 
de la loi du 16 décembre 1851, d'une part, 
que le privilège est un droit que la qualité de 
la créance donne à un créancier d'être pré- 
féré aux autres créanciers, même hypothé- 
caires, et, d'autre part, que le vendeur con- 
serve son privilège par la transcription du 
titre qui a transféré la propriété et qui cons- 
tate que la totalité ou partie du prix lui est 
due; 

Attendu que la loi, ne fixant aucun délai 
dans lequel la transcription doive être effec- 
tuée, et celle-ci pouvant avoir lieu aussi long- 
temps que le bien vendu n'a pas été aliéné 
par l'acquéreur et que le titre de cette alié- 
nation n'a pas été transcrit, il s'ensuit que, 
quel que soit le moment où la transcription 
est opérée, aussi longtemps que l'immeuble 
est dans les mains du premier acquéreur, 
cette transcription conserve le privilège qui, 
dès lors et par la seule force de la loi, prime 
toutes les autres créances, même hypothé- 
caires; 

Sur la troisième question : 

Attendu qu'il résulte de l'extrait de l'acte 
de partage intervenu entre les enfants du 
comte et de la comtesse de Kobiano, le 5 no- 
vembre 1877, que tous les comparants a l'acte 
sous seing privé, enregistré le 21 avril 1858, 
étaient légalement représentés par Alphonse 
de Robiano à l'acte de dépôt de cet acte du 
26 novembre 1877; que toutes les formalités 
prescrites par la loi ont d'ailleurs été accom- 
plies; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M. Collinet, avocat gé- 
néral, et de son avis, donne acte à l'appelante 
de ce qu'elle a persisté dans les conclusions 



prises antérieurement aux conditions addi- 
tionnelles du 6 janvier 1887; confirme le ju- 
gement dont est appel; condamne la banque 
appelante aux dépens. 

Du 25 janvier 1887. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Du- 
pont, Houyet et Snyers (du barreau de Huy). 



BRUXELLES, 86 noTembre 1886. 

COMPÉTENCE. — Marchés et devis. — 
Travaux publics. — Contrat entiik par- 
ticuliers. — Exécution. — Compétence 
du pouvoir judiciaire. — Conseil dr pré- 
fecture. — Engagement de se soumettre 
a sa juridiction. — Nullité. 

Une contestation relative à ïexécutxon o?vn 
marché conclu entre particuliers pour l'exé- 
cution de travaux publics est de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires, en France 
comme en Belgique (I). 

L'article 4, § 2, de la loi du 28 pluviôse an vm. 
qui défère aux conseils de préfecture les dif- 
ficultés entre les entrepreneurs de travaux 
publics concernant le sens ou l'exécution de 
leur marché, est étranger aux sous-traitants 
ou simples fournisseurs qui n'ont pas con- 
tracté avec l'administration (2). 

L'engagement pris par eux de se soumettre à la 
juridiction du conseil de préfecture est nulle 
et non avenue (5). 

(fidon et c te , — c. dumon et c ie .) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence: 

Attendu que, suivant adjudication tenue en 
la préfecture du Pas-de-Calais, sous la date 
du 13 décembre 1884, les appelants, entre- 
preneurs à Douai, ont été déclarés adjudica- 
taires des travaux de construction du canal 
de Lens à la Deule, 1" section ; 

Attendu que, par convention verbale inter- 
venue, les 9-12 janvier 1885, entre eux et les 
intimés, ces derniers se sont engagés à four- 
nir les pierres de Tournai nécessaires à l'exé- 
cution des dits travaux; 



(1 et *) Conf. cass. franc., 22 août 1864 et 28 mai 
18t$ (D. P., 1864, 1, 435, et 1866, 1, 300; SIR., 1865, 
4, 129, Poste, franc., 1866, p. 781); 19 mars et 23 juin 
1873 (D. P., 1873, 1, 303, et 1874, 1, 33i). 

(3) Voy. Bruxelles, 16 février 1833 (Pasic, à sa 
date), et cooipar. Liège, 23 juillet 1886 {suprà, p. 102). 
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Qu'il a été stipulé que toutes les fourni- 
tures seraient faites à l'agréation de l'admi- 
nistration française dans les conditions de 
l'entreprise, notamment dans celles du cahier 
des charges; 

Attendu que Faction portée devant le tri- 
bunal de commerce de Tournai avait pour 
objet le règlement du prix de ces maté- 
riaux; 

Que la seule question qui divisait les par- 
ties, et que le premier juge avait à résoudre, 
était celle de savoir à qui incombait la dé- 
pense supplémentaire résultant de certains 
travaux de retaille exigés par les ingénieurs 
français; 

Attendu que semblable contestation, rela- 
tive à l'exécution d'un marché conclu entre 
particuliers, est évidemment de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires, aussi bien en 
France qu'en Belgique ; 

Attendu que l'article 4, § 2, de la loi du 
28 pluviôse an vm, qui est restée en vigueur 
en France et qui est rappelée dans tous les 
contrats d'entreprise, est sans application 
dans l'espèce ; 

Qu'en effet, cette disposition n'a déféré aux 
conseils de préfecture que « les difficultés qui 
pourraient s'élever entre les entrepreneurs de 
travaux publics et l'administration concer- 
nant le sens et l'exécution des clauses de leur 
marché » ; 

Qu'elle est, par conséquent, étrangère aux 
sous-traitants ou simples fournisseurs de ma- 
tériaux qui, comme les intimés, n'ont con- 
tracté aucun lien juridique avec l'administra- 
tion; 

Attendu que les tribunaux exceptionnels 
n'ont de compétence que dans les limites 
tracées par la loi, et qu'en dehors de ces li- 
mites, le droit commun reprend tout son 
empire; 

Attendu que vainement on prétend que les 
intimés ont pris l'engagement de se soumettre 
à la juridiction du conseil de préfecture, par 
cela même qu'ils ont déclaré prendre a leur 
charge toutes les obligations des appelants 
pour les fournitures de pierres ; 

Attendu qu'en fait, ce soutènement manque 
de base; qu'il est, au contraire, démontré 
par les éléments acquis au débat, notamment 
par la correspondance échangée entre par- 
lies, que Dumon et G 10 n'ont accepté les con- 
ditions du cahier des charges qu'au sujet de 
la qualité et de la façon des matériaux, et 
qu'ainsi ils ont virtuellement manifesté leur 
volonté de ne pas être assujettis aux autres 
conditions ; 

Attendu qu'en droit, fût-il vrai que les in- 
timés auraient expressément consenti à se 
soumettre à la juridiction administrative fran- 



çaise, une telle stipulation devrait être con- 
sidérée comme nulle et non avenue ; 

Qu'en effet, le maintien des juridictions est 
d'ordre public, et qu'on ne peut y déroger 
par des conventions particulières; 

Attendu que la stipulation dont il s'agit ne 
pourrait non plus valoir comme clause com- 
promissoire ; 

Qu'il ne peut y avoir arbitrage, mais sim- 
plement prorogation de juridiction, lorsque 
les arbitres ne sont pas nommément désignés 
conformément aux dispositions des arti- 
cles 1003 et suivants du code de procédure 
civile, et qu'un tribunal contentieux est ins- 
titué comme tel pour vider une contesta- 
tion; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que le premier juge s'est à bon 
droit déclaré compétent; 

Au fond : 

Attendu qu'en l'état de la cause, il n'y a pas 
lieu à évocation par application de l'arti- 
cle 473 du code de procédure civile; 

Attendu qu'à la vérité, les parties sont 
d'accord pour déférer a la cour la connais* 
sance du litige, mais que, dans l'intérêt d'nne 
bonne justice, il convient de ne pas statuer 
hic et nunc, et de permettre au premier jnge 
d'épuiser sa juridiction ; 

Attendu, en effet, que les appelants, dans 
le cours des plaidoiries, se sont déclarés 
disposés à saisir immédiatement le conseil 
de préfecture du Pas-de-Calais d'une récla- 
mation régulière pour faire décider, à bref 
délai, si l'administration a eu tort ou raison 
de refuser les pierres de Tournai, telles 
qu'elles ont été fournies par les intimés; 

Que la décision qui interviendra pourra, 
sinon mettre un terme au présent procès, 
tout au moins fournir des éléments utiles 
pour sa solution définitive ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur géné- 
ral, dit pour droit que le premier juge était 
compétent pour connaître de la contestation 
qui lui élait soumise ; en conséquence, dé- 
clare les appelants sans griefs et met leur 
appel a néant; au fond, dit n'y avoir lieu à 
évocation et renvoie les parties devant le tribu- 
nal de commerce de Tournai en prosécution 
de cause ; 

Condamne les appelants aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 5 novembre 1886.— Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Hoo- 
tekiet et Mesdach de ter Kiele. 
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LIÈGE, 94 



1887. 



GARDE CHAMPÊTRE PARTICULIER. — 

Délit de chasse. — Propriété boisée de 
son commettant. — code rural de 1886. 
— agréation et serment sous l'empire de 
la loi ancienne. 

L'article 61 du code rural de 1886 a étendu la 
compétence des gardes champêtres commu- 
naux ou particuliers aux propriétés boisées 
et leur attribue la surveillance des droits de 
chasse appartenant à la commune ou à leurs 
commettants. 

Le garde champêtre particulier qui, sous Vem- 
piredececode, commet undélit de chasse dans 
un bois de son commettant, dont il a la sur- 
veillance, doit, en sa qualité d f officier de po- 
lice judiciaire ayant commis un délit dans 
l'exercice de ses fonctions, être traduit direc- 
tement devant la première chambre de la cour 
d'appel, s'il a été régulièrement agréé et a 
prêté serment, avant la promulgation de ce 
ce code, devant le juge de paix, conformément 
aux lois en vigueur lorsqu'il est entré en 
fonctions. 

(BAPTISTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu a été 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Namur, du chef d'avoir, le 22 novembre 1886, 
chassé dans le plantis dit Vieux Bois, pro- 
priété boisée appartenant à la dame veuve 
Godin ; 

Attendu que Baptiste est garde champêtre 
particulier de la dite veuve; qu'il a été régu- 
lièrement agréé en cette qualité et a prêté 
serment devant le Juge de paix, conformément 
aux dispositions légales en vigueur à l'époque 
où il est entré en fonctions; 

Attendu qu'aux termes de sa commission, 
il a la surveillance des propriétés que possède 
la veuve Godin dans la commune d'Evelette ; 

Attendu que si les gardes champêtres 
n'avaient, sous l'ancienne législation, que la 
garde des biens ruraux, à l'exclusion des 
bois, l'article 61 du nouveau code rural du 
2 octobre 1886 a expressément étendu leur 
compétence aux propriétés boisées et leur 
attribue la surveillance des droits de chasse 
appartenant à leurs commettants; 

Attendu, dès lors, que Baptiste étant pré- 
venu d'un délit de chasse commis, le 22 no- 
vembre dernier, dans le bois de la dame 
Godin dont il avait la surveillance, doit, en 
sa qualité d'officier de police judiciaire ayant 
délinqué dans l'exercice de ses fonctions, 
être traduit directement devant la cour, sui- 



vant les prescriptions des articles 479 et 485 
du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Limelette, substitut du procu- 
reur général, confirme le jugement à quo; dit 
que c'est à bon droit que les premiers juges 
se sont déclarés incompétents. 

Du 24 mars 1887. — Cour de Liège. — 
4 e ch. — Prés. M. Dauw. — PL M. J. War- 
rant. 



BRUXELLES, 20 Juillet 1886. 

FAILLITE.— Immeuble.— Vente autorisée. 
— Opposition.— Créancier hypothécaire. 
— Clause de voie parée. 

La clause de voie parée ne permet point au 
créancier hypothécaire qui n'a pas encore 
provoqué l'ordonnance prévue en l'article 90 
de la loi du 15 août 1854, de mettre obstacle 
à la vente de Yimmeuble grevé appartenant 
à un failli et dont la vente est déjà autorisée 
par le tribunal de commerce, conformément 
à rarticle 564, § 2, de la loi du 18 avril 
1851 (1). 

(le curateur a la faillite sente, — 
c uytbrschot.) 

Uyterschot, créancier hypothécaire pre- 
mier inscrit de la veuve Sente, avec clause 
de voie parée, fait signifier à celle-ci, le 
2 avril 1886, le commandement prévu en 
l'article 90 de la loi du 15 août 1854. 

Ce commandement est transcrit le 5 du 
même mois. 

Le 50 avril 1886, la veuve Sente fut dé- 
clarée en faillite. 

Le 12 mai, le curateur informe Uyterschot 
qu'il va provoquer la vente de tous les im- 
meubles de la faillie. Le 14 mai, jugement du 
tribunal de commerce autorisant cette vente 
et désignant un notaire pour y procéder. 

Le même jour, Uyterschot, qui n'avait pas 
encore de son côté obtenu l'ordonnance de 
désignation d'un notaire, assigne le curateur 
en référé pour lui voir faire défense de pro- 
céder à la venle projetée. 

Lorsque les parties comparurent devant le 
juge du référé, le notaire commis par le tri- 
bunal de commerce avait déjà affiché la vente, 



(1) Compar. ordonnance de référé du président du 
tribunal d'Anvers du 8 juillet 1880 (PASIC, 1881 , 
III, 49) et la note; Bruxelles, 28 février 1879 (i©M., 
1879,11,419). 
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qui était annoncée pour les 34 mai et 7 juin 
suivants. 

Le 19 mai 1886, ordonnance du président 
du tribunal de Bruxelles ainsi conçue : 

« Sur la compétence : 

« Attendu qu'elle résulte : 

« A. De l'urgence, puisque le défendeur 
déclare lui-même que la vente est fixée au 
26 mai; 

« B. Des articles 92, paragraphe final, et 
89 de la loi du 15 août 1854; 

« C. Enfin, de ce qu'il s'agit de statuer 
sur une difficulté relative à l'exécution du 
titre exécutoire reçu par M e Schelfhaut, de 
cette ville, le 10 décembre 1877; 

« Qu'à cet égard, il est tout à fait indiffé- 
rent que le demandeur n'ait pas encore solli- 
cité ni obtenu l'ordonnance dont question à 
l'article 90 de la loi du 15 août 1854, puis- 
que celte ordonnance n'ajoute rien aux droits 
que le demandeur tient tout entiers de son 
titre hypothécaire; 

« Sur la recevabilité : 

« Attendu qu'antérieurement au 14 mai 
courant, date de l'assignation en référé, le 
défendeur qualiiate quà avait clairement ma- 
nifesté la résolution bien arrêtée de procéder 
à la vente des immeubles des rues Destou- 
velles et Jolly; 

« Qu'en effet, le 12 mai, il faisait connaître 
au notaire du demandeur qu'il avait fait les 
diligences nécessaires pour être autorisé à 
procéder à la vente le plus tôt possible, et 
qu'il agissait avec l'assentiment du juge-com- 
missaire; 

« Attendu que lorsqu'un curateur aux fail- 
lites, investi comme tel d'un mandat judi- 
ciaire et public, s'exprime de cette manière 
vis-à-vis d'un officier ministériel, il ne peut 
sérieusement prétendre n'avoir manifesté 
qu'une simple intention qui n'ouvrirait au- 
cune action au créancier hypothécaire; qu'au 
surplus, le défendeur affirmait avoir fait les 
diligences nécessaires pour être autorisé à 
procéder à la vente le plus tôt possible ; que, 
dès ce moment, les droits du créancier hypo- 
thécaire étaient suffisamment menacés pour 
que le recours à justice lui fût ouvert; 

« Au fond : 

« Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 92, paragraphe final, 90 et 89 de la loi 
du 15 août 1854, il résulte uniquement qu'un 
incident de l'espèce doit être porté en référé, 
mais non pas que la question actuelle, où il 
s'agit d'une vente volontaire (art. 90). puisse 
être assimilée au cas de l'article 89 où il 
s'agit d'une vente forcée ; 

« Attendu qu'il est tout à fait indifférent 
que le défendeur ait déjà obtenu le jugement 
prescrit par l'article 564 de la loi du 18 avril 



1851, alors que le demandeur n'a pas encore 
obtenu l'ordonnance de l'article 90 de la loi 
du 15 août 1854; 

« Qu'en effet, l'antagonisme ne s'établit 
pas entre le jugement du tribunal de com- 
merce et l'ordonnance de l'article 90, mab 
entre le jugement et le titre exécutoire cons- 
titutif de l'hypothèque; que, par l'ordonnance 
de l'article 90, le président du tribunal se 
borne à désigner le notaire instrumentant; 

o Attendu qu'un immeuble grevé d'hypo- 
thèque avec clause de vente par voie parée 
entre, en cas de faillite, dans la masse créan- 
cière avec toutes les charges dont il est grevé, 
et qu'aucune disposition légale n'autorise 
directement ou indirectement la suppression 
de cette clause de voie parée; 

« Que, dans l'espèce, le commandement 
de l'article 90, préalable à la vente, était fait 
depuis le 2 avril et transcrit le 5 avril an bu- 
reau des hypothèques; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner 
si le demandeur a intérêt à procéder à la 
vente ou si la vente faite à la requête du cu- 
rateur sera plus avantageuse pour tous les 
créanciers; 

« Qu'en effet, le demandeur agit en vertu 
d'un droit qui fait partie de son patrimoine 
et qu'à cet égard la demande est encore 
fondée; 

a Par ces motifs, nous, Gustave van Moor- 
sel, faisant fonction de président en rempla- 
cement du titulaire légitimement empêché, 
nous déclarons compétent; disons l'action re- 
cevable ; faisons défense au défendeur queli- 
latequâ de vendre, conformément à l'article 564 
de la loi du 18 avril 1851, les immeubles ap- 
partenant à la faillie veuve Sente, hypothéqués 
pour sûreté de la créance du demandeur; loi 
faisons défense de s'opposer à l'exécution de 
la clause de voie parée stipulée en faveur du 
demandeur; autorisons le demandeur à pour- 
suivre la dite vente, conformément à l'arti- 
cle 90 de la loi du 15 août 1851 ; 

« Condamnons le défendeur qualitate quà 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la compétence 
du juge du référé et la recevabilité de l'action 
intentée par l'intimé sont suffisamment justi- 
fiées par les motifs de la décision dont appel, 
tenus ici pour reproduits; 

Au fond : 

Attendu que le droit de poursuivre la 
vente en exécution d'une stipulation de voie 
parée et celui reconnu au curateur par le jn- 
gement du tribunal de commerce, rendu le 
1 4 mai dernier, par application de l'article 564 
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pi du 18 avril 1851, constituent des 
driH^ncurrents; qu'il n'existe aucune dis- 
posio^B^le d'après laquelle un de ces 
droits o^BLnécemirement primer l'autre; 
Attend^^^dès lors, la partie la plus 
diligente A^^lfnir une préférence toute 
rationnelle; ^^ 

Attendu que^^^l'espèce, c'est incontes- 
tablement le curafflHkla faillite veuve Sente 
qui s'est mis en mra^k d'atteindre le plus 
promptement le but ownun et le résultat 
nécessaire des procédAs respectivement 
engagées, c'est-à-dire la^ote des immeu- 
bles dont 11 s'agit en la cai 

Attendu que cette solutiol^kt de nature à 
diminuer les frais de la faillMtau'elle sau- 
vegarde les intérêts de tous «Créanciers, 
sans nuire aux avantages légitin^k aux ga- 
ranties essentielles qu'assure la^kpse de 
voie parée; 

Qu'elle s'impose d'ailleurs, puisque 1 
tème de la décision dont appel pourrai! 
ner au créancier hypothécaire premier ini 
la faculté d'entraver indéfiniment la liquida- 
tion d'une faillite, en renouvelant le comman- 
dement de six en six mois sans jamais pro- 
céder effectivement à la vente; 

Attendu, au surplus, que les considérations 
ci-dessus sont en harmonie avec l'opinion 
exprimée dans le rapport de M. Lelièvre, 
membre de la chambre des représentants, 
lors de l'élaboration de la loi du 15 août 
1854, et ce en vue de trancher une compéti- 
tion analogue pouvant se produire entre le 
créancier premier inscrit, exécutant la clause 
de voie parée, et tout autre créancier exer- 
çant la poursuite en expropriation (voyez 
Pasin., 1854, p. 296-297); 

Par ces motifs, ouï M. 1 avocat général Van 
Maldeghem en ses conclusions conformes, 
confirme la décision dont appel jt 
pétence; et, en ce qu i coi * 

de l'action ejygjf^^^^^VMBIon à 
néant j^ÉÉ^^^^PI^reDOule l'intimé de 
lâmne aux dépens des deux 

Du 20 juillet 1886. — Cour de Bruxelles. 

— 5 e ch. — Prés. M. Scheyven, conseiller. 

— PL MM. Lenger et Ninauve. 



UÊGE, 9 février 1887. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Insertion du 
jugement. — Demande non susceptible 
• d'évaluation. 

Le chef de demande consistant dans Vinsertion 
des motifs et du dispositif du jugement à 
intervenir dans le journal du défendeur et, 
à défaut d'insertion, à 100 francs de dom- 

pas., 1887.— 2* PARTIE. 



mages-intérêts par jour de retard, est indé- 
terminé et non susceptible d'évaluation (1). 
(Loi du 25 mars 1876, art. 36.) 

(SAUTÉ, — C BERCH.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le chef de de- 
mande consistant dans l'insertion des motifs 
et du dispositif du jugement à intervenir dans 
le Courrier de la Semois et, à défaut, à 100 fr. 
de dommages-intérêts par jour de retard, est 
indéterminé et non susceptible d'évaluation ; 

Que ce chef de demande ne permet pas à 
l'appelant de se libérer de l'insertion solli- 
citée moyennant une somme fixe; qu'au con- 
traire, l'insertion est considérée par les de- 
mandeurs, aujourd'hui intimés, comme 
absolument indispensable pour réparer le 
préjudice causé à leur considération et ne 
pouvant être remplacée par une indemnité 
pécuniaire quelconque; 

Qu'elle constitue, des lors, une obligation 
jle sa nature indéterminée, et non 
suscejJM* d'évaluation ; 

Que Unondamnation accessoire à 100 fr. 
de dommBs-intérêts par jour de retard, 
postulée pHr le cas d'inexécution, n'est et 
ne pouvaifltre limitée par aucun terme et 
est, par siK, indéterminée et non suscep- 
tible d'évafltion comme la demande princi- 
pale elle-mlne; 

Au fond r 

Adoptantes motifs des premiers juges; 

Par ces Btife, ouï M. Collinet, avocat gé- 
néral, surfl fin de non-recevoir et de son 
avis, dit iflpel recevable; confirme le juge- 
ment doi^ppei; condamne l'appelant aux 
dépen§ 

^svrier 1887. — Cour de Liège. 
— Prés. M. Lecocq. — PL MM. Du- 
pont et Goblet. 



BRUXELLES, 10 février 1887. 

1° COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Acqui- 
sition ANTÉNUPTIAI.B. — PORTION D'iMMEU- 

bles indivis. — Communauté d'acquêts. 
2° USUFRUIT. — Rente viagère. — Arré- 
rages. — Usufruitier universel. — 
Charge. 

1° Lorsque les époux ont adopté dans leur con- 
trat de mariage le régime de la communauté 

(1) Corn par. Bruxelles, 20 novembre 1883, et Gand 
23 juin 1883 (PASIC, 1883, II, 53 et 261) et les notes 
sous ces arrôls. Voy. aussi Bontemps, Compétence 
civile, sur l'art. 36, n« 4, 1. 111, p. 295. 

ii 
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réduite aux acquêt», l'acquisition faite par le 
mari depuis ce contrat et avant la célébration 
du mariage de parlions d'immeubles dont il 
était propriétaire par indivis ne forme point 
un acquêt de communauté (1). (Code civ., 
art. 1404 et 1408.) 
2° Les arrérages d'une renie viagère doivent 
être supportés par lu femme usufruitière uni- 
verselle des biens de son mari, alors même 
que la rente a été constituée pour prix d'un 
immeuble (*). (Code ci?., art. 58* et 6i0.) 

(DUMOULIN, — C, DUMOULW.) 
ARRÊT, 

Là .COUR ; — Sur la fin de non-reeevoir : 

Attendu qa'U D'à été intenté aucun procès 
relativement à la liquidation et au partage de 
la succession de fou François Dumoulin ou 
de la communauté ayant existé entre lui et 
l'appelante; 

Attendu qu'en supposant que ce partage 
puisse soulever des difficultés, il n'est pas 
nécessaire qu'elles soient préalablement ré- 
solues pour que la question posée par le 
procès actuel puisse être examinée et déci- 
dée; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge ne s'est pas arrêté à cette fin de non- 
recevoir; 

Au fond : . 

Attendu que, par leur contrat de mariage, 
passé ief5 mars 1872, devant M* Henneton, 
notaire à Pottes, les époux Dumoulin ont 
adopté le régime de la communauté réduite 
aux acquêts; qu'il a été stipulé en même 
temps que l'époux survivant serait proprié- 
taire de tout* la communauté mobilière et 
usufruitier de tous les biens propres, meubles 
ou immeubles, du prédécédé; 

Attendu que, dans l'intervalle entre la pas- 
sation du contrat et la célébration du ma- 
riage, François Dumoulin a, par acte passé 
le 29 mars 1872 devant M« Jouret, notaire à 
Flobecq, acquis tous les droits de l'intimée 
dans certains immeubles indivis moyennant 
une rente viagère de 420 francs par an; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 1404 à 1408 du code civil, que Tac- 



Ci) il a même été jugé par la cour de Bordeaux, le 
24 août 18Ç9, qu'il en est ainsi de tout immeuble 
acquis ayant la célébration du mariage par l'un des 
époux mariés sous ce régime (D. P., 4871, 2, 2S; 
Patio, franc., 1870, p. 448). 

(9) Gonf. Paria, 26 juin 4874 (D. P., 4875, 2,484)| 
cass. beige, 27 mara 4881 (Pasic, 1854, I, 434)» 
Gand, 48 mars 4874 («W*., 1874, II, 268). 



qtiisition frite par Dumoulin, depuis le con- 
trat et avant la célébration du mariage, de 
portions d'immeubles dont il était proprié- 
taire par indivis ne forme point on acqoèi 
de communauté, mais lui est demeurée pro- 
pre; 

Attendu qu'en vertu du contrat de mariage 
l'appelante est usufruitière de tous les biens 
de son mari; 

Attendu que le légataire universel de l'isu- 
fruit est tenu de tontes les charges annuelles 
de la succession; 

Attendu que si les arrérages d'une rente 
viagère, constituée pour prix d'an iiamenbk 
ont pu, dans l'ancien droit, être considérés 
comme comprenant pour partie l'intérêt da 
capital à amortir et pour partie l'amortisse- 
ment ou une fraction du capital, le code civil 
n'a plus admis cette conception de la rente 
viagère dans ses rapports avec l'asnfrak ; 

Attendu que, dans l'article 588, le législa- 
teur considère le droit à la rente comme II 
substance de la chose et les arrérages comme 
le produit ou les fruits civils de ce droit, et 
qu il autorise l'usufruitier à percevoir les 
arrérages pendant la durée de son usufruit 
sans être tenu à aucune restitution ; 

Attendu que les arrérages des rentes via- 
gères ayant la nature de fruits doivent réci- 
proquement être supportés par l'usufruitier 
universel pendant sa jouissance; 

Que l'article 610 n'est que la consécration 
de ce principe général qui ne peut pas être 
restreint aux rentes viagères léguées par tes- 
tament, mais qui s'applique a toutes les 
rentes viagères qui grèvent une hérédité, à 
quelque titre que ce soit; 

Qu'il s'ensuit donc que les arrérages de lu 
rente viagère qui font l'objet du procès doi- 
vent être payés par l'appelante; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, condamne rappelante 
aux dépens. 

Du 10 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés. M. Motte. — PI. MM. Lan- 
drien et Corail. 



BRUXELLES, 2 novembre 1886. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 
— Augmentation du capital social. — 
Souscription intégrale. — Souscription 
d'actions conditionnelle. 

En cas d'augmentation du capital d'une société 
en commandite par actions, conformément à 
une résolution de l'assemblée générale, la 
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loi n'exige pat que le capital nouveau soit 
intégralement souscrit (1). 
Jnc souscription à des actions d'une société en 
commandite ne peut être conditionnelle (2). 

SOCIÉTÉ J. VAN DKRIAAT ET C to ,— C. BRANDON.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu que la société en com- 
nandite par actions Jules Van der Laat et O 
i été instituée au capital de 5,000,000 de fr., 
par acte avenu devant M° Deckers, notaire à 
Borgerhout, le 20 juillet 4881 ; 

Attendu que les articles 5 et 38 des statuts 
disposent que rassemblée générale peut, sur 
la proposition du gérant et de ravis conforme 
du conseil de surveillance, voter l'augmenta- 
tion du capital social; 

Attendu que l'assemblée du 24 septembre 
1883 a régulièrement décrété rémission de 
10,000 actions nouvelles de 500 francs cha- 
cune; qu'elle a déclaré, en outre, donner les 
pouvoirs nécessaires au conseil de surveil- 
lance, d'accord avec le gérant, pour arrêter 
les conditions et le mode d'émission, déci- 
dant, en outre, les convocations d'une assem- 
blée générale endéans les trois mois de la 
souscription des actions nouvelles, confor- 
mément à l'article 3i de la loi du 1 8 mai \ 873 ; 
Attendu que parties sont d'accord pour 
reconnaître que, le 1" novembre 1885, l'in- 
timé a pris part à la nouvelle émission sui- 
vant les prescriptions de l'article 31 de la loi 
du 18 mai 1873 et en limitant sa souscription 
à 25 actions; 

Attendu que, le 15 janvier 1884, une as- 
semblée générale a été tenue aux fins d'en- 
tendre le rapport de la gérance sur le mode 
d'émission des actions nouvelles et faire con- 
naître également l'état de la souscription ,- 
qu'à cette assemblée il a été constaté que les 
actions souscrites jusqu'alors n'avaient atteint 
que le chiffre de 1,172; 

Attendu que si le législateur a prescrit à 
peine de nullité que le capital originaire d'une 
société en commandite par actions fût entiô- 



(4) La cour de Bruxelles avait déjà admis cette 
solution par arrêt du 2 juin 4888 (PàSIC 4885, II, 
340 et la note) et le pourvoi contre cet arrêt a été 
rejeté le 4 juin 1886 (<oW., 1886, 1, 253). 

(3) Voy. PONT, Société» commerciale*, n« 884- 
884, et compar. Paris, 9 mai 4868 (D. P., 4868, % 
m ; P«fc. franc., 4868, p. 963). Vavasseur (Traité 
des sociétés civile» et commerciales, 2« édit.) dit aussi, 
sa d« 302, que la souscription des actions doit être 
pure et simple, et que toute condition présente des 
dangers. 11 rappelle l'arrêt de la cour de cassation 
de France du 97 décembre 4883 (D. P., 4884, 1, 443) 



rement souscrit, on ne rencontre ancune 
prescription semblable concernant l'augmen- 
tation de ce même capital après la constitu- 
tion de la société ; 

Attendu que la loi de 1873 a réglé ces 
deux situations par des dispositions dis- 
tinctes, celles des articles 29 et 33 ; que l'ar- 
ticle 33 détermine les conditions auxquelles 
sont assujetties les émissions d'actions nou- 
velles, à savoir un acte fait en double et 
contenant les énonciations indiquées en l'ar- 
ticle 31, tandis que l'article 29 n'a eu en vue 
que la société à son origine ; 

Attendu qu'on ne peut étendre par analogie 
les conditions rigoureuses et les nullités, les- 
quelles sont toujours de stricte interpréta- 
tion; 

Attendu que l'intimé n'est pas fondé à 
prétendre que l'assemblée générale du 24 sep- 
tembre 1883 n'a autorisé l'augmentation du 
capital social souscrit que sous la condition 
que la souscription des 10,000 actions nou- 
velles serait entièrement couverte; 

Attendu que pareille condition n'a été for- 
mulée ni dans la délibération de la dite as- 
semblée, ni dans les pouvoirs conférés à la 
gérance; 

Attendu que les relations des parties étant 
ainsi déterminées en fait et en droit, il n'est 
pas exact d'affirmer, comme l'a fait le premier 
juge, que le souscripteur entendait limiter sa 
participation aux perles éventuelles de la 
société, suivant le rapport du nombre de ses 
actions et' du nombre total des actions à 
émettre; qu'il devait, au contraire, savoir 
que sa souscription l'engageait pour une 
somme plus ou moins importante, selon le 
succès de l'émission tentée par la société; 

Attendu qu'en acceptant 25 actions de la 
nouvelle émission, l'intimé n'a mis aucune 
condition à sa souscription ; qu'en effet, les 
réserves qu'il a pu faire à cet égard ont été 
formulées, soit dans une correspondance pri- 
vée, échangée entre lui et Van der Laat, soit 
dans des communications adressées à la so- 
ciété longtemps après l'époque de la sous- 
cription ; qu'il est donc impossible de tenir 



et ajoute au n° 381 : « Le capital social est promis 
aux tiers par les publications légales : ce serait leur 
faire grief que de l'entamer par des conditions occultes 
et qu'ils n'ont pu connaître. 11 n'en serait autrement 
que si la souscription conditionnelle avait été auto- 
risée par lea statuts et publiée (casa, franc., 41 mai 
4883; D. P., 4883, 4, 297). » Voy. encore Lyon- 
ClEN et RENAULT, Précis de droit commercial, t. 1», 
n« 448 : « Les souscriptions doivent, disent-ils, être 
fermes. Elles ne peurent être affectées de telle ou 
telle condition qui pourrait, en se réalisant, faire 
disparaître une partie de l'actif social. ■ 
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pour valables les restrictions dont Brandon 
argumente; 

Attendu, an surplus, qu'on ne saurait ad- 
mettre une souscription conditionnelle à un 
certain nombre d'actions d'une société en 
commandite; qu'en effet, les actionnaires ont 
dû pouvoir compter définitivement sur le 
concours des autres souscripteurs et se ver- 
raient lésés dans leurs droits légitimes si, par 
l'effet d'une condition ignorée d'eux, leurs 
charges venaient à s'aggraver; 

Attendu que vainement l'intimé soutient 
que son engagement est encore nul en raison 
du dol dont la société Van der Laat se serait 
rendu coupable envers lui, et indique, comme 
manœuvre frauduleuse ayant vicié son con- 
sentement, la publication, avant l'émission 
des actions nouvelles, d'un bilan soldant par 
un bénéfice de 27 p. c. reconnu fictif aujour- 
d'hui; qu'en effet, ce bilan ne s'adressait pas 
à l'intimé personnellement et qu'il n'est pas 
même établi que Brandon en ait eu connais- 
sance; qu'au surplus, il appert des documents 
de la cause que l'intimé a souscrit à 25 ac- 
tions de la Société belge d'exportation, non 
à cause de la prétendue prospérité de cette 
société, mais dans l'espoir de favoriser le 
trafic de la maison de commerce Brandon, 
établie dans l'Ile de Java; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; 

Emendant, dit pour droit que l'intimé est 
valablement et définitivement lié par sa sous- 
cription à 25 actions de la société appelante; 
le déclare, en conséquence, mal fondé en son 
action, l'en déboule et le condamne aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 2 novembre 1886. — Cour de Bruxel- 
les. — t* ch. — Prés. M. Jamar, premier 
président. — PL MM. Olin et Weber. 



BRUXELLES, 29 janvier 1887. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Contrefaçon. 
— Modifications. — Similitude. — Ap- 
préciation. 

Pour que Vimiiation d'une marque puisse être 
réputée contrefaçon, il suffit que la simili- 
tude atteigne un degré de ressemblance suffi- 
sant pour induire le public en erreur. 

Si Us étiquettes et les enveloppes des flacons 
renfermant l'omet original et de ceux qui 
renferment f objet contrefait présentent, dans 
leur aspect général, des ressemblances suf- 
fisantes pour que V acheteur puisse facilement 
se tromper à une simple inspection, il im- 



porte peu qu'il y ait des différences dans Us 
griffes apposées sur les flacons (i). 

Le nom du fabricant employé avec des emblème* 
et des signes distinctifs n'est qu'un des élé- 
ments constitutifs de la marque et, pour ap- 
précier s'il y a contrefaçon, U faut envisager 
la marque dans son ensemble. 

Celui qui met en vente des produits rev&n 
d'une marque contrefaite commet un sût 
illicite qui engage sa responsabilité perum- 
nelle, s'il a dû s'apercevoir de rimifeiin 
frauduleuse, bien qu'il ne soit pas routeur 
de la contrefaçon (2). 

(FOURMER ET C fe , — C. SOHET ET RISGCET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
et non contesté que les appelants Fournier 
et O sont propriétaires d'une marque de 
fabrique qu'ils apposent sur l'enveloppe et 
les étiquettes des flacons renfermant les cap- 
suies de goudron Guyot; ; 

Que cette marque a été régulièrement dé- 
posée en Belgique le 30 avril 1883; 

Attendu qu'il s'agit de décider si la mar- 
que dont il est fait usage pour les flacons des 
capsules Thompson est une contrefaçon de 
celle des appelants; 

Attendu que, suivant l'Exposé des mollis 
de la loi du 1 er avril 1879, l'imitation d'une 
marque, pour être réputée contrefaçon, ne 
doit pas être une reproduction identique; 

Qu'il suffit que la similitude atteigne un 
degré de ressemblance suffisant pour que le 
public puisse être induit en erreur; 

Attendu que, dans l'espèce, il est certain 
que les étiquettes et les enveloppes des deux 
flacons présentent dans leur aspect général 
des ressemblances suffisantes pour que le pu- 
blic, à une simple inspection, puisse facile- 
ment se tromper et prendre l'objet contrefait 
pour l'objet original; 

Qu'il y a identité au point de vue du papier 
et des énonciations qui s'y remarquent; 

Qu'il y a aussi analogie complète quant à 
la disposition, l'arrangement, la forme des 
caractères, l'encadrement, les couleurs et les 
emblèmes; 

Attendu qu'à la vérité il existe des diffé- 
rences dans les noms et que, notamment, la 



(i) Voy. BRAUN, Traité du marqut* d$ fabriqw, 
n* 159, p. 404 à 407. Voy. aussi Bruxelles, 44 ao&t 
1880 (Pasic, 1881, II, 26), et 9 janfier 1884 (iH, 
1884, II, 148). 

(2) Voy. Braun, u" 189 et suivants, et les irr&s 
qu'il cite. 
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griffe Thompson a été substituée à celle de 
Guyot; 

Mais qu'il importe de remarquer que lé 
nom du fabricant, employé avec des emblèmes 
et des signes distinctife, n'est qu'un des élé- 
ments constitutifs de la marque, laquelle doit 
être envisagée dans son ensemble; 

Que, d'ailleurs, la griffe Thompson est 
elle-même disposée avec une forme, des ca- 
ractères et des couleurs variées semblables à 
celles de la griffe Guyot, de manière à donner 
le change aux acheteurs peu attentifs; 

Attendu que l'intention, dans le chef du 
fabricant des capsules Thompson, d'amener 
une confusion de ses produits avec ceux des 
appelants est surabondamment démontrée 
par la circonstance qu'il a fait figurer sur ses 
étiquettes le nom de a Thibon, pharmacien à 
Paris », alors qu'il n'existe à Paris aucun 
pharmacien de ce nom, et par cette autre cir- 
œnsunce que la circulaire qu'il a lancée dans 
le public est presque littéralement copiée sur 
celle de Guyot; 

Que s'il avait été véritablement soucieux 
d'individualiser ses produits et de les faire 
reconnaître par les consommateurs, ainsi 
qu'on le prétend, rien ne lui eût été plus aisé 
que de leur donner une étiquette originale, 
absolument distincte de toute autre; 

Attendu que, bien que l'intimé Sohet ne 
soit pas l'auteur de la contrefaçon dont il 
s'agit, il est néanmoins acquis au procès qu'il 
a mis en vente des flacons revêtus de la mar- 
que contrefaite, et qu'il a ainsi porté atteinte 
à la propriété commerciale des appelants, ce 
qui suffit pour légitimer l'action en répara- 
tion dirigée contre lui ; 

Attendu qu'il ne saurait être admis à invo- 
quer sa bonne foi, puisqu'il est constant qu'il 
vendait concurremment les flacons Guyot et 
ceux revêtus de la marque contrefaite, de 
telle sorte qu'il a dû s'apercevoir de l'imita- 
tion frauduleuse par la seule inspection des 
étiquettes; 

En ce qui concerne le préjudice à réparer : 

Attendu qu'eu égard à la minime quantité 
des flacons Thompson mis en vente par 
Sohet, on doit reconnaître que le dommage 
matériel causé aux appelants jusqu'à ce jour 
est réellement insignifiant, et que ces derniers 
trouveront dans les condamnations pronon- 
cées ci-après une réparation suffisante pour 
le préjudice résulté de la violation de son 
droit; 

Sur la demande en garantie : 



(4) Jurisprudence constante. Voy. eass. franc., 
4 juillet 4849, 3 mai 4854, 24 novembre 4875 et 49 (uo 
39) novembre 4879 (D. P., 4876, 4, 445, et 4880, 4,84: 
Patic. franc., 4876, p. 388, et 4880, p. 424). Voyez , 



Attendu que l'avoué de l'appelé en garantie 
a déclaré être sans instructions et qu'il y a 
lieu de donner défaut contre eux; 

Mais attendu que, quant au profit du dé- 
faut, la demande doit être rejetée comme 
n'étant pas fondée; 

Attendu, en effet, qu'en consentant à met- 
tre en vente dans sa pharmacie les produits 
revêtus de la marque incriminée, l'intimé 
Sohet a posé un acte illicite et dommageable 
qui engage sa responsabilité personnelle; 

Attendu que, d autre part, il n'est pas jus- 
tifié que Sohet aurait été induit en erreur 
d'une manière quelconque par Ringuet, son 
vendeur, ni que ce dernier se serait engagé 
par convention à le tenir indemne des con- 
damnations qu'il pourrait encourir à raison 
de l'imitation de la marque Guyot ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, dit pour droit que les 
signes et emblèmes apposés sur les flacons 
de capsules de goudron Thompson consti- 
tuent une contrefaçon de la marque apparte- 
nant aux appelants; 

En conséquence, fait défense à l'intimé 
Sohet de continuer à débiter les flacons dont 
il s'agit revêtus des mêmes signes et emblèmes; 
le condamne à payer aux appelants la somme 
de 150 francs pour tous dommages-inté- 
rêts; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner les insertions 
demandées; 

Et, statuant sur la demande en garantie, 
donne défaut contre Ringuet et contre son 
avoué faute de conclure, et, pour le profit, 
déclare le demandeur en garantie non fondé 
en sa demande, et le condamne aux dépens 
des deux instances envers toutes les parties. 

Du 29 janvier 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — Prés. M. Joly.— PL MM. De Ro 
et Lacomblé. 



GAND, 8 Janvier 1887. 

ACTION EN JUSTICE. — Maxime Nul m 
plaide par procureur. — renonciation. 
— Action au nom d'un prête-nom. — In- 
tervention DES INTÉRESSÉS DEVANT LA COUR. 

L'exception tirée de la règle Nul ne plaide par 
procureur n'est par d'ordre public (1). 



aussi Aubrt et Rau, 4* édit., t. VIII, p. 435, 
S 748 M*, et casa, franc., 44 décembre 4839 (Sir., 
4840, 4, 78). Voy. toutefois NàQUET, Revu* critique, 
4875, p. 661-666. 
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En conséquence, il est permis aux parties d'y 
renoncer (!). 

Spécialement, le défendeur qui a accepté le dé- 
bat au fond avec celui qui figure comme de- 
mandeur dans l'exploit introductif d'instance, 
sachant que celui-ci n'agissait que comme 
préte-nom et représentant de tiers qui sont 
les véiitables intéressés dans la maison de 
commerce fondée sous son nom, et conti- 
nuée sous ce nom par ces tiers, n'est plus 
recevable à se prévaloir de ce qu'ils n'ont pas 
été nominativement désignés dans F exploit 
d'assignation et à soutenir qu'ils sont étran- 
gers au procès. 

N'est pas une intervention la requête présentée 
à la cour par ces intéressés, pour être reçus 
en nom personnel au procès, où ils étaient 
représentés jusque-là par leur prête-nom (2). 

(JELIE ET SCHELLEKENS ET CONSORTS, — 
s C. DEMONT.) 

Le premier arrêt rendu entre parties par 
la cour de Gand, le 51 octobre 1885, a été 
rapporté dans ce Recueil, 1886, II, 431. 

C'est à la suite de cet arrêt que les époux 
Schellekens et consorts ont présenté à la 
cour ta requête qui a donné lieu à l'incident 
sur lequel il a été statué par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par son arrêt 
en date du 31 octobre 4885, devenu définitif, 
la cour, disant que les faits posés par l'intimé, 
et sur, lesquels rappelant a fondé son action, 
constituent des faits de concurrence déloyale, 
a condamné l'intimé à payer à l'appelant, 
pour ie préjudice qu'il en a subi, tous dom- 
mages-intérêts à libeller par état, sur le pied 
des articles 523 et suivants du code de pro- 
cédure civile; 

Attendu que, par ses conclusions prises le 
3 novembre 4886, l'intimé soutient que Jean- 
Baptiste Jelie s'est, dès avant les faits sur les- 
quels se fonde son action, personnellement 
désintéressé de l'exploitation des affaires de 
la firme J.-B. Jelie, à Alost; qu'ainsi person- 
nellement il n'a pu éprouver aucun préjudice 



(1) Conf. cass. franc., 49 novembre 4879 (précité) 
et Toy. aussi cass. franc., 13 novembre 4877 (D. P., 
4880, 4, 88; Patic. frang., 4879, p. 885). Mais s'il n'y 
a pas eu renonciation à se prévaloir de la fin de non- 
recevoir tirée de cette règle, l'exception peut-elle être 
proposée devant le juge du fond en tout état de cause? 
Voy., dans le sens de l'affirmative, Gand/19 mai 4871 
(Pasic, 4874, II, 434); Bruxelles, 40 novembre 4856 
(ibi<L, 4857, II, 380); Paris, 29 janvier 4880 (Patic. 
franc., 4884, p. 098). 



des faits posés par l'intimé; qu'il n'y a pas 
lieu, par conséquent, de lui allouer des don- 
mages-intérêts ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que, dès avant les faits qui ont donné lien au 
procès, l'exploitation de la maison fondée par 
l'appelant pour la fabrication des ils à cou- 
dre, à Àlost, était continuée sous la même 
firme J.-B. Jelie, pour des tiers, et notam- 
ment pour les époux Schellekens et consorts, 
intervenants en cause par requête du 44 dé- 
cembre 4886; 

Attendu que cette situation était notoire; 
que cette notoriété résultait, entre autres, 
d'actes transcrits au bureau des hypothèques 
de Termonde dès l'année 4876, comme il est 
établi par des extraits et des certificats pro- 
duits devant la cour par l'intimé; 

Attendu qu'il résulte du contexte des con- 
clusions prises par llntlmé et des moyens au 
fond par lui invoqués dès le début de lins- 
tance devant le premier juge et devant la 
eour, jusqu'à son arrêt du 51 octobre 4885, 
comme il résulte du contexte du jugement 
dont appel, que, pour l'intimé lui-même et 
pour le tribunal de commerce d' Alost, la 
cause se poursuit, non pour Jean-Baptiste 
Jelie personnellement et exclusivement, mais 
pour les intéressés actuels de la firme ; 

Attendu que l'intérêt que les époux Schel- 
lekens et consorts peuvent avoir dans la cause 
n'est pas distinct de celui que représente 
Jean-Baptiste Jelie; qu'au contraire, ces in- 
térêts se confondent; que les dits époux 
Schellekens et consorts ne pourraient donc 
être considérés comme partie tierce dans 
l'instance; 

Attendu, dès lors, que la requête qu'ils 
ont adressée à la cour, à la date du 44 dé- 
cembre 4886, aux fins d'être reçus, en tant 
que de besoin en leur nom personnel, au pro- 
cès pendant au nom de Jean-Baptiste Jelie. 
fabricant de fil à Alost, leur auteur et repré- 
sentant, et les conclusions qu'ils ont prises 
en commun avec Jean-Baptiste Jelie consti- 
tuent, non une intervention dans le sens de 
l'article 466 du code de procédure civile, 
mais plutôt une confirmation du mandat jus- 
que-là implicitement reconnu par l'intimé, 



(2) Voy., quant aui actions intentées par un préte- 
nom, Toulouse, 22 février 4828 et Bordeaux, 91 no- 
vembre 4828 {Journ. du pal., à leur date ; SlR., 1828 , 
2, 262 et 4829, 2, 253) ; Poitiers, 47 août 4884 (D. P., 
4855, 5, 280 et la note)» Montpellier, 9 mai 4851 
(ibid., 4854, 5, 44; Journ. dupai., 4853, 1, 482). 
Voy. aussi cass. franc., 2 janvier 4828 (ibiit., a sa 
date; Sir., 4828, 4, 319), et eompar. cass. franc., 
28 juillet 4869 (Patic. franc., 4809, p. 4099 ; D. P., 
4872, 4, 64). Junge ÀUBRY et ÏUc, t. Vlil, p. 434. 
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en vertu duquel Jean-Baptiste Jolie, leur 
prête-nom, avait agi et représenta leurs inté- 
rêts devant le premier juge et devant la cour; 

Attendu que vainement on oppose que, 
jusqu'au Jour de la présentation de leur dite 
requête, la procédure leur est restée étran- 
gère, parce qu'ils n'ont pas été personnelle- 
ment et nominativement désignés dans l'ex- 
ploit introductif d'instance; 

Attendu que, n'ayant pas ignoré que 
Jean-Baptiste Jelie agissait au nom des inté- 
ressés dans la firme, et n'ayant pas, avant 
toute défense au fond, opposé la désignation 
insuffisante des demandeurs dans l'exploit 
introductif d'instance, l'intimé a accepté le 
débat dans les termes dans lesquels il lui 
était présenté, et n'est pins recevable (code 
de proc. eiv., art. 4 75) à tenir pour étrangers 
à l'instance les intéressés époux Schellekens 
et consorts, auxquels on opposerait avec tout 
aussi peu de fondement la règle Nul ne 
plaide par procureur, qui, conforme à un 
usage ancien suivi en France, mais non fon- 
dée sur un texte de loi, ne peut être consi- 
dérée comme une règle d'ordre public à 
laquelle il ne serait pas perjnis aux parties 
de déroger; 

Et, attendu que l'intimé s'est réservé de 
prendre contre eux telles conclusions que de 
conseil, et notamment de conclure au fond; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'incident, 
et écartant, quant à ce, les conclusions de 
l'intimé, admet en la cause aux fins de pour- 
suivre l'exécution de l'arrêt du 34 octobre 
1885: 

1* Louis Schellekens et Thérèse Jelie, son 
épouse, domiciliés à Alost; 

2° Léon Lefebvre et Laure Van Langen- 
hove, son épouse, domiciliés à Alost, résidant 
à Saint-Josse-ten-Noode; 

5° Edmond Breekpot et Camille Van Lan- 
genhove, son épouse, domiciliés à Àlost; 

4° Louis Van Langenhove, domicilié à 
Alost; 

Et 5° Jean Van Langenhove, domicilié à 
Alost; 

Ordonne à l'intimé de vider ses réserves, 
fixe à cette fin l'audience du 4 février pro- 
chain; 

Condamne l'intimé aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du 8 Janvier 1887. — Cour de Gand. — 
i n ch. — Prés. M. de Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et H. Cailler. 



(4) Voj. GIRON, Droit administratif de la Belgique, 
f> édit., 1. 1«, n« SI, p. 96 et 96. 
(laid) Conf. Bruxelles, 3 février 1944 (Pasic, 



BRUXELLES, Ift férHir 1**7. 

COMMUNE. — Dettes anciennes. — COM- 
pétence dbs tribunaux. — etats de liqui- 
dation sous u régime néerlandais. — 
Légalité.— Effets.— Rente perpétuelle. 

— Taux de l'intérêt. — Rente devenue 
quérablb. — non-payement dbs arré- 
RAGES. — Action en remboursement. — 
Mise en demeure. — Rentes anciennes. 

— Loi applicablb. 

Les tribunaux sont compétents pour vérifier si 
des états de liquidation d'anciennes dettes 
constituées des communes ont été dressés et 
approuvés conformément aux lois sur la ma* 
tiers. 

Sous le régime néerlandais, l'insertion d'un 
arrêté royal au Journal officiel n'était pas 
toujours nécessaire pour lui donner force 
obligatoire. Il suffit; dans certains cas, qu'il 
ait été rappelé dans un arrêt royal postérieur, 
dont une expédition a été transmise aux 
fonctionnaires chargés de son exécution, cet 
envoi tenant lieu de publication (i)." 

L'acte de liquidation des anciennes dettes cons- 
tituées d'une commune n'est pas nul à défaut 
d'approbation par le roi, s'il a été dressé, 
sous l'empire de la loi fondamentale, par la 
dépulaiion des Bats de la province, en vertu 
d'une délégation du roi. 

U ne peut pas davantage être déclaré nul par 
le motif que la portion de revenus de la cm» 
mune destinée à acquitter ses dettes n'a pas 
été fixée par le gouvernement, si elle a été 
déterminée par F état de liquidation dressé par 
la députation. 

Vêlai de liquidation régulièrement dressé est le 
seul titre du créancier; son titre de créance 
primitif perd toute valeur d'exécution en jus- 
tice (2). 

C'est à cet état qu'il faut s'en tenir, lorsque 
s'agit d>une rente, pour le taux de tintérêt 
annuel, et si, dans Pacte constitutif, elle était 
stipulée portable, elle devient quérable suivant 
le droit commun, à défaut de stipulation con- 
traire dans cet état quant au mode de paye- 
ment des arrérages (3). 

Vn titre nouvel passé postérieurement à cet état 
de liquidation, qui déclare la rente portable, 
ne peut avoir aucun effet. 

La min en demeure de payer les arrérages dus 
par la commune est régulièrement signifiée 
au collège des bourgmestre et échevins. La 
commune n'est pas fondée à soutenir qu'elle 
aurait dû Vêtre à son receveur. 



1844, II, 206) ; cms. belge, 27 mars 48M, et lt réqui- 
sitoire de H. le procureur général Leelereq qui a pré- 
cédé cet arrêt (ftûf., 4851, 1, 304). 
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V article 1912, f 1 er , du code civil est appli- 
cable aux rentes constituées avant le code (1). 

La commune ne peut repousser la demande en 
remboursement de la rente pour défaut de 
payement des arrérages pendant deux ans, 
en alléguant qu'elle a porté chaque année à 
son budget les allocations nécessaires au 
payement des arrérages échus, si le collège 
échevinal n'en a pas ordonnancé le payement 
sur la caisse communale (2). 

(COMMUNE DB GR1MBERGHRN, — C. VEUVE BOON 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 18 mars 1885, le jugement suivant : 

« Attendu que l'action des demandeurs 
tend à obtenir le remboursement d'une rente 
perpétuelle de 8,465 fr. 60 c, constituée au 
profit de leur auteur, à charge de la commune 
de Grimberghen; 2° six années d'intérêt de 
la dite rente calculés à 4 p. c, le payement 
n'en ayant pas été fait endéans les trois mois 
de l'échéance; 5° le prorata au jour du juge- 
ment; 

« Attendu qu'ils fondent leur demande sur 
l'article 1912 du code civil, la commune de 
Grimberghen ayant cessé de remplir ses 
obligations pendant plus de deux années ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
intérêts de la rente litigieuse soient dus de- 
puis et y compris 1879, mais que la défende- 
resse soutient qu'ils n'ont pas été payés par 
suite du refus des demandeurs de venir les 
toucher chez la débitrice, alors que la rente 
était quérable, ainsi qu'il ressort de l'état de 
liquidation dressé pour la commune de Grim- 
berghen, en conformité du décret du 21 août 
1810, par les Etats du Brabant méridional ; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le payement de la rente devait se faire 
au domicile du créancier; qu'au surplus, en 
admettant que la rente fût quérable, ils se 
sont valablement présentés chez leur débi- 
trice pour réclamer payement, et qu'il n'a 
pas été fait droit en temps utile à leur de- 
mande; 

« Attendu que les demandeurs basent leur 
prétention d'abord sur un titre nouvel du 
16 février 1863, qui déclare portable la rente 
litigieuse ; 

« Attendu que l'acte de 1863, invoqué par 
les demandeurs, est nul et ne peut produire 
aucun effet; qu'il a été passé par le bourg- 
Ci) Jurisprudence constante. Voyez notamment 
Bruxelles, 8 août 4884 (Pasic, 1885, 11, 18) et la note 
sons cet arrêt. 

(2) Voy. GiRON, Droit adminiUralif, * édition, 
xf 736. 



mestre et les échevins de la commune de 
Grimberghen, contrairement au prescrit d* 
l'article 77 de la loi communale; qu'en effet, 
il n'est pas justifié que le conseil communal 
ait autorisé la passation d'un tel acte, ni que 
la délibération prise en ce sens parce conseil 
ait été approuvée par la députation perma- 
nente du conseil provincial ; 

« Attendu que les déclarations faites par 
ces magistrats communaux, en dehors des 
pouvoirs que la loi leur confère, n'ont aucune 
portée et sont non avenues vis-à-vis de la 
commune qu'ils représentent; 

« Attendu que les demandeurs soutiennes!, 
en outre, qu'au cas où l'acte de 1865 serait 
déclaré nul, la rente qui leur est due n'en 
devrait pas moins être déclarée portable, con- 
formément aux stipulations du titre ancien 
de 1746; qu'en effet, l'eut de liquidation 
dont se prévaut la défenderesse ne constitue 
point une novation et ne peut, en consé- 
quence, changer les conditions du titre pri- 
mitif; qu'au surplus, la liquidation des dettes 
de la commune de Grimberghen a été irré- 
gulièrement faite, puisqu'elle Ta été par la 
députation des Etats du Brabant, sans l'ap- 
probation du gouvernement, et que celui-ci 
n'a pas fixé la portion des revenus de la com- 
mune de Grimberghen qui serait employée à 
acquitter ses dettes ; 

« Attendu que le décret impérial du 
Si août 1810 ordonne aux communes d'ins- 
tituer des conseils à l'effet de procéder à la 
liquidation de leurs dettes, liquidation qui 
doit être approuvée par le gouvernement et 
dont un extrait est remis à chaque créancier; 

a Attendu que la dette de la commune de 
Grimberghen a été liquidée, le 26 janvier 
1821, par la députation des Etats du Bra- 
bant méridional et que la créance des de- 
mandeurs y a été mentionnée pour une somme 
de 8,465 fr. 60 c, à l'intérêt annuel de 
253 fr. 96 c; 

« Attendu que cette liquidation a été faite 
par les Etats provinciaux, dûment autorisés 
à cet effet par arrêté royal du 1 er novembre 
1816 (rappelé par arrêté royal du 12 janvier 
1817, art. 6); . 

« Attendu que, loin d'avoir, ainsi que le 
prétendent les demandeurs, outrepassé ses 
pouvoirs en déléguant aux Etats le soin de 
dresser la liquidation des dettes de certaines 
communes, le roi n'a fait que se conformer à 
l'article 145 de la loi fondamentale du 24 août 
1815, qui attribue aux Etats des provinces 
l'exécution de toutes les lois que le roi leur 
adressera à cet effet ; 

« Attendu que le roi a pu, comme pour 
toute autre loi, valablement conférer à l'au- 
torité provinciale l'exécution du décret de 
1810 et lui déléguer ses pouvoirs à cette fin; 
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« AUenda que les demandeurs soutiennent 
sans plus de raison que la portion de reve- 
nus de la commune de Grimberghen, destinée 
à acquitter ses dettes, n'a pas été fixée, puis- 
qu'une somme de 1,597 fr. 42 c.a été spécia- 
lement affectée au payement des arrérages 
des dettes constituées; 

a Attendu donc que la dette de la com- 
mune de Grimberghen a été liquidée régu- 
lièrement, conformément à la législation en 
vigueur; 

ce Attendu que l'état de liquidation ainsi 
dressé enlève au titre primitif toute valeur 
d'exécution en justice ; 

« Attendu, en effet, que le mot liquidation 
suppose le remplacement d'une situation 
existante par une nouvelle situation, et em- 
brasse d'une manière générale non seulement 
les termes de payement, mais aussi les moda- 
lités, les conditions de ce payement ; 

« Attendu, au reste, que le but que se pro- 
posait le gouvernement en ordonnant la li- 
quidation de la dette des communes, ne per- 
met pas de supposer qu'il entendait accorder 
aux créanciers des communes un simple titre 
récognitif; que la liquidation fut imposée par 
mesure d'intérêt général, pour mettre fin à 
la situation obérée dans laquelle se trouvaient 
les finances des communes du pays, et pour 
leur permettre d'acquitter, dans la mesure de 
leurs moyens, les engagementsqu'elles avaient 
été obligées de contracter; 

« Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que les titulaires de rentes anciennes 
des communes doivent s'en tenir uniquement 
à l'état de liquidation dressé par l'autorité 
compétente; 

« Attendu, dans l'espèce, que l'état de li- 
quidation n'ayant pas stipulé la portabilité de 
la rente litigieuse, il y a lieu d'appliquer le 
droit commun et de décider que cette rente 
est quérable; 

« Attendu donc que l'action des deman- 
deurs ne peut être accueillie que pour autant 
qu'ils établissent qu'ils se sont valablement 
présentés, eux ou leur fondé de pouvoir, 
chez leur débitrice pour recevoir les arré- 
rages échus; 

« Attendu que, pour l'établir, les deman- 
deurs font état d'une sommation faite à leur 
requête, par exploit de l'huissier Clarembaux, 
en date du 24 décembre 1880, à la com- 
mune de Grimberghen, en la personne de 
son collège des bourgmestre et échevins, aux 
fins d'obtenir payement de deux années d'in- 
térêts échus le 7 juin 1879 et le 7 Juin 1880, 
laquelle sommation est restée sans résultat, 
et à la suite de laquelle la défenderesse n'a 
fait aucune offre réelle de payement dans un 
délai normal; 
« Attendu que la commune de Grimber- 



ghen soutient que cette mise en demeure est 
nulle et inopérante, parce qu'elle n'est pas la 
recherche du payement; qu'elle devait être 
signifiée, non à la commune, mais au receveur 
communal, qui seul a qualité pour effectuer 
les payements; qu'au surplus, la commune 
ayant porté chaque année à son budget les 
allocations nécessaires au payement des arré- 
rages échus, il n'y a pas eu défaut de sa part 
d'exécuter ses obligations ; 

« Attendu que, pour que la demande de 
payement eût pu être faite au receveur com- 
munal, il eût fallu qu'au moment où l'on se 
présentait à la caisse communale, les mandats 
de payement fussent déjà délivrés par le col- 
lège des bourgmestre et échevins et que l'on 
agit en vertu de ces mandats ; 

« Attendu, en effet, qu'il ne suffit pas 
qu'une dépense soit inscrite au budget pour 
qu'elle puisse se réaliser; mais qu'il faut, en 
outre, que le collège échevinal en ordonnance 
le payement sur la caisse communale; 

« Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que le collège échevinal n'avait nulle- 
ment, comme le soutient la défenderesse, or- 
donnancé le payement des arrérages dus à la 
demanderesse ; que cela résulte à toute évi- 
dence des déclarations verbales faites par le 
receveur communal lui-même, les 22 décem- 
bre 4879 et 2 septembre 1882; qu'il s'ensuit 
que le receveur n'eût eu aucun pouvoir pour 
faire droit à une demande de payement lui 
adressée; 

« Attendu que c'est donc bien à la com- 
mune, représentée par le collège des bourg- 
mestre et échevins, que les demandeurs de- 
vaient s'adresser pour obtenir payement des 
arrérages dus, puisque le collège échevinal 
avait seul compétence pour ordonnancer le 
payement ; 

« Attendu qu'il s'ensuit que la commune 
est en faute pour n'avoir pas, à la suite de la 
demande formelle lui adressée, remis de man- 
dat de payement au mandataire des deman- 
deurs, ou fait offrir dans un délai normal les 
arrérages réclamés; 

« Attendu que l'offre faite par la défende- 
resse le 2 septembre 1883, alors que la mise 
en demeure était du 24 décembre 1880, est 
tardive et ne peut enlever aux demandeurs 
leurs droits acquis; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la commune débitrice doit être considé- 
rée comme ayant cessé de remplir ses obli- 
gations, et que les demandeurs invoquent à 
juste titre l'article 1942 du code civil, dont 
l'application est générale et concerne aussi 
bien les communes que les particuliers, ce 
qui, au surplus, n'est pas contesté par la dé- 
fenderesse; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
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forme de M. Gendebien, substitut du procu- 
reur du roi, rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, ordonne h la commune de Grlm- 
berghen de rembourser aux demandeurs la 
rente perpétuelle de 8,465 fr. 60 c, consti- 
tuée * leur profit, et de payer * ceux-ci les 
arréragée échos 6ur pied de l'état de liqui- 
dation du 26 janvier 1821; condamne la 
défenderesse aux intérêts Judiciaires et aux 
dépens. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que si les tribunaux sont incom- 
pétents pour connaître des demandes de paye- 
ment des anciennes dettes constituées des 
communes en dehors des arrêtés de liquida- 
tion de ces dettes, ils sont compétents pour 
examiner si les états de liquidation ont été 
dressés et approuvés conformément aux dis- 
positions légales sur la matière; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Et attendu que les intimés soutiennent à 
tort que l'état de liquidation de la dette cons- 
tituée de la commune appelante, arrêté le 

26 Janvier 1821 par la députation des Etats 
du Brabant méridional, ne peut leur être op- 
posé, parce qu'il n'a pas été approuvé par le 
gouvernement, ainsi que l'exige le décret du 
21 août 1810; 

Attendu qu'un arrêté royal du 1* novem- 
bre 1816 a décidé que la liquidation des 
dettes des communes dont le revenu ne dé- 
passait pas 10,000 francs serait arrêtée parla 
députation des Etats provinciaux ; 

Attendu que si cet acte n'a pas été publié 
dans le Journal officiel, il se trouve rappelé 
dans un arrêté royal postérieur du 12 Janvier 
1817, dont expédition a été transmise aux 
fonctionnaires chargés de son exécution; que 
cet envol tient lieu de publication, comme il 
résulte de la combinaison de l'arrêté royal du 
5 mars 1814 et de l'avis du conseil d'Etat du 
25 prairial an xm; 

Attendu que l'état de liquidation dont II 
s'agit est devenu le seul titre des intimés; 
que, par lui, le titre de rente primitif du 

27 juin 1746 a perdu toute valeur d'exécution 
en justice, et que l'acte récognitif du 16 fé- 
vrier 1863, fût-il, d'ailleurs, régulier, ne sau- 
rait avoir plus de valeur ; 

Attendu, dès lors, qu'il Importe peu que 
les actes de 1746 et de 1863 fixent le taux de 
la rente i 4 p. c. et la déclarent portable; 
qu'il fout s'en tenir à l'état de liquidation, 
qui porte l'Intérêt à 3 p. c, et dont le silence 
sur le mode de payement rend la rente que- 
rable suivant le droit commun ; 



Attendu que, par la mise en demeure du 
24 décembre 1880, les intimés ont été quérir 
les arrérages échus les 7 juin 1879 et 7 juin 
1880; que cette mise en demeure, restée in- 
fructueuse, a été régulièrement signifiée su 
collège des bourgmestre et échevins chargé 
de délivrer les mandats, sans lesquels le re- 
ceveur communal ne peut effectuer de paye- 
ment; 

Attendu que l'application de l'article 1912, 
§ 1 er , du code civil, à la rente perpétuelle 
constituée en 1746 ne perte pas atteinte au 
principe de la non-rétroactivité des lois ; que 
la loi nouvelle peut, sans rétroaglr, régler les 
conditions d'exécution d'un contrat passé sous 
l'empire de la législation antérieure; 

Attendu, d'ailleurs, que le contrat primitif 
de 1746 n'est plus à considérer, depuis qu'il 
a été remplacé par l'arrêté de liquidation du 
26 janvier 1821 ; que celui-ci est soumis aux 
principes du code civil ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
De Rongé et de son avis, rejetant l'exception 
d'incompétence, met les appels à néant; con- 
damne rappelante aux frais d'appel. 

Du f2 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. - Pré*. M. Motte.— PL Mil. Payen 

et Claessens. 



LIÈGE, 1" déomùbf 1886. 

SUCCESSION (DROITS DE). — Déclara- 
tion DE SUCCESSION. — FRAUDE OU OMIS- 
SION. —Mode de preuve.— Présomptions. 

Les précomptions graves, précises et concor- 
dantes admises comme preuve de la fraude 
ou dissimulation dans une déclaration de 
succession, doivent être de nature à établir la 
réalité de celle-ci, de manière à ne pas laisser 
de doute dans l'esprit du juge. 

L'administration, qui doit rapporter celte preuve, 
ne peut se borner à invoquer une acquisition 
immobilière faite par le légataire et le paye- 
ment d'une partie du prix d'achat, si elle ne 
démontre pas l'existence d'une valeur quel- 
conque comprise dans la succession autre que 
celles contenues dans la déclaration (1). 

(LES ÉPOUX DERATTICE, — C L'ADMINISTRATION 
DE L'ENREGISTREMENT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la contrainte 
décernée, le 2 février 1884, par l'adminis- 
tration de l'enregistrement a pour objet le 

(1) Gompar. Gand, 12 juillet 4883 (Pasic, 180, 
I1,W). 
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payement des droite et amendes sur une 
somme de 95,000 francs, prétendaement 
omise dans la déclaration de succession faite 
par Marie Toomand, instituée légataire uni- 
verselle de la demoiselle Closset, par testa- 
ment authentique du 30 juillet 1878; 

Attendu que, pour établir le fondement de 
son action, l'administration doit rapporter la 
preuve de la fraude ou de la dissimulation 
commise dans la dite déclaration par l'appe- 
lante; que cette preuve peut, à la vérité, se 
foire par des présomptions graves, précises 
et concordantes, mais que celles-ci doivent 
être de nature à démontrer la réalité d'une 
fraude, de manière à ne laisser aucun doute 
dans l'esprit du juge; 

Attendu que l'administration n'a pas cher- 
ché à établir l'importance réelle de la suc- 
cession de la demoiselle Closset; qu'elle ne 
démontre même point l'existence d'une va- 
leur quelconque, autre que celles reprises 
dans la déclaration, qui aurait été délaissée 
par la de cvjus; 

Qu'elle se borne à prétendre que l'acqui- 
sition de l'immeuble faite par l'appelante et 
le payement de la somme de 35,000 francs 
effectuée par elle, à valoir sur le prix et les 
charges, constituent une preuve suffisante de 
la fraude, parce qu'elle n'a pu trouver cette 
somme que dans la succession Closset; 

Attendu que celte présomption est insuffi- 
sante par elle-même, puisqu'elle a unique- 
ment pour effet d'établir une simple possibi- 
lité, et nullement de démontrer l'existence 
réelle de la somme ci-dessus dans l'actif de 
l'hérédité; que le système de l'intimée aurait 
d'ailleurs pour conséquence arbitraire et 
inadmissible d'imposer à la partie adverse le 
fardeau de la preuve de l'origine des valeurs 
employées, tandis que c'est à l'administration 
qu'il incombe de prouver la fraude ou l'omis- 
sion; 

Attendu, au surplus, que l'appelante a jus- 
tifié suffisamment que la somme versée par 
elle pouvait provenir pour partie, soit de ses 
ressources personnelles, résultant des éco- 
nomies qu'elle avait faites pendant trente ans, 
soit de celle qu'elle a retirée du legs lui fait 
par la demoiselle Closset ; que ses préten- 
tions ont été accueillies dans une certaine 
mesure par le jugement à quo et ne sont plus 
contestées aujourd'hui par l'intimée; 

Que le tribunal, sous ce rapport, n'a pas 
tenu compte des intérêts produits par les 
économies de l'appelante pendant cette pé- 
riode de trente ans, et qu'il y a Heu d'en 
faire état pour apprécier les faits de la cause; 

Attendu qu'il est constant, d'autre part, 
et reconnu par l'administration que les ap- 
pelants ont emprunté une somme de 5,000 
francs à un sieur Gérardy, de Chaineux, le 



1 er avril 1883, et que cette somme a servi à 
payer les frais de l'acquisition immobilière; 
que cet emprunt n'eût pas été nécessaire si 
la demoiselle Toomand avait recueilli la 
somme importante dont s'agit dans la suc- 
cession Closset; qu'il est impossible à l'ad- 
ministration, en présence de ces faits acquis 
aux débats, de fixer, d'une manière exacte, 
ie chiffre de la somme qui, d'après elle, au- 
rait été dissimulée ; que c'est là une consé- 
quence inadmissible, qui démontre bien que 
l'action manque de base, à défaut de justifica- 
tion suffisante; 

Attendu qu'il devient, dès lors, inutile 
d'examiner si, comme le prétend l'appelante, 
partie de la somme de 25,000 francs aurait 
été payée par Debattlce à l'aide de ses deniers 
personnels, et si ce fait est justifié à suffi- 
sance de droit vis-à-vis de l'intimée ; qu'il 
faut toutefois reconnaître que les allégations 
de l'appelante paraissent très vraisemblables, 
si l'on tient compte de la somme de 3,000 fr. 
léguée à Debattlce, et de celle que ce dernier 
avait pu retirer de ses économies et res- 
sources personnelles avant le décès de la 
demoiselle Closset; 

Attendu que le peu d'importance de la 
somme recueillie par la légataire (1,345 fr.) 
n'a qu'une faible portée et ne peut, dans l'af- 
faire actuelle, constituer une présomption 
grave en faveur du système de la partie in- 
timée; que ce fait, qui se reproduit dans 
maintes circonstances, peut provenir de 
causes diverses, notamment d'un change- 
ment survenu dans la fortune de la testatrice, 
dont l'importance est ignorée; que, d'ail- 
leurs, le legs fait à l'appelante n'était pas 
Inspiré par l'affection seule, puisqu'il était 
subordonné à la condition que « l'instituée 
eût continué à donner ses soins à la testatrice 
jusqu'au décès de celle-ci » ; 
" Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'intimée n'a pas suffisamment 
établi le fondement de son action, c'est-à-dire 
la fraude et omission d'une partie de l'actif 
de la succession Closset; qu'elle doit, dès 
lors, être déboutée de ses fins et conclusions; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hénoul, avocat général, réforme le juge- 
ment dont est appel; émendant, déclare nuls 
et de nul effet la contrainte décernée contre 
les appelants, le 2 février 1884, par le rece- 
veur de l'enregistrement de Hervé, et le com- 
mandement leur signifié, en vertu de cette 
contrainte, par exploit de l'huissier Borboux, 
du 10 du même mois; condamne la partie 
intimée aux dépens des deux instances. 

Du 1 er décembre 1886. — Cour de Liège. 
— * ch.— J>r*. M. Schloss.— M. MM.Clo- 
chereux et Robert. 
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GAND, 12 février 1887. 

JUGEMENT. — Qualités. — Signification 
par lb procureur du roi. — règlement. 
— Ordonnance du président. — Appel. 

N'est pas susceptible d'appel r ordonnance du 
président du tribunal de première instance qui 
déclare le procureur du roi non recevable à 
signifier ks qualités d'un jugement et à en 
provoquer le règlement, à défaut par lui 
d'avoir été partie au procès (1 ). 

(procureur du roi, — c. vanderlinden 
et rens (2) .) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est constant 
que l'intimé Vanderlinden (Pierre-Jean), no- 
taire à Idegem, nommé à ces fonctions par 
arrêté royal du 17 avril 1885, a, le 25 octo- 
bre de la même année, poursuivi devant le 
tribunal de première instance d'Audenarde, 
contre son colntimé Rens, notaire à Gram- 
mont, l'exécution d'une convention par la- 
quelle ce dernier, dépositaire des minutes et 
répertoires de feu le notaire Vanderlinden 
(Emile-Ghislain),d'Idegem, n'aurait été cons- 
titué tel, en 1868, qu'à la charge de trans- 
férer le tout à celui des frères de ce défunt 
qui, comme l'intimé Vanderlinden, aurait, 
par la suite, été nommé notaire au même 
lieu; 

Que l'intimé Rens s'est référé à justice sur 
le fondement de cette action, mais que le 
procureur du roi, appelé par la loi à donner 
son avis, a formulé des réquisitions qui ont 
été transcrites sur la feuille d'audience et qui 
tendaient au rejet de la demande, avec con- 
damnation de l'intimé Vanderlinden aux dé- 
pens; 

Que le tribunal, statuant contrairement à 
ces réquisitions, a fait droit aux conclusions 
de cet intimé, par jugement du 5 février 1886, 
dont le procureur du roi a seul formé appel, 
en faisant, le 2 mars 1886, notifier son re- 
cours aux deux intimés; 

Que le ministère public a dû sommer l'in- 
timé Vanderlinden de lui communiquer les 
pièces du procès, lesquelles avaient immé- 



(1) On invoque, pour établir la recevabilité de 
l'appel. Rennes, 19 novembre 1836 et Pau, 6 juin 
4850 {Journ. des avoués, 1837, p. 687, et 1850, p. 487). 
Ces arrêts sont cités par ChauveàU, Lois de la pro- 
cédure, et Supplément, quest. 603. Voy. aussi Chau- 
VBAU, quest. 1581 quinquies. Quant aux ordonnances 
réglant des qualités, il est de jurisprudence qu'aucun 
recours n'est ouvert contre elles. Voy. cass. franc., 



diatement été restituées aux deux intimés ; 
que ceux-ci se sont, de leur côté, abstenus de 
déposer des qualités pour servir à la rédac- 
tion du jugement prononcé ; 

Que, le 30 octobre 1886, le procureur du 
roi appelant a fait notifier aux deux intimés 
les qualités dressées par lui, avec somma- 
tion, en cas d'opposition, de venir, le 3 no- 
vembre, devant le président du tribunal pour 
s'entendre régler sur cette opposition; 

Qu'opposition fut formée et que, le 20 no- 
vembre, le président rendit une ordonnance 
déclarant le procureur du roi non recevable 
à signifier les qualités et à en provoquer le 
règlement, à défaut par lui d'avoir été partie 
au procès; 

Qu'enfin, le procureur du roi a, le 6 dé- 
cembre 1886, interjeté appel de cette ordon- 
nance, qui ainsi se trouve, pour le moment, 
seule soumise à l'examen de la cour; 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu qu'il est incontestable que l'or- 
donnance attaquée est un acte de juridiction 
contentieuse, puisqu'elle a statué sur les pré- 
tentions contraires des parties en cause; 

Attendu, toutefois, que l'article 17 de la 
loi du 35 mars 1876 dispose en termes exprès 
que « les cours d'appel connaissent des juge- 
ments rendus en premier ressort par les tri- 
bunaux de première instance et par les tri- 
bunaux de commerce», en ajoutant seulement 
qu' « elles connaissent aussi de l'appel des 
ordonnances de référé » ; 

Que, partant, si, sous l'empire des lois an- 
térieures sur la compétence et, notamment, 
sous le régime de l'article 22 de la loi du 
27 ventôse an vin, dont le § 1 er de l'article 17 
de la loi de 1876 reproduit à peu près les 
termes, il était possible de mettre en ques- 
tion la recevabilité de rappel des ordonnances 
rendues au civil en matière contentieuse, il 
semble qu'aujourd'hui ce point doit, les or- 
donnances de référé seules exceptées, être 
résolu négativement; 

Attendu que pour qu'il en pût être autre- 
ment, il faudrait qu'un texte formel de loi 
autorisât l'appel d'ordonnances de la nature 
de celle qui est actuellement déférée à la 
cour, mais qu'une telle disposition fait abso- 
lument défaut; 

Qu'en conséquence, même en séparant net- 



23 juin 1852 (Sib., 1855, 1, 138), et 16 août 1876 
{Pasic. franc., 1877, p. 283; D. P., 1877, 1, 316) ; 
Agen, 13 février 1867 (Poste. franç. % 1867, p. 463) et 
la note; Bruxelles, 7 février 1848 (Pasic, 1848, II, 
151). 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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tement, comme il convient de le faire, une 
telle ordonnance de celle portant règlement 
des qualités d'un jugement, il est juridique- 
ment impossible de reconnaître comme rece- 
vable l'appel interjeté en cause; 

Attendu que, par suite, l'examen du bien- 
fondé de l'ordonnance du 20 novembre der- 
nier échappe forcément à la compétence de 
la cour; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable, les frais restant à charge de l'Etat. 

Du 12 février 1887. — Cour de Gand. — 
1» ch. — Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PI. M. Ligy. 
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SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Corporation 

ANVERSOISB DES MESUREURS ET PESEURS JU- 
RÉS. — Faux en écritures. — Procès- 
verbaux DE MBSURAGB. — FAUX RELEVÉS 

de pesées. — Livres et écritures de la 
corporation. — force probante. — 
Usages d'Anvers. 

Est une \ société commerciale une corporation 
qui entreprend à forfait, non seulement les 
opérations de pesage et de mesurage de grains 
arrivant par navires dans un port, mais 
encore les travaux de déchargement, d'em- 
magasinage ou de mise en allèges, de mise 
en sacs, de transport et de placement de ces 
marchandises sur wagons (1). 

Elle spécule tant sur les bénéfices à résulter du 
travail de ses ouvriers que sur le profit à 
provenir de la coopération d'autres corpora- 
tions qui sont ses sous-traitants. 

Telle est la corporation anversoise De oude en 
nîeuwe beéedigde meters en wegers. 

Commet un faux en écritures de commerce celui 
qui, étant chargé comme commissionnaire, 
mesureur ou marqueur, de recevoir, mesurer 
ou vérifier des quantités de grains se trou- 
vant à bord d'un navire, adresse, en aug- 
mentant frauduleusement leur poids nature, 
de faux procès-verbaux de mesurage destinés 
à fixer la quantité de marchandises trans- 
portées elle fréta payer. 

Constitue aussi un faux en écritures de com- 
merce le fait d'avoir frauduleusement porté 
au grand-livre de la corporation de faux 
relevés de pesées et annotations relatifs aux 
quantités sorties des navires déchargés. 

Les livres et écritures de la corporation, relatifs 
aux pesages et mesurages qu'on lui confie, 
peuvent être invoqués dès qu'elle se trouve 

(1) Yoy. trib. comm. d'Anvers, 30 août 4879 
(Jurisp. du port d'Anvers, 1880, 4, 343). 



en cause, tant par le capitaine du navire 
qu'elle a déchargé que par le destinataire de 
la marchandise, et être admis comme moyen 
de preuve par le juge appelé à statuer sur les 
différends qu'ils ont entre eux ou avec elle. 

Ils ont, en tout cas, force probante entre les 
diverses parties intéressées au règlement du 
fret, lorsque la corporation a reçu d'elles et 
accepté la mission de créer un titre commun 
entre elles. 

Il est d'usage à Anvers que les certificats de 
mesurage délivrés par les corporations à ces 
employés font foi, jusqu'à preuve contraire, 
de la quantité et du poids des grains et qu'ils 
servent notamment à calculer le fret. 

(LB MINISTÈRE PUBLIC, WESCOTT ET LAWRENCE, 
T1LM0UTH ET LOHOEN EN C le , — C. GERSONT 
ET AUTRES (2) .) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Gersony, quoi- 
que dûment cité, n'a pas comparu ; 

Attendu qu'il est demeuré établi par l'ins- 
truction faite devant la cour que Gersony, 
Noirfalise,Van Camp et Simkens, étant char- 
gés comme commissionnaire, mesureur ou 
marqueur, en chef ou en sous-ordre, de rece- 
voir, mesurer ou vérifier les quantités de fro- 
ment se trouvant à bord du steamer Tenedos, 
arrivé de Varna à Anvers en février 1885, 
ont, dans cette dernière ville, à la dite épo- 
que, en augmentant frauduleusement le poids 
nature des grains importés, à diverses re- 
prises, dressé de faux procès-verbaux de me- 
surage, les dits procès-verbaux étant destinés 
à fixer la quantité des marchandises trans- 
portées et le fret à payer au capitaine (les 
fraudes sur ce navire ayant atteint un chiffre 
de 618 4/2 hectolitres), et, notamment, en 
mentionnant, sous la date du 25 février 1885, 
et ce mensongèrement, que sur Tordre de la 
Banque centrale anversoise, il avait été dé- 
chargé 7,256 sacs de froment renfermant 
11,506 1/2 hectolitres au poids moyen de 
75,6 kilogr. l'hectolitre, alors que leurs poids 
moyens n'étaient, en réalité, que de 71,5 et 
72,5 kilogr.; 

Attendu que Gersony, Noirfalisc et Sim- 
kens, en ce faisant, ont incontestablement 
agi avec une intention frauduleuse et à des- 
sein de nuire, tandis qu'il n'est pas prouvé 
que Van Camp ait cédé aux mêmes mobiles 
et n'ait pas été, comme il le soutient, induit 
en erreur par les manœuvres de Noirfalise et 
de Simkens; 

Attendu qu'il s'ensuit que la prévention à 

(9) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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charge de Van Camp n'est pas établie, mais 
que Gersony, Noirfalise et Simkens se sont 
rendus coupables de faux en écritures de 
commerce ou tout au moins en écritures pri- 
vées, comme il sera ci-après démontré, par 
altération de déclarations et de faits que les 
actes litigieux avaient pour objet de recevoir 
et de constater soit en coopérant directement 
à l'exécution de la dite infraction, soit en y 
provoquant directement par dons, par pro- 
messes ou par abus d'autorité ; 

Attendu qu'il a été encore établi par la 
même instruction que les prévenus ci-après 
désignés ont, à Anvers, dans le courant de 
l'année 4885, soit en exécutant les infrac- 
tions ou en coopérant directement à leur 
exécution, soit en prêtant pour leur exécu- 
tion, par un fait quelconque, une aide telle 
que, sans leur assistance, les infractions 
n'eussent pu être commises, soit en provo- 
quant directement à ces infractions pardons, 
promesses ou abus d'autorité, commis, dans 
une intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire, des faux en écritures de commerce ou 
tout au moins en écritures privées, par alté- 
ration de déclarations ou de faits que ces 
écritures avaient pour objet de recevoir et 
de constater : 

1° Gersony, Noirfalise, Janssens, Neppe- 
rus et Van Winckel, étant chargés, comme 
commissionnaire, mesureur ou marqueur, en 
chef ou en sous-ordre, de recevoir, vérifier 
ou mesurer les quantités de froment se trou- 
vant à bord du steamer Reindeer (courtiers, 
John-P. Best et C°), arrivé de Varna à Anvers 
en janvier 1885, en augmentant frauduleuse- 
ment le poids nature des grains importés, à 
diverses reprises dressé de faux procès-ver- 
baux de mesurage, les dits procès-verbaux 
étant destinés à fixer la quantité des mar- 
chandises transportées et le fret à payer au 
capitaine (les fraudes sur ce navire ayant 
atteint un chiffre de 1,069 hectolitres), et, 
notamment, en certifiant, le 28 janvier 1885, 
que, sur l'ordre de la Banque centrale anver- 
soise, il avait été déchargé 7,650 sacs de 
froment renfermant 4,642 1/2 hectolitres, 
2,100 sacs renfermant 3,729 hectolitres, et 
1,596 hectolitres en sacs au poids moyen 
de 74,5, 76,2, et 77,8 kilogrammes l'hec- 
tolitre, alors qu'en réalité les poids moyens 
n'étaient que de 72, 74 2/10 et 75 8/10 
kilogrammes l'hectolitre ; 

2° Gersony, Janssens et Teysen, en por- 
tant au grand -livre de la corporation De oude 
en nieuwe beéedigde tnetcrs en wegers, et ce 
mensongèrement, des relevés de pesées et 
annotations, d'où il résultait que le steamer 
Luneburg (courtiers, Ruys et C°), arrivé de 
Chiolo à Anvers en mars 1885, contenait 
1,541,739 kilos plus ou moins, alors qu'en 



réalité il renfermait une quantité supérieure, 
soit 1,409,356 kilos plus ou moins; 

3° Gersony, Janssens et Jaspaers, en por- 
tant au grand-livre de la corporation De onde 
en nieuwe beéedigde meters en wegers, et ce 
mensongèrement, des relevés de pesées et 
annotations, d'où il résultait que le steamer 
Horneburg (courtiers, Huysmans et Bulcke), 
arrivé de Braïla à Anvers, en juin 1885, con- 
tenait 1,062,418 kilos plus ou moins, alors 
qu'en réalité il renfermait une quantité supé- 
rieure, soit 1,097,781 kilos plus ou moins; 

4° Gersony, Janssens et Mertens, en por- 
tant au grand-livre de la corporation De onde 
en nieuwe beéedigde meters en wegers, et ce 
mensongèrement, des relevés de pesées et 
annotations, d'où il résultait que le steamer 
Dartmore, arrivé de Braïla à Anvers, en juil- 
let 1885, contenait 797,815 kilos plus ou 
moins, alors qu'en réalité il renfermait une 
qualité supérieure, soit 812,555 kilos plus 
ou moins; 

Attendu que, bien à tort, les prévenus sou- 
tiennent que les certificats ou bulletins déli- 
vrés aux capitaines des steamers Tenedos et 
Reindeer, indiquant les quantités de grains 
prétenduement sorties de chacun de ces bâ- 
timents avec la spécification de leurs poids 
moyens, et les inscriptions du grand-livre 
incriminé de la corporation De oudeen nieuwe 
beéedigde meters en wegers, pour les autres 
navires, sont des écritures privées, dépour- 
vues de toute force probante, et que, par 
conséquent, les altérations flagrantes de la 
vérité qu'elles renferment ne tombent point 
sous l'application de l'article 196 du code 
pénal; 

Attendu qu'il ressort des faits et documents 
de la cause que la corporation dont il s'agit 
entreprend à forfait, non seulement les opé- 
rations relatives au pesage et au mesurage 
des grains arrivant par bateaux à Anvers, 
mais les travaux de déchargement, d'emma- 
gasinage ou de mise en allèges, de mise en 
sacs, de transport et de placement sur wagons 
des dites marchandises; qu'elle spécule ainsi 
tout à la fois sur les bénéfices à résulter du 
travail de ses propres ouvriers et sur le pro- 
fit à provenir de la coopération d'autres cor- 
porations, ses sous-traitants; 

Attendu que la corporation De onde en 
nieuwe beéedigde meters en wegers constitue 
donc une société commerciale, aux termes 
de l'article 2 de la loi du 15 décembre 1872; 

Qu'il s'ensuit que ses livres et écritures 
relatives aux pesages et mesurages qu'on lui 
confie peuvent être invoqués, dès qu'elle se 
trouve en cause, autant par le capitaine du 
navire qu'elle a déchargé que par le destina- 
taire de la marchandise, et être admis comme 
moyen de preuve par le juge appelé à se pro- 
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noncer sur les difficultés qu'ils ont entre eux 
on avec elle; 

Qu'il est d'usage à Anvers que les certifi- 
cats de mesurée et de pesage délivrés par 
les corporations à ce employées font, jusqu'à 
preuve contraire, foi de la quantité et du 
poids des grains débarqués ; qu'ils servent, 
notamment, à calculer le fret revenant au 
capitaine; 

Attendu qu'il est, au surplus, constant, 
dans l'espèce, tant pour ce qui touche le Te- 
nedos que pour ce qui a trait au Remdeer et 
aux autres steamers dont il s'agit, que les ca- 
pitaines et les destinataires de la cargaison 
se sont trouvés d'accord pour abandonner le 
soin des constatations à faire à la corpora- 
tion De oude en nieuwe beéedigde meters en 
wegers, en faisant seulement, chacun de leur 
côté, contrôler le travail de cette corporation 
et en ne conservant en réalité, en dehors des 
écritures dressées par elle, aucun moyen de 
vérifier, après le départ des wagons et des 
allèges, les quantités et les poids des grains 
importés; 

Attendu que la corporation, mise au cou- 
rant de cet accord, y a implicitement ac- 
quiescé, puisque, après avoir admis, durant le 
déchargement, le contrôle des capitaines au 
même titre que la surveillance des réception- 
naires, elle a délivré directement aux pre- 
miers, moyennant salaire spécial, dès qu'ils 
l'en ont requis, les attestations incriminées ; 

Qu'elle a reconnu par ce fait seul avoir 
reçu des deux parties, représentant dans la 
fixation du prix de transport des intérêts op- 
posés, la mission de créer un titre commun 
entre elles; 

Attendu que, pour les steamers Remdeer, 
Lunebourg, Horneburg et Dartnwre, les quan- 
tités renseignées par la corporation De oude 
en nieuwe beéedigde melers en wegers ont été 
acceptées sans discussion par les capitaines, 
privés ainsi d'une partie du fret auquel ils 
avaient droit; 

Attendu que si le capitaine Tilmouth a re- 
fusé d'admettre le certificat délivré pour le 
steamer Tenedos, il ne l'a repoussé qu'en 
Targuant de faux, en excipant vis-à-vis du 
réceptionnaire de la cargaison de dol et de 
fraude, et en sollicitant et en obtenant du 
tribunal de commerce, devant lequel il l'avait 
assigné, l'autorisation de mettre également 
en cause la corporation De oude en nieuwe 
beéedigde meters en wegers, pour la contrain- 
dre à s'expliquer et pour la rendre éventuel- 
lement responsable du préjudice dont il se 
▼oyait menacé; 

Attendu que, dans toutes les pièces de la 
procédure, il a affirmé toujours et c l'usage 
existant sur la place d'Anvers de s'en rap- 
porter pour le règlement du fret au mesu- 



rage de la corporation » et la convention, 
conforme à cet usage, avenue entre le desti- 
nataire et lui; 

Attendu que la corporation n'a point dé- 
cliné la compétence du juge consulaire; 
' Attendu que s'il était possible, néanmoins, 
de l'envisager comme une société pure- 
ment civile, il ressortirait de ce qui pré- 
cède que les relevés de pesées et indications 
de quantités qu'elle a fournis, comme le livre 
qu'elle a conservé pour appuyer et justifier 
au besoin ces relevés et indications, forme- 
raient des écritures tenues par elle pour le 
destinataire de la marchandise, dont elle 
était la préposée, et dont la qualité de négo- 
ciant ne peut être déniée; 

Attendu qu'à lesconsidérer encore, à raison 
de cette qualité, comme écritures commer- 
ciales, ou à les prendre pour écritures privées, 
elles n'en conserveraient pas moins, dans 
l'une comme dans l'autre hypothèse, ensuite 
de la convention ci-dessus visée, force pro- 
bante entre ies diverses parties intéressées 
au règlement du fret, ayant toujours eu pour 
objet de recevoir et de constater les quantités 
et le6 poids que les prévenus ont sciemment 
altérés au préjudice des capitaines; 

Attendu que c'est par une erreur maté- 
rielle évidente que l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de première ins- 
tance d'Anvers, en date du 24 juillet 1886, 
et la citation donnée aux prévenus en confor- 
mité de cette ordonnance ont assigné à 
l'arrivée du Dartmore à Anvers une date de 
janvier 1885 an lieu de juillet de la même 
année; 

Attendu que cette erreur, signalée pour la 
première fois en degré d'appel par François 
Mertens, n'a pu entraver la défense des pré- 
venus, le montant du poids incriminé mis en 
regard de la quantité réellement débarquée 
leur ayant, sans le moindre doute, fait con- 
naître qu'il s'agissait du voyage de juillet, 
pour lequel ils avaient été rois en prévention 
et sur lequel ils s'étaient expliqués à diffé- 
rentes reprises au cours de l'information 
écrite; 

Attendu que ies peines prononcées à charge 
de Gersony, Noirfalise, Simkens, Janssens, 
Nepperus, VanWinckel, Teysen, Jaspaers et 
Mertens sont proportionnées à la gravité des 
infractions commises ; 

Attendu qu'il y a lieu de réduire la durée 
de la contrainte par corps prononcée pour les 
frais à charge de Gersony; 

Attendu qu'il ressort à suffisance de droit 
des documents produits que J. Lohden et €° 
sont les armateurs des steamers Lunebourg 
et Homeburg; que Wescott et Lawrence sont 
les armateurs du steamer Tenedos, et que 
Tilmouth en est le capitaine; 
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Que la fin de non-recevoir opposée par les 
prévenus aux parlies civiles n'est donc pas 
fondée; 

, Attendu que le dommage souffert par les 
parties civiles a été, en ce qui concerne cha- 
cune d'elles, équitablement arbitré par le 
premier juge ; 

Vu les articles visés et transcrits au juge- 
ment à que; 

Statuant par défaut à l'égard de Gersony, 
et faisant droit sur l'appel du ministère pu- 
blic en ce qui le touche, met le jugement k 
néant en tant qu'il a fixé à un an la durée de 
la contrainte par corps prononcée à charge 
de Gersony pour les frais envers la partie 
publique ; émendant quant à ce, réduit cette 
durée à six mois; dit que, pour le surplus, le 
jugement sortira ses effets; 

Admet l'appel de Van Camp; y faisant 
droit, renvoie ce prévenu acquitté des fins de 
la poursuite, sans frais, et le décharge, en 
conséquence, des condamnations prononcées 
contre lui au profit de Wescott et Lawrence et 
de Tilmouth; 

Met à néant les appels des prévenus Mer- 
tens, Teysen, Jaspaers, Van Winckel, Jans- 
sens, Nepperus, Simkens et Noirfalise, ainsi 
que l'appel du ministère public quant à eux, 
et les appels des parties civiles contre Ger- 
sony, Noirfalise, Simkens, Janssens, Teysen 
et Jaspaers; 

Confirme, à l'égard de tous ces prévenus, 
le jugement attaqué; 

Condamne solidairement aux frais d'appel 
envers la partie publique, savoir... 

Du 30 mars 4887. — Cour de Bruxelles. 
— 6 e ch. — Pré». M. Terlinden. — PL 
MM. Ed. Picard, Shéridan, Maeterlinck, 
Beaulieu, G. Leclercq, Y. Jacobs et Bos- 
mans. 



LIÈGE, 8 novembre 1886. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE.— Mandat d'ar- 
rêt. — Confirmation. — Choix d'un con- 
seil. — Interpellation. — Nullité. — 
Chambre des mises en accusation. — Evo- 
cation. 

Aux termes de l'article 4, § 2, de la loi du 
20 avril 1874, le prévenu doit être interpellé 
sur le choix d'un conseil. Le défaut de men- 
tion de cette interpellation entraine la nullité 
de l'ordonnance qui a confirmé le mandat 
d'arrêt décerné contre l'inculpé. 

La chambre des mises en accusation, saisie par 
l'appel de ce dernier, doit, tout en pronon- 



çant la nullité de Vordonnance, évoquer et 
statuer au fond (1). 

(le ministère public, — c. J...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu 
comparaît volontairement, assisté d'un de ses 
défenseurs, M« Gouttier, après avoir déclaré 
renoncer à la présence de son second conseil; 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil, en date du 28 octobre 1886, a été 
rendue, il est vrai, en présence du prévenu, 
mais qu'il n'existe au procès-verbal de l'in- 
terrogatoire aucune mention relative i l'in- 
terpellation sur le choix d'un conseil, confor- 
mément aux prescriptions de l'article 4, § 2, 
de la loi du 20 avril 1874; 

Attendu que si cette violation d'une dispo- 
sition intéressant les droits de la défense en- 
traîne la nullité de la dite ordonnance, la 
chambre des mises en accusation, saisie ré- 
gulièrement par l'appel du prévenu, comme 
second degré de juridiction, a le devoir 
d'évoquer, suivant l'article 215 du code 
d'instruction criminelle, qui édicté une règle 
générale et absolue applicable à tous les cas, 
sauf les exceptions spéciales prévues par la lo i ; 

Au fond : 

Attendu que le fait, tel qu'il est qualifié, 
est passible de la peine des travaux forcés à 
perpétuité, et qu'il y a lieu de maintenir le 
mandat d'arrêt décerné contre l'inculpé le 
25 octobre, par suite des nécessités de l'ins- 
truction suivie à sa charge; 

Par ces motifs, vu l'article 215 du code 
d'instruction criminelle et les articles 1 er ,! 3, 
19 et 20 de la loi du 20 avril 1874, et sur les 
réquisitions conformes de M. Hénoul, avocat 
général, annule l'ordonnance de la chambre, 
du conseil et évoquant le fond, confirme le 
mandat d'arrêt décerné contre l'inculpé le 
25 octobre dernier. 

Du 5 novembre 1886. — Cour de Liège. 
— Ch. des mises en accusation. — Prés. 
M. Schloss. — PL M. Gouttier. 



GAND, 5 février 1887. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Bail. — Paye- 
ment des loyers ou fermages. — Prix 
annuel de location excédant 500 francs. 

L'article Zdela loi du 25 mars 1876 consacre 
pour les matières qu'il traite un système 

(1) Conf. caas., 46 novembre 1875 (Pasic, 1876, 4, 
24), et 17 novembre 1879 (•«<*., 4879, 1, 416). 
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complet et indépendant de la règle établie par 
Varticle 2 de cette loi. 

L'article 5, n° 1, n'attribue compétence aux 
juges de paix pour les actions en payement 
de loyers et fermages que pour autant que le 
prix annuel de la location n'excède pas 
300 francs (4). 

&il ne dépasse pas 500 francs, Us sont compé- 
tents, alors même que la somme réclamée 
dépasse ce chiffre (2). 

Mais si le prix annuel de la location excède 
300 francs, c'est le tribunal de première 
instance qui est compétent pour connaître de 
r action en payement de loyers ou fermages, 
alors même que l'action ne tend qu'au paye- 
ment d'une somme égale ou inférieure à ce 
chiffre (3). 

(GARSON, — C. DELFOSSÉ.) 

Le jugement rendu par le tribunal de Bru- 
ges, le 4 août 1886, qui a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1886, 3 e partie, page 523, 
a été confirmé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la compétence : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en outre, que les auteurs de la loi 
belge du 25 mars 1876 ne pouvaient pas 
ignorer que la loi française du 25 mai 1858, 
dont ils empruntaient le système, élait inter- 
prétée par la jurisprudence comme limitant, 
dans tous les cas, la compétence du juge de 
paix par le taux du loyer ou du fermage an- 
nuel, et, qu'en dehors des commentateurs 
français, lesquels adoptent en majorité cette 
opinion, les principes de la loi française se 
trouvaient exposés et interprétés de la même 
manière par l'auteur belge le plus autorisé 
traitant de la compétence civile (voy. Adnet, 
n*77,p. 71); 

Qu'il est permis d'en conclure que si le lé- 
gislateur belge avait voulu écarter cette con- 
séquence de la loi française, il s'en serait 
expliqué, sinon dans le texte, tout au moins 
dans les travaux préparatoires de la loi du 
25 mars 1876; 

Que, dans ces conditions, le silence des 
auteurs de la loi fournit un argument sérieux 
en faveur de la thèse admise par le premier 
juge; 



(1, 2 et 3} Voy., dans le môme sens, une disserta- 
tion intéressante de M. le jnge Ed. Cloes dans la 
Jurisprudence des tribunaux, t. XXVI (années 4877- 
1878), p. 334 à 350, et un jugement fortement motivé 
du tribunal de Bruxelles du 23 février 1883, rendu 
sous la présidence de M. Du Roy de Blicquy, dont le 

PAS., 1887. — 2 e PAHTÎE. 



Attendu qu'il importe de remarquer encore 
que l'article 5, n° 1 , de la loi du 25 mars 4876 
détermine, en ce qui concerne les demandes 
en payement de loyers, etc., à la fois la com- 
pétence et le ressort; qu'en ce qui touche le 
taux du dernier ressort, déjà fixé par l'arti- 
cle 2, cette fixation, répétée à l'article 5, ap- 
paraît sans utilité si l'on admet que l'article 2 
domine même les matières spéciales dont s'oc- 
cupe l'article 5; que la détermination du taux 
du dernier ressort, renouvelée dans l'article 3, 
tend donc à démontrer que ce dernier article 
consacre, pour les matières qu'il traite, un 
système complet et indépendant de la règle 
établie à l'article 2; 

Attendu que la même conclusion s'impose 
avec plus de force encore lorsqu'on compare 
l'économie de la loi du 25 mars 4876 avec 
celle de la loi du 25 mars 4844 (voy. Jurispr. 
des trib., 1883, p. 249 et suiv.); 

Attendu, en effet, que l'article 2 de la loi 
de 4876, comme l'article 1 er de la loi de 4844 , 
établit la règle générale qui détermine la 
compétence des juges de paix; que l'article 2 
de la loi de 4876 se sert du terme toutes les 
actions civiles, comme l'article 4 er de la loi de 
4844, de l'expression toutes les actions per- 
sonnelles et mobilières; que, néanmoins, la 
généralité apparente de ces termes ne faisait 
pas rentrer sous la règle de l'article 4" de la 
loi de 4844 les contestations en matière fis- 
cale, ni celles prévues par les articles 60 du 
code de procédure civile et 75 du décret du 
44 juin 4843; que, de même, il est admis que 
l'article 2 de la loi de 4876 n'attribue pas 
aux juges de paix la connaissance de la saisie- 
exécution, de la saisie-arrêt, de la saisie-re- 
vendication, de la saisie-brandon, des saisies 
immobilières et des saisies des rentes consti- 
tuées sur particuliers; qu'il est donc tout 
d'abord hors de doute que le mot toutes de 
l'article 2 de la loi de 4876, pas plus que le 
mot toutes de l'article 4" de la loi de 1844, 
ne fait obstacle à l'existence de certaines 
exceptions concernant des matières spé- 
ciales; 

Attendu que, notamment en ce qui touche 
la matière des baux, les articles 2 et 5 de la 
loi de 4844 plaçaient à côté du principe géné- 
ral de l'article 4" un système complet sur la 
compétence des tribunaux de paix : si le titre 
était contesté, le taux de la compétence ordi- 
naire se calculait en additionnant le montant 



texte est rapporté par Bontemps, t. 1», p. 178. 
Contra : BONTEMPS, Compétence civile, t. I« r , p. 470 
à 488, et BORHANS, Compétence civile, 3*édit., t. I er , 
n" 66, 67 et 68, p. 83 et suiv. La Jurisprudence des 
tribunaux s'était d'abord prononcée aussi en sens 
contraire, t. XXV, p. 809. 

13 
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des loyers ou fermages pour toute la durée du 
bail ; s'il n'était pas contesté, ce taux se déter- 
minait par le montant même des loyers récla- 
més; 

Attendu qu'en outre l'article 7 de la même 
loi énumérait les matières dont les juges de 
paix pouvaient connaître sans appel Jusqu'au 
taux de leur compétence en dernier ressort, 
et k charge d'appel, à quelque valeur que la 
demande pût monter, et que ces matières 
échappaient toutes à l'application du prin- 
cipe général de l'article l -r ; 

Attendu qu'à l'instar des articles 2 à 5 de 
la loi de 1841, l'article 5 de la loi de 1876 
renferme également, sur la matière des baux, 
un système complet; que ce système, puisé 
dans la loi française, au lieu de faire l'objet 
d'un ou de plusieurs articles distincts, se 
trouve établi dans le n° 1 de l'article 5, et 
que cet article, pour le surplus, correspond 
à l'ancien article 7 et est rédigé dans des 
termes presque identiques; 

Attendu que le texte de l'article 5 dispose 
sur l'étendue du premier ressort, fixe le taux 
du dernier et détermine ainsi dans tous les 
cas, et à l'exclusion de tout autre principe, 
les règles de la compétence pour les actions 
énumerées sous les numéros 2 à 12; qu'il ne 
saurait donc en être autrement en ce qui con- 
cerne les actions en payement de loyers pré- 
vues par le n° 1 du même article, et que l'on 
ne peut pas plus avoir égard au principe gé- 
néral de l'article 2 dans le cas spécial du 
n° 1 , que dans les cas visés aux n°* 2 à 12 de 
l'article 3; 

Attendu, en conséquence, qu'il ressort de 
ce qui précède que la loi du 25 mars 1876 
n'attribue compétence aux juges de paix pour 
les actions en payement de loyers et fermages, 
crue pour autant que le prix annuel de loca- 
tion n'excède pas 500 francs, et sans distin- 
guer si la somme réclamée dépasse ou non 
le chiffre de 300 francs ; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge a statué en 
dernier ressort; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en 60n avis 
conforme, met l'appel au néant en ce qui con- 
cerne l'exception d'incompétence; dit pour 
droit que le premier juge était compétent; 
déclare l'appel non reoevable pour le surplus; 
condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 5 février 1887. — Cour de Gand. — 
!*• ch. — Prés. M. de Meren, premier pré- 
sident. — PI. MM. A. Fredericq et Albert 
Mecbelynclt. 



BRUXELLES, SB déoembre 1886. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Administrateurs. 

— Action contre eux pour faits de leurs 
ponctions. — Prescription quinquennale. 

— Faits celés doleusembnt. 

L'article 122 de la loi du 18 mai 1875 n'est 
pas applicable aux administrateurs (Tune 
société anonyme (1). (Résolu par le premier 
juge seulement.) 

Le principe consacré par la loi du 22 mai 1886 
que la prescription des actions contre les 
administrateurs et gérants pour faits de leurs 
fonctions ne prend cours, s'ils ont été celés 
par dol, qu'à partir de la découverte de ces 
faits, ne peut avoir pour effet de faire revivre 
une action éteinte par la prescription quin- 
quennale avant la promulgation de cette loi. 

L'action en dommages-intérêts intentée contre 
V administrateur d'une société anonyme, qui 
est fondée sur une émission d'obligations 
contraire à la loi et aux statuts et sur Caf- 
firmation inexacte de la validité de cette 
émission, est une action pour faits de ses 
fonctions dans le sens de F article 127 de la 
loi d» 18 mai 1875 et, comme telle, soumise 
à la prescription quinquennale édictée par 
cette disposition. 

(VAN HARDENBERGH, — - C. ROSE.) 

Jugement du tribunal de commerce de Bru- 
xelles, du 28 septembre 1886, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action du demandeur tend 
à faire condamner le défendeur à lui payer 
des dommages-intérêts ; 

a Que cette action est fondée tant sur la 
violation des statuts de la Société ligurienne 
de transports dont le défendeur était admi- 
nistrateur et des dispositions de la loi ita- 
lienne en matière d'émission d'obligations de 
sociétés anonymes, que sur les affirmations 
mensongères publiées dans un prospectus 
annonçant l'émission et signé par les délé- 
gués du conseil d'administration; 

« Attendu que le défendeur, tout en dé- 
niant et sa responsabilité et le préjudice vanté 
par le demandeur, se borne, sous réserve de 
tous droits au fond, à soulever contre le de- 
mandeur diverses fins de non-recevoir ; 

« Attendu d'abord que le demandeur jus- 
tifie qu'il est possesseur de vingt obligations 
de la Société ligurienne de transports; 

« Que cette justification suffit pour établir 
l'intérêt du demandeur au point de vue de la 
recevabilité de son action; que l'époque et le 



(1) Voy. le rapport de M. Pirmes fGoiLLERT, Com- 
mMtairêlégUlatif, t. Il, n« 48*, p. 494). 
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prix de rachat des titres ne peuvent avoir 
aucune influence sur cette recevabilité; qu'ils 
ne pourront être pris en considération qu'ul- 
térieurement, s'il y a lieu, pour déterminer, le 
cas échéant, le préjudice dont la réparation 
serait due; 

« Attendu que le défendeur soutient d'abord 
que l'action est non recevable, parce que le 
demandeur ne justifie pas et n'allègue môme 
pas avoir poursuivi la Société ligurienne de 
transports en payement de la somme qui 
prétend lui être due par cette société; 

« Attendu que ce moyen, tiré de l'arti- 
cle 122 de la loi belge du 18 mai 1873, n'est 
pas fondé; 

« Que cet article dispose vis-à-vis des as- 
sociés solidaires d'une société en nom collectif 
ou en commandite simple et des gérants d'une 
société en commandite par actions, mais nul- 
lement vis-à-vis des administrateurs d'une 
société anonyme ; 

« Attendu que le demandeur poursuit le 
défendeur précisément à raison de ce que les 
tribunaux italiens compétents ont décidé que 
ta Société ligurienne de transports n'était pas 
débitrice des obligations émises; 

« Attendu que le défendeur soutient ensuite 
que le demandeur n'est pas recevable à agir 
contre lui parce qu'il n'a pas signé les titres 
émis; 

« Attendu que les titres émis l'ont été en 
vertu d'une décision prise par le conseil d'ad- 
ministration, et que ceux des membres de ce 
conseil qui les ont signés l'ont fait par une 
délégation du conseil tout entier; 

« Que l'exception n'est donc pas fondée; 

e Attenduque le défendeur soutient ensuite 
gue l'action du demandeur est prescrite con- 
formément à l'article 127 de la loi belge du 
!8 mai 1873; 

« Qu'en effet, les faits d'émission repro- 
chés au défendeur ont été posés le 25 septem- 
bre 1879, et que l'action en responsabilité n'a 
été intentée que par exploit du 10 août 1885; 

« Attendu que le demandeur conteste que 
la prescription soit acquise au défendeur; 

« Attendu que la Société ligurienne de 
transports est une société constituée en Italie 
sous l'empire de la loi italienne; 

« Attendu que la loi en vigueur en Italie 
lors de l'émission du 25 novembre 1879, à 
raison de laquelle le demandeur prétend que 
la responsabilité du défendeur est engagée, 
édictait, pour l'exercice de l'action en respon- 
sabilité, une durée de trente années ; 

« Attendu que la loi italienne, modifiée en 
1883, a fixé la prescription de l'action en 
responsabilité à cinq années, et que, pour les 
prescriptions plus longues antérieurement 
commencées, elle les a réduites à cinq années 
à partir de sa mise en vigueur; 



I « Attendu que, dans ces conditions, aux 
termes de la loi Italienne, le demandeur a 
intenté son action avant l'accomplissement 
de la prescription ; 

« Attendu, il est vrai, que le défendeur 
soutient que la loi italienne ne peut recevoir 
son application en Belgique, parce qu'elle est 
contraire à la loi belge, qui limite la pres- 
cription à cinq années; 

« Qu'en admettant le bien-fondé de ce 
principe, encore la prescription ne serait pas 
acquise au défendeur; 

« Qu'en effet, la loi belge applicable serait, 
non la loi du 18 mai 1873, telle qu'elle a été 
promulguée à cette date, mais cette loi modi- 
fiée par la loi du 22 mai 1886 ; 

« Que l'article 127 de cette dernière loi 
dispose que la prescription ne court pas, 
alors que les faits sur lesquels l'action se 
fonde sont restés inconnus par suite des agis- 
sements des administrateurs, et que le vice 
de l'émission de 1879 n'a pu être connu du 
demandeur que lorsque la société a refusé de 
payer les Intérêts des obligations, c'est-à-dire 
le 1 er mai 1882; 

« Attendu que c'est donc à tort que le dé- 
fendeur invoque la prescription contre l'ac- 
tion qui lui est intentée; 

« Attendu, enfin, que le défendeur soutient 
que les faits qui lui sont imputés sont cou- 
verts par le vote des diverses assemblées gé- 
nérales qui se sont succédé depuis novembre 
1879, ce vote valant, pour les administra- 
teurs, décharge complète de leur gestion ; 

« Attendu que ce moyen ne saurait être 
admis; 

« Qu'en effet, si le vote de l'assemblée gé- 
nérale vaut décharge dans certains cas aux 
administrateurs qui ont commis des fautes ou 
des actes doleux dans leur gestion, ce n'est 
que vis-à-vis des actionnaires, cest-à-dlre 
des membres de la société, et non vis-à-vis 
des tiers créanciers, ceux-ci étant restés com- 
plètement étrangers au vote des assemblées 
générales; 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'aucune des fins de non-recevoir soulevées 
par le défendeur n'est fondée; 

a Par ce motifs, le tribunal rejette les di- 
verses fins de non-recevoir soulevées par le 
défendeur; ordonne à celui-ci de plaidera 
toutes fins... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé agit 
comme acheteur de 20 obligations de la so- 
ciété anonyme dite Societa Ligure di tras- 
porti; 

Que son action se fonde sur des faits qui 
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remontent au mois de novembre 1879 et qui 
se rattachent à une émission d'obligations 
faite à cette époque par la société, dont l'ap- 
pelant présidait le conseil d'administration ; 

Attendu que l'appelant oppose à l'intimé 
une fin de non-recevoir déduite de l'article 127 
de la loi du 18 mai 1875, aux termes duquel 
toutes les actions en matière de société se 
prescriraient par cinq ans ; 

Attendu que la prescription doit, dans 
l'espèce, être appréciée conformément à la 
loi belge; 

Qu'en effet, il importe peu que la Société 
ligurienne, constituée à Gênes, ayant son 
siège en cette ville et ne possédant en Bel- 
gique ni établissement ni succursale quelcon- 
que, soit soumise à la loi italienne; qu'il 
s'agit uniquement d'une action en responsa- 
bilité du chef d'une émission faite à Bruxelles 
de titres imprimés en cette ville, action inten- 
tée en Belgique par un Belge contre un Belge, 
l'un comme l'autre domicilié en Belgique à 
l'époque de l'émission incriminée, aussi bien 
que lors de l'intentement du procès; que la 
loi belge est donc celle du domicile du de- 
mandeur et du défendeur, en même temps 
que celle du lieu où se poursuit l'action et où 
se serait commis le quasi-délit qui en est la 
base; qu'il est, d'ailleurs, reconnu que la loi 
italienne n'est pas, sous le rapport du délai 
de la prescription, plus favorable au débiteur 
que la loi belge; 

Attendu qu'il est, dès lors, superflu de re- 
chercher avec le premier juge si la prescription 
est ou non acquise d'après la loi italienne; 

Attendu que la disposition de l'article 127 
précité est générale; qu'elle doit donc s'ap- 
pliquer à la présente action, puisque les faits 
reprochés à l'appelant (l'émission d'obliga- 
tions contrairement à la loi et aux statuts, et 
l'affirmation inexacte de la validité de cette 
émission) constituent manifestement des faits 
de son mandat, des faits qui doivent être ap- 
préciés, non pas d'après les principes du 
droit commun, mais bien dans la mesure de 
la responsabilité toute spéciale que l'article 52 
de la loi de 1873 impose à l'administrateur, 
parfois même pour les infractions auxquelles 
il n'aurait point participé et au sujet des- 
quelles aucune faute ne lui serait imputable ; 

Attendu qu'il suit de là que la prescription 
quinquennale était acquise à l'appelant dès le 
mois de novembre 1884, antérieurement 
même à la date de l'exploit introductif de 
l'instance (10 août 1885); 

Attendu qu'à la vérité la loi du 22 mai 
1886 a modifié le point de départ de la pres- 
cription, en le reportant à la date de la dé- 
couverte des faits dommageables commis par 
les administrateurs, dans le cas où ces faits 
de leurs fonctions ont été celés par dol ; que, 



dans cette hypothèse, s'il fallait, avec l'intimé 
et le premier juge, reporter la découverte de 
faits au r r mai 1882 seulement, l'action k 
serait pas frappée de prescription ; mais qu'il 
n'est pas possible d'appliquer rétroactive- 
ment, comme l'a fait le jugement à quo, une 
loi telle que celle de 1886, qui n'existait pas 
encore à l'époque de l'intentement de fic- 
tion, ni même à celle où l'action est née; que 
la prescription tient au fond du droit et que, 
s'étanl accomplie, dans l'espèce, sous l'em- 
pire de la loi de 1873, elle était acquise ï 
l'appelant, de telle sorte qu'une loi posté- 
rieure ne pouvait la lui enlever en faisant 
revivre une action définitivement éteinte; 

Attendu qu'en présence de cette exception 
péremptoire, il devient superflu de discute: 
les autres fins de non-recevoir soulevées par 
l'appelant; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires et faisant droit sur l'appel, net à 
néant le jugement à quo; émendant, déclare 
l'intimé non recevable en sa demande et le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 29 décembre 1886. — Cour de Bruxel- 
les. — 3 e ch. —Prés. M. le conseiller De 
Bavay.— PL MM. Houtekiet, Lejour et Z*ae- 
nepoel. 



LIÈGE, 20 août 1886. 
DESTRUCTION D'ARBRES.— Peine unocl 

L'article 557 du code pénal, qui commue C em- 
prisonnement et l'amende à raison de chaqx 
arbre méchamment abattu, doit être inierpréit 
en ce sens que les diverses peines concur- 
rentes doivent être additionnées pour faire d< 
leur somme une peine unique (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C PONDROUSSE.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de 
Marche, du 4 août 1886, avait condamné 
Pondrousse à un mois d'emprisonnement et 
aux frais, pour avoir, dans le courant de juil- 
let 1886, sur le territoire de la commune de 
Tavigny, méchamment abattu, coupé, mutilé 
ou écrasé des sapins de manière à les faire 
périr par le pied. 

Appel du ministère public, fondé sur ce 
que le tribunal aurait dû appliquer une peine 
spéciale pour chaque fait. 



(t) Voy. NYPELS, Cad* pénal belge interprété, 1. 111, 
p. 589-.199, n° 8 in fine, et Législation crimintll', 
t. IV, p. 410, n« 5, el> 415, n* 5. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
termes du dernier paragraphe de l'article 537 
que, dans la pensée du législateur, les di- 
verses peines concurrentes doivent être addi- 
tionnées pour former une peine unique et 
qu'il ne doit pas être prononcé autant de 
peines distinctes qu'il y a d'arbres abattus; 
Attendu qu'il résulte de l'instruction faite 
devant la cour que Maurice Pondrousse a, 
dans le courant de juillet 4886, sur le terri- 
toire des communes de Tavigny et Noville, 
méchamment abattu, coupé, mutilé ou écorcé 
dix-huit sapins de manière à les faire périr 
par le pied; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes visées par les 
premiers juges; 

Par ces motifs, émendant, condamne Mau- 
rice Pondrousse à trois mois d'emprisonne- 
ment et aux dépens d'appel. 

Du 20 août 1886. — Cour de Liège — 
Ch. des vacations. — Prés. M. Lecocq. 



LIÈGE, 16 février 1887. 

ÉGLISES. — Objets d'art. — Placement a 
perpétuelle demeure.— copropriétaires. 

— Vente. — Exposition en lot séparé. 

— défaut d'accord. 

Les statues, tableaux et stalles de choeur placés 
dans Y église d'une ancienne abbaye à perpé- 
tuelle demeure font partie intégrante du tem- 
ple, dont Us constituent les accessoires et le 
complément (1). 

Les copropriétaires de l'édifice ne possèdent pas 
sur ces objets un droit qui puisse se concevoir 
détaché de celui-ci. Ils ne peuvent donc, en 
cas d'adjudication publique de V immeuble, 
exiger qu'il soit procédé à la vente de ces 
objets en un lot séparé sans le consentement 
de tous les intéressés. 

(HÉRITIERS DE BEHR, — C LE SÉMINAIRE 
DE NAMUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les statues, 
tableaux, boiseries, et notamment les stalles 
du chœur qui se trouvent dans l'église de 
l'ancienne abbaye de Floreffe, constituent non 

(1) Compar. cass. belge, 44 novembre 4886 (motifs) 
(Pasic, 4886, 1, 401). Voy. aussi Paris, 13 mars 4880 ! 
ei 12 juillet 487» (D. P., 4880, 2, 97 et 404). 



seulement des immeubles par destination, 
mais font partie intégrante du temple et doi- 
vent être considérés comme les accessoires et 
les compléments de cet édiûce ; 

Attendu que, contrairement à ce qui existe, 
d'après les appelants, pour une forêt aména- 
gée en coupes réglées et dont les arbres ont 
pour destination d'être abattus, les divers 
copropriétaires de l'église de Floreffe ne pos- 
sèdent pas sur les statues, tableaux et boise- 
ries placés à perpétuelle demeure dans la dite 
église, un droit qui puisse se concevoir dé- 
taché de celle-ci; que l'état d'indivision né- 
cessite entre les communistes des restrictions 
réciproques au droit de propriété absolu; 
que c'est pour ce motif, notamment, que l'ar- 
ticle 827 du code civil impose la licitation 
des immeubles dont le morcellement serait 
préjudiciable; 

Attendu que ces considérations, qui se se- 
raient opposées, en toute hypothèse, à ce que 
les appelants réclament le partage en nature 
des statues, tableaux et boiseries dont il 
s'agit, leur enlèvent également le droit d'exi- 
ger qu'il soit procédé à leur vente en un lot 
séparé, sans le consentement de toutes les 
parties intéressées; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif pour la 
justice de déroger, en l'espèce, aux règles du 
droit commun; que si la vente séparée des 
objets désignés ci-dessus pouvait faire attein- 
dre à ceux-ci une valeur plus élevée, elle dé- 
précierait, d'autre part, celle de l'édifice 
même; que les droits respectifs des parties et 
l'égalité qui constitue la base de tout partage 
seront suffisamment sauvegardés par l'adju- 
dication publique telle qu'elle a été ordonnée, 
et qui aura, en outre, l'avantage de conserver 
au pays et à leur destination des richesses 
artistiques; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
confirme le jugement dont appel; 

Condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 46 février 4887. — Cour de Liège. — 
4 rt ch. — Prés. M. Crahay, conseiller.— PI. 
MM. Dupont et Collinet. 



BRUXELLES, 28 avril 1887. 

ENREGISTREMENT.— Restitution.— Droit 
de titre. — Jugement annulé. — Pour- 
suites PAR LES VOIES ORDINAIRES. — DE- 
MANDE reconventionnelle. — Prescription 
de deux ans. — Point de départ du délai. 

Le droit de titre perçu sur la minute d'un juge- 
ment doit être restitué, si ce jugement a été 
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réformé par un arrêt qui ne peut constituer 
a» titre pour une de$ parties (1). (Loi du 
31 mai 4824, ait. 23.) 

L'administration de F enregistrement nett pas 
tenue d'agir par voie de contrainte pour le 
recouvrement des droits dus (2). Elle peut en 
réclamer le payement par voie ^assignation 
ou par conclusions reconventionnelles (3). 
(Loi do 22 frimaire an vu, art. 64.) 

Le délai de la prescription biennale établie par 
Partiels 5 de la loi du 47 août 1873 com- 
mence à courir contre le fisc à partir du jour 
ou il a été mis à même d'exercer ses droits. 
La prescription prend cours dès que l'exigi- 
bilité du droit peut se déduire du simple rap- 
prochement d* actes présentés à la formalité 
de V enregistrement (4). 

(L^TAT, — C. LA BANQUE DE BRUXELLES.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
26 février 1886, le jugement suivant : 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
droit de 6,423 francs, dont restitution est ré- 
clamée, a été perçu à raison de ce que cer- 
tain jugement du tribunal de commerce, en 
date du 31 janvier 1884, rendu contre un 
sieur Fusnot, contenait un titre au profit de 
la demanderesse ; 

« Qu'en effet, ce jugement constatait qu'aux 
termes de l'article 13 du contrat social 
a Charles Fusnot et e », le sieur Fusnot 
s'était engagé à reprendre, à l'expiration de 
la société, les marchandises et constructions 
au prix du dernier bilan ; que la société était 
dissoute; que la reprise avait eu lieu, et que, 
de ce chef, Fusnot devait payer une somme 
de 474,743 francs; 

u Attendu que le prédit jugement avait été 
mis à néant le 19 janvier 1885 par un arrêt 
de la cour de Bruxelles, qui a déclaré la de- 
manderesse non fondée en son action et l'a 
condamnée aux dépens ; 

a Attendu que la demanderesse réclame la 
restitution des droits payés, par application 
de l'article 23 de la loi du 31 mai 1824, dis- 
posant que a le droit perçu sur la minute 
« d'un jugement sera restitué si ce jugement 
« est annulé par une autre décision judi- 
« claire »; 

« Attendu que le fisc allègue, pour se sous- 
traire à l'obligation de restituer, que l'arrêt 
du 19 janvier 1885 aurait virtuellement ou 
implicitement, dans ses motifs, reconnu 



(4) Voy., quant à cette disposition, ce Recueil, 
18858, 1, 150, 1" colonne. 
(â) Voy. DALL0Z, v° Enregistrement, n« 5083. 
(3) Conf., quant aux demandes reconventionnelles, 



l'existence de la vente dont la reconnaissance 
explicite et formelle dans le jugement rais I 
néant avait motivé la perception du droit; 

« Attendu que ce soutènement ne par. 
être accueilli ; en effet, a aucun point de vue. 
le texte de l'arrêt en question ne peut consti- 
tuer, en faveur de la demanderesse, en titre 
constatant la vente du matériel et des cons- 
tructions de la société, et il lui faudra, pour 
l'avoir, provoquer, dans l'avenir, de nou- 
velles décisions judiciaires ; 

« Attendu, en conséquence, que la demandé 
principale est fondée; 

« Sur la demande reconventionnelie : 

« Attendu que, d'après le fisc, ce n'est pis 
seulement la prédite somme de 6,423 francs, 
mais bien une somme supérieure, soit 
7,687 fr. 78 c, qui lui serait due, méat 
dans l'hypothèse où les décisions des 31 jan- 
vier 1884 et 49 janvier 1885 seraient consi- 
dérées comme ne créant pas on titre en fa- 
veur de la demanderesse; ce droit serait, a 
effet, dû à raison de la vente conditionnelle 
conclue dans l'article 13 du contrat social, 
la condition étant prouvée s'être réalisé 
aujourd'hui ; 

« Attendu que trois fins de non-recevoir 
sont opposées à cette demande reconventioo- 
nelle : 

a A. Elle ne serait pas une défense à fac- 
tion principale, mais une demande nouvelle 
qui n'y est rattachée par aucun lien; B. le 
fisc, aux termes de l'article 64 de la loi do 
22 frimaire an vu, ne peut poursuivre le 
payement des droits qu'après avoir décerne 
une contrainte et en suivant certaines forma- 
lités impératives, et C. enfin, le droit du use 
à cette perception serait prescrit ; 

« Sur la première fin de non-recevoir : 

« Attendu que la cause première et réelle 
de la prétention du fisc dans ses réclamations 
principale et reconventionnelle est la vente 
relatée à l'article 43 du contrat social ; qo'oo 
ne peut, dès lors, sérieusement prétendre que 
la demande reconventionnelle n'étant ratta- 
chée à l'action principale par aucun lien, 
ne pourrait être accueillie dans le présent 
débat ; 

« Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

« Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que l'article 64 de la loi du 2i fri- 
maire an vii donne un véritable privilège a 
l'administration fiscale pour la perception 
des droits, en lui permettant d'agir par voie 
de contrainte, mais ne lui impose pas ce mode 



casa, franc., 43 juin 1804 (D. P., 1864, 4, 310; Sia.. 
4864, 4, 304). 

(4) Compar. Bruxelles, U mai 188Ô (PASIC, 1886, 
41, 39j. 
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cTagir à l'exclusion de tous antres; qu'elle 
peut donc user do droit commun et, confor- 
mément aux principes généraux, poursuivre, 
tant par voie d'assignation que de demande 
reconventionnelle, le payement des droits 
dus; 

« Sur la troisième fin de non-recevoir : 
« Attendu qu'aux termes de l'article 5 de 
la loi du 7 août 1875, le délai de deux années 
pour la prescription des droits ne court qu'à 
partir de la présentation à la formalité de 
l'enregistrement d'un acte qui révèle la cause 
de l'exigibilité du droit d'une manière suffi- 
sante pour exclure la nécessité de toute re- 
cherche ultérieure ; 

« Attendu que ces conditions se rencon- 
trent pour la première fois dans le jugement 
du tribunal de commerce du 31 janvier 1884 ; 
qu'on ne peut, en effet, les trouver dans 
l'acte de dissolution, qui ne rappelait pas les 
stipulations de l'article 15 du contrat social 
et ne pouvait pas, à lui seul, révéler l'exigi- 
bilité du droit, non plus que dans l'exploit 
inlroductif d'instance devant le tribunal de 
commerce, lequel ne constituait, d'après la 
demanderesse elle-même, que des allégations 
unilatérales qui pouvaient être contestées et 
l'ont été, non plus que dans les conclusions 
prises le 17 janvier 1884, lesquelles n'ont, 
au surplus, pas été présentées à l'enregistre- 
ment avant le dit Jugement du 51 décembre 
1884; 
« Au fond : 

« Attendu que le fisc soutient que le droit 
de mutation est exigible sur la vente condi- 
tionnelle de l'article 45 du contrat social, au 
moment où la preuve de la réalisation de la 
condition est faite par le seul aveu de la de- 
manderesse, aveu qu'il rencontre dans les 
jugement et arrêt des 51 janvier 1884 et 
19 janvier 4885; 

u Attendu, tout d'abord, que s'il en était 
ainsi, le droit du fisc serait prescrit, puisque 
l'exploit d'assignation devant le tribunal de 
commerce, à la requête de la demanderesse, 
contient cet aveu, rappelle les stipulations de 
vente de l'article 13 et a été présenté à l'en- 
registrement le 49 novembre 1883 ; 

« Attendu que le fisc n'apporte aucune 
preuve autre de la réalisation de cette con- 
dition ; qu'en effet, si l'on fait abstraction de 
la partie mise à néant du jugement du 31 jan- 
vier 1884, on ne trouve, dans ies décisions 
intervenues, que des allégations unilatérales 
de la demanderesse, formellement déniées 
par le sieur Fosnot, et rien de plus; 

« Attendu, en conséquence, que l'admi- 
nistration défenderesse ne justifie pas avoir, 
depuis moins de deux ans, acquis la preuve 
que la vente du matériel et des constructions 



de la société Ch. Fusnot et O a effectivement 
eu lieu et que la mutation s'est opérée ; 

« Qu'elle est donc non fondée en sa de- 
mande reconventionnelle ; 

« Par ces motifs, le tribunal, oui M. De- 
smedt, juge suppléant faisant fonctions de 
procureur du roi, en son avis conforme, re- 
jetant toutes conclusions autres ou contraires, 
condamne le défendeur à payer à la deman- 
deresse, à titre de restitution de droits, la 
somme de 6,423 fr. 26 c, avec les intérêts 
judiciaires; 

« Le déclare recevable mais non fondé en 
sa demande reconventionnelle; 

« Le condamne aux dépens. » ' 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la demande prin- 
cipale : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Sur les deux premières fins de non-rece- 
voir : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur la troisième fin de non-recevoir dé- 
duite de la prescription et fondée sur l'arti- 
cle 4 de la loi du 17 août 4875, aux termes 
duquel toute demande de droit d'enregistre- 
ment est prescrite après un délai de deux 
années : 

Attendu que l'article 5 de la loi de 4875 
fixe le point de départ du délai de la pres- 
cription au jour de la présentation à la for- 
malité de l'enregistrement « d'un acte ou 
autre document qui révèle à l'administration 
la cause de l'exigibilité du droit, d'une ma- 
nière suffisante pour exclure la nécessité de 
toute recherche ultérieure » ; 

Attendu que la partie appelante donne à 
ces termes une portée qu'ils n'ont pas; que 
la loi n'a pas introduit un principe nouveau 
pour les mutations qui s'opèrent en vertu 
d'actes soumis à la formalité; que les discus- 
sions qui ont précédé le vote de la loi ne 4873 
démontrent à toute évidence que le législa- 
teur s'est surtout préoccupé, dans la rédac- 
tion de la partie finale de cet article, de met- 
tre le lise à l'abri de la prescription des droits 
en matière de mutations clandestines, c'est- 
à-dire dans les cas où l'exigibilité du droit 
ne lui est révélée que postérieurement à la 
mutation par des indices qui nécessitent des 
recherches aux fins de l'établir; 

Attendu que le principe adopté par le lé- 
gislateur de 1875 est donc, comme sous la 
législation antérieure, que le délai de la pres- 
cription commence à courir contre le fisc à 
partir du jour où il a été mis à même d'exer- 
cer ses droits; que le législateur H'a eu nul- 
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lement en vue de protéger l'administration 
contre ses propres négligences et de suspen- 
dre le cours de la prescription dans les cas 
où l'exigibilité des droits pouvait se déduire 
du simple rapprochement d'actes soumis à la 
formalité; 

Attendu que, dans l'espèce, l'acte d'asso- 
ciation du 16 mars 1872, soumis à l'enregis- 
trement, stipulait que la société était formée 
pour dix ans, et qu'à la dissolution les mar- 
chandises et constructions seraient reprises 
et payées au comptant par le sieur Fusnot, 
l'un des associés, au prix du dernier bilan ; 

Attendu que, le 7 avril 4882, l'acte de dis- 
solution de la société fut présenté à l'enre- 
gistrement; 

Attendu que ce dernier acte consommait la 
mutation et rendait le droit exigible; que 
cette mutation dépourvue de tout caractère 
clandestin, s'opérant en vertu d'actes portés 
à la connaissance du fisc, se révélait à l'ad- 
ministration par le simple -rapprochement de 
l'acte de société et de l'acte de dissolution ; 
que si l'administration n'a pas, dès ce mo- 
ment, poursuivi le payement des droits dus, 
c'est par suite de sa négligence ou d'une 
lacune dans la tenue de ses registres; 

Attendu que plus de deux années s'étant 
écoulées entre la présentation de l'acte de 
dissolution à l'enregistrement et la demande 
formée par la partie appelante dans ses con- 
clusions reconventionnelles, cette demande 
est prescrite ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. l'avocat général Gilmont, met à 
néant le jugement dont appel, mais en tant 
seulement qu'il a déclaré la demande recon- 
ventionnelle recevable et non fondée ; enten- 
dant quant à ce, déclare prescrite et, par 
conséquent, non recevable la demande re- 
conventionnelle; confirme le jugement dont 
appel pour le surplus ; condamne la partie 
appelante aux frais de l'instance d'appel. 

Du 28 avril 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Georges Leclercq, Simont et S. Wiener. 



GAND, 22 janvier 1887. 

1° AUTORISATION DE FEMME MARIÉE.— 

Autorisation par le tribunal d'ester en 
justice. — Autorisation implicite. 
2° MINISTÈRE PUBLIC. — Défaut de com- 
munication. — Requête civile. — Nullité 
relative. 

4° L'autorisation donnée j/ar le tribunal à une 
femme mariée d'ester en justke, à défaut 



d'autorisation du mari, ne doit pas être 
énoncée en termes exprès. 

Elle peut être tacite et s'induire des circons- 
tances^). 

Spécialement une femme mariée, qui est défen- 
deresse, est suffisamment habilitée par cela 
seul que le tribunal, sur la comparution 
exclusive de celle-ci au procès, a ordonné, 
avec la jonction du profit du défaut, latéas- 
signation des défendeurs défaillants, si bail- 
leurs P assignation primitive notifiée aux deux 
époux tendait à ce qu'au préalable la femme 
fût autorisée en justice, soit par son mari, 
soit d'office par le tribunal. 

2° Lorsque les délais pour interjeter appel sont 
expirés, la nullité du jugement du chef de la 
non-communication de la cause au ministère 
public ne peut plus être demandée que par la 
voie de la requête civile (2). 

Ce recours ne peut être exercé que par celui 
pour qui l'audition du ministère public était 
ordonnée par la loi (3). 

(dutrieux, — c. reyntjens, veuve decock 
et j. decock.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, au surplus, qu'à l'époque où, en 
vertu du jugement du 22 juillet 1880, ont été 
pratiquées, à charge de l'appelant, les sai- 
sies-arrêts validées par les jugements des 
27 mai et 5 août 1882, la première décision 
était coulée en force de chose jugée; 

Attendu, en effet, que le jugement du 
22 juillet 4880 avait été précédé de celui du 
3 juin 1880, lequel, après avoir constaté la 
non-comparution de deux des trois défen- 
deurs (l'appelant et Mathilde Gevaert, veuve 
Yan Tieghem), avait ordonné, avec la jonc- 
tion du profit du défaut, la réassignation des 
défaillants pour être statué entre toutes les 
parties par un seul et même jugement ; 



(1) Gonr. cass. franc., SI fé? rier 4853 (D. P., 4853, 
4, 157); 5 juillet 4884 (ibid., 4883, 4, 74; Pasic. 
franc., 4883, p. 944) ; Bruxelles, 9 mare 4814 (Pasic, 
à sa date) ; Laurent, t. III, p. 477, n* 439 m jim. 

(2) Le défaut de communication au ministère 
public ne donne pas ouverture au recours en cassa- 
tion (cass. franc., 47 août 4869, Patte, franc., 4869, 
p. 1047 ; D. P., 1874,5, 427 ; cass. belge, 3 juillet 4879, 
Pasic, 1879, 1, 842). 

(3) Conf. Ch au veau sur Carré, quest. 4744,1111, 
et 414 ter. Voy. aussi cass. belge, 33 novembre 1835 
(Pasic, à sa date); Bruxelles, 42 avril 18*6, Gand, 
1" août 1884 ei 24 mars 1836 (ibid., a leur date); 
Liège, 30 mai 1877 (ibid., 1877, II, 360). 
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Que, par suite, celui du 22 juillet n'était 
1*1 us susceptible d'opposition, encore bien 
qu'immédiatement avant cette décision , 
l'avoué constitué par l'épouse Dutrieux eût 
déclaré se retirer (code de proc. civ., art. 1 53); 
Attendu que c'est vainement que, pour 
faire attribuer à cette seconde décision le ca- 
ractère d'un simple jugement par défaut, sus- 
ceptible, partant, d'être réputé non avenu à 
Fëgard de toutes les parties, faute d'exécu- 
tion dans les six mois de son obtention, l'on 
objecte que l'épouse de rappelant Dutrieux 
c|uî, seule, au début, avait constitué avoué, 
n'avait pas comparu valablement, faute d'avoir 
été autorisée à ester en justice; 

Attendu que l'exploit d'assignation notifié 
aux époux Dutrieux, le 8 mai 1880, à la re- 
quête de feu le notaire Alexandre de Cock et 
dûment enregistré, tendait expressément à ce 
que, au préalable, l'épouse Dutrieux, née 
Clotilde Yan Tieghem, fût autorisée à ester 
en justice, soit par son époux, soit d'office 
par le tribunal; que le tribunal a, sans aucun 
doute, fait droit à celte conclusion, puisqu'il 
a prononcé le jugement de défaut-jonction 
qui implique l'habilitation de l'incapable pour 
sa comparution alors dûment constatée ; 

Que cette autorisation implicite suffit à la 
rigueur, alors surtout que la femme était dé- 
fenderesse et que, pour la faire autoriser, le 
demandeur n'avait qu'à mettre le mari en 
cause et à demander au tribunal de donner 
l'autorisation, si le mari la refusait ou s'abs- 
tenait de comparaître; 

Attendu qu'aucun appel n'a été interjeté du 
susdit jugement du 22 juillet 1880; qu'il a 
été notifié aux époux Dutrieux le 19 août 
1880; qu'un commandement de payer le mon- 
tant des condamnations prononcées à leur 
charge leur a même été fait le 50 octobre; 
que, par suite, le délai pour exercer recours 
est expiré depuis longtemps ; 

Attendu que rappelant prétend remettre en 
question la validité de ce jugement en argu- 
mentant de ce que, avant qu'il fût pro- 
noncé, le ministère public n'a pas pris com- 
munication de la cause et n'a pas été entendu, 
alors que cette audition était de rigueur (code 
de proc. civ., art. 85, n° 6); 

Attendu que l'appel de ce jugement n'étant 
plus recevable, cette décision serait peut-être 
susceptible d'être attaquée par la voie de la 
requête civile (code de proc. civ., art. 480, 
n° 8), si, dès novembre 1880, le notaire de 
Cock, aux droits duquel sont aujourd'hui les 
intimés, n'avait pas renoncé à se prévaloir 
du susdit jugement contre l'épouse de l'appe- 
lant et si celle-ci, à ce dûment autorisée, 
n'avait pas accepté instantanément ce désis- 
tement, d'ailleurs constant et reconnu en fait; 
mais qu'en toute hypothèse, ce recours ex- 



traordinaire ne pourrait être exercé que par 
l'épouse Dutrieux, pour qui seulement l'au- 
dition du ministère public était ordonnée par 
la loi ; 

Qu'il faut bien considérer, en effet, que 
l'appelant Florent Dutrieux a été personnel- 
lement partie au procès, qui s'est terminé 
par le jugement du 22 juillet 1880, et qu'il 
n'y est pas seulement intervenu comme mari, 
assigné pour autoriser sa femme en justice; 
qu'aussi ce jugement a condamné tant l'ap- 
pelant que son épouse et la mère de celle-ci 
solidairement au payement de la somme prin- 
cipale de 5,000 francs et des accessoires; 
qu'en conséquence, le jugement prérappelé 
est, quant à lui, tout au moins, passé e& 
force de chose jugée; 

Attendu, enfin, qu'ainsi que l'a démontré 
le premier juge, dont la cour adopte égale- 
ment les motifs, il n'y a pas lieu de s'arrêter 
au moyen tiré de la prétendue incompétence 
du premier juge pour statuer sur la validité 
des saisies-arrêts; 

Que, partant, outre que celles-ci ont été 
pratiquées en vertu d'un titre régulier, l'op- 
position formée par l'appelant à l'exécution 
des jugements qui les ont validées n'est pas 
plus fondée; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, en son avis conforme, reçoit l'appel 
interjeté contre le jugement du 12 décembre 
1885, mais le déclare non fondé; en consé- 
quence, confirme le jugement à quo et con- 
damne l'appelant aux dépens de la première 
instance. 

Du 22 janvier 1887. — Cour de Gand. — 
l w ch. — Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Begerem et Albert Meche- 
lynck. 



BRUXELLES, 2 février 1887. 

SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — 

Défaut d'autorisation. — Contrat in- 
nomé. — Indivision. — Partage. — 
Application du règlement par les tri- 
bunaux. 

Les sociétés de secours mutuels non reconnues 
ne forment pas des personnalités juridiques, 
capables d'acquérir, de posséder et d'ester en 
justice (1). 



(1) Conf. Gand, 4«' mars 1877 (Pàsic., 4877, 
II, 253); DALLOZ, Bipert., ▼« Association de secours 
mutuels, n°« 23 et 25. Voy. aussi, quant aux actions en 
justice, Grenoble, 25 notembre 1852 (D. P., 1854, 2, 
168; Journ. du pal., 1852, 2, 685). 
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Toutefois, les statuts de semblables sociétés 
constituent des contrait mnomés, qui $omi 
valables, et qui peuvent tourner ouverture à 
une action en justice, lorsqu'ils réunissent les 
conditions requises pour la validité des con- 
ventions eu général (1). 

L'indivision peut être valablement stipulée pour 
un temps indéfini, lorsqu'il s'agit de fonds 
indivis à la propriété desquels les associés 
ont définitivement renoncé pour les affecter à 
un emploi spécial. 

Les associés n'ont, en conséquence, pas le droit 
de retirer les fonds qu'ils ont versés, de 
demander le partage de l'avoir de F associa- 
tion dans la proportion de leurs versements 

% onde provoquer une mesure tendant à Pen- 
lever à ceux qui ont le droit de le détenir aux 
termes du règlement. 

L'application du règlement par la commission 
directrice reste soumise à l'appréciation des 
tribunaux (2). 

(T1NKL ET CONSORTS, — C. VEREYCKEM ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu l'arrêt de défaut- 
jonction do 1«* décembre 1886... ; 

Attendu que les Ans de non-recevoir oppo- 
sées devant le premier juge à l'action des in- 
timés nesont pas reproduites en degré d'appel; 

Attendu que les appelants sont membres 
de l'association connue sous la dénomination 
de « Société royale philanthropique des mé- 
daillés pour actes de courage, de dévouement 
et d'humanité » fondée à Bruxelles en 1865, 
et que les intimés sont des membres dissi- 
dents, exclus ou considérés comme démis- 
sionnaires de cette association; 

Attendu qu'il est incontestable que la 
Société royale des médaillés ne peut être ran- 
gée au nombre des sociétés de secours mutuels 
reconnues par le gouvernement, conformé- 
ment à la loi du 5 avril 1854, et qu'elle ne 
saurait constituer, dès lors, une personnalité 
Juridique capable d'ester en justice, d'acqué- 
rir et de posséder; 

Attendu qu'il suit de là que la société n'a 
pu acquérir les fonds versés par les membres 
de l'association, mais qu'il n'en résulte nulle- 
ment que ces fonds aient continué à apparte- 
nir à ceux qui les versaient ; qu'il est bien 
moins admissible encore que les associés 
aient le droit (que leur a reconnu le premier 



(1) Voy. la note 4, page précédente, 

(S) Compar. trib. de Brui elles, 9 février et 47 octo- 
bre 4874 et 33jan?ier 4877 (Pasic, 4877, 111,482), 
9 février 4880 (AU., 4880, III, 480) ; trib. de Verviera, 
40 décembre 4879 (loùi., 4884, 111, 96). 



Juge) de retirer les fonds venés et mène dt 
réclamer le partage île ravoir social, dans h 
proportion de leurs versements respectifs : 

Attends, en effet, que rien ne justifie l'ap- 
préciation da premier juge quasi an règle- 
ment de l'association; que, bien loin de 
constituer on ensemble de dispositions éven- 
toellement applicables u une société en toit 
de formation, et restée u l'eut de simple pro- 
jet, ce règlement» dont les danses sont recon- 
nues entre parties, forme la charte d'osé 
association qui, d'après les faite de la cause, 
existe et fonctionne depuis vingt et un ans; 

Que ses membres ont accepté et exécuté 
les dispositions statutaires, sans que jamais 
aucun d'eux ait cru pouvoir contester, anté- 
rieurement au procès actuel, la constitution 
définitive de l'association; 

Attendu qu'il est vrai que celle-ci ne peut 
être considérée ni comme une société com- 
merciale, ni même comme une société civile 
dans le sens de l'article 483Î du code mil, 
puisque les associés se sont réunis spéciale- 
ment pour s'assurer des secours, et non en 
vue de partager un bénéfice; mais qu'ils n'ea 
ont pas moins formé une convention valable 
et pris les engagements qui créent entre esi 
un lien juridique, qui donnent naissance à 
des droits et à des obligations réciproques, 
et qui, enfin, peuvent donner ouverture à une 
action en justice ; 

Attendu, en effet, qu'indépendamment des 
contrats les plus usuels portant une dénomi- 
nation spéciale et soumise à des règles parti- 
culières, le code civil (art. 1407) prévoit et 
admet des contrats innomés qui ne sont 
soumis qu'aux règles générales édictées an 
titre Des obligations; 

Attendu qu'il est loisible à toutes personnes 
majeures et capables de leurs droits de for- 
mer entre elles toutes conventions quelcon- 
ques en dehors des contrats solennels, en se 
conformant aux règles générales des obliga- 
tions et en restant dans les limites comman- 
dées par le respect de l'ordre public et des 
bonnes mœurs ; 

Attendu qu'il est incontestable que l'asso- 
ciation de secours mutuels formée dans l'es- 
pèce réunit les conditions de l'article 1408 
du code civil (consentement, capacité, objet 
certain et cause licite dans l'obligation); 
qu'il s'agit même d'une association que la loi 
volt avec faveur, puisqu'elle assure le béné- 
fice et le privilège de la personnification civile 
à celles de ces sociétés qui réunissent cer- 
taines conditions spéciales ; 

Attendu que les conventions légalement 
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites; qu'elles ne peuvent être révoquées 
que de leur consentement mutuel ou pour les 
causes que la loi autorise, et qu'enfin elles 
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doivent être exécutées de bonne foi, non seu- 
lement quant à leurs stipulations expresses, 
mais encore dans la mesure de ce que la loi, 
r usage et l'équité commandent (code civ., 
art. 1154 et 1135); 

Attendu que, dans l'espèce, les associés 
sont convenus de meure en commun leurs 
versements mensuels pour une période illi- 
mitée, principalement eu vue de s'assurer 
certains secours pécuniaires; qu'ils ont a 
l'avance repoussé toute idée de dissolution, 
sauf dans le cas où la société ne compterait 
plus que huit membres; 

Attendu que ce serait, dès lors, méconnaître 
ouvertement l'intention des fondateurs, aussi 
bien que celle des membres nouveaux qui ont 
accepté le règlement comme charte, que d'ad- 
mettre une action en partage en dehors du 
cas exceptionnel spécialement réservé ; qu'une 
pareille action ne tend à rien moins qu'à la 
dissolution de la société, puisqu'elle anéantit 
pour l'avenir l'œuvre en vue de laquelle l'as- 
sociation s'est constituée; 

Attendu qu'il importe peu que l'article 815 
du code civil n'oblige personne à rester dans 
l'indivision; 

Que ce principe, qui n'est d'ailleurs pas 
absolu, ne saurait trouver d'application en la 
cause, puisqu'il s'agit de fonds à la propriété 
desquels les associés ont définitivement re- 
noncé pour les affecter à un emploi spécial ; 
Qu'il est donc absolument contraire à l'es- 
sence de la convention d'admettre que les as- 
sociés aient entendu se réserver un droit de 
propriété sur les versements mensuels ; 

Que, pour le surplus, ils n'ont droit au 
partage des primes et de l'avoir commun que 
dans des cas spécialement prévus qui ne se 
produisent pas dans l'espèce ; 

Attendu que le premier juge, qui n'attribue 
au pacte social que la valeur morale d'un en- 
gagement d'honneur, se contredit lui-même 
lorsqu'il reconnaît à chaque associé le droit 
d'agir en justice pour réclamer une part de 
l'avoir commun indépendamment de ses ver- 
sements personnels ; 

Attendu qu'il autorise le partage de cet 
avoir dans la proportion des versements res- 
pectifs; que c'est là cependant une propor- 
tion tout à fait arbitraire, admise en violation 
des statuts sociaux, qui n'autorisent qu'un 
partage par parts égales; que c'est, en outre, 
une opération à peu près irréalisable, puisque 
le fond commun actuel s'est formé par les 
versements accumulés depuis plus de vingt 
ans, ainsi que par certains accroissements 
dus à des libéralités ou à des primes acquises 
à la suite de tirages au sort; 

Qu'il est pour ainsi dire impossible de cal- 
culer dans quelle proportion chacun des 
membres actuels a contribué à accroître 



l'avoir commun par cotisations, par libéra- 
lités, par payements d'amendes, de même 
qu'il n'est plus guère possible de savoir au- 
jourd'hui quelle part certains membres, de- 
mandeurs en cause, ont pu recevoir dans les 
distributions de secours et de numéraire faites 
pendant une longue période d'années; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considé- 
rations que les intimés sont recevables, mais 
non fondés en leur action; 

Qu'ils invoquent d'ailleurs bien à tort, à 
l'appui de leur demande, le jugement rendu 
entre parties, le 4 février 1885; que cette 
décision, en effet, n'a l'autorité de la chose 
jugée; qu'en tant que le premier juge s'est 
déclaré incompétent pour statuer sur l'action 
alors introduite; que c'est dans les motifs 
seulement qu'il a éventuellement réservé aux 
intéressés l'action dérivant de leurs droits de 
copropriétaires indivis; 

Attendu que l'action en partage n'étant pas 
justifiée, la caisse, les fonds et les autres 
objets mis en commun doivent rester aux 
appelants, qui ont droit et qualité pour les 
détenir aux termes du règlement ; 

Que, dès lors, la mission d'un séquestre 
dépositaire n'a pas de raison d'être; 

Attendu que les associés ne sont point 
d'ailleurs livrés à l'arbitraire des appelants 
ou d'autres membres de la commission direc- 
trice; 

Qu'il leur est loisible de déférer éventuel- 
lement à l'appréciation des tribunaux toutes 
les décisions qui, contrairement à la conven- 
tion, porteraient atteinte à leurs droits et qui 
entraîneraient, par exemple, des exclusions 
non motivées, des distributions irrégulières 
du produit des primes, ou enfin un partage 
anticipé de l'avoir commun ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, donne itératif défaut..., et sta- 
tuant contridictoiremeut contre toutes les 
parties et faisant droit sur l'appel, met à 
néant le jugement à quo; émendant, déclare 
les intimés mal fondés en leur action, les en 
déboute, et les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 9 février 1887. — Cour de Bruxelles. 

— 5 e ch. — Prés. M. le conseiller de Bavay. 

— P/. MM. Janson, Lhoir et Brockman. 



LIÈGE, 28 



1887. 



PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Remise 

de cause. — Effet interruptif. — Pré- 
venu. — Défaillant. — Délit forestier. 

Les jugements de remise rendus en l'absence du 
prévenu ou de son mandataire légal ne cons- 
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lituent pas des actes de poursuite au d'ins- 
truction de nature à interrompre la prescrip- 
tion, s'ils n'ont pas été signifiés au prévenu 
ou s'il n'a pas été cité à nouveau à compa- 
raître (f ). 

(le ministère public et l'administration des 
baux et forêts, — c. martzen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à la suite d'un 
procès-verbal rédigé à sa charge, ie 5 mai 
l886,Martzen a été cité à comparaître devant 
le tribunal correctionnel d'Arlon, le 26 juin 
1886, du chef d'avoir contrevenu aux arti- 
cles 90, 92 et 471 du code forestier; 

Attendu qu'au jour de la citation, le prévenu 
ayant comparu, la cause a été régulièrement 
remise au 50 juillet suivant; 

Qu'à l'audience de ce jour, Martzen n'étant 
ni présent, ni représenté, son conseil se 
trouvant seul à la barre, le tribunal a conti- 
nué l'affaire au 14 août; 

Attendu que, par divers autres jugements, 
rendus toujours en l'absence du prévenu et 
sans qu'il ait été représenté par un avoué, la 
cause a été successivement remise aux 50 oc- 
tobre, 27 novembre et 24 décembre 1886, 
et, enfin, définitivement jugée le 7 Janvier 
1887; 

Attendu que les jugements de remise ren- 
dus en l'absence du prévenu ou de son man- 
dataire légal ne constituent pas des actes de 
poursuite ou d'instruction capables d'inter- 
rompre la prescription; 

Attendu qu'aucun des jugements dont il 
s'agit n'a été signifié à Martzen ; qu'il n'a pas 
été cité à nouveau à comparaître devant le 
tribunal et qu'il n'a été fait contre lui aucun 
autre acte d'instruction ou de poursuite; que 
c'est dans ces circonstances qu'il a été con- 
damné par défaut le 7 janvier dernier; 



(1) Voy., quant a l'effet interruptif des remises de 
causes, Liège, 24 janvier 4885(Pasic, 4886, II, 400) 
et la note sous cet arrêt. Voy. aussi les arrêts rendus 
par la cour de cassation de France fe 28 février, le 
S juin, le 30 octobre 4885 et le 34 décembre 4885 
(D. P., 4886, 4, 385; Ptuic. franc., 4886, p. 295), le 
43 mars 4886 (D.P.,4886.4,474;Pa*ic. franc., 4886, 
p. 944), et le 2 juillet 4886 (D. P., 4886, 4, 474); 
Paris, 8 janvier et 34 janvier 4884, et Orléans, 49 dé- 
cembre 4885 (Pasic. franc., 4886, p. 450 et 451); 
Orléans, 29 juin 4886 (D. P., 4887,2, 24). Voy. sur- 
tout le rapport de M. le conseiller de Larouverade 
qui a précédé l'arrêt du 34 décembre 4885 (D. P., 
4886, 1, 386). Cet arrêt et l'arrêt précité du 2 juillet 
4886 admettent que la remise a un effet interruptif : 
4° lorsqu'elle a été prononcée, même d'office, mais 



Attendu que le prévenu ayant été désigne 
dans le procès-verbal qui a donné lieu im 
poursuites, l'action en répression des dâfc 
qui lui sont reprochés se prescrit par trois 
mois; 

Attendu que le dernier acte valable accom- 
pli par la partie poursuivante est le jugerai* 
de remise du 26 juin 1886 ; 

Qu'au jour de la condamnation, il fètei 
écoulé plus de trois mois depuis cet ad* : 
que l'action publique était donc prescrite; 

Par ces motifs, vu les articles 145 et 14" 
du code forestier, 21 et 28 du code de procé- 
dure pénale, statuant sur les réquisitions 
conformes du ministère public et réforaum 
le jugement dont est appel, déclare l'action 
prescrite et renvoie le prévenu des pour- 
suites, sans frais. 

Du 23 mars 1887. — Cour de Liège - 
4 e ch. — Prés. M. Dauw. — PL M. Heose. 



BRUXELLES, 26 aTril 1887. 

CLOTURE (DESTRUCTION DE). — Pw- 

priétaire. — Maison eouée. — Ekleye- 
ment dbs portes. 

Commet le délit de bris de clôture celui p? 
enlève volontairement et violemment despotia 
formant clôture de sa maison qu'il a louée, 
dans le seul but de forcer son locataire a 
déguerpir (2). (Code pén., art. 545.) 

(LE MINISTÈRE PLBUC, — C. BOUCHEZ ET 
RONCHAIN (5).) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Boucbez,qooi- 
que régulièrement cité, n'a pas compara; 
Attendu que l'instruction à laquelle il a été 



a a jour où le prévenu régulièrement cité détail com- 
paraître ; S lorsqu'elle a été prononcée a la demande 
de l'avocat du prévenu, parlant au nom de son client 
absent. On consultera aussi, avec intérêt, la disserta- 
tion de M. Villey insérée dans la Parierûit française, 
4886, p. 293. Non seulement il exprime l'avis qaeli 
dernière jurisprudence de la cour de cassatioa est 
seule conforme à la vérité juridique, mais il soiu'eai 
que la remise prononcée sur les conclusions du mi- 
nistère public est toujours un acte de pourtmU qui 
interrompt la prescription. 

(2) Contra : Gand, 24 mars 1885 (Pasic, 4885, II. 
173). Voy. aussi les autorités en sens divers citée 
dans la note sous cet arrêt. Jungê dans le sens de 
l'arrêt que nous rapportons, D. P., 4852, 2,208, note 1. 

(3) Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté. 
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procédé devant la cour a démontré que, à 
Pâturages, le 16 décembre 1886, le prévenu 
llonchain a détruit des clôtures de l'habita- 
tion occupée par les époux Joraut ; 

Attendu que ce prévenu reconnaît avoir 
volontairement et violemment enlevé des 
portes formant clôture de la dite maison, et 
ce dans le seul but de forcer à déguerpir son 
locataire, qui était en retard de lui payer 
huit mois de loyer, soit (U francs; 

Attendu que l'occupation de Joraut avait 
lieu en vertu d'un bail régulier lui accordé 
par Ronchain ; qu'il n'est pas établi que le 
locataire aurait été mis en demeure de payer 
ses loyers; qu'aucun congé verbal ou autre 
lui aurait été donné avant les faits incri- 
minés ; 

Que l'occupation de Joraut était donc fon- 
dée sur un titre légal; 

Attendu que l'abandon du droit d'occupa- 
tion que fait un propriétaire en faveur du lo- 
cataire d'une maison comprend évidemment 
le droit pour ce dernier d'être et de demeu- 
rer clôturé dans son habitation; 

Attendu, d'un autre côté, que, ainsi qu'il 
est dit dans l'Exposédes motifs de l'article 545 
du code pénal, cet article a voulu spéciale- 
ment prévoir les destructions des ouvrages 
faits pour empêcher qu'on ne s'introduise 
dans tout ou partie des édifices ou mai- 
sons; 

Attendu que l'article 545 a voulu atteindre 
tonte violence vis-à-vis du droit d'un tiers, et 
ce alors même que, comme dans l'espèce, la 
violence n'aurait d'autre mobile que de se 
rendre justice à soi-même; 

Attendu que vainement le prévenu soutient 
que cet article ne peut jamais s'appliquer au 
cas où celui qui détruit la clôture est proprié- 
taire de l'immeuble dont elle fait partie, rien 
dans le texte ne permettant d'accueillir pa- 
reille conclusion ; 

Qu'il résulte, au contraire, des articles 511 
et 512 du code pénal, placés au commence- 
ment du même chapitre, que si l'on peut dé- 
truire par le feu sa propriété, c'est à la con- 
dition expresse qu'il n'y ait pas intention 
méchante ou frauduleuse, ce qui prouve que 
le législateur a voulu réprimer les attentats 
commis envers la propriété, même par le 
propriétaire, quand ces attentats sont posés 
dans l'intention de nuire aux droits d'aulrui ; 
Attendu que l'on ne peut faire découler 
une interprétation différente des termes de 
l'article 521 du code pénal, car ce serait prê- 
ter une véritable inconséquence à l'auteur de 



(4) Voy. conf. trib. corr. de. la Seine, 16 janvier 
1841 (D. P., 1847, 4, 891; Sir., 4847, 2, 497). Cette 
décision, dit le Recueil de Sirey, nous paraît tout a 



la loi que de lui faire déclarer, immédiate- 
ment après avoir décidé le contraire pour le 
cas d'incendie, que l'on peut détruire de 
toute autre manière la maison dont on est 
propriétaire, alors même qu'une intention 
méchante ou frauduleuse animerait l'auteur 
du fait; 

Attendu, au surplus, que l'article 545 ne 
reproduit pas les mots appartenant à autrui, 
circonstance importante en présence de l'em- 
ploi fréquent de ces mots dans de nombreux 
articles précédents du même chapitre ; 

Attendu que les prévenus Huart et Bou- 
chez n'ont fait qu'exécuter les ordres du pré- 
venu Ronchain; qu'ils croyaient que ce der- 
nier, en faisant démonter et enlever les portes 
d'une maison dont il était le propriétaire, ne 
faisait qu'user de son droit; que leur bonne 
foi est donc exclusive de tout caractère dé- 
lictueux dans les faits qui leur sont repro- 
chés; 

Vu les articles 40 et 545 du code pénal, 
186 et 194 du code d'instruction criminelle 
lus par M. le président, et écartant toutes 
conclusions contraires, et statuant par défaut 
en ce qui concerne Bouchez, et conlradictoi- 
rement à l'égard des deux autres prévenus, 
met le jugement à néant vis-à-vis de Ron- 
chain; 

Emendant, condamne ce prévenu à une 
amende de 50 francs et au tiers des dépens 
des deux instances; 

Dit qu'à défaut de payement de l'amende 
dans le délai légal, elle pourra être remplacée 
par un emprisonnement de quinze jours. 

Du 26 avril 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Mosselmans et Masson. 



BRUXELLES, 2 mal 1887. 
PRESSE. — Réponse (Droit de). — Compte 

RENDU SOLLICITÉ. 

Lorsqu'un auteur a, par renvoi de deux exem- 
plaires de son ouvrage au rédacteur d'un 
journal, sollicité un compte rendu, il n'a pas 
le droit d'exiger que ce journal insère une 
réponse à l'examen critique de son œuvre, si 
ce compte rendu ne contient d'ailleurs aucune 
attaque personnelle contre lui (1). 



(ait juridique. Compar. Bruxelles, 11 août 1884 
(Pasic, 4885, H, 7) et la note sous cet arrêt. 
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(noue, — C. tERQCEJUX.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 2 mars 1887, le jugement 
suivant : 

« Attendu que l'article anqnel la partie 
civile prétend avoir le droit de répondre a été 
publié dans le n* 47 do 19 décembre 1886 du 
journal f Avenir; 

« Attendu que l'auteur de cet article, ren- 
dant compte d'an ouvrage publié par la par- 
tie civile et intitulé Chrestomatkie française, 
apprécie l'oeuvre, la loue et la critique, sans 
se livrer a aucune attaque personnelle; 

« Attendu que si, u la vérité, la seule cri- 
tique des discours, des actes ou des œuvres 
d'une personne peut donner ouverture an 
droit de réponse, c'est â la condition, toute- 
fols, que l'article qui la contient n'ait pas été 
sollicité par la personne qui se prétend lésée; 
que décider le contraire aurait pour consé- 
quence de mettre la presse à la merci de 
toute personne qui voudrait lui tendre un 
piège et spéculer sur la loyauté ou la com- 
plaisance du Journaliste; 

« Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
partie civile a fait hommage à la rédaction 
de V Avenir de deux exemplaires de son ou- 
vrage Chrestomathie française; qu'elle a ainsi 
manifesté suffisamment son désir de voir pa- 
raître dans le dit journal un compte rendu de 
son œuvre; 

« Que, dès lors, elle devait s'attendre à 
une critique, et doit être censée avoir renoncé 
d'avance au droit de s'en plaindre, si la cri- 
tique ne contient aucune attaque personnelle, 
comme dans l'espèce; 

o Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est avec raison que Berqueman a refusé 
d'insérer la réponse à l'article incriminé ; 

a Par ces motifs, le tribunal renvoie le 
cité des Ans de la poursuite, sans frais; dit 
la partie civile mal fondée en ses conclu- 
sions. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, quelque géné- 
raux et absolus que puissent être les termes 
de l'article 13 du décret du 20 juillet 1831 
sur la presse, il est impossible d'en faire 
l'application lorsque, comme dans l'espèce 
actuelle, le journaliste a été sollicité par un 
auteur de rendre compte d'un ouvrage; 

Attendu que, d'après un usage constant en 
matière de presse, il est rendu compte, sous 
la rubrique « Bibliographie », de tous ou- 
vrages dont deux exemplaires sont adressés 
gratuitement à la rédaction d'un journal; 



Attendu que si cette espèce de eonveeta 
tacite obfige pour ainsi dire le jovnal&M 
insérer dans sou Journal une appréciation de 
l'ouvrage dont deux exemplaires M sont re- 
mis, ce n'est qu'à la condition qne Tautecr se 
soumette u la critique sérieuse et eonveaafcif 
qu'il a ainsi sollicitée et ne vienne pas. we< 
prétexte de droit de réponse, y ajouter «- 
suite son appréciation personnelle; 

Attendu que pas plus le texte qne reprit 
de l'article 13 ne permet & celui qui a fci 
appel ) cet usage, dans le but d'éveiller ré- 
tention sur son ouvrage et de donner plus d* 
publicité h l'annonce de f es œuvres, dra: 
ensoite du droit de réponse pour obliger > 
journaliste à publier gratuitement une nr«- 
velle appréciation de l'ouvrage et attirer de 
nouveau sur celui-ci l'attention publique: 

Attendu que si on devait admettre la thèse 
générale et absolue de l'appelant, on en arri- 
verait également & reconnaître an négociant 
ou à l'industriel qui a fait insérer à ses frai? 
dans un journal une annonce ou une réclame, 
le droit d'y répondre gratuitement par or e 
nouvelle, annonce ou une nouvelle réclame 
double de la première, ce qui rendrait le ser- 
vice des annonces par la voie des journaux 
absolument impossible et arbitraire; 

Par ces motifs et ceux des premiers juge», 
met l'appel de la partie civile au néant, et la 
condamne aux dépens d'appel. 

Du 2 mai 1887. — Cour de Bruxelles. - 
6« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL MM. Le- 
page et Brunet. 



CAND, 14 



1887. 



FAUX EN ÉCRITURE. — Bureau de bien- 
faisance.— Frais d'entretien d'indigents. 
— Etats semestriels. — Président du 
bureau. — Secrétaire. — Ecritures pu- 
bliques ET AUTHENTIQUES. 

Se rend coupable de fous en écritures authen- 
tiques et publiques le président d'us bureau 
de bienfaisance qui, en vue de procurer à cet 
établissement public, au préjudice du fonds 
commun institué par la loi du M mars 4876 
sur le domicile de secours, des sommes aux- 
quelles il n'a pas droit, appose frauduleuse- 
ment, en cette qualité, sa signature sur Us 
états semestriels dressés en double en exécution 
de V arrêté royal du 20 décembre 4876 par 
Yadminisiration créancière et visés par Toi- 
ministration débitrice, dans lesquels sont por- 
tées des sommes plus élevées que celles payées 
pour frais d'entretien d'indigents aveugles. 

Le secrétaire du bureau de bienfaisance qui a 
dressé ces états semestriels, sachant que 
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ceux-ci étaient destinés à obtenir du fonds 
commun le remboursement de sommes non 
dépensées, doit être puni comme coauteur (4). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. COBBABRT ET 
DEBOM.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Considérant qu'il est établi 
par l'instruction et les débats, ainsi que par 
l'aveu des prévenus, que tous les cinq, les 
quatre premiers en qualité d'administrateurs, 
le cinquième en qualité de secrétaire du bu- 
reau de bienfaisance d'Iddergem, ont pris 
part, au mois d'avril 4 879, à une délibération 
qui, suivant l'usage habituel, a eu lieu ver- 
balement et sans qu'un procès-verbal en fût 
dressé, relativement à certains indigents 
aveugles dont l'entretien était à charge du 
bureau de bienfaisance d'Iddergem, 6auf 
remboursement des trois quarts par le fonds 
commun, et par laquelle il fut décidé que ces 
indigents seraient portés sur les états semes- 
triels à dresser en vue du remboursement par 
le fonds commun, à raison d'un secours de 
90 centimes par Jour, bien qu'il ne leur dût 
être alloué qu'une somme fixée d'abord à 
6 ou 7 francs, et, plus tard, à 9 francs par 
mois; 

Qu'en exécution de cette décision, il fut 
payé à un certain Hippolyte Bossuyt, d'après 
les comptes produits par les prévenus eux- 
mêmes, el d'après le livre de caisse du rece- 
veur du bureau de bienfaisance, du 23 juin 
1879 au 31 décembre 1880, en tout une 
somme de 197 fr. 82 c, dont le fonds com- 
mun n'avait a rembourser que les trois quarts, 
soit 148 fr. 36 c; tandis que, dans les états 
semestriels du 3 septembre 1879, signé 
A. Cobbaert, des 20 février et 4 septembre 
1880, ainsi que du 20 février 1884, signés 
J.-B. Baeyens, le même Hippolyte Bossuyt 
figure, du chef des Journées d'entretien jus- 
qu'an 31 décembre 1880, pour des sommes 
montant ensemble à 573 fr. 30 c, dont le 
fonds commun a remboursé les trois quarts 
au bureau de bienfaisance d'Iddergem, soit 
429 fr. 79 c, c'est-à-dire 271 fr. 61 c. au 
delà de ce que le fonds commun devait en 
réalité; 

Qu'il résulte des mêmes comptes et livre 
de caisse que, du 1 er janvier 4881 au 31 dé- 
cembre 1883, il a été payé aux nommés 
Hippolyte Bossuyt et Marie-Thérèse Meyts, 
épouse de Joseph De Pauw, une somme de 
544 francs, sur laquelle le fonds commun 
avait à rembourser 408 francs; que, néan- 



(4) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté. 



moins, les frais d'entretien d'Hippolyte Bos- 
suyt et Marie-Thérèse Meyts, pour la période 
du 1 er janvier 1884 au 51 décembre 4883, 
sont portés dans les états semestriels pour 
des sommes qui s'élèvent ensemble à 984 fr. 
50 c, dont le fonds communal a remboursé 
les trois quarts ou 738 fr. 22 c, soit encore 
330 fr. 22 c. de plus que ce que le bureau 
de bienfaisance avait le droit d'exiger du 
fonds commun ; 

Considérant que le réquisitoire de M. le 
procureur du roi d'Audenarde, par lequel 
l'action publique a été mise en mouvement 
au sujet des faits incriminés, est daté du 
24 Juin 4884; 

Considérant que les faits de nature crimi- 
nelle ont été correctionnalisés par l'ordon- 
nance de renvoi susvisée; qu'ainsi l'action 
publique est prescrite pour tous les faits re- 
montant à plus de trois ans avant le réqui- 
sitoire, c'est-à-dire antérieurs au 24 juin 
1884; 

Quant aux faits postérieurs au 24 Juin 
1881 : 

Considérant qu'il est établi que pendant 
les années 1884 à 4884, depuis le 24 Juin 
1884, à lddergem, le prévenu Cobbaert, en 
qualité d'administrateur ou de président du 
bureau de bienfaisance, et dans l'exercice de 
ses fonctions, a frauduleusement et dans l'in- 
tention de procurer au bureau de bienfai- 
sance d'Iddergem,' au préjudice du fonds 
commun, des sommes auxquelles le dit bu- 
reau de bienfaisance n'avait pas droit, apposé 
sa signature sur les états semestriels dressés 
en double et datés du 23 août 4884 , des 22 fé- 
vrier et 24 août 1882, 22 février et 7 août 
1883, et 5 janvier 4884, dans lesquels étaient 
portées des sommes plus élevées que celles 
qui avaient été payées pour frais d'entretien 
d'indigents aveugles, et qu'il a ainsi, au nom 
du bureau de bienfaisance, qui était, non pas 
uniquement le bureau créancier, mais aussi 
l'administration débitrice, certifié et constaté 
l'exactitude des sommes renseignées; 

Qu'il résulte, en effet, de l'article 5 de l'ar- 
rêté royal du 20 décembre 4876, pris en exé- 
cution de la loi du 14 mars 1876, que le 
remboursement de la quote-part du fonds 
commun a lieu sur un état dressé en double 
expédition par l'administration créancière et 
visé, c'est-à-dire validé après examen, par la 
signature de l'administration débitrice; 

Que les états prérappelés, revêtus ainsi de 
l'attestation requise, devaient servir et ont 
effectivement servi à exiger et à obtenir du 
fonds commun les remboursements réclamés; 
que le prévenu Cobbaert s'est ainsi rendu 
coupable de faux en écritures authentiques 
ou publiques, pour, étant fonctionnaire ou 
officier public, en rédigeant des actes de son 
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ministère, en avoir, avec une intention frau- 
duleuse et à dessein de nuire, dénaturé la 
substance ou les circonstances, en constatant 
comme vrais des faits qui ne Tétaient pas ; 

Considérant qu'il est également établi que 
le prévenu De Bom-Vandriessche, en qualité 
de secrétaire du bureau de bienfaisance, et, 
par conséquent, étant fonctionnaire ou officier 
public, a directement coopéré à l'exécution 
des crimes ci-dessus spécifiés, ayant, d'après 
ses propres déclarations, dressé les états se- 
mestriels prérappelés, sachant qu'en dressant 
ces états l'on réclamait du fonds commun le 
remboursement de sommes qui n'avaient pas 
été dépensées, le tout à lddergem, depuis le 
24 juin 1881; 

Considérant, en ce qui concerne les pré- 
venus Baeyens, Vanderkelen et Sonck, que 
les faits qui devraient être considérés comme 
constituant à leur charge des faits de partici- 
pation aux faux en écritures authentiques ou 
publiques, sont antérieurs au 24 juin 1881 et 
qu'ainsi ils sont prescrits ; 

Considérant que le surplus de la prévention 
n'est pas établi ; 

Considérant qu'il existe en faveur des pré- 
venus Cobbaert et De Bom-Vandriessche des 
circonstances atténuantes qui ont été déter- 
minées dans l'ordonnance de renvoi ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont appel ; émendant, condamne les préve- 
nus Cobbaert et De Bom-Vandriessche, du 
chef des faits dont ils sont déclarés coupables, 
chacun à un emprisonnement de trois ans et 
à une amende de 26 francs; acquitte les pré- 
venus du reste de la prévention ; renvoie les 
prévenus Baeyens, Vanderkelen et Sonck des 
fins de la poursuite, sans frais ; condamne les 
prévenus Cobbaert et De Bom-Vandriessche 
aux frais des deux instances. 

Du U mars 1887. — Cour de Gand. — 
2 e ch. — Prés. M. Funcq. — PL MM. Lib- 
brecht et Begerem. 



(1,2 et 3) La jurisprudence s'est prononcée en ce 
sens, môme lorsqu'il a été institué un légataire uni- 
versel. Voy. Bruxelles, 18 juillet 1851 (Pasic, 1851, 
II, 311); 10 janvier 1855 (<6tf. v 1855, 11, 97), et 
5 juillet 1860 {ibid., 4860, II, 949); Liège, 22 juillet 
1847 et 6 janvier 1849 {ibid., 4849, II, 80 et 262); 
Douai, 20 décembre 1847 et Nîmes, 96 (ou 27) dé- 
cembre 1847 (Sir., 1848, 9,746) . Nancy, 6 mars 1885 
(D. P., 1886, 9, 47; Pasic. ftanç., 1886, p. 691); 
Demolombe, t. X, n« 519 et 514, p. 408 et 409; 
Laurent, t. XIV, p. 33 et suiv. Voy. toutefois, quant 
aux simples réserves d'attaquer le testament, cass., 



BRUXELLES, 28 avril 1887. 

1° SCELLÉS ET INVENTAIRE. — Testa- 
ment. — HÉRITIER LÉGAL EXCLU. — PiF- 
TENDANT DROIT. — LÉGATAIRE UN1VERSE1 . 

— Réserves. 
2° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demasde^ 

NON SUSCEPTIBLES D'ÉVALUATION. APPRE- 
CIATION SOUVERAINE DES TRIBUNAUX. — DE- 
MANDE d'inventaire. — Objet principal de 
l'action. — Incident. — Défaut d'éva- 
luation. 

1° L'héritier légal non réservataire qui a été 
exclu par un testament est en droit de re- 
quérir l'apposition des scellés et un inven- 
taire pour la conservation de ses droit* (1 -. 

// suffit qu'il ait fait acte de prétendant droit & 
l'hérédité en faisant des réserves express 
contre ce testament et en formant sa demande 
d'inventaire (2). 

Il en est, en tous cas, ainsi lorsque le testament 
n'institue pas en termes exprès un légataire 
universel et que J l'héritier exclu peut être 
fondé à prétendre qu'il n'institue que de> 
légataires à titre universel (3). 

// importe peu que le testament prohibe la cm- 
feclion d'un inventaire. 

2° Le débat qui s'ouvre devant le juge de réfère 
sur la confection <f «n inventaire requis par 
un héritier du sang exclu par un testament, 
porte sur une mesure conservatoire, et k 
demande d'inventaire, bien qu'elle soit former 
au principal, n'est qu'un incident d'une con- 
testation sur le droit héréditaire des partie, 
qu'il n'y a pas obligation d'évaluer. Cette 
demande est régie par l'article 58 de la ta 
du 25 mars 1876. 

La demande d'inventaire de la succession liti- 
gieuse, si elle doit être considérée non comme 
un incident, mais comme une demande prti- 
cipale, n'est pas susceptible a~évaluatm. 
(Art. 36 de la même loi.) 

Les tribunaux apprécient souverainement si nn< 
demande principale autre qu'une question 
d'état est susceptible d'évaluation. 



12 novembre 1829 et Bruxelles, 14 décembre 18** 
(Pasic,, à leur date) ; ordonn. du prés, de Tennonde, 
1» mars 4884 (toûL, 4884, III, SI). Mais il a été adoi< 
qu'il suffit qu'il y ait eu citation en conciliation. 
Gand, 13 juin 1875 et voy. aussi Bruxelles, 15 mus 
1875 (Pasic, 1875, II, 833 et 185). U a été jugé 
aussi que la demande d'apposition de scellés pent 
être écartée, si le prétendant droit n'a aucun intérêt 
a faire ordonner (cette mesure. Riom, 99 novem- 
bre 4879 (D. P., 1881, S, 69; Pasic. frtmç., 4880. 
p. 1406). Voy. aussi Liège, 24 mai 188S (Pasic, 1882, 
II, 227). 
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H n'appartient pas aux parties ou à Vune 
belles de fixer souverainement la valeur d'un 
litige. Il appartient, au contraire, au juge 
d'apprécier ce point, même en cas d'accord 
des parties (4). 

(dubus, yruve descl.ee et consorts, — 
c. snoeck bt consorts (2) .) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la recevabilité de 
Tappel : 

Attendu que toute action principale mise 
en mouvement pour faire valoir des droits 
patrimoniaux semble à priori susceptible 
d'évaluation, puisqu'elle tend à la conserva- 
tion ou à l'augmentation du patrimoine de 
Tune des parties et que celui-ci se compose 
de biens dont l'estimation est toujours pos- 
sible; 

Que, cependant, l'article 36 de la loi du 
35 mars 1876, après avoir dispensé de l'éva- 
luation les demandes qui s'appliquent à des 
droits personnels, a expressément reconnu 
que certaines demandes relatives à des droits 
patrimoniaux ne pouvaient être l'objet d'une 
estimation; qu'il n'a pas légalement déter- 
miné la nalure juridique de ces dernières par 
une disposition expresse, s'en rapportant à 
cet égard à l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, lesquels ont à décider, dans chaque 
espèce, eu égard aux circonstances de la 
cause, si les parties se trouvaient ou non 
en mesure d'évaluer l'importance du litige; 

Attendu que, d'autre part, l'article 35 de 
la loi du 25 mars 1876 prescrit aux tribunaux 
de déclarer non recevable l'appel interjeté, 
lorsqu'une évaluation exagérée est faite pour 
éluder la loi; que cette disposition démontre 
la volonté du législateur d'interdire une éva- 
luation purement arbitraire de l'action ; qu'il 
en résulte qu'aux parties ou à l'une d'elles ne 
peut appartenir le droit de fixer souveraine- 
ment cette valeur; qu'il appartient, au con- 
traire, au juge d'apprécier ce point, même en 
cas d'accord des parties; que, dès lors, la 
valeur réelle du litige peut seule être prise 
en considération; 

Attendu que, lorsque les circonstances 
d'une cause sont telles que les parties et le 
juge ne puissent déterminer d une manière 
au moins approximative, ni même prévoir les 
résultats matériels des solutions sollicitées 
par les plaideurs, l'appréciation et le con- 



(1) 11 importa de remarquer que c'est unique- 
ment au point de vue de la compétence (qu'il ne 
faut pas confondre avec le ressort) que l'arrêt de la 
cour de cassation du 57 mai 4886 (Pasic, 4886 
PAMC., 4887. — 2« PART». 



trôle prescrits par la loi deviennent impos- 
sibles, toute évaluation devient purement 
arbitraire ; 

Attendu que, dans l'espèce, toute base 
d'évaluation de la demande faisait défaut; 

Qu'en effet, par testament authentique en 
date du 3 octobre 4877, le sieur Florimond 
Semet, après plusieurs legs particuliers, a 
disposé de l'excédent de ses biens, à concur- 
rence d'un neuvième, au profit de Louis 
Semet, et du surplus, au profit de César 
Snoeck, d'Aimée Semet et de Marie Semet, 
avec stipulation que ce surplus se partagerait 
par tiers entre ces derniers; 

Que le dit Semet est décédé le 49 décem- 
bre 4886; que, dès le 22 janvier suivant, 
le juge de référé a été appelé à statuer 
sur le point de savoir si les scellés seraient 
levés avec ou sans inventaire; qu'au cours 
des débats, les appelants, invoquant leur 
qualité d'héritiers légaux et l'existence de 
plusieurs mineurs parmi eux, ont déclaré 
faire des réserves à l'égard du testament pré- 
rappelé; 

Attendu que la mesure sollicitée par les 
appelants avait pour but principal la sauve- 
garde de leurs intérêts éventuels dans l'héré- 
dité, mais que le litige ne pouvait être évalué 
à ce titre, puisque l'inventaire seul permet- 
trait de déterminer l'importance jusqu'alors 
inconnue de la succession et des droits que 
les appelants prétendent faire valoir à ren- 
contre du testament; 

Attendu que l'inventaire sollicité pouvait 
amener la découverte d'un testament posté- 
rieur, annulant ou modifiant la volonté expri- 
mée par Florimond Semet, le 3 octobre 4877, 
la découverte de titres ou documents utiles a 
la solution de la contestation annoncée par 
les réserves des appelants; qu'à ce titre 
encore, les conséquences matérielles du dé- 
faut d'inventaire ne pouvaient être ni déter- 
minées ni même prévues; 

Attendu que si Ton considère les préten- 
tions des appelants comme une demande 
principale, celle-ci était donc dispensée d'éva- 
luation par l'article 36 de là loi du 25 mars 
4876; 

Attendu qu'il résulte de l'article 38 de la 
même loi que les incidents ou devoirs d'ins- 
truction auxquels donne lieu une demande 
principale sont également dispensés de l'éva- 
luation ; 

Attendu que le débat qui s'ouvre sur la 
confection d'un inventaire, bien que formé 



I, 343) décide que l'évaluation n'est pas souve- 
raine. 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 

U 
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au principal, porte cependant sur une mesure 
parement conservatoire, suppose nécessaire- 
ment, comme dans l'espèce, une contestation 
sur le droit héréditaire des parties et forme 
un incident deielle-ci; 

Que le législateur, en traçant, dans le 
livre H du code de procédure, les?ègles rela- 
tives à l'ouverture de la succession, a classé 
sous des titres distincts les principes relatifs 
aux appositions de scellés, aux oppositions à 
la levée du scellé, à l'inventaire, etc., ces di- 
vers actes constituant, dans sa pensée, des 
incidents, des devoirs d'instruction interve- 
nant dans un débat général sur le partage de 
l'hérédité; 

Attendu qu'à ce point de vue encore, les 
intimés sont mal fondés à contester la rece- 
vabilité de l'appel ; 

Au fond : 

Attendu que l'article 909 du code de pro- 
cédure civile permet à tout prétendant droit 
dans une succession de requérir l'apposition 
des scellés; que les articles 930 et 941 l'au- 
torisent à requérir la levée des scellés et l'in- 
ventaire; 

Attendu qu'en faisant des réserves contre 
le testament qui les exclut de la succession 
et en soulevant le débat relatif à l'inventaire, 
les appelants ont fait acte de prétendants à 
l'hérédité de Florimond Semet; qu'on leur 
oppose vainement les clauses du testament 
authentique du 5 octobre 1877, puisque la 
validité de cet acte est contestée ; 

Attendu que les appelants soutiennent avoir 
la saisine légale; que si le juge de référé, de 
même que la cour, ne pouvait trancher ce 
point du litige, qui constitue le fond du droit 
et doit être réservé à l'appréciation du tribu- 
nal, la contestation présente néanmoins un 
caractère suffisamment sérieux pour Imposer 
une mesure qui sauvegarde les droits éven- 
tuels des appelants, dont la qualité d'héritiers 
légaux n'est pas contestée; 

Qu'en effet, le testament du 5 octobre 1877 
n'institue expressément aucun légataire uni- 
versel, et, à part des legs particuliers, ne 
contient d'institution héréditaire que sur des 
quotités déterminées de la succession, sans 
dévolution du droit des légataires au profil 
des autres légataires en cas de caducité des 
legs; que, dès lors, les appelants peuvent 
être fondés à prétendre qu'ils se trouvent 
uniquement en présence de légataires à titre 
universel ; 

Attendu que les articles 774 et 461 du code 
civil permettent et ordonnent la confection 
d'un inventaire aux appelants s'ils ont à faire 
valoir des droits héréditaires dont la cour ne 
peut actuellement connaître sans excéder ses 
pouvoirs; 

Que la mesure réclamée par les appelants, 



d'une nature purement conservatoire, ne peu 
légalement porter aucun préjudice aux inti- 
més; que l'absence d'inventaire pourrait, ai 
contraire, nuire aux intérêts des appelants; 

Qu'il y a donc lieu de réformer l'ordon- 
nance et de prescrire la confection d'un in- 
ventaire; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat généra 
Gilmonl, en ses conclusions contraires sur la 
fin de non-recevoir et conformes sur le* 
autres points, reçoit l'appel, et y faisant droit, 
met à néant l'ordonnance rendue, le 24 jan- 
vier 1887, par M. le président du tribunal de 
première instance de Bruxelles; 

Emendant, dit qu'il sera procédé à l'in- 
ventaire des biens délaissés par Floriroond- 
Joseph Semet, par le ministère du notaire à 
convenir entre parties, et, faute d'accord 
entre «Des, désigne, dès à présent, à cette fin, 
M* Eloy, notaire à Bruxelles; dit que les scel- 
lés seront immédiatement réapposés; réserre 
aux appelants tous leurs droits, notamment 
tous droits a dommages-intérêts, du chef de» 
objets quelconques dont les intimés auraient 
pris possession avant d'en avoir obtenu la 
délivrance; dit que les dépens seront sap- 
portés par la masse. 

Du 28 avril 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. De Lantsheere, Soenens et Jules Bara. 



BRUXELLES, 4 arrll 1887. 

ENREGISTREMENT. — Jugement. — Daon 
de titre. — Commission due. — Contiat 
d'affrètement. 

Lorsqu'un jugement, après avoir constaté qst 
le défendeur reconnaît devoir une commission 
et que toutes les parties sont d'accord pour 
V attribuer à Fun des demandeurs, donne acte 
aux parties de leurs déclarations, il forme 
litre à cet égard et donne ouverture au drvil 
proportionnel (1). 

Mais un jugement ne forme Wre que pour ce qui 
est jugé entre parties. 

Il ne suffit donc pas que le jugement mention** 
dans ses motifs l'existence d'une conventm 
pour donner ouverture au droit de titre. Ce 
droit n'est dû que dans la mesure ou le juge- 
ment déclare obligatoires les stipulations que 
les parties l'ont requis de consacrer. 



(4) Compar. casa, belge, 20 décembre 1883 (Pasig, 
4884, 1, 14), et Bruxelles, 33 juin 4886 (tm, 4886, 
II, 331). Compar. aussi cas», franc., 48 juin 4884 
(Patte, front., 1888, p. 539, D. P., 4885, 1, S6)et l* 
notes. 
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Spécialement, lorsque le jugement se borne à 
adjuger à un consignataire une commission sur 
le fret, il ne peut tenir lieu de titre en ce qui 
concerne la débilion et le montant du fret, 
si, d'une part, ses énoncialions sont insuffi- 
sante* pour suppléer au contrat d'affrètement, 
qui n'est pas représenté et dont il ne formule 
aucune clause, et si, d'autre part, le juge 
n'était pas appelé à déterminer les obliga- 
tions du consignataire et ne les consacre pas 
par sonHispositif 

Par suite, te droit de titre ne peut être perçu 
que sur le montant du fret. 

(l/ÉTAT BELGE, — C LA COMPAGNIE COMMER- 
CIALE ET LA COMPAGNIE FINANCIÈRE ET COM- 
MERCIALE DU PACIFIQUE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Compagnie 
financière et commerciale du Pacifique ayant 
assigné le capitaine Mac-Neil en payement 
d'une commission d'affrètement de 3 p. c et 
dune commission de consignation de 2 p. c. 
sur le fret de son navire, la Compagnie com- 
merciale française les assigna l'un et l'autre 
pour faire décider que c'était à elle que re- 
venait cette dernière commission, que, dans 
ses conclusions, elle fixait à 5,000 francs; 

Qu'un jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers, du 9 août 1884, lui ayant donné 
gain de cause, la Compagnie française fit, sur 
la réquisition du receveur de l'enregistre- 
ment, mais sous réserve de ses droits, une 
déclaration estimative du fret et paya, pour 
droits et pénalités, une somme de 3,051 fr. 
12 c. , dont elle réclame la restitution, en pré- 
tendant que le droit devait être perçu non 
sur le montant intégral du fret, mais seule- 
ment sur la commission de 2 1/2 p. c. que le 
jugement lui alloue sur ce fret; 

Attendu qu'aux termes de l'article 69, § II, 
n° 9, de la loi du 22 frimaire an vu, lors- 
qu'une condamnation sera prononcée sur une 
demande non établie par titre enregistré et 
susceptible de l'être, le droit auquel l'objet 
de la demande aurait donné lieu, s'il avait 
été donné par acte public, sera perçu ; 

Attendu que cet article n'est que l'applica- 
tion du principe de l'article 4, qui soumet 
les obligations au droit proportionnel ; 

Que si la convention verbale échappe, par 
sa nature, à l'enregistrement, le législateur 
veut l'atteindre dès qu'elle prend corps par 
son insertion dans un jugement auquel elle 
emprunte même l'authenticité ; 

Que c'est parce que le jugement fait preuve 
d'une convention, susceptible d'être établie 
par un acte enregistré et peut tenir lieu de 
titre à cette convention, qu'il est passible du 



droit auquel elle aurait elle-même été assu- 
jettie si elle avait été rédigée par écrit; 

Attendu que le jugement ne forme titre 
que pour ce qui est jugé entre parties ; qu'aussi 
la loi porte que c'est sur l'objet de la de- 
mande que le droit sera perçu; 

Qu'il ne suffit donc pas que le jugement 
mentionne l'existence d'une convention pour 
donner ouverture au droit et que celui-ci 
n'est dû que dans la mesure où le juge dé- 
clare obligatoires les stipulations que les par- 
ties l'ont requis de consacrer, puisque ce 
n'est que dans cette mesure que sa décision 
fait chose jugée ; 

Attendu, en fait, que le jugement, après 
avoir constaté que le capitaine Mac-Neil re- 
connaît devoir la première commission de 
3 p. c.,et que toutes les parties sont d'accord 
pour l'attribuer à la Compagnie du Pacifique, 
leur donne acte de leurs déclarations respec- 
tives; que le jugement forme donc titre à cet 
égard; 

Qu'il dit ensuite qu'il y a uniquement con- 
testation sur le point de savoir à laquelle des 
deux compagnies revient la commission de 
2 1/2 p. c. sur le fret et constate que « ces 
2 1/2 p. c. sont une atténuation consentie sur 
le fret et sont stipulés en faveur du consigna- 
taire du chargement » et les adjuge, en con- 
séquence, à la Compagnie française; 

Que si, dans ses motifs, le juge mentionne 
l'existence et la cession d.'une charte partie, 
dont il ne formule, du reste, aucune clause, 
et énonce que la Compagnie française, consi- 
gnataire du navire et porteur du connaisse- 
ment, est débitrice du fret, il n'avait pas à 
décider ces points, qui ne lui étaient pas 
soumis; qu'il avait simplement à décréter la 
convention telle qu'elle était alléguée par les 
parties pour établir la demande et qui se ré- 
duisait à la stipulation d'une commission de 
2 1/2 p. c. en faveur du consignataire; mais 
que les considérations qu'il émet sur les obli- 
gations du consignataire ne participent pas 
de la chose jugée, parce qu'il n'était pas ap- 
pelé à les déterminer et qu'il ne les consacre 
pas par son dispositif; 

Que, d'autre part, les énonciations du juge- 
ment sont insuffisantes pour suppléer au con- 
trat d'affrètement, qui n'est pas représenté ; 
qu'il ne peut tenir lieu de titre en ce qui con- 
cerne la débition et le montant du fret, mais 
seulement pour les deux commissions qui 
formaient l'unique objet du litige; 

Que c'est donc à tort que le receveur de 
l'enregistrement a perçu le droit de titre sur 
le montant du fret, mais avec raison qu'il l'a 
perçu sur la commission de 3 p. c. ; 

Attendu que les Intimés soutiennent que la 
convention ayant été conclue à Paris, entre 
étrangers, n'est sujette qu'à un droit fixe; 
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Mais, attendu que la loi du 22 frimaire 
soumet à l'enregistrement tous les actes civils 
et judiciaires, en les frappant d'un droit fixe 
ou proportionnel suivant leur nature, mais 
sans faire aucune distinction entre eux sui- 
vant le lieu où ils sont passés ; qu'elle pro- 
longe seulement, lorsqu'ils le sont en pays 
étranger, le délai endéans lequel certains 
actes doivent être enregistrés, et dit expres- 
sément dans l'article 23 que, comme tous les 
autres actes pour lesquels il n'y a pas de 
délai de rigueur, ceux passés en pays étranger 
ne peuvent être produits en justice qu'ils 
n'aient été préalablement enregistrés; 

Que la convention invoquée ne rentre dans 
aucune des catégories d'actes que les avis du 
conseil d'Etat du 6 vendémiaire an xiv et du 
15 novembre 1806 ont exemptés du droit; 

Attendu que la Compagnie française ne 
peut être considérée comme ayant fait par 
erreur un payement indu et que l'Etat ne peut 
être assimilé à celui qui l'a reçu de mauvaise 
foi; que l'article 1378 du code civil n'est 
donc pas applicable et que les intérêts ne 
sont dus qu'à partir du jour de la demande; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
demander la disjonction de l'appel en ga- 
rantie dirigé contre la Compagnie du Paci- 
fique; 

Par ces motifs, ouï, en ses conclusions, 
M. le premier avocat général Laurent, dis- 
joint l'appel en garantie de la cause princi- 
pale; 

Met le jugement dont appel à néant en tant 
qu'il a condamné l'Etat à la restitution des 
droits perçus sur la commission d'affrètement 
de 3 p. c. et aux intérêts depuis le jour du 
payement; 

Dit que le droit proportionnel de titre est 
dû sur la commission d'affrètement de 3 p. c. 
et ne doit pas être restitué par l'Etat ; 

Que les intérêts des sommes à restituer ne 
sont dus que du jour de la demande; 

Confirme pour le surplus le jugement dont 
appel; 

Condamne l'Etat aux cinq sixièmes des dé- 
pens et l'intimé au sixième restant. 

Du 4 avril 1887. — Cour de Bruxelles. — 
i n ch. -Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Georges et Paul Leclercq et Van 
Meenen. 



(4) Conf. spécialement, casa, franc., 4 juin 1872 
{Patte, franc., 1872, p. 68*2; D P., 1873,4, 486); 
Gand, 4 décembre 1861 (Pàsic, 4862, H, 30), 
et Bruxelles, 27 novembre 1874 (ibid., 1875, II, 
154). 

(2) H n'a été recueilli, à notre connaissance, aucune 
décision des cours de Belgique sur cette question. 
.En France, la même solution, admise par Tro- 



6RUXELLES, 8 novembre 1886. 



1° JUGEMENT INTERLOCUTOIRE.— to? 

définitif. — Chose jugée. 
2° CONTRAINTE PAR CORPS. — A?kl 
— Demande nouvelle. 

1° Lorsqu'un jugement n'est interlocutoire fw 
pour partie, le juge ne peut revenir sur ce cm 
a été décidé définitivement par cejugcmnl 
La règle que « Vinterlocutovre ne lie pus k 
juge » est sans application quant ans pâsU 
résolus définitivement (i). 

2° La contrainte par corps ne peut être demst- 
déepour la première fois en degré d? appel &\ 

(THORAT1ER, — C. L...) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'action de rap- 
pelant tendait au payement de la somme de 
80,000 francs, en réparation du préjadk* 
résulté d'une aliénation immobilière, déur- 
minée par les machinations dont il se disait 
victime ; 

Attendu que l'arrêt de celle cour, du iO dé- 
cembre 188i, a mis hors de cause les héri- 
tiers Meganck ainsi que le notaire Brouwfl, 
et statué que le préjudice à réparer par l'in- 
timé L... est égal à la valeur des deux mai- 
sons dont Thoratier a cessé d'être proprié- 
taire; 

Attendu que cette énonciation, emprunta 
aux motifs de l'arrêt, est en parfaite concor- 
dance avec son dispositif portant condamna- 
tion à payer une somme principale égale à U 
valeur qu'avaient, à la date du 27 mai 188». 
les deux maisons en question ; 

Attendu que celte décision, sans aueorf 
réserve, est définitive et qu'ainsi l'intimé k 
peut plus conclure aujourd'hui à ce qoele 
payement soit subordonné à l'obligation M 
lui restituer 200 actions de la Société ano- 
nyme du quartier royal Sainte-Marie on leur 
valeur ; 

Attendu que si l'interlocutoire ne lie pa< le 
juge, cette maxime n'autorise pas à remett* 
en question ce qui a été jugé en termes d& 
nitifs par un arrêt qui n'est interlocutoire 

PLONG, Contrainte par corps, n« 396, ce Cor* 
Delisle, Contrainte par corp», sur l'article £ft 
n° 8, a été consacrée à diverses reprises par ta jariv 
prudence. Voy. Paris, 19 novembre 1866 (Sir., 1855. 
2, 31 1 D. P., 1857. 2, 492); cass. franc., 5 norembre 
1862, 6 janvier 1864 et 18 juin 1866 (D. P., ISA 
1, 79 ; 1864, 1, 44 H 86(3, 1, 880; Snu, 1868, 1, 3M 
1864, 1, 40). 
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que pour partie, dans l'espèce, quant à l'éva- 
luation des maisons; 

Attendu, au surplus, que ce n'est pas de 
L..., mais de Meganck, au nom de qui les 
dites actions étaient inscrites et qui n'est plus 
en cause, que Thoratîer les a reçues; 

Attendu que les conclusions du rapport des 
experts ne sont pas contestées; qu'elles fixent 
la valeur des maisons à 47,500 francs, en sus 
des frais d'acte; 

Attendu que l'appelant, se basant sur ce 
que l'arrêt précité constate que L... a agi 
doleusement et de mauvaise foi, conclut à ce 
que les sommes à lui payer soient recouvra- 
bles par corps; 

Que, d'autre part, suivant l'intimé, cette 
conclusion constitue une demande nouvelle, 
non recevabie en instance d'appel ; 

Attendu que la contrainte par corps ne 
peut être considérée comme un simple mode 
d'exécution, puisqu'à la différence des autres 
modes, elle doit être spécialement demandée : 
le juge ne peut l'autoriser qu'exceptionnelle- 
ment, et elle constitue une espèce de peine 
civile, la preuve même de l'insolvabilité n'en 
étant pas exclusive ; 

Attendu que l'article 2î de la loi du 21 mars 
1859 porte que tous jugements statuant sur 
la contrainte par corps seront rendus en pre- 
mier ressort quant à la disposition relative à 
ce mode d'exécution; 

Attendu, en conséquence, que la conclusion 
tendante à la contrainte par corps doit être 
considérée comme un chef de demande dis- 
tinct; que l'article 464 du code de procédure 
civile défend de produire pour la première 
fois en cause d'appel ; 

Attendu que l'application de cet article 
doit être d'autant plus rigoureuse dans l'es- 
pèce, qu'il résulte des termes de l'assignation 
imroductive d'instance que l'appelant avait 
alors une parfaite connaissance du dol dont 
l'arrêt de la cour constate l'existence ; 

Attendu, enfin, que l'appelant doit être 
considéré comme ayant renoncé à la con- 
trainte par corps, en ce qu'il n'y a conclu, ni 
en première instance, ni devant la cour avant 
l'arrêt interlocutoire, ni, depuis cet arrêt, dans 
ses conclusions signifiées le 5 avril 1886, 
mais seulement pour la première fois, à l'au- 
dience, immédiatement avant les dernières 
plaidoiries; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, revu son arrêt du 
10 décembre 4884 et rejetant toutes fins et 
conclusions contraires, condamne l'intimé à 
payera l'appelant la somme de 47,500 francs, 
plus les frais d'acte, qui s'élèvent a 5,452 fr. 
10 c, ensemble 50,952 fr. 70 c, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens sur le>quels 
H n'a pas déjà été statué. 



Du 5 novembre 1886.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Georges Leclercq et Vander Cruyssen. 



LIÈGE, 8 février 1887. 

MÉDICAMENT COMPOSÉ. — Vente. — 
Personne non autorisée. — Cause illi- 
cite. — Nullité. 

Les médicaments composés ne peuvent être ven- 
dus que par les personnes autonsées à cet 
effet par la loi, et cette interdiction est ap- 
plicable à la médecine vétérinaire (1). 

En conséquence, est nulle, comme contraire à 
une loi d'ordre public, la vente soit en gros, 
soit en détail, faite en Belgique en dehors de 
ces conditions, d'un médicament composé 
destiné à combattre la mémorisation des ru- 
minants, et le vendeur est sans action pour 
en poursuivre C exécution. 

(SOLEIL, — C. MÉNARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par une con- 
vention sous seing privé conclue à Liège, le 
10 juin 1885, et qui sera enregistrée avec le 
présent arrêt, les intimés ont concédé à l'ap- 
pelant le droit exclusif de vendre en Belgique 
un liquide dit méléorifuge, destiné à com- 
battre la météorisation des ruminants : 

Attendu qu'en retour de cette concession, 
l'appelant s'est engagé à prendre cbez les 
intimés 5,000 flacons du liquide susdit, au 
prix de 1 fr. 50 c. le flacon ; 

Attendu que ces 5,000 flacons ont été ex- 
pédiés à l'appelant, et que celui-ci se trouve 
assigné en payement des 7,506 fr. 20 c. re- 
présentant, avec les frais de protêt, le coût 
de cette fourniture; 

Attendu que l'appelant oppose à cette ac- 
tion la nullité de la convention du 10 juin 
1885, celle-ci étant contraire aux lois d'ordre 
public qui régissent l'exercice de l'art de 
guérir; 

Attendu qu'en ce qui concerne les 5,000 fla- 
cons dont le payement est réclamé, le contrat 
du 10 juin 1885 constitue une vente; 

Attendu que la vente étant parfaite par le 
seul consentement des parties sur la chose et 
sur le prix, il en résulte que le contrat s'est 



(1) Voy., quant à l'interdiction de vendre les mé- 
dicaments composés, casg. belge, 14 décembre 1868 
(PàsIC, 1869, I t 216) ; *2 novembre 1877 (ibid., 1878, 
I, 12); Gand,23 juillet 1879 (ioW., 1879, 11,324). 
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formé à Liège, au Heu de la convention, et se 
trouve ainsi régi par les lois belges; 

Attendu qu'aux termes de l'article 17 de 
la loi du 12 mars 1818, aucun médicament 
composé, sous quelque dénomination que ce 
soit, ne peut être vendu ni offert en vente 
que par des personnes qui y sont autorisées 
par les lois; que l'article 1 8 édicté des peines 
contre ceux qui transgressent cette défense, 
et que ces dispositions ont été rendues appli- 
cables à la médecine vétérinaire par les arti- 
cles 44 et 45 de la loi du 11 juin 1850; 

Attendu que ces lois sont d'intérêt général 
et, par là même, d'ordre public; qu'elles s'ap- 
pliquent tant à ceux qui vendent en gros qu'à 
ceux qui vendent en détail ; 

Attendu que les intimés ne sont pas auto- 
risés à vendre en Belgique des médicaments 
composés; 

Qu'il faut, dès lors, reconnaître que si la 
vente du 10 Juin 1885 a eu pour objet un mé- 
dicament de cette nature, les parties ont con- 
trevenu à une défense d'ordre public; que, 
dans ce cas, l'obligation contractée par l'ap- 
pelant reposerait sur une cause illicite et ne 
pourrait avoir aucun effet; 

Mais attendu qu'il n'existe pas dès à pré- 
sent des éléments suffisants pour éclairer la 
cour sur ce point; qu'il y a donc lieu d'ac- 
cueillir la conclusion subsidiaire de rappe- 
lant et d'ordonner qu'il sera procédé à une 
expertise ; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
réforme le jugement en tant qu'il a accueilli 
dès à présent les conclusions des deman- 
deurs intimés ; dit qu'avant de statuer sur le 
fond, le liquide qui a fait l'objet de la con- 
vention du 10 juin 1885 sera soumis à une 
expertise; donne acte aux parties de ce 
qu'elles consentent à ce qu'il soit procédé à 
la dite vérification par un seul expert; nomme 
à cet effet M. Isidore Kupferslaeger, lequel 
aura pour mission de rechercher si le liquide 
dit méléorifuge dont il s'agit constitue un 
médicament composé; commet M. le con- 
seiller Grahay pour recevoir le serment du 
dit expert; replace l'affaire au rôle; dit 
qu'elle sera ramenée à l'audience par la par- 
tie la plus diligente; réserve de statuer sur 
les dépens jusqu'à la décision sur le fond. 

Du 3 février 1887. — Cour de Liège. — 
l w en. — Prés. M. Schuermans, premier 
président.— PI. MM. Mestreitet Van Marcke. 



(1) Conf. Gand, 44 août 4881 (Pasic, 4882, II, 
437); Bruxelles, 2 juin 1*86 Hbid., 4886, II, b 294} ; 
Poitiers, 7 juin 4855 (D. P., 4856, 5, 434). 

(2, 3 et 4) Voy. Adnbt, Compétence civils, n* 637 



GAND, 20 novembre 1886. 

1° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Yalrur 

du litige. — Réduction en degré d'appel. 

2* EFFET DE COMMERCE. — àccrptatios 

PAR COMPLAISANCE. — ACTION CONTRE LE 

tireur. — Intérêt. 
3° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Garantie 
(Action en). — Subordination au sort de 
l'action principale. — Valeur du litige. 

1° Les dernières conclusions prises devant le 
premier juge fixent irrévocablement le degré 
de juridiction. 

En conséquence, si la demande excède le taux 
du dernier ressort, il importe peu qu'au cours 
de V instance d'appel le défendeur ait par- 
tiellement désintéressé le demandeur et que, 
par ce fait, l'intérêt du litige ne porte plu» 
que sur une somme inférieure à ce taux (1). 

En principe, le plus ou moins de fondement de 
la demande est sans influence sur la déter- 
mination du ressort. 

L'exagération manifeste dans f évaluation du 
litige en vue d'éluder la loi qui fixe le taux 
du dernier ressort peut seule faire déclarer 
Vappel non recevable. 

2° L'intérêt de l'accepteur par complaisance 
d'un effet de commerce à réclamer judiciaire- 
ment du tireur V exécution de l'obligation que 
celui-ci a assumée de faire les fonds à 
l'échéance, nait du jour ou l'accepteur se 
trouve exposé aux poursuites du tiers por- 
teur. 

Pour que cet intérêt existe, il n'est pas néces- 
saire que l'accepteur ait payé la traite, « 
qu'il ait été assigné en payement de cet. effet. 

L'acceptation d'un billet a ordre ne prouve pas 
par elle-même, au regard du tireur, Vexis- 
lencede la provision. 

3° La demande en garantie n'a pas une exis- 
tence indépendante de la demande principale. 
Elle est incidente à celle-ci et subordonnée à 
son sort (2). 

En conséquence, si le demandeur principal a 
seul interjeté appel, son appel fait naître au 
profit du garanti qui est intimé sur cet appel 
le droit de mettre le garant en cause devant 
la cour (3). 

Pareillement, le montant de la demande princi- 
pale doit seul être considéré pour la déter- 
mination du resswt (4). (Loi do 25 mars 
1876, art. 58.) 



et le commentaire de l'article 38 par M. le conseiller 
de Paepe (Belg. /tu*., 488b, p. 679, 680. 683, 684 et 
695 et 344). 
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CWILLBMS, — C. BOVYN, BT BOVYN, — C. PAU- 
LIN HOLBRBCHT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attenduque,nonobstantrénonciationflnale 
de l'exploit d'assignation devant le premier 
juge, que la demande formée par l'appelante 
contre l'intimé Bovyn tend au payement, par 
ce dernier, d'une somme principale de 
2,500 francs, inférieure, partant, au taux du 
premier ressort, il résulte clairement de l'ex- 
posé qui précède cette énonciation que l'ac- 
tion a pour objet la condamnation de l'intimé 
au payement d'une somne principale de 
5,010 fr. 65 c, donc supérieure au taux du 
dernier ressort; 

Attendu, en effet, qu'il y est dit que l'appe- 
lante a accepté par complaisance trois effets 
à ordre tirés sur elle par le dit intimé, le 
premier de 4,200 francs, et les deux autres 
respectivement de 946 fr. 65 c. et de 864 fr. ; 

Qu'il n'a pas exécuté sa promesse de lui 
remettre à l'échéance les fonds nécessaires 
pour désintéresser les tiers porteurs; 

Que les dits effets ont été protestés et 
qu'aujourd'hui que les tiers porteurs ont 
perdu leur recours contre le tireur, faute 
d'avoir observé la condition imposée par l'ar- 
ticle 56 de la loi du 22 mai 4872, l'appelante 
se trouve seule menacée de poursuites, si 
bien que le versement promis par l'intimé 
d'une somme équivalente à l'apport total de 
ces trois effets peut seule la soustraire aux 
poursuites; 

Attendu, au surplus, que, dans ses der- 
nières conclusions devant le tribunal, l'appe- 
lante a redressé l'erreur matérielle évidente 
commise dans l'exploit d'assignation, en indi- 
quant en outre exactement l'import total des 
trois traites, lequel s'élève à 5,051 fr. 25 c, 
la première, seule produite en degré d'appel, 
créée le 5 avril 1885 et enregistrée, s'élevant 
à 1,240 rr. 60 c; 

Attendu que c'est vainement que l'on ob- 
jecte que cette traite, endossée par Bovyn à 
Paulin Holbrecht, et que celui-ci avait pris 
l'engagement de retirer de la circulation, 
après que Bovyn lui en eut fourni le moyen 
(cette promesse de retrait ayant seule, d'ail- 
leurs, au dire de l'appelante, déterminé l'ac- 
ceptation par elle des deux autres effets de 
946 fr. 65 c. et de 864 francs) a été, au cours 
de l'instance actuelle, restituée h Bovyn, et 
que ce dernier a offert de la remettre à l'ap- 
pelante, ce qui réduit désormais la valeur du 
litige au-dessous du taux du dernier ressort; 

Attendu, en effet, que les dernières con- 
clusions prises devant le premier juge ont 



irrévocablement fixé le degré de juridiction, 
si bien qu'en principe celui-ci n'est pas sus- 
ceptible d'être modifié par le fait qu'en ins- 
tance d'appel seulement la demanderesse 
viendrait à être partiellement désintéressée ; 
Attendu , enûn , que l'intimé ne peut soutenir 
que la valeur réelle de la demande se rédui- 
sait au début pour l'appelant au chiffre de 
1,240 fr. 60 c, montant de l'effet retiré de- 
puis lors de la circulation, par le motif qu'il 
avait à charge de l'appelante une créance 
certaine et exigible équivalente au total des 
deux autres acceptations; 

Qu'en effet, cette prétention de l'intimé, 
combattue d'autre part, constitue précisément 
la défense qu'il oppose à l'action, et qu'en 
principe le plus ou moins de fondement de 
celle-ci n'influe en rien sur la compétence, la- 
quelle, à part l'exagération de l'évaluation de 
la demande, ce qui n'existe pas dans l'es- 
pèce, ne se détermine que par le montant de 
celle-ci; 

Sur la non-recevabilité de Faction proposée 
par l'intimé et accueillie par le premier juge : 

Attendu qu'il n'est pas exact de soutenir 
que l'action de l'appelante est prématurée ; 
que celle-ci est actuellement sans intérêt pour 
agir, parce qu'elle n'a pas payé les traites et 
qu'elle ne prouve pas avoir été assignée en 
payement ; 

Attendu que l'intérêt de l'appelante à ré- 
clamer de l'intimé l'exécution de l'obligation 
qu'elle prétend exister à sa charge, est né le 
Jour où, principalement tenue vis-à-vis des 
tiers porteurs par ses acceptations, l'appe- 
lante s'est trouvée exposée à leurs poursuites, 
à défaut par l'intimé de lui avoir fourni les 
fonds pour pour payer les effets ; qu'au sur- 
plus, l'appelante, au regard de laquelle l'ex- 
ception proposée est intimement liée au fond 
du débat, a surabondamment articulé en de- 
gré d'appel, avec offre de preuve, sous les 
n" 10 et 11 de son écrit de faits, « qu'elle a 
commencé à désintéresser les porteurs des 
traites ; qu'elle a payé un premier acompte 
de 100 francs, et que les porteurs lui ont 
provisoirement accordé un délai pour pour- 
suivre l'intimé » ; 

Au fond : 

Attendu que la preuve rapportée par l'in- 
timé Bovyn, que l'effet de 1,240 fr. 60 c. pro- 
duit en degré d'appel et dont la restitution 
est offerte à l'appelante, a été définitivement 
retiré de la circulation, limite désormais, au 
principal, la demande à la somme de 1,810 fr. 
65 c, montant total des deux derniers effets 
acceptés ; 

Attendu que l'intimé, qui dénie tous les 
faits servant de base à celle-ci, soutient que 
les acceptations de l'appelante ont leur cause 
dans une dette de pareille somme de cette 
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dernière envers l'intimé, mais que rappelante, 
à qui il incombe de justifier du fondement de 
son action, et notamment que les dits effets 
ont été acceptés par pure complaisance, a ar- 
ticulé, avec offre de preuve, un certain nom- 
bre de faits dans lesquels elle rencontre la 
défense opposée par l'intimé; 

Attendu qu'il y a lieu d'accueillir cette 
offre de preuve; que les faits posés, pris dans 
leur ensemble, sont suffisamment précis*, 
pertinents et concluants; qu'il n'y a d'ail- 
leurs de constant jusqu'ores que la création 
des trois susdits effets par l'intimé Bovyn et 
leur acceptation par l'appelante; le fait que 
chacun de ces mandats a été protesté à son 
échéance et que les porteurs ont perdu leur 
recours contre le tireur; qu'enfin, l'intimé 
Bovyn était tenu de retirer le premier de la 
circulation ; 

Attendu que l'acceptation des effets de 
946 fr. 65 c. et de 864 francs, même mise en 
regard de la reconnaissance par l'appelante 
de l'existence à sa charge, à cette époque, 
d'une dette envers l'intimé, ne détruit pas 
l'allégation que les dits effets, tout comme 
celui de 1,240 fr. 60 c, auraient été acceptés 
par complaisance; 

Attendu, en effet, qu'en principe l'accep- 
tation du mandat à ordre ne prouve nulle- 
ment par elle-même, au regard du tireur, 
l'existence de la provision; que, d'autre part, 
en avouant être personnellement débitrice 
envers l'intimé d'une certaine somme, l'ap- 
pelante a ajouté et offert de prouver « que 
cette dette provient de la succession de son 
oncle, et qu'elle n'a consenti à la faire sienne 
par l'acceptation de cette succession, qu'à la 
condition que l'intimé l'autoriserait à se libé- 
rer par acomptes, au fur et à mesure de ses 
facultés et sans intérêts; qu'enfin, elle a déjà 
acquitté, dans ces termes, une notable partie 
de la dite dette » ; que, par suite, si ces faits 
sont établis, il en résultera que la créance 
vantée par l'intimé n'était pas exigible et que, 
partant, il n'y a pas eu, de ce chef, provision 
à l'échéance du mandat à ordre (voy. Namur, 
Code de commerce revisé, sur l'art. 5 de la loi 
du 22 mai 1872); 

Quant à la recevabilité de l'assignation 
donnée devant la cour, à la requête d'Auguste 
Bovyn, à Paulin Holbreek, que Bovyn avait 
régulièrement appelé en garantie devant le 
premier juge, pour, au mépris de ses enga- 
gements, ne pas avoir retiré de la circulation 
l'effet de 1,240 fr. 60 c. : 

Attendu que la demande en garantie n'a 
pas une existence indépendante; qu'elle est 
incidente à l'action principale, connexe à 
celle-ci et subordonnée à son sort (code de 
proc. civ., art. 59 et 181); qu'il y a, de plus, 
indivisibilité entre les deux actions; que, 



partant, de même que rappel du garanti pro- 
fite au garanti, alors qu'il a été fail droit à la 
demande principale, l'appel du demandes; 
principal, qui a été débouté de son action, fait 
naître au profit du garanti le droit de mettre 
le garant en cause devant la cour; que, du» 
cette hypothèse, en effet, qui est celle do 
procès actuel, si le garanti n'interjette pas 
appel, c'est que ses conclusions ont été ac- 
cueillies et que, partant, il n'y a pas intérêt; 
que, d'autre part, si le premier juge n'a pas 
statué sur la demande en garantie, c'est que 
celle-ci venait précisément à disparaître à 
raison même de la décision sur l'action prin- 
cipale; que, cependant, l'appel du demandeur 
principal, le seul possible, remet tout es 
question ; que, partant, par la force même 
des choses, la cause doit revenir tout entière 
devant la cour; 

Attendu que c'est encore à raison dn carac- 
tère accessoire de la demande en garantie et 
de son indivisibilité avec la demande princi- 
pale que le montant de celle-ci est seul à 
considérer pour la détermination de la com- 
pétence et du ressort; que, partant, il suffit, 
comme dans l'espèce, que l'action principale 
soit supérieure au taux du dernier ressort 
pour que le litige tout entier soit susceptible 
d'être déféré au juge d'appel; 

Attendu que cette appréciation découle da 
texte comme de l'esprit du paragraphe final 
de l'article 58 de la loi du 25 mars 1876, si 
bien que la commission extraparlementaire, 
dont le projet a été adopté, sur ce point, n'a 
retranché le paragraphe qui avait été primiti- 
vement proposé au sujet de la demande es 
garantie, que parce que le paragraphe final loi 
a paru suffisamment explicite (rapport de 
M. Allard ; Loi sur la compétence annotée, par 
Nypels, sur l'art. 58); 

Attendu, au surplus, que l'offre de restitu- 
tion, faite par l'intimé Bovyn, devant être dé- 
clarée satisfactoire, la question, quant au ga- 
rant, se réduit à savoir s'il doit, avec les frais 
de la demande spécialement dirigée contre 
lui, supporter la quotité de ceux auxquels 
Bovyn doit être condamné vis-à-vis de l'ap- 
pelante, dont la demande relative à l'effet de 
1,240 fr. 60 c, quelle qu'ait été, d'ailleurs, 
la cause déterminante de l'acceptation de ce 
mandat, est reconnue fondée; 

Attendu que la cour ne peut hic et nunc 
prononcer sur ce point, Holbrecbl, qui devant 
le premier juge a conclu au fond en déniant 
qu'il eût assumé une obligation quelconque 
au regard de l'intimé Bovyn, s'étant, en de^ré 
d'appel, et notamment depuis que ce dernier 
est rentré en possession de l'effet de 1 ,240 fr. 
60 c, borné à opposer une exception de non- 
recevabilité à l'action dirigée contre lui par 
cet intimé; 
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Que, partant, il y a lieu de lui ordonner de 
s'expliquer au fond, à l'effet uniquement de 
permettre d'apprécier si la demande en ga- 
rantie avait été justement intentée ; 

Par ces motifs, oui en audience publique, 
sur les fins de non-recevoir, M. le premier 
avocat général chevalier Hynderick en son 
avis conforme, joignant les causes principale 
et en garantie, met le jugement àquok néant; 
émendant, rejette la fin de non-recevoir op- 
posée tant a Tappel de Clémentine Willems 
qu'à la mise en cause de Paulin Holbrecht 
devant la cour; déclare recevables tant la de- 
mande principale que celle en garantie; évo- 
que et avant de faire droit au fond sur le 
tout : A. Admet rappelante à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris : 

i* Qu'elle a accepté de complaisance les 
trois effets d'un import total de 3,051 fr. 
25 c. dont il s'agit au procès ; 

2° Que la somme dont l'appelante est rede- 
vable à l'intimé provient de la succession 
obérée de son oncle ; 

3° Qu'elle ne s'est obligée de la payer que 
lorsque celui-ci eut consenti à ce qu'elle se 
libérât par acomptes dans la mesure de ses 
modestes ressources et sans intérêt; 

4° Que c'est dans ces conditions que l'ap- 
pelante s'est acquittée pour une grande par- 
tie; 

5° Que l'appelante n'a jamais payé au 
moyen de traiies; 

6° Qu'elle avait l'habitude d'accepter des 
effets de complaisance pour l'intimé; 

7° Que l'intimé lui a toujours fait les fonds 
aux échéances; 

8" Que lors de l'acceptation des traites en 
question, l'intimé s'était également obligé de 
(aire les fonds à l'arrivée des termes; 

9° Que l'intimé savait, et que c'était d'ail- 
leurs de notoriété publique, que l'appelante 



(1) Le moyen tiré de la qualité d'étranger dn comte 
Jourda de Vaux n'a pas été reproduit devant la cour. 
Dans ses conclusions, M. le procureur général Van 
Schoor a pareillement émis l'avis qu'un étranger 
peut être tuteur testamentaire, comme il peut être 
tuteur légitime et même datif. Voy. conf. Liège, 
24 juin 4842 iPasic, 18*2, IL 467) ; Laurent. 1. 1« 
n» 445, et t. IV, n* 336; ^Valette sur Proudhon, 
État des per tonnes, t. 1", p. 477; Pà>QOALB FlORE 
eiPRADlER-FODÊRÉ, Droit international privé,n* 478. 
Voy. aussi AS3ER et EUvier, Droit international 
privé, p. 1229, note 4. En France, la doctrine se pro- 
nonçait généralement en sens contraire avant l'arrêt 
de la cour de cassation de France du 46 février 4875 
(D. P., 1876, 4. 48; Patic. franc., 487B, p. 481), qui 
se borne à décider que l'étranger peut être tuteur ou 
subrogé tuteur de ses descendants. Voy. aussi Paris, 



ne pourrait pas payer le montant des dites 
traites; 

10° Que l'acceptation s'est faite en blanc, 
sans indication ni de date ni d'import; 

11° Que l'appelante a commencé à désin- 
téresser les porteurs des traites; qu'elle a 
payé un premier acompte de 100 francs; 

42° Que les porteurs lui ont accordé pro- 
visoirement un délai pour poursuivre l'in- 
timé, la preuve contraire réservée; 

B. Ordonne à Paulin Holbrecht de s'expli- 
quer et de conclure au fond sur l'action en 
garantie; 

Continue, à ces fins, la cause à l'audience 
publique du 6 janvier prochain ; 

Dépens réservés. 

Du 20 novembre 4886. — Cour de Gand. 
— i n ch. — Prés. M. de Meren, premier 
président. — PL MM. Siffer, A. Dervaux et 
Alfred Claeys. 



BRUXELLES, 26 avril 1887. 

TUTELLE. — Étranger. — Divisibilité de 
la tutelle. — Garde du mineur. — Inté- 
rêt de l'enfant. — Pouvoir des tribu- 
naux. — Compétence. — Arrêt ordonnant 
la remise de l'enfant. — refus d'bxécu- 
tion. — Pénalité déterminée. — Membres 
du conseil de famille. — intervention. 

Un étranger n'est pas incapable de remplir en 
Belgique les fonctions de tuteur (4). (Résolu 
par le premier juge seulement.) 

Est nulle la clause testamentaire qui délègue à 
un tiers autre que le tuteur la garde d'un 
enfant mineur (2). 

Mais les tribunaux peuvent, dans des circons- 
tances graves et exceptionnelles, restreindre 
les droits qui dérivent de la tutelle et près- 



24 août 1879 (D. P., 4882, 5, 415; Pane, franc., 
4880, p. 423, et les note* sous cet arrêt). La eour de 
Bruxelles a admis, par arrêts du 23 décembre 4873 et 
du 4 août 4879 (Pasic.,4874, 11,346, et 4879, IL 363) 
que l'étranger peut être membre d'un conseil de 
famille. Voy. conf. Liège, 5 avril 4838 {ibid., à sa 
date). 

(2) Voy. Laurent, t. IV, u« 369, et t. V, n«2; 
Gand, 24 janvier 4878 (PàSIC, 4878, 11, 197, et la 
note sous cet arrêt). Voy. toutefois Rouen, 8 mai 4840 
(SIR., 4840, 2, 313) et 4 janvier 4883 (Patic. franc., 
4884, p. 904 ; D. P.. 4883, 2, 4 65); cass. franc., 8 août 
4845 (DALLOz, ▼" Minorité, n» 396) et l'arrêt de la 
même cour du 44 décembre 4863, qui admet que la 
tutelle peut être divisée entre un tuteur à la personne 
et un tuteur aux biens (Sir., 4864, 4, 24 j D. P., 
4864, 4, 63). 
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crire les mesurée provisoires que commande 
l'intérêt d'un mineur (i). 

Spécialement, si un père a, dans son testament, 
exprimé le vceu qu'après sa mort sa fille du 
premier lit reste confiée aux soins maternels 
de sa femme, il appartient aux tribunaux de 
prescrire un examen médical de l'enfant, 
pour vérifier si ces soins lui sont encore 
nécessaires ou utiles, et quelles sont les me- 
sures à prescrire à raison de son jeune âge 
et de l'état de sa santé, et $ ordonner que 
Venfant soit remise provisoirement à la veuve 
pendant l'instruction de la muse. 

Il y a surtout lieu d'ordonner cette remise pro- 
visoire, lorsque c'est par suite d'une voie de 
fait du tuteur, se faisant justice à lui-même, 
que Venfant se trouve aux mains de ce der- 
nier. 

L arrêt qui condamne le tuteur à restituer Ven- 
fant peut le condamner, pour le cas de refus 
d'exécution dans le délai déterminé par la 
cour, au payement d'une somme fixe, à titre 
de dommages-intérêts (2). 

La loi n'attribue pas au juge du lieu où la 
tutelle s'est ouverte une compétence exclusive 
pour statuer sur toutes les contestations qui 
peuvent naitre relativement à la tutelle, à la 
garde ou aux intérêts des mineurs (3). 

Dans tous les cas, le tribunal saisi par un 
tuteur de l'action intentée par celui-ci pour 
obtenir la remise entre ses mains d'un enfant 
mineur, est compétent pour apprécier et pres- 
crire les mesures provisoires qui doivent 
accompagner celte remise. 

Les membres du conseil de famille n'ont pas le 
droit d'intervenir dans l'instance introduite 
par le tuteur pour obtenir la garde ou la 
remise d'un enfant mineur (4). 

(BBYBNS, VEUVE DE LA ROUSSELIÈRE, — C. JOURDA 
DE VAUX ET LA FAMILLE BARITOFF ET LA 
ROUSSELIÈRE.) 

L'arrêt rendu entre parties par la cour 
d'appel de Liège, le 19 février 4885, a été 
rapporté dans ce Recueil, année 1885, 2 e par- 
tie, p. 231. A la suite de cet arrêt, l'intimé 
Jourda de Vaux intenta son action contre la 
baronne de la Rousselière devant le tribunal 
de Bruxelles, qui a rendu, le 7 août 1885, le 
Jugement suivant : 



(1) Voy., quant aux droits dérivant de la tutelle, 
Bruxelles, 15 janvier 4876 (Pasic, 1876, II, 419); 
Paris, 7 juillet 4882 (D. P., 1883, 3, 445; Pasic. 
franc., 4883, p. 4107, et les notes); case, franc., 
H août 4815 (précité). 

(2) Gompar. cass. belge, 9 janvier 4879 et 45 mars 
4883 (Pasic, 1879, 1, 50, et 4883, 1, 65), et voy. la 
note sousGaod, 17 juillet 4886 {tuprà, p. 46;. 



« Attendu que, par son testament olographe, 
déposé au rang des minutes du notaire Le- 
cocq, en date du 15 novembre 1885, M. A. de 
la Rousselière a institué le demandeur tatev 
de sa fille mineure A.-Z.-M .-N. de la Rousse- 
lière ; que, se fondant sur les droits et obliga- 
tions de sa charge tutélaire, le dit demandeur* 
assigné la demanderesse aux fins de la con- 
traindre à lui remettre la garde de sa pupille; 
' a Attendu que la défenderesse soutien 
que le demandeur, étant étranger, n'est pis 
légalement apte à remplir les fonctions de 
tuteur en Belgique; 

« Attendu que la tutelle dérive, comme la 
puissance paternelle, d'un droit naturel de 
protection, de surveillance et d'éducation qu 
appartient aux parents majeurs sur leurs pa- 
rents mineurs; que c'est en se basant sur b 
loi naturelle que le législateur, en établissant 
l'ordre dans lequel la tutelle est déférée, ap- 
pelle en première ligne le survivant des père 
et mère, c'est-à-dire la personne que la nature 
indique comme portant à l'enfant la pfo 
grande affection ; 

« Qu'il accorde ensuite au dernier mourant 
des père et mère le droit de désigner un tu- 
teur à son enfant, considérant avec raison q« 
le père ou la mère est mieux à même que tout 
autre de choisir pour protecteur de l'orphe- 
lin le parent ou l'ami qui lui portera le plus 
d'affection et l'entourera des meilleurs soins; 

« Attendu que l'objet de la tutelle étant 
ainsi défini un devoir de protection et de 
soins fondé sur l'affection, il n'existe aucun 
motif d'exclure de la tutelle, pour cause d ex- 
tranéité, un parent ou un ami nommé par le 
testament du père où de la mère, pas plus 
qu'il n'en existerait pour exclure de la tutelle 
le survivant des père et mère lui-même s'il 
était étranger; 

« Attendu, au surplus, que la loi, qui 
énonce d'une manière essentiellement res- 
trictive les causes d'exclusion ou de destitu- 
tion de la tutelle, ne s'occupe nullement de 
la qualité d'étranger; qu'en conséquence, 
l'exception soulevée dans cet ordre d'idées 
par la défenderesse ne saurait être accueillie; 

« Attendu que la défenderesse prétend i 
tort que, par son testament, A. de la Rousse- 
lière n'a institué le demandeur tuteur qu'a 
condition que le soin de la personne de la 



(3) Voy. l'arrêt rendu entre parties par la cour 
d'appel de Liège le 19 février 1885 (Pasic, 1885. IL 
231). Compar. Bruxelles, 7 août 1860 (motifs) (M, 
4861,11,330). 

(4) Voy. Grenoble, 31 août 48S5 (D. P., 1856, t. 
123; Sir., 1856, â, 618), et Gand, 41 juillet 185 
(motifs) (Pasic, 1886, 11, 50). 
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mineure lai sera confié à elle exclusivement, 
et pendant toute la durée de la tutelle; 

« Attendu que telle n'est pas la portée de 
la clause 5 du testament, qui appelle pure- 
ment et simplement le demandeur à la tutelle 
de l'enfant du testateur, sans lui imposer une 
condition quelconque et sans détacher de la 
tutelle aucune de ses attributions; 

« Attendu que, par la clause 7, celle sur 
laquelle s'appuie la défenderesse, le testateur 
n'a pas entendu apporter une restriction aux 
droits du tuteur; qu'en stipulant que sa fille 
devra rester confiée aux soins maternels de 
sa femme, il n'a pu avoir en vue de scinder la 
tutelle et de n'attribuer au demandeur que la 
gestion des biens, à l'exclusion de l'adminis- 
tration de la personne de la pupille; 

« Qu'il a émis un simple vœu, celui de 
faire donner à sa fille, qui, à cette époque, 
n'était Âgée que de deux ans et demi, les 
soins nécessités par la première enfance, et 
que pouvait lui continuer encore celle qui 
jusqu'alors lui avait servi de mère, sans qu'on 
en puisse conclure qu'il ait voulu lui confier 
jusqu'à la fin de la tutelle et l'administration 
de la personne et l'éducation de l'enfant ; 

« Attendu que, s'il fallait attribuer à cette 
clause le sens que lui donne la défenderesse 
et y voir un partage de la tutelle, il s'ensui- 
vrait qu'à raison de son illégalité, pareille 
disposition devrait être déclarée nulle; 

« Attendu, en effet, que l'ensemble des 
règles sur la tutelle et l'esprit qui a présidé à 
l'établissement des principes sur la matière 
prouvent, à toute évidence, que le législateur 
n'a pas admis la possibilité d'un partage de 
la tutelle ; que celle-ci est d'ordre public et 
qu'on ne peut déroger aux prescriptions lé- 
gales qui l'organisent; qu'en imposant au 
tuteur le devoir de prendre soin de la per- 
sonne du mineur, la loi a voulu, par là même, 
que la garde de l'enfant ne puisse lui être 
enlevée; que l'article 397 n'accorde au der- 
nier mourant des père et mère que le droit 
de choisir un tuteur; que les articles 399, 
400 et 401 ne parlent aussi que d'un seul 
tuteur; qu'enfin, la responsabilité du tuteur 
implique encore que l'unité de la tutelle est 
de l'essence même de son institution ; 

« Attendu que l'article 442 exclut de toute 
tutelle les femmes autres que la mère et les 
ascendantes, et qu'à ce point de vue encore, 
apparaît l'illégalité de la clause dont se pré- 
vaut la défenderesse, qui n'est unie à l'enfant 
par aucun lien du sang; 

o Attendu que le demandeur. a donc seul, 
en vertu de la loi, l'administration de la per- 
sonne et, partant, la garde de l'enfant sans 
laquelle cette administration serait impos- 
sible; que seul, il peut, s'il le juge convena- 
ble, confier cette garde à une tierce personne; 



qu'ainsi il a pu valablement, et sans renoncer 
à aucune de ses prérogatives légales, déférer, 
jusqu'à ce jour, au vœu exprimé par son pa- 
rent, en laissant l'enfant confiée temporaire- 
ment aux soins de la défenderesse ; 

« Attendu que si actuellement des néces- 
sités d'éducation ou d'autres considérations 
obligent le tuteur à reprendre la garde de 
l'enfant, la défenderesse, dépourvue de tous 
droits, n'est point recevable à demander aux 
tribunaux, sous prétexte d'intérêt de l'enfant, 
d'interdire au tuteur l'exercice d'un droit et 
l'accomplissement d'une obligation qui lui est 
imposée par la loi, alors surtout que le con- 
seil de famille s'est prononcé et a été d'avis 
que l'enfant devait être remise à son tuteur ; 

« Attendu que, sous ce rapport, l'offre de 
preuve subsidiaire de la défenderesse ne sau- 
rait être accueillie; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Corbisier de Méaultsart, 
juge suppléant, faisant fonction de procureur 
du roi, sans s'arrêter aux moyens et excep- 
tions de la partie défenderesse et sans avoir 
égard à son offre de preuve, qui n'est ni rele- 
vante ni pertinente, condamne la défende- 
resse à remettre à la garde du demandeur, en 
sa qualité de tuteur, la pupille de celui-ci 
Anne-Zoé-Marie-Nadine de la Rousselière- 
Clouard, et ce, dans les vingt-quatre heures 
de la signification du présent jugement, sous 
peine de 500 francs de dommages-intérêts 
par jour de retard. » 

Appel. 

Après un arrangement provisoire conclu en 
chambre du conseil, qui a donné lieu à l'ar- 
rêt incidentel du 7 mars 1 887, rapporté suprà, 
page 159, la cour a statué en ces termes ; 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par arrêt du 
19 février 4885, la cour d'appel de Liège a 
décidé. que le tribunal de première instance 
de cette ville était incompétent pour statuer 
sur l'action intentée à rappelante par l'intimé 
Jourda de Vaux ; 

Attendu que cette décision est basée a sur 
ce que c'est au juge du domicile de celui qui, 
à tort ou à raison, refuse de remettre un en- 
fant aux mains du tuteur, qu'il appartient de 
statuer sur l'action en revendication intentée 
par celui-ci, et d'examiner ce qu'il convient 
de faire dans l'intérêt de l'enfant » ; 

Attendu qu'ensuite de cet arrêt, l'intimé a 
fait assigner l'appelante devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles, aux fins de 
s'y entendre condamner à remettre à la garde 
du requérant sa pupille Nadine de la Rous- 
selière-Clouard ; demande fondée sur le tes- 
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tament du baron de la Rousselière, instituant 
l'intimé tuteur de sa fille mineure, sur les 
droits du tuteur à la garde de sa pupille et au 
soin de sa personne, sur ce que les disposi- 
tions du même testament dont se prévaut 
rappelante, défenderesse originaire, n'ont pas 
pour objet et ne sauraient en tous cas avoir 
pour effet de restreindre les droits conférés 
par la loi au tuteur, et enfin sur l'avis émis 
par le conseil de famille de confier immédia- 
tement la garde de l'enfant à l'intimé Jourda 
de Vaux; 

Attendu que c'est donc celui-ci qui a saisi 
directement le tribunal de première instance 
de Bruxelles et la cour de cette action, qui a 
pour objet l'exercice des droits de la tutelle, 
qui a demandé de vérifier la qualité en la- 
quelle il agit, de prononcer sur la valeur et 
la portée des dispositions testamentaires qu'il 
invoque, de statuer sur les droits que le tes- 
tament et la loi lui confèrent et sur la garde 
de l'enfant qu'il réclame; 

Attendu que, comme conséquence, le dé- 
bat dans toute sa plénitude doit donc com- 
prendre aussi l'examen de tout ce qui est 
relatif à la remise de l'enfant à son tuteur, 
aux mesures à prescrire, et spécialement à 
l'examen de la question de savoir si une re- 
mise immédiate de l'enfant, demandée par le 
tuteur et par le conseil de famille, ne pourrait 
nuire à la mineure et causer à sa santé un 
mal peut-être irréparable; 

Attendu qu'il est certain, comme le déclare 
le premier juge, que c'est au tuteur seul 
qu'appartient la garde de la mineure; que | 
l'article 450 du code civil porte in terminix 
que « le tuteur prendra soin de la personne 
du mineur et le représentera dans tous les 
actes civils » ; que cette prescription de là 
loi, si nette et si positive, qui fait de la garde 
et de l'éducation de l'enfant un des attributs 
de la tutelle, n'est contredite par aucune autre 
disposition légale; 

Attendu que les articles 397 et suivants du 
même code, qui seuls traitent de la tutelle 
dative, n'accordent au dernier mourant des 
père et mère que le droit individuel de choi- 
sir un tuteur, et que ce droit exceptionnel créé 
par la loi ne peut être étendu au delà des 
limites fixées par elle; 

Attendu que l'énoncé de ces principes, 
consacrés par la doctrine et la jurisprudence, 
suffit pour établir que la clause du testament 
du baron de la Rousselière invoquée par rap- 
pelante, si elle avait la portée que celle-ci 
veut lui donner, serait sans valeur juridique 
et qu'il y aurait lieu d'en prononcer la nul- 
lité; 

Attendu qu'il est également incontestable 
et admis par la jurisprudence, tant en France 
qu'en Belgique, que les tribunaux, régulière- 



ment saisis, peuvent, dans des eirconstair» 
graves et exceptionnelles, modérer les droits 
dérivant de la puissance paternelle et de U 
tutelle et prescrire les mesures toot au moir^ 
provisoires que commande l'intérêt évident 
des mineurs; 

Attendu, en effet, que la puissance pater- 
nelle et la tutelle sont établies dans Fimérfc 
des enfants; que le législateur, loin de vou- 
loir méconnaître aux tribunaux l'exercice 6r 
ce pouvoir protecteur, a prescrit, dans de 
nombreuses dispositions légales, le recoars 
au magistrat, lorsqu'il est question des inté- 
rêts moraux et matériels des mineurs (argu- 
ment des art. 376 et suiv. et 458, 466 et 4*>T 
du code civil) ; que l'article 446 de ce crir 
prescrit même au juge d'intervenir d'offia- 
toutes les fois qu'il y aura lieu à âne destitu- 
tion de tuteur; 

Attendu que c'est à tort que t'intime sou- 
tient que ces principes ne sauraient être ap- 
plicables en matière de tutelle, la loi avam 
limité les pouvoirs du tuteur par le contrôle 
du conseil de famille, soumis lui-même an 
contrôle de la justice, et que, dès lors, l'in- 
tervention des tribunaux ne saurait être ad- 
mise que comme contrôle et sanction de* 
décisions de ce conseil; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne justifie 
cette distinction ; que le législateur a ré?ll 
aussi bien les droits résultant de la puissance 
paternelle que ceux dérivant de la tutelle; 
que si elle a placé les parents d'une façon 
moins directe et moins expresse sous le con- 
trôle et la surveillance de la famille et des 
tribunaux, c'est uniquement par le motif qoe 
ceux-ci étant les défenseurs et les protecteurs 
naturels de leurs enfants, il n'y avait pas lieu 
de prendre, vis-à-vis d'eux, toutes les garan- 
ties réclamées lorsque les intérêts des mineurs 
se trouvent placés dans des mains étrangères; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
que ces garanties, établies dans l'intérêt des 
mineurs, puissent être interprétées contre 
eux, et que la loi aurait voulu limiter le pou- 
voir du juge ou empêcher son intervention, 
même au cas d'une entente coupable entre le 
tuteur et la famille, pour nuire aux intérêts 
moraux ou matériels d'un pupille; 

Attendu que l'intimé Jourda de Vaux pré- 
tend, avec aussi peu de raison, que si le droit 
des tribunaux contesté par lui existe réelle- 
ment, c'est, en tous cas, au juge du lieu dans 
lequel la tutelle s'est ouverte qu'il appartien- 
drait de statuer sur l'avis conforme du con- 
seil de famille; que l'incompétence de la roor 
de Bruxelles est absolue sous ce rapport; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'al- 
tribue compétence exclusive au juge du lieu 
où la tutelle s'est ouverte sur toutes les con- 
testations qui peuvent surgir relativement à 
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la tutelle, a la garde ou aux intérêts matériels 
et moraux du mineur ou n'impose aux tribu- 
naux l'obligation de consulter, sous peine de 
nullité, le conseil de famille, ni surtout de se 
conformer à l'avis de ce conseil, en se bor- 
nant à enregistrer ses décisions; 

Attendu, du reste, que c'est l'intimé lui- 
même, ainsi qu'il a été établi ci-dessus, qui 
a soumis à l'appréciation de la cour toutes 
les questions relatives à la garde et à la remise 
en ses mains de la mineure, et qu'il est im- 
possible de statuer sur ces questions, sans 
examiner et prescrire, en même temps, les 
mesures provisoires qui doivent accompagner 
eette remise, mesures qui ne sauraient, en 
aucun cas, porter atteinte aux droits et aux 
prérogatives du tuteur; 

Attendu que le conseil de famille de la mi- 
neure Nadine de la Rousselière a déjà donné 
son avis sur le point en litige; qu'une nou- 
velle délibération serait donc inutile; qu'elle 
pourrait d'autant moins servir à éclairer la 
religion de la cour, que les avis donnés à dif- 
férentes époques par la famille se contredi- 
sent ou ne paraissent pas avoir été inspirés 
exclusivement par l'intérêt bien compris de la 
pupille de l'intimé Jourda de Vaux; 

Attendu, en effet, qu'immédiatement après 
la mort du baron de la Rousselière, la famille, 
par l'organe de celui qui s'en disait le chef, 
exprimait, le 12 novembre 1883, ses senti- 
ments à l'appelante dans les termes suivants : 
« Vous continuerez à être la mère intelligente 
et dévouée de la chère petite Nadine que vous 
élevez si parfaitement et chez laquelle vous 
trouverez la reconnaissance et l'affection 
d'une fille. C'est notre vœu et nous espérons 
qu'il sera exaucé, comptez en toute circons- 
tance sur moi, chef de sa famille paternelle» ; 
Attendu que, quelques mois plus tard, le 
conseil de famille, réuni à Liège, le 9 avril 
1884, recevait communication du testament 
du baron Arthur de la Rousselière, qui ren- 
fermait, entre autres, la clause suivante : « Je 
stipule que ma fille devra, après ma mort, 
rester confiée aux soins maternels de ma 
femme, qui l'a toujours soignée et affectionnée 
comme son enfant » ; 

Attendu que, sans respect pour la volonté 
de leur parent défunt, sans donner ou allé- 
guer aucun motif plausible, la majorité des 
membres de ce conseil, sortant de sa mis- 
sion, comme le constate l'arrêt de la cour 
d'appel de Liège, déclara que cette clause 
était illégale et émit l'avis a de confier la 
garde de l'enfant à son tuteur et ce dès main- 
tenant » ; 

Attendu qu'il est certain que cette délibé- 
ration, qui avait pour but de séparer l'enfant 
de celle à qui la tendresse prévoyante de son 
père l'avait confiée, a été prise sans informa- 



tion et sans instruction préalable et dans un 
moment où la santé de Nadine de la Rousse- 
lière, comme les documents versés aujour- 
d'hui au procès l'établissent, était gravement 
compromise ; 

Attendu que l'exécution immédiate de cette 
décision, combattue par rappelante, aurait 
pu avoir pour la santé de la mineure des con- 
séquences qu'il est impossible d'apprécier ; 

Attendu que les documents produits et les 
avis contradictoires des médecins laissent 
exister un doute très sérieux sur l'état de 
santé de la mineure et sur la question de sa- 
voir si elle peut se passer en ce moment en- 
core des soins dévoués dont l'entourait l'ap- 
pelante et que son père défunt voulait lui 
conserver; 

Attendu que, dans ces conditions, un nou- 
vel examen médical est indispensable et s'im- 
pose, afin de permettre à la cour de s'éclairer, 
de statuer sans crainte de nuire à la mineure 
et d'exposer sa santé; 

Attendu qu'il importe, dès lors, aussi que 
les choses soient mises en l'état où elles se 
trouvaient au moment où l'appel a été inter- 
jeté, et au moment où la convention provi- 
soire (enregistrée à Bruxelles, le 7 février 
1887) est intervenue sous les auspices de la 
cour entre l'appelante et l'intimé (1); 

Attendu que l'intimé Jourda de Vaux, avant 
d'avoir fait statuer définitivement sur la qua- 
lité en laquelle il agit, sur le titre qu'il invo- 
que, et sur les droits qui en dérivent, n'a pu, 
par une voie de fait, se faire justice à lui- 
même, en violant les engagements formels 
qu'il avait contractés et sans tenir compte 
des avis des hommes de l'art désignés à la 
fois par la cour et par les parties en cause ; 

Attendu qu'il est, du reste, de l'intérêt de 
Nadine de la Rousselière qu'elle soit confiée 
à l'appelante pendant l'instruction de la cause 
et pendant l'examen médical ordonnéci-après; 

Attendu que l'appelante a, par conclusion 
déposée le 5 avril 1887, déclaré retirer la 
conclusion prise par elle à l'audience du 
30 mars dernier et que l'intimé a, de son 
côté, déclaré retirer celle par laquelle il a 
demandé le rejet de la prédite conclusion et 
la suppression de certains passages y insé- 
rés ; qu'il n'y a donc plus lieu de s'occuper 
de celte partie du débat; 

Attendu, en ce qui concerne l'intervention 
des parties représentées par M« Mahieu, 
qu'elle n'est ni recevable ni fondée; 

Attendu, en effet, qu'aucun texte de loi 
n'accorde aux membres du conseil de famille 
ou de la famille d'une mineure le droit d'in- 
tervenir dans l'instance que le tuteur intente 



(1) Voy. l'arrêt incidente! rapporté tuprà, p. 159. 
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à l'effet d'obtenir la garde ou la remise de 
l'enfant; que c'est à lui seul qu'il appartient 
d'exercer cette action; 

Attendu qu'en admettant même que l'in- 
tervention de la partie Mahieu serait rece- 
vable, elle ne pourrait avoir pour objet que 
de fournir des éclaircissements ou des avis à 
la justice; que les considérations qui précè- 
dent sont suffisantes pour établir qu'à ce 
point de vue l'intervention ne saurait être 
utile; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
procureur général Yan Schoor, rejetant tous 
autres moyens, exceptions et conclusions, 
avant de faire droit et sans rien préjuger, 
ordonne que la mineure Nadine de la Rousse- 
lière soit examinée à Bruxelles, chez l'appe- 
lante, par les docteurs Henriette, Paul Heger 
et J. Coppez de cette ville, qui, après avoir 
préalablement prêté serment entre les mains 
de M. le premier président de celte cour, vé- 
rifieront l'état de la santé de cette enfant; 
éventuellement indiqueront les mesures à 
prescrire dans l'intérêt de cette santé ; diront 
si les soins maternels de l'appelante lui sont 
encore indispensables, utiles ou nécessaires, 
et feront ensuite rapport de leurs opérations, 
conformément à la loi; en conséquence, or- 
donne à l'intimé Jourda de Vaux de remettre 
provisoirement la dite mineure aux mains de 
l'appelante, et à défaut par lui de ce faire 
endéans les huit jours de la signification du 
présent arrêt, le condamne dès à présent et 
pour lors à payer à l'appelante la somme de 
10,000 francs à titre de dommages-intérêts, 
sans préjudice aux condamnations qui pour- 
raient encore être ultérieurement prononcées 
en cas de refus d'exécution ; déclare l'inter- 
vention de la partie Mahieu ni recevable, ni 
fondée; la condamne aux dépens de cette in- 
tervention; réserve le surplus des frais. 

Du 25 avril 1887. — Cour de Bruxelles. — 
1*" en.— Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Lejeune, De Lantsheere et Ed. 
Picard. 



LIÈGE, 7 avril 1887. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — Actes 
de ventes simulé. — sursis. — avbïi du 
prévenu. — Coauteur. — Détournement 
d'immeubles. — Loyer indûment perçus. 
— Prescription. — Point de départ. — 
Réintégration a la masse des biens dé-, 
tournés. 

Lorsqu'il est attesté par des actes authentiques 
qu'un prévenu est propriétaire des immeubles 
qu'il est inculpé d'avoir détournés, il n'y a 



pas lieu pour la juridiction répressif it 
surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué sur k 
validité de ces actes par la juridiction eifiU, 
lorsqu'il est avoué par le prévenu qu'Us «?t/ 
simulés et qu'il n'est que le prvpriitwe 
apparent de ces immeubles. 

Est coauteur du crime de banqueroute fraudu- 
leuse celui qui coopère directement à do 
faits de dissimulation et de détournement 
d'immeubles du failli, dans VMérét et 
celui-ci et de concert avec lui (4). 

Le fait de dissimulation et de détournement a' 
consommé par l'acte de vente fictive en 
immeubles à ce prévenu. C'est donc à partir 
de cet acte que la prescription commence û 
courir. La perception par celui-ci des loyer* 
de ces immeubles et leur remise au failli n 
à celui qui se prétend son héritier ne cons- 
tituent pas des délits nouveaux. 

Quoique l'action civile soit prescrite commt 
faction publique, il y a lieu (Tordonner 
d'office la réintégration à la masse de* 
immeubles détournés, en prononçant à cette 
fin l'annulation des actes de vente simula 
en fraude des droits des créanciers. (Coâe 
de commerce, art. 579.) 

Mais il n'y a pas lieu d'ordonner la réintégra- 
tion des loyers indûment perçus, s'ils ne sont 
plus aux mains du prévenu (3). 

(le ministère public, — c. noppics.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par ordon- 
nance de la chambre du conseil, Lambert 
Noppius a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel de Liège, du chef d'avoir sous- 
trait, dissimulé ou recelé en tout ou en partie 
les biens meubles et immeubles d'un sieur 
Lambert Dubois, négociant failli, de concert 
avec celui-ci ; 

Subsidiairement, en l'absence de la parti- 
cipation de Dubois, d'avoir, dans son intérêt, 
commis les faits ci-dessus énoncés; tout an 
moins d'avoir frauduleusement soustrait on 
détourné, au préjudice des créanciers, toot 
ou partie de ce qu'il possédait, ou recelé de» 
choses ou valeurs détournées et obtenues à 
l'aide de crimes ou de délits; 

Attendu que le fait spécialement reproché 
au prévenu consiste à s'être rendu fictive- 



(1) Voy. cas*, belge, S juin 4876 (Pasic, 18 7 * I. 
300). 

(2) Voy., quant a cette disposition, Namur, t- Ill « 
n« 9083, et cass. franc., 23 mai 4846 (Sift.. 4846, 
4, 792). 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé coatre cet 
arrêt. 
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nent acquéreur d'immeubles appartenant au 
ailli, afin de les soustraire aux poursuites 
les créanciers et d'en avoir ainsi conservé 
frauduleusement la propriété et la jouissance 
iu sieur Dubois, et, après lui, à une demoi- 
selle Jouffroy, au détriment de la faillite; 

Attendu que Noppius ayant soutenu qu'au- 
cune poursuite n'était recevable contre lui 
aussi longtemps que l'acte authentique d'ac- 
quisition, aux termes duquel il est proprié- 
taire, n'a pas été annulé et qu'en tous cas 
l'action publique est prescrite, le tribunal, 
sans s'arrêter à ces moyens, mais se fondant 
sur l'article 17 du code de procédure pénale 
et sur ce qu'une action en revendication 
intentée par les curateurs à Noppius est ac- 
tuellement pendante, a sursis à prononcer sur 
la poursuite jusqu'après décision de la juri- 
diction civile; 

Attendu que Noppius a interjeté appel de 
ce jugement et qu'il a reproduit devant la 
cour ses moyens de non-recevabilité et de 
prescription ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte de l'instruc- 
tion et des pièces du dossier que Henri Du- 
bois, père du failli, voulant assurer après lui 
l'existence de son fils et soustraire aux créan- 
ciers la part de biens qu'il pourrait recueillir 
dans sa succession, a, par acte du 19 février 
1864, vendu fictivement à un sieur Moureau, 
son ami, certains immeubles situés à Liège et 
comprenant deux habitations, dont le pré- 
tendu acquéreur devait, en fait, laisser la 
propriété et la jouissance à Lambert Du- 
bois; 

Que Moureau étant arrivé à un âge avancé, 
I)uboisdemandaàNoppius,quiétaitsonneveu, 
de se substituer à lui ; 

Que Noppius accepta cette mission de con- 
fiance ; 

Que Henri Dubois mourut en août 1867 et 
que, le 1 1 novembre i 868, Noppius, réalisant, 
à la demande du failli, la promesse qu'il avait 
faite à son père, se fait à son tour céder par 
Moureau les immeubles dont il s'agit, pour les 
conservera Lambert Dubois; 

Attendu que l'acte authentique de vente 
contenant quittance du prix qui avait été paye 
devant le notaire, mais immédiatement resti- 
tué au prétendu acquéreur, le failli se fit re- 
mettre par Noppius des reconnaissances pour 
une somme équivalente; que, la vente réali- 
sée, Noppius perçut tes loyers et les remit à 
Dubois; que plus tard Dubois vint lui-même 
habiter l'une des maisons et sous-Iouer l'autre 
en qualité de prétendu locataire; qu'enfin, 
Lambert Dubois étant mort le 30 septembre 
1884, Noppius abandonna pendant quelques 
mots les loyers à une demoiselle Jouffroy, qui 
prétendait être l'héritière du défunt en vertu 
d'un testament; 



Attendu que l'appelant soutient que Henri 
Dubois, étant maître de ses biens et libre d'en 
disposer, avait le droit de les laisser à son fils 
par une donation insaisissable; que, par les 
actes simulés Moureau et Noppius, il n'a fait 
que lui attribuer indirectement des immeubles 
qu'il pourrait lui donner directement et que, 
tant que ces actes sont debout, ils forment un 
obstacle insurmontable à toute poursuite ; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie ; 

Attendu, en, effet, que, si chacun peut dis- 
poser librement de ses biens, ce n'est que 
pour autant que les actes de disposition n'aient 
pas pour but et pour résultat de porter atteinte 
aux droits des tiers; 

Attendu que, dans l'espèce, Lambert Du- 
bois étant en faillite, les biens dont il devait 
hériter de son père devaient de droit devenir 
la propriété de ses créanciers ; 

Qu'à la vérité, Dubois père aurait pu, par 
une donation déclarée insaisissable, assurer à 
son fils la quotité disponible, mais que, s'il 
n'avait voulu que faire cette disposition légi- 
time, il l'aurait faite ouvertement et par un 
acte public et régulier; 

Attendu que s'il a usé de simulation, alors 
qu'aucune autre raison ne la rendait néces- 
saire, c'est qu'il a voulu soustraire à la faillite 
des biens qui devaient de droit lui appartenir; 

Attendu que les déclarations et les aveux 
explicites de Noppius lui-même devant le juge 
d'instruction établissent que tel a bien été le 
but que se proposait Dubois père; 

Que Noppius a également expressément 
reconnu qu'il ne s'est substitué à Moureau, 
après la mort de son oncle, que pour conser- 
ver les biens à Lambert Dubois et les dissi- 
muler aux créanciers, afin de mettre ceux-ci 
dans l'impossibilité de s'en saisir; 

Attendu que si des actes authentiques 
attestent qu'un prévenu est propriétaire d'im- 
meubles qu'on l'accuse d'avoir détournés, 
constituent, en général, un empêchemeni 
aux poursuites et doivent donner lieu à un 
sursis jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la 
validité de ces actes par les tribunaux civils, 
il n'en peut être ainsi lorsque, comme dans 
la cause, le prévenu a lui-même avoué qu'il 
n'est que propriétaire apparent, que les actes 
sont simulés, et qu'ils ont eu pour objet même 
de frustrer les créanciers ; 

Attendu que ces faits étant avérés, il appar- 
tient à la justice criminelle d'apprécier, dès 
à présent, s'ils tombent sous le coup de la loi 
pénale, et, dans l'affirmative, s'ils ne sont pas 
prescrits; 

Attendu qu'il est constant que Noppius a agi 
dans un but désintéressé, mû seulement par 
des considérations de parenté et d'affection, 
et n'a tiré aucun profit de ses actes, mais qu'il 
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n'en a pas moins frauduleusement détourné 
une partie de l'avoir des créanciers; 

Attendu qu'en dissimulant et en détournant 
ainsi, de concert avec Lambert Dubois et 
dans l'intérêt de celui-ci, des immeubles qui 
appartenaient à la faillite, Noppius a coopéré 
directement à un acte de banqueroute frau- 
duleuse, fait prévu et puni par les articles 577 
du code de commerce, 66 et 489 du code 
pénal; 

Attendu que les perceptions de loyers et 
leur remise au failli ou à la personne qui se 
prétendait son héritière, ne sont que des actes 
de jouissance qui étaient la conséquence né- 
cessaire et directe de la dissimulation de l'im- 
meuble; que Noppius n'aurait pu s'y soustraire 
qu'en dénonçant lui-même le détournement 
dont il s'était rendu coupable; que, dès lors, 
ces actes ne constituent pas des délits nou- 
veaux, tombant à leur tour sous l'application 
de la loi; 

Attendu que le fait de dissimulation et de 
détournement a été consommé, en ce qui con- 
cerne Noppius, par l'acte de vente fictif du 
1 1 novembre 1868; que les premiers actes de 
poursuite n'ont eu lieu qu'en 1885; que l'ac- 
tion publique était donc prescrite au moment 
où elle a été intentée ; 

Attendu, néanmoins, qu'il y a lieu, aux 
termes de l'article 579 du code de commerce, 
d'ordonner la réintégration à la masse de la 
faillite des immeubles qui se trouvent sans 
droit en la possession de Noppius, et, pour ce, 
de prononcer l'annulation des actes de vente 
simulés en fraude des droits des créan- 
ciers; 

Attendu, en effet, que Dubois père n'ayant 
laissé pour héritiers que Lambert Dubois et 
sa sœur Victorine, et celle-ci ayant renoncé 
à la succession, les biens dissimulés appar- 
tiennent pour le tout à la faillite; 

Attendu que l'article 579 dit que la cour 
statuera sur la réintégration même au cas 
d'acquittement, et que, en matière criminelle, 
on doit entendre par acquittement toute déci- 
sion qui met fin au procès et libère définiti- 
vement le prévenu (cass., 19 mars 1860, 
Pasic, 1861, 1,271); 

Attendu qu'on soutiendrait en vain que la 
réintégration ne pourra pas être ordonnée, 
l'action civile étant prescrite en même temps 
que l'action publique, puisqu'il ne s'agit pas 
ici de statuer sur une action intentée par une 
partie civile, mais d'ordonner d'office une 
mesure commandée par la loi et qui doit, 
pour des raisons d'ordre public, produire ses 
effets à l'égard de tous (code de commerce, 
art. 579, §4); 

Attendu, en ce qui concerne les loyers, 
qu'il est constant que si Noppius en a perçu 
une partie, il les a immédiatement remis à 



Lambert Dubois ou à la demoiselle Jooffm 
et n'en a rien conservé; qu'on ne peut do»: 
lui ordonner de réintégrer des choses qi 
ne possède pas ; que les curateurs ne panai 
à cet égard avoir éventuellement contre a 
qu'une action en dommages-intérêts; 

Attendu que l'article 579 n'autorise h cor 
à statuer sur les dommages-intérêts que lors- 
qu'ils sont demandés; que, dans l'espècM 
n'y a pas en cause de partie civile et, par ai? , 
pas de demande; 

Par ces motifs, réformant le jugement dort 
est appel et statuant au fond, déclare l'art» 
publique prescrite et renvoie, en conséquent, 
le prévenu des poursuites sans frais; 

Et vu les articles 579 du code de com- 
merce et 5 de la loi du 16 décembre 1851 . 
ordonne la réintégration à la masse de ti 
faillite de Lambert Dubois des immeubles fic- 
tivement vendus par Henri-Joseph Dubois i 
François-Joseph Moureau, suivant acte rea 
par M« Dumoulin, notaire à Fléron, le 19 fé- 
vrier 1864, et par Moureau à Lambert Nop- 
pius, suivant acte reçu par M e Dussart, no- 
taire à Liège, le 1 1 novembre 1868; 

Déclare ces actes de vente nuls a l'égard de 
tous, et dit que le dispositif du présent arré: 
sera inscrit au bureau des hypothèques, es 
marge de la transcription des actes annote. 

Du 7 avril 1887. — Cour de Liège - 
4 e ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Robert et Neujean. 



LIÈGE, 80 Janvier 1887. 

ASSOCIATION MOMENTANÉE. — Obliga- 
tion CONTRACTÉE PAR UN DBS ASSOCIÉS EV 
VBRS UN TIERS. — SOLIDARITÉ. — ABS©CI 
DE MANDAT TACITE LÉGAL. — MANDAT COV 
VENTIONNEL. — PREUVE. 

En matière d'association momentanée, la *<A- 
dnrité n'existe relativement aux oMigathm 
contractées pour compte commun que ru- 
à-vis de ceux des associes qui ont trait 
avec les tiers (1). (Loi du 18 mai 1875. 
art. 108.) 

A défaut de mandat tacite légal, il mcombt «• 
tiers qui invoque la solidarité de prouver s* 
V associé qui a traité avec lui a agi c* vert* 
d'un mandat conventionnel donné par v* 
coassocié. 



(t) Yoy. NAMUR,t. Il,n*l283; Guillehy, Soc** 
commerciales, t. III, n« 1056. Compar. cass. truc- 
SI mars 1876 et 26 août 1879 (D. P., 1876, 1, 498. et 
1880, 1, 1*0; Pasic. /Von*., 1879, p. 1191). 
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(BORE, — C. JABON ET MELON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement à 
quo contient une relation exacte des faits 
constants à la cause; 

Qu'il y a lieu, en outre, d'en adopter les 
considérations relatives au caractère de l'as- 
sociation momentanée, à ses effets entre les 
associés et les tiers, ainsi qu'à l'obligation 
qui incombe à Jabon d'établir la réalité du 
mandat que Melon aurait reçu de Bure et 
qui est dénié par celui-ci ; 

Mais qu'il en est autrement de l'unique 
motif sur lequel se fondent les premiers juges 
pour tenir le mandat comme avéré, à savoir 
« que Melon a traité tant pour lui que pour 
Bure, et qu'il est certain qu'il avait mandat 
d'agir de la sorte, puisque tout ce qui avait 
rapport à l'association momentanée se fai- 
sait pour compte commun » ; 

Attendu que celte déduction va directe- 
ment à rencontre de la loi du 18 mai 1873, 
qui, loin de conférer à l'un des membres 
d'une association momentanée, négociant 
pour le compte commun, le pouvoir d'enga- 
ger solidairement envers les tiers son copar- 
ticipant, dispose, au contraire, dans son 
article 108, que cette solidarité n'aura lieu 
que contre ceux des associés qui auront 
traité avec les tiers; 

Attendu, dès lors, qu'à défaut d'un mandat 
tacite légal, il importe d'examiner si Jabon 
fournit la preuve que Melon a tout au moins 
stipulé pour Bure en vertu d'un mandat con- 
ventionnel; 

Attendu que cette preuve résulte à suffi- 
sance de droit des faits dès à présent acquis 
au procès, notamment du rapprochement de la 
convention verbale avenue, le 7 mars 1885, 
entre Jabon et Melon, traitant au nom de 
Bure et de lui-même, avec une autre conven- 
tion verbale intervenue quelques jours aupa- 
ravant, le 28 février, entre Melon et Bure, 
d'une part, et les frères Gueury, briquetiers, 
d'autre part; 

Qu'il est, en effet, constant que Melon et 
Bure, momentanément associés pour la fabri- 
cation des briques, sont, au 28 février, con- 
venus avec les frères Gueury, qui se char- 
geaient de cette fabrication, de mettre à leur 
disposition le terrain appartenant à l'intimé 
Jabon ; 

Que cet engagement était conclu pour un 
terme de dix années, comme cela conste de 
la résiliation que les parties se sont mu- 
tuellement consentie en décembre 1886, 
pour les huit campagnes restant à courir ; 
Que Bure ayant, dans le principe, dénié 
son association avec Melon, celle-ci a été 

PAS1C., 1887. — *• PARTIE. 



reconnue par un jugement du tribunal de 
commerce de Liège, du 4 mars 1886, qui 
implique en même temps l'existence du 
mandat et que Bure a exécuté tout en faisant 
des réserves d'ailleurs inopérantes; 

Que l'appelant, enfin, a si peu ignoré les con- 
ditions de la convention du 7 mars 1885, qu'il 
en a tiré profit en pleine connaissance de cause; 

Attendu que ces faits constituent un 
ensemble de présomptions répondant aux 
vœux de l'article 1353 du code civil et per- 
mettant de décider dès à présent que si, au 
28 février. Bure et Melon disposaient con- 
jointement, pour un terme de dix ans, du ter- 
rain qui n'a été loué par Jabon à Melon que 
le 7 mars suivant, pour dix ans également, 
ce dernier contrat n'a été que la réalisation 
de conventions antérieures, et qu'en y stipu- 
lant comme mandataire de Bure, Melon con- 
sacrait simplement le fait accompli ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'échet point de s'arrêter à la preuve solli- 
citée en ordre subsidiaire par l'appelant, 
laquelle n'est pas pertinente ; 

Attendu que l'intimé Melon prend les 
mêmes conclusions qu'en première instance; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers juges, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, confirme le jugement 
dont est appel. 

Du 20 janvier 1887. — Cour de Liège. — 
l w ch. — Prés. M. Bregentzer, conseiller. — 
PL MM. Deliêge et Tilman. 



BRUXELLES, 8 Juin 1887. 

LOTERIE. — Obligation à primes. — Vente 
a terme. — Réserve de l'usufruit. — 
Faculté de mettre en gage ou en report. 

Ne constitue pas le délit de loterie la vente à 
terme, pour un prix payable par fractions 
mensuelles, d'obligations à primes légalement 
autorisées, bien que le titre original demeure 
en la possession du vendeur jusqu'au paye- 
ment de l'intégralité du prix. 

Il en est ainsi alors même que le vendeur s'est 
réservéjusqu'au payement intégral ou jusqu'à 
la sortie de l'obligation par la voie du tirage 
au sort, l'usufruit des obligations vendues et 
la faculté de les mettre en dépôt ou en nan- 
tissement, cette réserve n'ayant pas pour effet 
de suspendre ou d'empêcher le transfert de la 
propriété. 

N'est pas punissable l'annonce d'une loterie 
interdite qui a eu lieu par suite d'une erreur 
défait (1). 

(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 

15 
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(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. BERTOUILLE, DE 
GLYMES ET CONSORTS.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 4 mai 1887, le jugement rap- 
porté dans ce Recueil, 3 e partie, année 1887, 
p. 201. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi 
par l'instruction faite devant la cour que les 
prévenus ont offert en vente et vendu des 
obligations du Crédit foncier de France, dont 
la vente n'est pas autorisée légalement en 
Belgique, ainsi que des obligations des villes 
de Bruxelles, Anvers, Gand, Paris et autres 
obligations dont la vente et la circulation 
ont été autorisées, et ce aux clauses et condi- 
tions rapportées dans les certificats d'enga- 
gements qui figurent au dossier; 

Attendu qu'il importe donc de rechercher 
si les contrats passés entre les prévenus et 
leurs clients ont pour effet de transférer à 
ceux-ci la propriété des obligations, ou s'ils 
n'ont pas uniquement pour but de leur per- 
mettre de participer aux chances des tirages, 
sans leur conférer un droit véritable sur la 
chose prétenduement vendue; 

Attendu qu'aux termes des prospectus et 
des contrats qu'elle fait avec ses clients, la 
société l'Epargne nationale vend à crédit, et 
moyennant des fractions de payements men- 
suels, toutes obligations à primes, belges ou 
étrangères, au prix du cours de la bourse de 
Bruxelles, majoré d'un intérêt et d'une com- 
mission; qu'aussitôt le premier versement 
opéré sur le prix, l'acheteur reçoit un titre 
représentatif portant le numéro spécial de 
l'obligation et participe, dès lors, à tous les 
tirages, le titre original demeurant en pos- 
session de la société et ne devant être remis 
à son propriétaire qu'après le payement inté- 
gral effectué; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1583 du 
code civil, la vente étant parfaite entre les par- 
ties, et la propriété acquise de droit à l'ache- 
teur à l'égard du vendeur dès qu'on est con- 
venu de la chose et du prix, quoique la chose 
n'ait pas encore été livrée ni le prix payé, il 
en résulte que, par les contrats versés au 
dossier, la société l'Epargne nationale a pu va- 
lablement et régulièrement transférer à ses 
clients la propriété des obligations à primes 
dont question dans ces contrats; 

Attendu qu'aucune loi n'ayant, pour les 
valeurs à lots, subordonné la conclusion du 
marché à la tradition de l'objet vendu ou 
dérogé en quoi que ce soit aux dispositions 
générales du code civil (art. 1582 et 1583), 



il doit en résulter également que la Tente à 
crédit d'une obligation à lots autorisée légale- 
ment est tout aussi valable qu'âne vente au 
comptant; 

Attendu que le prix exagéré de la Tente et 
son payement fractionné en un certain nos- 
bre de versements mensuels ne sont pas de 
nature à influer sur la perfection do contra;, 
ni à démontrer que la société venderesse 
serait restée propriétaire du titre prétendue- 
ment vendu et n'aurait cédé à l'acheteur qce 
le droit à la prime; 

Attendu que si, aux termes du contrat. Ii 
société venderesse se réserve, jusqu'au paye- 
ment intégral du prix, ou jusqu'à la sortie de 
l'obligation par voie de tirage au sort, l'usu- 
fruit de l'obligation vendue et la faculté de 
la mettre en dépôt ou en nantissement, cette 
disposition n'a pas pour effet de modifier 
l'essence ni la portée du contrat spécial de 
vente qui, librement consenti entre parties, 
doit recevoir son exécution, aux termes de* 
articles 1134, 1135 et 1 1 75 du code civil ; 

Attendu, au surplus, que pareille interpré- 
tation est parfaitement licite, l'acheteur pou- 
vant toujours laisser à son vendeur la jouis- 
sance de l'objet vendu et le droit de pouvoir 
le mettre en dépôt ou en nantissement; qu'été 
n'a donc pas pour effet de suspendre oo 
d'empêcher le transfert de la propriété, mais 
bien de fournir au vendeur une garantie pour 
le payement du prix ; qu'elle donne, par con- 
séquent, au contrat le caractère d'une vente 
avec payement à terme, et non le caractère 
d'une vente sous condition suspensive; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'à 
partir du moment où le numéro du titre est 
spécialement déterminé et lui est connu, 
l'acheteur jouit de tous les droits attachés à 
l'obligation achetée, c'est-à-dire chance de 
primes et intérêts, et qu'il doit être repaie 
propriétaire du titre depuis ce moment; qu'il 
en résulte encore que les prévenus, en passant 
les contrats incriminés, n'ont ni étendu an 
delà de leurs limites, ni modifié dans leurs 
éléments essentiels les loteries autorisées 
dont argumente la prévention; que celle-d 
n'est donc pas établie en ce qui concerne U 
vente des obligations dont la négociation et 
la circulation ont été légalement autorisées en 
Belgique en vertu de l'article 8 de la loi du 
3i décembre 1851; 

Attendu, en ce qui concerne la vente 
des obligations ou lots du Crédit foncier de 
France, dont l'émission n'est pas autorisée 
en Belgique, que s'il est constant au procès 
que douze contrats de vente concernent ces 
valeurs, il n'en est pas moins vrai que toutes 
les circonstances de la cause établissent le 
défaut d'intention criminelle dans le chef des 
prévenus qui, par suite d'erreur sur une 
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simple question de fait, ont pu croire de 
bonne foi que le traité franco-belge du 31 oc- 
tobre 4881 autorisait rémission en Belgique 
de cette valeur sérieuse qui se trouve dans 
nn grand nombre de portefeuilles; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel des 
prévenus et du ministère public, contradic- 
toirenient pour le 2° et par défaut en ce qui 
concerne les I e », 3 e , 4 e , 5 e , 6 e et 7 e prévenus, 
met le jugement dont appel au néant; émen- 
dant, acquitte les prévenus et les renvoie des 
fins des poursuites, sans frais. 

Du 8 juin 1887. —Cour de Bruxelles. — 
6* cta. — Prés. M. Terlinden. — . PL M. De 
Mot. 



BRUXELLES, 8 Juin 1887. 
LOTERIES. — Annonces. — Résultat 

DBS TIRAGES. 

V article 305 du code pénal n'est pas applicable 
aux insertions dans un journal qui se bornent 
à indiquer le résultat des tirages d'une loterie 
qui n'est pas autorisée légalement, sans faire 
connailre au public soit les conditions de la 
loterie, soit le nombre et l'importance des 
tirages ultérieurs (1). 

(VINCENT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le fait 
imputé au prévenu d'avoir publié dans le 
n° 1 5, en date du 20 février 1887, du Moni- 
teur des intérêts matériels, les numéros des 
emprunts du Crédit foncier égyptien, du 
Crédit foncier d'Autriche et de l'emprunt de 
la ville de Bucharest de 1869, sortis aux 
tirages des 1 er et 45 février 1887, ne tombe 
pas sous l'application de l'article 305 du code 
pénal, qui punit ceux qui, par des avis, an* 
nonces, affiches ou par tout autre moyen de 
publication, auront fait connaître l'existence 
de loteries non autorisées légalement ou faci- 
lité rémission des billets de ces loteries; 

Attendu que le but évident de cet article 
est d'empêcher les publications destinées à 
allécher le public et à attirer les économies 
par la perspective de tirages à venir; 

Attendu que les insertions incriminées 
n'ont nullement cette portée, puisqu'elles in- 
diquent simplement le résultat des tirages, 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt, 
tf) Arrêts identiques du même jour en cause de : 



sans renseigner le public sur les conditions 
de ces loteries, et sans même faire connaître 
l'importance ni le nombre des tirages qui 
pourraient encore avoir lieu; 

Attendu qu'en se bornant à signaler à ses 
lecteurs un fait accompli, sans l'accompagner 
d'aucun commentaire, le prévenu n'a pu 
avoir l'intention délictueuse de faire connaî- 
tre l'existence de ces loteries ou d'en faire 
prendre les lots; que le prévenu n'a donc pu 
enfreindre la disposition de loi pénale dont 
le premier juge lui a fait l'application; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, renvoie le prévenu des 
fins de la poursuite, sans frais. 

Du 8 juin 1887. — Cour de Bruxelles. 
- 6 e ch. - Prés. M. Terlinden. — PL 
M. Olin (2). 



GAND, 12 



1887. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évaluation 
du litige. — Tribunaux de commerce. — 
Conclusions. 

Les conclusions prises par une partie devant un 
tribunal de commerce ne sont pas susceptibles 
d'être divisées en premières et dernières con- 
clusions. Il n'y a devant la juridiction com- 
merciale que des conclusions d'audience. 

En conséquence, l'évaluation du litige faite dans 
l'un ou Vautre de ces écrits suffit à fixer le 
ressort dans l'hypothèse prévue par l'arti- 
cle 53 de la loi du 25 mars 1876. 

(j. CLAEYS, VEUVE L. BEKE, — C. CH. BEKB.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'appel: 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment dont est appel du 13 février 1886, que 
l'intimé a évalué à 100,000 francs l'action 
qu'il a intentée aux appelants devant le tribu- 
nal de commerce de Courtrai; 

Attendu qu'il soutient aujourd'hui que 
cette évaluation a été inopérante; que, par 
suite, aux termes de l'article 33 de la loi du 
25 mars 1876, le jugement est en dernier 
ressort, parce que, omise dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, la dite évaluation n'aurait 
pas davantage été faite dans les premières 
conclusions; 

Attendu que la procédure devant les tribu- 



1* Bernard, imprimeur du Payt financier {PI. M. We- 
ber); 2° De Boeck, imprimeur de V Économie finan* 
cièr*{Pl. M. Cailler). 
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naux de commerce est essentiellement som- 
maire; qu'elle s'y fait sans le ministère 
d'avoués (art. 444 du codedeproc. civ.); que 
non seulement, avant la poursuite de l'au- 
dience, il n'y a lieu à aucune notification de 
défenses ou d'écrits entre parties (art. 77 et 
78 du code de proc. civ.), mais qu'en outre 
les esuses sont jugées après que les délais de 
la citation sont échus et sans qu'un acte ou 
avenir soit notifié (art. 405 du code de procé- 
dure civile); 

Attendu que, par suite, devant ia juridic- 
tion commerciale, il n'y a ni premières ni 
dernières conclusions, mais uniquement des 
conclusions d'audience; que cela est si vrai 
que, quel que soit le nombre d'écrits que les 
parties jugent convenable de se communi- 
quer avant l'audience, ceux-ci restent, pour 
chacune d'elles, à l'état de simples projets, 
aussi longtemps qu'ils n'ont pas été lus à la 
barre pour servir définitivement d'éléments 
au délibéré du tribunal; 

Que, par suite, l'évaluation faite du litige 
à l'audience dans n'importe lequel de ces 
écrits suffît à fixer le ressort dans l'hypo- 
thèse prévue à l'article 33 précité ; 

Attendu qu'il est constant que, dans 
l'espèce, l'intimé a évalué le litige à la somme 
de 100,000 francs dans ses conclusions d'au- 
dience, qui, ainsi qu'il vient d'être dit, ne 
peuvent être divisées; que, partant, le tribu- 
nal n'a pu statuer qu'en premier ressort; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier 
Hynderick en son avis, déclare l'intimé non 
fondé dans sa fin de non-recevoir opposée à 
l'appel; en conséquence, l'en déboute et 
reçoit le dit appel ; ordonne aux parties de 
plaider au fond; fixe jour à cette fin au 
7 avril et condamne l'intimé aux dépens de 
l'incident. 

Du 12 mars 1887. — Cour de Gand. — 
4 W ch. — M. de Meren, premier président. — 
PL MM. Ad. Du Bois et Delecourt 



BRUXELLES, 27 avril 1887. 

CULTE. — Commune. — Indemnité de loge- 
ment DDE AU CURÉ. — MONTANT. — COM- 
PÉTENCE DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour appré- 
cier et fixer le chiffre de l'indemnitédelogement 
due par une commune au curé. En détermi- 
nant cette indemnité, il ne s'immisce pas dans 
les attributions du conseil communal (1). 



(t) Voy. coof. cass. belge, 23 décembre 4865 
(Pasic, 1866, 1,7). 



Lorsqu'un curé a fail donation de s 
une fabrique d'église, en exprimant le m 
qu'elle serve d'habitation à ses suceessan 
moyennant un loyer déterminé, la commit 
ne peut se prévaloir de cet acte de donatm 
pour en conclure que rindemnité de logenat 
due par elle ne doit pas excéder ce loyer. 

(VILLE d' ANVERS, — C. DB MOLDER.) 

Le jugement rendu entre parties par le tri- 
bunal civil d'Anvers, le 7 août 1885, a èi 
rapporté dans ce Recueil, année f 885, 3* par- 
tie, p. 333. Par un jugement ultérieur, le tri- 
bunal avait porté à 1,500 francs l'indemnité 
de logement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
n M 7828 et 8063 sont connexes et que 1? 
parties en demandent la jonction ; 

Attendu que la ville d'Anvers reconnaît 
que, quoique le curé de Saint-Augustin ail 
le 2 avril 4879, fait donation d'un pres- 
bytère à la fabrique de son église, elk est 
tenue de lui payer une indemnité de logemeat 
mais soutient que le pouvoir communal est 
seul compétent pour en apprécier et déter- 
miner chaque année le chiffre; 

Attendu que l'article 92 du décret du 30 dé- 
cembre 1809, en imposant aux communes 
l'obligation de fournir un presbytère, un loge- 
ment ou une indemnité pécuniaire au cor? 
ou desservant, donne à celui-ci une yéritablt 
créance alternative et consacre à son proit 
un droit civil qui entre dans son patrimoine; 

Que toute contestation sur l'étendue aussi 
bien que l'existence même de ce droit est 
donc, aux termes de l'article 92 de la Cons- 
titution du ressort exclusif des tribunaux; 

Attendu que l'article 134 de la lot comnn- 
nale, en ordonnant au conseil de porter an- 
nuellement au budget des dépenses rindemnité 
de logement des ministres des cultes, confor- 
mément aux dispositions existantes, se borne 
à régler le mode d'acquitter une dette dont 
elle ne change pas la nature en en confirmant 
le caractère obligatoire; qu'il n'investit pas 
plus le conseil du droit d'en fixer lui-même 
le chiffre que de modifier les dettes liquidées 
et exigibles de la commune ou les condamna- 
tions judiciaires à sa charge, qu'il doit ins- 
crire au budget en vertu du n° 4 du même 
article; 

Que l'inscription d'un crédit au budçet 
n'est, d'ailleurs, pas nécessaire pour que la 
créance du curé ait un objet parfaitement 
certain, puisque la loi du 30 décembre 4809 
n'a fait que transférer aux communes la char?? 
que la loi des 42-24 juillet 4790 imposait à 
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la nation, de fournir aux ministres de la reli- 
gion on logement convenable, dont l'indemnité 
doit représenter le loyer; 

Qu'enfin, en l'évaluant Je pouvoir judiciaire 
n'ordonne pas qu'elle sera portée au budget 
communal et ne s'immisce pas plus dans les 
attributions du conseil qu'en prononçant 
d'autres condamnations à charge de la com- 
mune; 
Au fond : 

Attendu que l'intimé De Molder a, en fai- 
sant, le 2 avril 1879, donation de sa maison 
à la fabrique, émis le vœu que cette propriété 
serve à perpétuité d'habitation aux curés de 
l 'église de Saint- Augustin, ses successeurs, 
lesquels ne seront tenus de payer de ce chef à 
la fabrique qu'un loyer de 600 francs Tan, 
montant de l'indemnité de logement que l'ad- 
ministration communale d'Anvers paye ac- 
tuellement au curé de la dite paroisse; 

Que cette clause ne contient aucune stipu- 
lation en faveur de la ville, qui ne peut donc 
se prévaloir d'un acte auquel elle est restée 
étrangère; 

Qu'on ne peut davantage en conclure que 
l'intimé a évalué à ce taux l'indemnité qu'il 
jugeait convenable même pour ses succes- 
seurs; 

Qu'en effet, cette somme ne correspondait 
pas à la valeur localive de la maison qui 
depuis longtemps servait, de presbytère, qui 
avait été récemment évaluée à 45,000 francs 
et qu'il avait achetée lui-même pour 40,000 fr. ; 

Que sa préoccupation, en énonçant le 
chiffre actuellement payé par la ville, devait 
être de ne pas imposer à ses successeurs l'obli- 
gation de payer un loyer supérieur à l'indem- 
nité de logement due par celle-ci ; 

Attendu que l'indemnité allouée par le pre- 
mier juge n'est pas exagérée; 

Que, depuis le jugement, deux nouvelles 
indemnités sont échues; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ouï M. le premier avocat général Laurent, en 
ses conclusions conformes, joint les causes 
n" 7828 et 8063; 

Rejette la fin de non-recevoir; 

Met l'appel à néant; 

Condamne l'appelante à payer à l'intimé, 
outre les sommes reprises au jugement dont 
appel, celle de 3,000 francs, montant des 
deux indemnités échues depuis lors, et les 
intérêts ï dater de leur échéance respective ; 

Condamne l'appelante aux dépens. 

Du 27 avril 1887. — Cour de Bruxelles. — 
4* cta. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Sainctelette et De Becker. 



BI1UXELLKS, 18 mai 1887. 



SOCIÉTÉ ANONYME. — Capital social. — 
Versement do vingtième. — Fraude allé- 
guée. — Augmentation du capital. — 
Pouvoirs du conseil d'administration. — 
Bulletins de souscription. — Enoncia- 
tion. — Irrégularité. — Nullité. 

Celui qui allègue que, dans les statuts d'une 
société anonyme, le capital social n'a été fixé 
à un million de francs qu'en vue d'éluder 
l'article 29 de la loi du 48 mai 4873, est 
tenu d'établir que les fondateurs savaient, 
lors de la constitution de la société, que ce 
capital serait et devait être nécessairement 
augmenté dès les premiers jours de l'exis- 
tence de la société. 

Une société loyalement et sérieusement consti- 
tuée avec un capital restreint, mais suffisant 
pour subvenir aux premières nécessités de 
son existence, peut décréter immédiatement 
dans ses statuts que le conseil d'administra- 
tion a tous pouvoirs pour augmenter le capital 
social par une émission d'actions nouvelles, 
et le constituer seul juge du mode et de 
l'époque de cette émission. 

Lorsque le versement requis pour la constitution 
d'une société anonyme a été effectué confor- 
mément à la loi, l'usage qui a été fait par les 
administrateurs des fonds versés ne peut en- 
traîner r annulation de la société définitive- 
ment constituée. 

Les bulletins de souscription factions ne doivent 
pas indiquer les noms des fondateurs aux- 
quels des avantages particuliers sont ac- 
cordés. 

S'il* contiennent la mention que le jour et l'heure 
de l'assemblée générale de la constitution dé- 
finitive seront indiqués ultérieurement aux 
souscripteurs, convoqués dès aujourd'hui à 
cette assemblée, cette irrégularité n'autorise 
pas à prononcer la nullité de la société. 

Si les contraventions aux articles 29 et 50 de 
loi du 48 mai 4873 entraînent la nullité de 
la société, il n'en est pas de même des con- 
traventions à Varticle 3i de celle loi. 

(gilbart, — c. le curateur a la faillite 

DE LA SOCIÉTÉ PATRIA BELG1CA.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'assigné, par 
exploit du 25 novembre 4886, en payement 
d'une somme de 3,200 francs, à valoir sur les 
800 actions souscrites par lui dans la société 
anonyme Patria Belgica, l'appelant oppose à 
la demande une fin de non-recevoir fondée 
sur ce que la dite société serait radicalement 
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nulle pour inobservation des articles 29 et 31 
de la loi du i8 mai 1873; 

Attendu que, cherchant i justifier de plus 
près cette fin de non-recevoir, il soutient : 

1° Qu'en réalité, la Patria Belgica a été 
constituée, dès l'origine, au capital de cinq 
millions de francs, sur lesquels les souscrip- 
teurs auraient dû verser, conformément à 
l'article 29 de la loi de 1873, une somme de 
250,000 francs, au moins; ce qui n'a pas eu 
lieu; 

2° Que le versement de 50,000 francs, opéré 
le 16 décembre 4882 et représentant le ving- 
tième du capital social frauduleusement indiqué 
dans l'article 10 de i'acte reçu par le notaire 
Maroy, le 23 septembre de la même année, a 
été simulé jusqu'à concurrence des 12,165 fr. 
60 c. remis au sieur Gobert pour frais faits 
antérieurement à la constitution définitive de 
la société; 

3° Que les bulletins de souscription ne ren- 
fermaient pas toutes les indications prescrites 
par la loi; 

Attendu qu'aucun des trois moyens ci-des- 
sus indiqués ne constitue une demande nou- 
velle; qu'il échet donc de les rencontrer tous 
et d'en apprécier le mérite; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la fraude ne se présume ja- 
mais; 

Attendu que les statuts de la Palria Belgica 
ont été arrêtés dès le 25 septembre 1882; 

Attendu que les articles 10, il et 16 por- 
tent textuellement ce qui suit : 

« Art. 10. Le capital de constitution est 
fixé à 1 million de francs, divisé en 10,000 
actions de 100 francs chacune, sur lesquelles 
il sera fait un premier versement de 5 p. c. 
avant la constitution définitive de la so- 
ciété » ; 

« Art. il. Le capital sera porté à 20 mil- 
lions de francs par des émissions d'actions 
nouvelles de 100 francs chacune. Le conseil 
d'administration a, dès aujourd'hui, tous les 
pouvoirs pour l'élever à 5 millions de francs, 
et il est le seul juge du mode et de l'époque 
de l'émission... »; 

« Art. 16. ... On ne pourra appeler plus 
de5franc8par an et par action, sauf déci- 
sion contraire de l'assemblée générale extraor- 
dinaire, convoquée à cet effet » ; 

Attendu qu'il incombe à l'appelant d'établir 
que les dispositions ci-dessus transcrites ont 
été combinées par le sieur Gobert, fondateur 
de la Patria Belgica, en vue d'éluder l'arti- 
cle 29 de la loi du 18 mai 1873; 

Que, dans cet ordre d'idées, l'appelant doit 
nécessairement démontrer qu'à la date du 
23 septembre 1882, le dit sieur Gobert savait 
déjà que le capital social, fixé à 1 million par 
l'article 10 des statuts, serait et devrait fata- 



lement être augmenté dès les premiers jeci 
de l'existence de la société; 

Attendu que, loin de rapporter parti* 
preuve, la partie Duvivier n'établit même p* 
avec certitude, que l'émission d'actions aot- 
velles, votée par le conseil d'administratif* 
le 23 décembre 1882, fût absolument iate- 
pensable au point de vue de la conservatk: 
et de la viabilité de la Patria Belgica; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'a- 
lève à une société loyalement et sérienseoe: 
constituée avec un capital restreint, mais suf- 
fisant pour subvenir aux premières nécessita 
de son existence, le pouvoir de décréter 
immédiatement des mesures destinées à 11 
procurer, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, les ressources qui lai permettront 
d'élargir le cercle des affaires sociales; 

Attendu que, dans l'espèce, on peut ad- 
mettre, sans invraisemblance, que tel était 
le but de l'augmentation de capital, votée Je 
23 décembre 1882; 

Attendu qu'il importe de faire observer, as 
surplus, que cette augmentation est l'œuvre 
du conseil d'administration, qui pouvait l'évi- 
ter en convoquant une assemblée générale 
extraordinaire et en faisant décider par cette 
assemblée, conformément à l'article 16 des 
statuts, qu'un second versement devrait être 
opéré sur les 10,000 actions primitives; 

Attendu qu'il est manifestement impossible ] 
de trouver dans l'attitude librement prise par 
le conseil d'administration, le 23 décembre ' 
1882, la preuve de la mauvaise foi que le 
sieur Gobert aurait prétenduement apportée 
dans la rédaction des statuts arrêtés par loi 
plusieurs mois auparavant; 

Qu'ainsi le premier moyen de nullité invo- 
qué par l'appelant manque de base et doit être 
écarté; 

Sur le second moyen : 

Attendu que l'acte reçu par le notaire Ma- 
roy, le 16 décembre 1882, et contenant cons- 
titution définitive de la Patria Belgica, constate 
qu' « il a été versé en espèces, conformément 
aux bulletins de souscription, par chacun des 
souscripteurs, pour compte de la société, 
entre les mains de M. Gobert, fondateur, qui 
le reconnaît, un vingtième du montant nomi- 
nal des actions souscrites, soit, pour les ver- 
sements réunis, une somme totalede 50,000 fr. 
représentée en espèces sur le bureau avec les 
bulletins de souscription » ; 

Attendu qu'il est constant, en outre, que la 
susdite somme a été immédiatement versée 
dans la caisse sociale; 

Que, par suite, il a été pleinement satisfait 
à l'article 29 de la loi du 18 mai 1873, qui 
exige, pour la constitution définitive d'une 
société anonyme, le Versement du vingtième 
du capital consistant en numéraire; 
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Attendu qne la cour n'a pas à rechercher 
l'usage que les administrateurs de la Patria 
Belgica ont cru devoir faire des espèces mi- 
ses à leur disposition, puisqu'en aucun cas, 
cet usage n'a pu avoir pour effet d'annuler 
rétroactivement la société déûnitivement cons- 
tituée ; 

Que, d'ailleurs, il est dûment établi par les 
éléments de la cause que les 12,165 fr. 60 c, 
remis au sieur Gobert, le 16 décembre 1882, 
lui ont été payés en acquit d'une dette qui 
pesait réellement sur la société et que celle-ci 
n'a jamais méconnue ; 
Sur le troisième moyen : 
Attendu que l'appelant critique les bulle- 
tins de souscription de la Patria Belgica : 
1° parce qu'ils ne mentionnent pas que le 
sieur Gobert a fait apport des dépenses rela- 
tives à la constitution de la société; 2° parce 
qu'Us n'indiquent pas, comme le fait l'arti- 
cle if des statuts, que les 2,500 parts de 
fondateur étaient attribuées au dit sieur Go- 
bert, pour être réparties suivant ses engage- 
ments personnels; 3° enfin, parce qu'ils ne 
contiennent pas la convocation des souscrip- 
teurs pour l'assemblée générale du 16 décem- 
bre 1882; 

Attendu que rien ne prouve que les frais 
faits par le sieur Gobert pour la constitution 
de la Patria Belgica aient été l'objet d'un ap- 
port proprement dit; 

Attendu que l'article 31 de la loi de 1873 
ne prescrit pas d'indiquer, dans les bulletins 
de souscription, les noms des fondateurs 
auxquels des avantages particuliers sont 
accordés; 

Attendu que les bulletins de la Patria 
Belgica contiennent la mention suivante : 
« Messieurs les souscripteurs sont dès aujour- 
d'hui convoqués en assemblée générale de 
constitution définitive en l'étude du notaire 
Maroy, à Ixelles. Le jour et l'heure seront 
indiqués ultérieurement » ; 

Attendu que s'il est vrai que la mention 
ci-dessus transcrite ne remplit pas complète- 
ment le vœu de l'article 31 de la loi de 1873, 
il est certain aussi que l'irrégularité dont elle 
est entachée n'autorise pas la cour à pro- 
noncer la nullité de la société litigieuse; 

Attendu que le texte et l'esprit de l'arti- 
cle 34 de la dite loi ne laissent aucun doute 
à cet égard; 

Qu'en effet, ce texte distingue nettement 
les contraventions aux articles 29 et 30 des 
contraventions à l'article 31, pour n'attacher 
qu'aax premières la peine rigoureuse de la 
nullité de la société; 

Que, de plus, il faut bien reconnaître qu'ad- 
mettre semblable nullité « pour le vice des 
énonciations de souscriptions qui ne sont pas 
publiées, ce serait, sans motifs suffisants, com- 



promettre les droits des tiers », ce qni n'a 
pu entrer dans l'intention du législateur; 

Attendu, enfin, qu'il n'est aucunement 
démontré que la souscription de l'appelant 
soit le résultat du dol ou de la fraude; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Maldeghem, en son avis conforme, met 
l'appel au néant et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 18 mai 1887. — Cour de Bruxelles. — 
l w ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Braun, Guillery, Ninauve et 
Jones. 
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FABRIQUE D'ÉGLISE. — Anciens biens 
ecclésiastiques. — restitution à leur 
destination. — blens de cure. — arrêtés 
du roi Guillaume.— Possession de trente 
ans a titrb de propriétaire. — préca- 
RITÉ. — Contradiction opposée au droit 
du domaine. — Prescription acquisitive. 

En rendant à leur destination, par les arrêtés 
du 7 thermidor an xi et du 25 frimaire 
an xn, les biens ecclésiastiques nationalisés 
non aliénas dont les églises percevaient les 
revenus, alors même que les fabriques n'en 
avaient pas directement la jouissance (1), 
l'Etat ne s* est réservé que les biens étrangers 
au culte même, servant de dotation au clergé 
et désignés sous le nom de biens de cure. 

Lorsqu'une fabrique d'église détient d'anciens 
biens ecclésiastiques, il incombe à l'Etat qui 
les revendique de justifier qu'ils appartiennent 
à la catégorie des biens de cure. 

Les arrêtés particuliers pris par le roi Guil- 
laume, en exécution de Varrétê général du 
19 août 1817, n'ont pas eu pour objet de sta- 
tuer sur la question de propriété des immeu- 
bles, ni de déterminer la nature curiale de ces 
biens entre le domaine et les fabriques 
d'église ; ils ont laissé, à cet égard, ouvert 
aux parties le recours aux tribunaux. 

La possession plus que trentenavre et non inter- 
rompue, à titre de propriétaire, par une fa- 
brique d'église d anciens biens ecclésiastiques, 
à supposer même qu'ils fussent d'origine cu- 
riale, lui a fait acquérir ces biens par pres- 
cription contre le domaine. 

Semblable possession ne saurait être considérée 
comme entachée de précarité à raison du 
décret du 6 novembre 1813, chargeant les 



(4) Voy. casa, belge, 4 mars 1841 (Pasic, 1841, 
1,17*). 
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fabriques de veiller à la conservation des 
biens de cure, lorsque les immeubles revendi- 
qués ont été constamment administrés et loués 
par la fabrique comme biens lui appartenant, 
ce au vu et sous le contrôle des diverses 
mtorilés chargées de veiller à la conservation 
du domaine de VEtat t ce fait constituant une 
contradiction manifeste au droit du do- 
maine (1). 

(LÉTAT BELGE, — C. LA FABRIQUE DE l'ÉGIJSE 
I>E VVANDRE ET LA COMMUNE DE WANDRE.) 

Le jugement du tribunal de Liège, du 9 juil- 
let 1 BHd, rapporté dans ce Recueil, année 1 887, 
â* partie, p. 109, a été cunflrmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Faction a pour 
objet d'entendre dire que l'Etat est proprié- 
taire de certains immeubles d'origine préten- 
dument curiale, détenus sans droit par la 
fabrique d'église de Wandre; 

Attendu quesi tous les biens ecclésiastiques 
ont été nationalisés par le décret des 2-4 no- 
vembre 1789 et par celui du 5 novembre 1 790, 
les arrêtés du 7 thermidor an xi et du 25 fri- 
maire an xn ont rendu à leur destination 
tous ceux de ces biens non aliénés dont les 
églises percevaient les revenus, alors même 
que Les fabriques n'en avaient pas directe- 
ment la jouissance; 

Attendu que l'Etat ne s'est donc réservé 
que les biens ecclésiastiques étrangers au 
culte môme, servant de dotation au clergé et 
désignés, pour ce motif, sous le nom de biens 
de cure; 

Attendu que la fabrique intimée a la déten- 
tion des immeubles revendiqués; que, dès 
lors, Jl Incombe à l'Etal, demandeur, de 
prouver qu'ils appartiennent à la catégorie 
des biens de cure ci-dessus définis; 

Attendu que l'Etat ne produit aucun docu- 
ment d'où l'on puisse induire semblable 
preuve, alors qu'il résulte, au contraire, d'an- 
noiaiions anciennes produites par l'intimée, 
que les revenus des immeubles litigieux 
étaient affectés, de temps immémorial, à des 
messes, ou à des services religieux et à l'exo- 
nération d'anniversaires; et que les comptes 
dressés par la fabrique, soumis aux autorités 
et approuvés par celles-ci, établissent que ces 
mêmes revenus ont figuré constamment dans 
ses budgets ; 

Ai tendu qu'en vue de démontrer la nature 
curiale des immeubles, l'Etat se borne à favo- 



ri} v'o f , Laurent, t. XXXll, p. 334. 



| quer les arrêtés du roi Guillaume, du 4 nui 
1825 et du 27 juillet 1826, pris en exécitioe 
de l'arrêté général du 19 août 1817, qui, ton 
en accordant à la fabrique la possession de 
certains biens, réservaient as domaine 1» 
immeubles litigieux; qu'il invoque surtout m 
arrêté du 26 octobre 1827 qui, rejetant défi- 
nitivement la réclamation de la fabriquer 
sujet des articles rayés par les arrêtés anté- 
rieurs, en continuait la jouissance au desser- 
vant; que l'Etal se prévaut, enfin, de ceqw 
la fabrique n'a pas saisi alors les tribunau 
de sa prétention et qu'il interprète son inac- 
tion comme un acquiescement implicite m 
arrêtés précités; 

Attendu que les arrêtés particuliers, pis 
plus que l'arrêté général de 1817, n'ont sta- 
tué sur la question de propriété des immeu- 
bles; qu'ils laissaient ouvert, à cet égard, 
aux parties le recours aux tribunaux et ont 
replacé la fabrique dans la position où elle 
se trouvait avant qu'ils eussent été porté.; 
qu'ils n'ont donc pas eu davantage pour 
effet de déterminer la nature curiale des biens 
revendiqués; que, dès lors, la fabrique n'au- 
rait eu intérêt à saisir les tribunaux de c* 
différend que pour autant qu'elle n aurait pas 
eu la possession réelle des immeubles; 

Attendu que la fabrique, laissée en pos- 
session des biens litigieux sous le régime 
français, n'a pas cessé depuis lors d'en lou- 
cher les fermages, sauf ceux de l'année 1827, 
et les a affermés constamment, comme biens 
lui appartenant, depuis 1808 jusqu'en 4879, 
bail actuellement en cours; 

Que si, pour 1827, la perception des fer- 
mages a été faite par le domaine, celle-ci a 
été reconnue abusive par le syndicat d'amor- 
tissement, et les fermages ont été restitués; 
qu'il n'a donc pu en résulter aucune inter- 
ruption dans la jouissance de la fabrique; 

Attendu que le domaine n'ayant pas eu un 
seul instant, depuis le décret du 5 novembre 
1790, la possession des biens litigieux, n'est 
pas mieux fondé à prétendre qu'il en a pres- 
crit la propriété; 

Mais, attendu qu'en présence de la posses- 
sion plusieurs fois trentenaire de la fabrique, 
il faut reconnaître que semblable prescrip- 
tion s'est accomplie au profit de celle-ci, de 
telle sorte que ces biens sont entrés aujour- 
d'hui dans le patrimoine de la fabrique, alors 
même que, contrairement à la réalité des 
faits, ils seraient d'origine curiale; 

Attendu que l'Etat prétend en vain que 
cette possession serait entachée de précarité, 
par le motif que le décret du 6 novembre 
1813 avait chargé les fabriques de veiller à 
la conservation des biens de cure; qu'il esta 
noter, en effet, qu'aucune disposition de ce 
décret n'a jamais été observée à Wandre; 
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«qu'ainsi, notamment, an lien d'être loués par 
te titulaire, comme le prescrivait l'article 9, 
les immeubles litigieux l'ont été constam- 
ment par la fabrique, comme biens dont elle 
ôait propriétaire, au vu et au su du receveur 
des domaines qui enregistrait ces actes, et 
avec l'approbation du préfet, plus tard avec 
celles du commissaire de district et de la 
députation des Etats, plus tard, enfin, avec 
celle de la députation permanente; 

Attendu que la fabrique d'église a conti- 
nué, après le décret de 1813, comme avant 
celui-ci, àadministrercesimmeubles à litre de 
biens de fabrique, et ce, avec le concours des 
diverses autorités chargées de contrôler ses 
actes et de veiller à la conservation des biens 
de l'Etat; que semblable attitude constitue 
une contradiction manifeste opposée au droit 
du domaine et a eu, dès lors, pour consé- 
quence, aux termes de l'article 2238 du code 
civil, d'intervertir le titre même de la posses- 
sion précaire vantée par l'appelant ; 

Attendn qu'en présence de ces considéra- 
tions, il n'y a pas lieu de tenir pour perti- 
nents les faits dont il est demandé acte par 
l'Etat; que celui-ci, au surplus, n'a plus cri- 
tiqué la recevabilité de l'intervention de la 
commune de Wandre; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur géné- 
ral, sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires, confirme le jugement dont est 
appel; 

Condamne l'Etat aux dépens tant envers 
la fabrique de Wandre qu'envers la com- 
mune. 

Du 8 mars 1887. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Crahay, conseiller. — 
PL MM. Robert, Collinet et Dupont. 



GAND, 04 décembre 1886. 

INTERVENTION FORCÉE. — Appel. — 
Nullité de bail. — Indivisibilité. — Qua- 
lité POUR FORMER TURCS OPPOSITION. 

Lorsqu'un* action en nullité d'un bail et en rap- 
port à une succession de sommes d'argent 
versées dans la communauté du locataire n'a 



(4) C'est la solution qui préVaut. Voy. casa, franc., 
4«* août 4889,(0. P.,; 1850, 4, 353 ? Sir., 4860, 4, 67) 
et 5 novembre 4877 (D. P., 4880, 4, 79; Patic. franc., 
4878, p. 873); Rouen, 13 juin 1884 (D. P., 4883, 2, 
140; Patic. franc., 1883, p. 4404); Pau.16 novembre 
1888 (D. P., 4886, % 278) et la note sous cet arrêt. 
Voy. aaaai Liège, 49 mars 4873 (Pasic, 4873, II, 228); 



été dirigée que contre sa veuve commune en 
biens, le demandeur peut, sur F appel du ju- 
gement qui l'a débouté de son action, assigner 
devant la cour les enfants, comme héritiers 
de leur père, en déclaration de jugement 
commun. 

Peut être forcée d'intervenir en instance d'appel 
toute partie qui aurait le droit de former 
tierce opposition à l'arrêt (1). 

Au cas d'une action en nullité d'un bail, la ma- 
tière est indivisible. 

Mais si celui qui agit en nullité d'un bail n'a 
intenté son action que contre un des intéres- 
sés, il suffit qu'il fasse intervenir en degré 
d'appel tous les autres intéressés. 

(RYCKAERT. — C. VEUVE PBBRS ET LES ENFANTS 
PBBRS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le litige engagé 
en première instance entre les appelants et 
l'intimée, Françoise Ryckaert, veuve Peers, 
agissant en nom personnel, bien que celle-ci 
n ail conclu que relativement à la part pour 
laquelle elle pouvait être tenue comme femme 
commune, a pour objet de voir statuer sur la 
validité de l'acte de bail consenti par feu Marie 
De Geiteràfeu Bernard Peers, pour un terme de 
50 ans, et de décider si la communauté Peers- 
Ryckaert est tenue de rapporter à la succes- 
sion de De Geiter diverses sommes d'argent, 
ensemble environ 45,000 francs; 

Attendu que le partage de la succession 
De Geiter restera suspendue Jusqu'à ce qu'il 
ait été statué à l'égard de toutes les parties 
contestantes sur l'ensemble des difficultés 
soulevées lors de l'inventaire : 

Attendu que la bonne administration de la 
Justice, l'intérêt de tous les cohéritiers à éviter 
des frais judiciaires et à parvenir aune prompte 
liquidation, concourent avec les dispositions 
légales sur la matière, pour rendre ladécision 
à intervenir commune avec les héritiers de 
feu Bernard Peers, appelés en intervention 
forcée; 

Attendu que ceux-ci réunissent les condi- 
tions requises pour intervenir, puisque la 
décision à rendre, bien que n'ayant l'autorité 
de la chose jugée qu'entre les parties liti- 



Gand, 9 juillet 4884 (ibid., 4886, II, 363) et J amar. 
Répertoire dé la jurieprwUnce belge, y Intervention, 
n* 405. Quant à l'eut de la doctrine, voy. apéeiale- 
ment le commentaire de l'article 38 de la loi aur la 
compétence par M. le conseiller de Paepe {Betg. jud., 
4886, p. 444). 
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gantes, statuera néanmoins sur le sort du bail 
querellé, et déterminera, le cas échéant, les 
sommes dont la communauté et, partant, l'in- 
timée, comme femme commune, devra rapport 
à la succession De Geiter; 

Attendu que, devant le premier juge, l'inti- 
mée s'est elle-même prévalu de l'indivisi- 
bilité de sa défense avec celle des héritiers de 
son défunt mari pour répondre à la demande 
en nullité de bail; 

Que, par ses conclusions du 12 mai 1885, 
elie a même soutenu avec fondement que la 
dite demande serait non recevable comme 
dirigée uniquement contre la femme com- 
mune, laquelle ne représente la communauté 
que pour moitié, puisqu'un bail ne peut être 
nul pour une part indivise du droit de bail, 
alors qu'il serait maintenu pour l'autre part 
indivise; 

Attendu que la décision définitive serait 
de nature à préjudicier aux héritiers Peers, 
si elle était rendue hors de leur présence, 
qu'ils pourraient y former tierce opposition, 
et que la demande en intervention forcée 
dirigée contre eux est donc recevable aux 
termes du code de procédure civile; 

Attendu que les appelés en intervention, 
Marie Peers et Françoise Ryckaert, veuve 
Peers, en sa seule qualité de tutrice de ses 
enfants mineurs, n'ont pas rencontré la de- 
mande au fond ; 

Par ces motifs, ouï M. Hynderick, premier 
avocat général, en son avis, faisant droit, 
déclare recevable et fondée la demande en 
intervention forcée en appel de Marie Peers 
et de Françoise Ryckaert. veuve Peers, en sa 
seule qualité de tutrice légale de ses enfants 
mineurs; leur ordonne de rencontrer la de- 
mande au fond ; fixe à cette fin l'audience du 
15 janvier prochain, à laquelle les parties en 
cause s'expliqueront avec les intervenants 
sur l'objet du litige, pour être ensuite statué 
sur le tout par un arrêt commun entre toutes 
les parties; condamne les intervenants aux 
frais de l'incident. 

Du 24 décembre 1886. — Cour de Gand. 
— 1 M ch. — Prés. M. de Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Siflfer et Ad. Du Bois. 



(4 et 2) Voy. conf. casa, belge, 42 décembre 4878 
(PASIC, 4879, I, 98); cass.;franç., 15 juillet 4857 
(D. P., 4857, 4 , 3S5 ; SlR., 4858, 1 , 705), et 30 juillet 
4866 (D. P., 1807, 4, 38; Poste. /ran?.,i866, P- 4054); 
Bourges, 1" arril 4870 (D. P., 487â, 2, 30; Parte, 
franc., 4871, p. 394). M. Rataud, professeur de droit 
commercial à la faculté de droit de Paria, dont l'an- 



BRUXELLES, 8 



1887. 



FAILLITE. — Concordat. — Effets. - 
Actes annulables relativement a la 
masse. — Nullité prononcée ayant m 
concordat. 

Le failli qui a obtenu un concordai n'est ps 
recevable à se prévaloir de la nullité pro- 
noncée par r article 445 de la loi du 18 axri 
4851, à Végard des actes faits par le fm& 
depuis r époque déterminée comme étant ce£e 
de la cessation de ses payement* au dans la 
dix jours qui ont précédé cette époque. U 
nullité de ces actes n'est établie qu'au profit 
de la masse faillie (1). 

// en est ainsi bien qu'un jugement dont Uaâé 
interjeté appel, ail déclaré ces actes vu 
avant V obtention et P homologation du concor- 
dat. Le failli concordataire est sans quakté 
pour reprendre V instance et poursuivre c% 
son nom l'annulation de ces actes (2). 

(ULLMANN ET FILS, — C. LANDAUBB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement di 
tribunal de commerce de Bruxelles, en dite 
du 43 juin 4885, dont appel, a déclaré nul et 
de nul effet vis-à-vis de la masse faillie de 
l'intimé Jules Landauer l'acte du 4 novembre 
4884 et, en conséquence, a condamné dés à 
présent les appelants à payer au curateur de 
la faillite Landauer qualUatequàlu somme de 
22,620 francs; l'admettant, en outre, à faire 
certains devoirs de preuve avant de statuer 
sur le surplus de la demande; 

Attendu que, le 28 juillet 4885, les appe- 
lants ont interjeté appel de ce jugement ci 
que, ie 29 du même mois, le failli Landauer 
obtint de ses créanciers un concordat qui foi 
homologué le 8 août suivant; 

Attendu que ce jugement d'homologation 
est passé en force de chose jugée; que, dès 
lors, aux termes de l'article 519 de la loi do 
48 avril 1851, les fonctions du curateur ont 
cessé, qu'il a dû rendre compte de sa gestion 
au failli et lui a remis l'universalité de ses 
biens; 

Attendu que l'intimé se trouve donc de 
nouveau saisi de tous ses biens et de leur 



torité est considérable en France, s'est preaoseé 
dans le même sens, Revue critique, t. XXXI (4867;. 
p. 6 et aimantes. Un jugement rendu en sens cas* 
traire par le tribunal de Malines, le 27 décembre 1877 
(Pasic, 4878, 111, 288), a été cassé par l'arrêt préottf 
dn 42 décembre 1878. 
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administration, et qu'il en restera définitive- 
ment saisi, à moins qu'un jugement ne pro- 
nonce soit l'annulation, soit la résolution du 
concordat; 

Attendu que Jules Landauer est seul pour 
défendre à l'appel d'Ullmann et fils et que, le 
9 février 1887, il leur a fait signifier « que 
son état de faillite ayant pris fin par suite du 
concordat lui accordé, il reprend en nom 
personnel l'instance pendante » ; 

Attendu que l'action intentée par le cura- 
teur, et sur laquelle a statué le jugement à quo, 
est fondée sur l'article 445 de la loi du 18 avril 
1851, qui déclare nul et sans effet, relative- 
ment à la masse, certains actes faits par le 
débiteur failli depuis l'époque déterminée 
par le tribunal comme étant celle de la ces- 
sation de ses payements, ou dans les dix 
jours qui auront précédé cette époque; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes de 
cet article que l'action tendante à faire pro- 
noncer cette nullité doit être intentée par le 
curateur, qui est à la fois le représentant 
légal du failli et de ses créanciers, et que la 
nullité n'existe et ne peut être décrétée qu'au 
profit exclusif de la masse faillie ; 

Attendu qu'après l'homologation du con- 
cordat, il n'y a plus ni masse faillie ni cu- 
rateur; que le failli concordataire ne repré- 
sente ni l'une ni l'autre, et qu'il est impossible 
de lui reconnaître, sans un texte formel de la 
loi, le droit de poursuivre la nullité d'actes 
faits par lui-même avant sa faillite, et dont la 
validité aurait été incontestable sans la décla- 
ration de la faillite; 

Attendu que, pour les cas de l'espèce dont 
il s'agit, on reprocherait à tort au législateur 
l'omission d'une disposition protectrice des 
intérêts de la masse créancière, puisque les 
curateurs des faillites, avant le concordat ou 
tout au moins avant ^son homologation, peu- 
vent obtenir d'urgence des tribunaux des 
décisions définitives sur toutes les contesta- 
tions relatives aux actes du failli faits en 
fraude des droits de la masse ou pour favo- 
riser l'un ou l'autre de ses créanciers, et qu'il 
n'existe aucune disposition légale qui puisse 
empêcher les curateurs, avant la cessation 
de leurs fonctions, de faire exécuter toutes 
les décisions par eux obtenues en faveur des 
créanciers; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
M. Laurent, premier avocat général, dit pour 



(1) Voy. conr. Bruxelles, 4« février 4887 (euprà, 
p. 156) et voy. aussi les autorités en sens divers 
citées dans la note S sous cet arrêt. Junge, dans le 
sens de l'arrêt que no es rapportons, trib. de Liège, 
2 juin 4869 (ClokS et BONJBAN, t. XVIII, p. 4028), 
«l contra: Nîmes, 12 juillet 1854 (D. P., 4855, S, 



droit que l'intimé Landauer, failli concorda- 
taire, est sans qualité pour reprendre l'ins- 
tance et pour poursuivre ou soutenir la nullité 
de l'acte du 4 novembre 1884; en consé- 
quence, met le jugement à quo au néant; 
condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 5 mai 4887. — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PI. MM. Ed. Picard et Poelaert. 



BRUXELLES, 16 avril 1887. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Compétence. 
— Nullité. — Dommages-intérêts. 

Le tribunal civil est incompétent pour statuer 
sur l'action qui a pour objet la nullité d'une 
saisie conservatoire autorisée par une ordon- 
nance du président du tribunal de commerce 
et l'allocation de dommages-intérêts pour 
la réparation du préjudice causé par la 
saisie (4). 

(LA SOCIÉTÉ COMMERCIALE BELGE, — C STEBN- 
BRUGGE ET C le .) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action dont 
la cour a à connaître constitue en réalité 
une opposition à l'ordonnance par laquelle 
M. le président du tribunal de commerce 
d'Anvers a autorisé la saisie conservatoire à 
charge de l'intimé; que ce n'étaient pas des 
difficultés d'exécution de la dite ordonnance 
qui étaient soumises au premier juge; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'article 44 de la 
loi du 25 mars 4876 et l'article 553 du code 
de procédure civile sont sans application dans 
l'espèce; 

Attendu qu'il est de doctrine que l'opposi- 
tion dont parle l'article 447 de ce dernier 
code, doit être portée devant le tribunal de 
commerce dont fait partie le magistrat qui a 
rendu l'ordonnance attaquée; 

Attendu que le tribunal civil d'Anvers était, 
en conséquence, incompétent pour statuer 
sur l'action portée devant lui ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'évoquer, 



208; Sir., 1851, 2, 754); trib. civil d'Anvers, 44 mai 
48(58 (Belg. jud. % 4863, p. 123), et 8 juin 4883(PASTC, 
4833, 111, 354); DALLOZ, v° Compétence commerciale, 
n* 394, et les conclusions de M. l'avocat général de 
Paepe qui ont précédé l'arrêt de la cour deGand du 
7 décembre 4876 {Belg.jud., 4877, p. 85). 



240 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



comme le demande l'intimé en ordre subsi- 
diaire; 

Attendu en effet, que son action a pour 
objet, non seulement la nullité de la saisie 
conservatoire, mais encore l'allocation de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que celte dernière demande est 
l'accessoire de la première ; et que, la consi- 
dérant en soi, elle est certainement de la 
compétence des tribunaux consulaires, aux 
termes des articles 12 de la loi du 25 mars 
1876 et 2 de celle du 15 décembre 1872; 

Attendu que la matière n'est pas disposée 
à recevoir une solution définitive et que la 
cour ne pourrait statuer au fond sur l'ensem- 
ble de la demande par le même arrêt; 

Par ces motifs, ouï en son avis contraire 
M. De Rongé, avocat général, déboutant les 
parties de toutes conclusions contraires au 
présent arrêt, dit pour droit que le tribunal 
de première instance d'Anvers était incom- 
pétent pour statuer sur l'action qui lui était 
soumise ; en conséquence, met le jugement 
attaqué à néant; 

Condamne l'intimé aux frais des deux ins- 
tances. 

Du 16 avril 1887. — Cour de Bruxelles. — 
4 e cta. — Prés. M. Motte. — PL MM. Victor 
Jacobs et Georges Leclercq. 



LIÈGE, 07 Janvier 1887. 

CHASSE. — Bail. — Réserve de chasser 
par le bailleur. — propriétaire indivis. 
— Cohéritier. — Prix. — Décès du bail- 
leur. — Bonne foi. — Acte sous seing 
privé. — Double écrit. — Défaut de 
mention. — Exécution de la convention. 

Lorsqu'un propriétaire cède à bail le droit de 
chasse sur ses propriétés en se réservant la 
faculté d'y chasser avec un ami, cette réserve 
peut être considérée comme purement person- 
nelle au bailleur. 

En cas de décès de ce dernier,un de ses cohéri- 
tiers indivis, en vendant les terres louées par 
son auteur, ne peut, pas plus que celui-ci, 
abandonner à une personne tierce la faculté 
d'y chasser réservée dans le bail, ni se pré- 
valoir de ce que son acquéreur et ses cohéri- 
tiers, propriétaires indivis, lui auraient, lors 
de la vente, consenti le droit de chasser sur 
ces terres. 



(1) Gompar. trib. d'Anvers, 12 février 18S0(Cloes 
et Bon JEAN, t. XXVI11, p. 908); Liège, 28 novembre 
187* (Pasic. 1873, II, 32) et la note. 

(2) Voy. Demolombe, édit. belge, t. XIV, n" 434 



Le prix d'un franc par hectare peut n'erre pm 
considéré comme un prix vil et mm sé- 
rieux (1). 

Un bail de chasse ne finit pas par la mat it 
bailleur, surtout lorsqu'un terme a été fixé 
dans la convention. 

N'est pas de bonne foi rheritier qui chaste sv 
les terres de son auteur, connaissant Vcjbm- 
tence d'un bail, n est de son devoir de s'as- 
surer des conditions contenues dans ce bail. 

Le défaut de mention du double exigé par Car- 
ticle 1 525 du code civil est couvert par V exé- 
cution donnée à la convention par la partie 
qui en invoque la nullité (2). 

(aroz,— c. bollettb et le ministère PCBUC.I 

Appel d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Verviers, du 20 novembre i&tf, 
rapporté dans ce Recueil, année t&tf. 
3 e partie, p. 25. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier Juge; 

Attendu, en outre, que feu Jacquet, auteur 
de rappelant, a laissé sciemment chasser le 
locataires de la chasse pendant plusieurs 
années sur les terrains loués; qu'il a donc 
exécuté le bail dont se prévaut la partie civile, 
et que, conséquemmenl, aux termes de l'arti- 
cle 1325 du code civil, paragraphe final 
rappelant n'est pas recevable à se prévaloir 
de ce que l'acte de bail n'a pas été fait 
double; 

Attendu que l'allégation contenue dans ses 
conclusions, à savoir que « Raskin n'est de- 
venu adjudicataire des immeubles de la suc- 
cession Jacquet qu'à la condition formelle 
que lui (Aroz) aurait, à l'exclusion de tous ses 
cohéritiers, les droits de chasse de Jacquet •, 
n'est aucunement justifié; que, dès lors, il n'y 
a pas lieu d'examiner cette partie de ses con- 
clusions; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel ; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

. Du 27 janvier 1887. — Cour de Liège. - 
Prés. M. Dauw. — PL MM. Nols, Neujean et 
Drèze. 



et 43S, p. 362 et 963. Voy. spécialement, quant au 
baux de chasse, Bruxelles, 13 férrier 1852 (Pasiu 
4853, II, 290); Gand, 9 mars 1859 (i6tf., 1859, II. 
160); Liège, 49 décembre 1861 (•©«., 1863, U, 183). 
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GAND, 9 avril 1887. 

1° ENQUÊTE. — Prorogation de délai. — 
Matière sommaire. — Enquête en matière 
commerciale. 

3» COMMISSION ROGATOIRE. — Consul 

BELGE DÉLÉGUÉ. 

1° L'article 280 du code de procédure civile, 
qui ne permet d'accorder qu'une seule proro- 
gation de délai, n'est pas applicable aux 
causes sommaires et encore moins aux 
enquêtes en matière commerciale. 

En cette matière, la faculté de proroger le délai 
est abandonnée à l'arbitrage du juge (1). 

Toutefois, aucune prorogation ne peut être 
obtenue si elle n'a été demandée dans le délai 
accordé pour l'enquête. (Code de proc. civ., 
art. «9.) 

2° Aucune disposition de la loi du 31 décembre 
1 851 sur les consulats et la juridiction con- 
sulaire ne s'oppose à ce qu'un tribunal belge 
délègue le consul belge dans un pays de chré- 
tienté, pour entendre lui-même ou faire 
entendre par le juge du lieu ou il réside les 
témoins établis en ce pays qui ont refusé ou 
qui ont été empêchés de comparaître devant 
la juridiction saisie de la contestation (2). 

(BORRÉ ET FILS, — C. WARBURG, BLUMBNTHAL, 
J. P0L1TZBR RT PHILLIPS POL1TZER ET CON- 
SORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel du Ju- 
gement du tribunal de commerce de Gand, 
du 29 décembre 1886, provoque l'examen et 
la solution de deux questions : 

1° Y-a-t-il lieu d'ordonner la prorogation 
d'enquête demandée par les appelants? 

2° Dans l'affirmative, y a-t-il lieu de com- 
mettre le consul général de Belgique à Londres 
et leconsulde Belgique à Leipzig, et même, en 
tant que de besoin, d'autoriser les ditsconsuls 
à commettre tel tribunal ou tel juge du lieu où 
ils résident à l'effet de recevoir les déposi- 
tions des témoins domiciliés à Londres et à 
Leipzig, dont la dénonciation a été faite aux 
intimés ensuite du jugement du 18 septem- 
bre 1886, qui a admis les appelants à la 
preuve de certains faits? 

Sur la première question : 



(1) Voy. DALLOZ, v* Enquête, n« 686; CbaUVKAU 
sur Carré, quest. 4488. Voy. aussi cass. franc,, 
23 juillet 4860 (motifs) (D. P., 1860, 1, 332; SlR., 
4800, 4, 964); Liège, 46 novembre 4838 (Pasic, à sa 
date). Voy. cependant contra ; trib. de Liège, 8 no- 
vembre 4878 (Cloes et Bonjean, t. XXVII, p. 890). 



Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment dont est appel que, pour subministrer 
la preuve à laquelle ils avaient été admis, 
les appelants avaient fait citer cinq témoins 
pour l'audience publique du 3 novembre 
1886, jour fixé pour les enquêtes par le juge- 
ment du 18 septembre 1886; que ces témoins 
n'ayant pas comparu, la cause fut remise à 
l'audience du 20 novembre; 

Attendu que ces énonciaiions attestent suf- 
fisamment qu'au jour fixé (5 novembre 1886), 
les appelants firent part au tribunal des cir- 
constances absolument indépendantes de 
leur volontés, qui les mettaient dans l'impos- 
sibilité de faire entendre instantanément les 
témoins cités, et que c'est par égard pour 
ces. circonstances que le tribunal renvoya la 
cause et les parties à l'audience du 20 no- 
vembre ; 

Qu'en réalité, donc, ce renvoi fut une pre- 
mière prorogation à cette date du délai fixé 
primitivement pour les enquêtes ; 

Attendu que cela est si vrai qu'à l'audience 
publique du 20 novembre, les intimés se sont 
bien gardés d'opposer à la demande des appe- 
lants tendant à obtenir une nouvelle proro- 
gation du délai une fin de non-recevoir quel- 
conque; qu'ils se sont bornés à conclure au 
rejet des conclusions incidentelles des appe- 
lants, pour l'unique raison qu'il n'existait pas 
de motifs suffisants pour accorder dans l'oc- 
currence une prorogation d'enquête; 

Attendu que le moyen de non-recevabilité 
de la demande de prorogation du 20 novem- 
bre, déduit de ce que celle-ci n'aurait pas été 
faite dans le délai fixé pour la confection de 
I'enquête(codedeprocédurecivile, art. 279), 
a été suppléé d'office par le premier juge; 

Attendu que, même en admettant que le 
principe de l'article précité soit applicable 
aux enquêtes en matière sommaire, il résulte 
des considération qui précèdent que, dans 
l'espèce, le moyen de non-recevabilité n'est 
pas fondé; 

Attendu qu'à raison même de la première 
prorogation octroyée jusqu'au 20 novembre 
de l'accord de toutes les parties en cause, 
les appelants étaient encore à cette date rece- 
vables à demander une nouvelle prorogation 
pour faire entendre leurs témoins; 

Attendu que l'article 280 du code de pro- 
cédure civile, qui, en matière ordinaire, n'au- 
torise qu'une seule prorogation, n'est pas 



(2) Voy. trib. de comm. de Bruxelles, 46 mars 1863 
(Belg.jud., 4863, p. 495; Juritp. du port d'Anvers, 
4863, 2, 78), et Dalloz, v© Consul, n« 57 et 87. 
Voy. aussi CHAUVEAU, Lois de la procédure, et Sup- 
plément, quest. 988 ter. 
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applicable en matière sommaire, et surtout 
en matière commerciale; 

Attendu, en effet, que l'article 413 de ce 
code, qui, en ce qui concerne la confection des 
enquêtes sommaires, renvoie à quelques dis- 
positions régissant les enquêtes ordinaires, 
n'en comprend aucune qui soit relative au 
délai et à sa prorogation ; 

Attendu qu'au contraire, l'article 409 dis- 
pose spécialement au sujet de la prorogation 
en matière sommaire ; qu'il remplace l'arti- 
cle 280 du code ; qu'il ne limite nullement le 
nombre de prorogations que le juge a le pou- 
voir d'octroyer; qu'aussi la jurisprudence en 
a depuis longtemps conclu qu'en matière 
sommaire, et notamment en matière com- 
merciale, une liberté complète est, sous ce 
rapport, accordée aux magistrats; 

Attendu qu'il n'est pas contestable que les 
appelants ont fait toutes les diligences néces- 
saires pour obtenir la comparution devant le 
tribunal de commerce de Gand à la date fixée 
dans le jugement du 18 septembre 1886 des 
témoins par eux dénoncés; qu'alors déjà il 
était à craindre que ceux-ci, domiciliés à 
l'étranger, ne se déplaceraient pas pour don- 
ner leur témoignage; que, parlant, l'octroi de 
la prorogation demandée du délai pour l'en- 
quête s'imposera, si la solution proposée par 
les appelants, et qui fait l'objet de la seconde 
question, est reconnue admissible; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'aucune des dispositions de la loi 
du 31 décembre 1851 sur les consulats et la 
juridiction consulaire ne s'oppose à ce qu'il 
soit fait droit à la demande de délégation 
formulée par les appelants; 

Attendu, en effet, que bien qu'en principe 
les consuls belges dans les pays de chrétien té 
soient plutôt investis d'une juridiction admi- 
nistrative et d'une juridiction gracieuse, il est 
néanmoins admis qu'ils sont des magistrats, 
puisqu'ils prêtent serment en cette qualité 
(art. 3); 

Attendu que les articles 10 à 19, qui déter- 
minent les actes pour lesquels ils ont compé- 
tence, ne sont pas absolument limitatifs, 
puisque l'article 45 dispose que le consul 
dresse ou reçoit tous autres actes autorisés 
par les lois, les usages ou les conventions 
diplomatiques; 

Attendu que l'article 19 en fait de vérita- 
bles juges d'instruction pour ce qui concerne 
les délits ou crimes maritimes, que, parlant, 
même en pays de chrétienté, certaines des 
fonctions essentielles des magistrats belges 
leur sont dévolues ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas con- 
testable que depuis longtemps il est d'usage 
en Europe, à défaut de pouvoir faire entendre 
les témoins étrangers par le tribunal saisi de 



la contestation, de dâéguer, à cette in, stn 
l'autorité judiciaire étrangère, soit le consal î 
l'étranger (voy. Chauteau sur Camé, s? 
l'article 255, quest. 988 ■»; Dalloz, v* ùm- 
«if/s, n°57, et en note, instruction spéciale 
française du 29 novembre 1853); 

Attendu que le législateur belge, qui i 
trouvé cet usage établi, l'a évidemment en- 
tendu respecter quand il a édicté l'article ih 
de la loi du 31 décembre 1851 ; 

Attendu, au surplus, que la délégation laite 
au consul belge à l'étranger d'entendre de 
témoins déterminés et de consigner dans oa 
acte leurs dépositions ne lui attribue pas, i 
proprement parler, juridiction dans la cause: 
que, juridiquement, il n'exerce, en ce faisant, 
que des attributions assimilables à celles qii 
lui sont spécialement dévolues aux articles i0 t 
11 et 12 de la loi précitée; 

Attendu que cela est si vrai que sll ne peu 
pas, comme le tribunal étranger délégué, 
refuser son concours aux juges de sa nation, 
il n'a néanmoins aucun pouvoir de faire 
comparaître devant lui les témoins étrangers 
qui refuseraient de se représenter (Chacteac 
sur Carré, loc. cit.) ; 

Attendu que l'intérêt supérieur de la bonne 
administration de ia justice commande la so- 
lution de la question dans le sens proposé 
par les appelants; qu'il est évident, en effet, 
que si on ne l'adopte pas, la décision de cer- 
tains procès commerciaux n'est plus suscep- 
tible d'être rendue équitablement et en com- 
plète connaissance de cause; 

Attendu que les intimés objectent vaine- 
ment que ce mode de procédure ne leur ins- 
pire pas une entière confiance, puisque le 
magistrat délégué est un magistrat belge, 
nommé par le gouvernement national; que. 
d'autre part, si le consul délègue à son tour 
un tribunal du lieu de sa résidence pour 
tenir les enquêtes, le procès-verbal dressé 
par cette autorité étrangère aura nécessaire- 
ment force probante en Belgique par cela seul 
que la règle du droit des gens Loau regil ac- 
tum aura été observée ; 

Vu, enfin, l'article 1035 du code de procé- 
dure civile; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis, met le jugement dont est 
appel à néant; émendant, commet le consal 
général de Belgique à Londres et le consul 
de Belgique à Leipzig à l'effet de recevoir 
respectivement les dépositions des témoins 
domiciliés à Londres et à Leipzig en termes 
de preuve ordonnée par le jugement prérap- 
pelé du 18 septembre 1886 et d'en dresser 
acte; autorise également, en tant que de 
besoin, les dits consuls à déléguer respecti- 
vement tel tribunal ou tel juge du lieu où ils 
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é&ident pour procéder aux enquêtes ordon- 
nes ; proroge le délai pour l'accomplissement 
le ces devoirs de preuve au 9 juin 1887; con- 
kamne, enfin, les intimés aux dépens des deux 
nstances sur l'incident. 

Du 9 avril 1887.— CourdeGand. — l re ch. 
— Pré». M. de Meren, premier président. — 
PL MM. Willequet et Àd. Du Bois. 



BRUXELLES, 10 novembre 1886. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Acquisition totale. — Aliéna- 
tion VOLONTAIRE. — BAIL. — INDEMNITÉ 

convenue pour le cas d'expropriation. 
— Exécution des travaux ajournée. — 
Droits du locataire. 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, ni le propriétaire requiert, conformé- 
ment à l'article 50 de la loi du 16 septembre 
1807, V acquisition totale de son immeuble 
qui n'est exproprié que partiellement, V ac- 
quisition forcée par Vexpropriant de la partie 
qui n'était pas comprise dans l'expropriation 
a le caractère d'une vente volontaire (1). 
En conséquence, le bail qui avait été consenti 
sur cet immeuble n'est résilié de plein droit 
que pour la partie expropriée. Il n'est pas 
résolu pour la portion qui n'était pas atteinte 
par l'expropriation (2). 
Si, dans le contrat de bail, le bailleur et le loca- 
taire, prévoyant le cas iïune expropriation 
partielle, ont admis que, dans ce cas, le bail 
continuera à subsister pour la partie non 
emprise, en réglant l'indemnité que le loca- 
taire pourra dans celte hypothèse exiger, 
Vexpropriant peut se prévaloir de cette sti- 
pulation et ne lui doit que l'indemnité fixée à 
forfait par l'acte de bail (3). 
Si, pour écarter la demande d'indemnité du 
locataire, l'expropriant déclare qu'il n'exé- 
cutera actuellement qu'une partie des travaux 
décrétés, qu'il attendra, pour les achever, 
V expiration du bail, et que jusque-là les bâti- 
ments loués demeureront intacts, les tribu- 
naux ne peuvent enjoindre à l'expropriant 
de poursuivre l'achèvement de ces travaux. 
Mais il y a lieu d'apprécier l'indemnité due 



(1) Voy. conf. cass. belge, 24 février 1889 (Pasic, 
1882, I, 56); Bruxelles, 10 janvier 4884 (i6i<*., 4884, 
H, 156); Paris, 22 juin 4809 (D. P., 4870, S, 85) et 
les autorites citées dans la uote sous cet arrêt ; cass. 
franc., 49 mars 4872 {Patic. franc., 4872, p. 475; 
D. P., 4872, 4, 406), et 25 juin 4*83 (•&•<*., 4883, 1, 
479j. 

(2; Voy. notamment l'arrêt précité de la cour de 



au locataire dans l'hypothèse de V exécution 
immédiate et intégrale des plans (4). 
Il y a lieu de réserver au locataire le droit de 
se pourvoir par action séparée contre l'ex- 
propriant pour le payement de l'indemnité 
qui devra lui être allouée lors de l'exécution 
des travaux. 

(BROUWERS, — C LA COMMUNE DE 8 AINT- GILLES.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
22 juillet 1886, ainsi conçu : 

« En ce qui concerne la partie De Bleser : 
<c Attendu que la défenderesse, invoquant 
l'article 51 de la loi du 16 septembre 1877, 
réclame l'expropriation totale de l'immeuble 
sis à Saint-Gilles, inscrit au cadastre sect. B, 
n° 133 bis, contenant 4 ares 30 centiares, 
avec les constructions y établies; 

o Attendu que la commune expropriante 
déclare acquiescer à cette demande; 

« En ce qui concerne l'intervenant Brou- 
wers, locataire de l'immeuble exproprié : 

« Attendu que la commune demande la 
disjonction des causes inscrites sub »*•...; 

« Attendu que l'intervenant conteste cette 
demande; qu'il fait observer avec raison que 
son droit à une indemnité doit être réglé 
contradictoirement avec son bailleur, vis-à-vis 
duquel il peut éventuellement avoir un recours 
à exercer; 

« Attendu qu'il n'y a donc pas lieu à dis- 
jonction ; 
a Au fond : 

« Attendu que les parties sont d'accord 
pour reconnaître qu'aux termes d'une clause 
du bail verbalement convenu entre le bail- 
leur et Brouwers, il a été stipulé « que, pour 
o le cas où la commune exproprierait une 
« partie de la maison ou de la cour, l'indem- 
« nité qui en proviendrait produirait 5 p. c, 
« en déduction du loyer jusqu'à l'expiration 
a du bail; qu'aucune indemnité quelconque, 
« de quelque cbef que ce soit, ne pourrait 
« être réclamée du bailleur » ; 

« Attendu que si le bail verbal continue à 
subsister, le locataire ne peut réclamer aucune 
autre indemnité vis-à-vis du bailleur ou de 
ses ayants cause que celle qui lui a été con- 
tracluellement allouée; 



cassation de France du 49 mars 4872 (D. P., 1872, 
4,406). 

(3) Voy., quant au droit de l'expropriant de se pré- 
valoir des clauses du bail, cass. belge, 21 mai 4870 
(PASIC, 4870, I, 378) ; Bruxelles, 9 août 4875 et 
7 avril 4879 (ibid., 4877, 11, 48, et 4879, II, 268). 

(4) Conf. Bruxelles, 42 novembre 4877 (Pasic, 
4878, 11, 428). 



244 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



a Attendu que l'emprise d'une partie quel- • 
conque des lieux loués n'entraîne pas néces- 
sairement au profit du locataire la résiliation 
de son bail, en tant qu'il a pour objet la 
partie non expropriée; que, pour connaître 
le droit du locataire, il faut, en l'absence d'un 
autre texte de loi , s'en référer à la disposi- 
tion de l'article 1722 du code civil; 

a Attendu que la commune déclare s'en 
tenir à la troisième hypothèse prévue par les 
experts, dans laquelle les bâtiments sont 
conservés dans leur état actuel, sauf les mo- 
difications à apporter à la fosse au fumier, 
aux lieux d'aisances et au four; 

a Attendu qu'il est constant au procès que 
l'emprise à effectuer n'est pas suffisante pour 
donner lieu à la résiliation du bail ; 

« Attendu que telle était d'ailleurs la volonté 
des parties contractantes, que même l'emprise 
d'une partiedes bâtiments ne devait pas entraî- 
ner la résiliation, puisque la clause ci-dessus 
rappelée détermine l'indemnité qui, dans 
cette hypothèse, sera allouée au locataire 
sous forme de réduction du prix du loyer; 
que cette réduction suppose évidemment que 
le bail continue à subsister; qu'à plus forte 
raison, il en doit être de même lorsque les 
bâtiments demeurent intacts et que l'expro- 
priation n'a pour objet que l'emprise d'une 
partie accessoire des lieux loués; 

a Attendu que l'exercice de la faculté ré- 
servée au propriétaire par l'article 54 de la 
loi de 1807 ne modifie pas la situation du 
locataire; qu'il conserve pour la partie em- 
prise les mêmes droits vis-à-vis de la com- 
mune expropriante qu'il aurait pu faire valoir 
contre elle si le bailleur n'avait pas exigé 
l'emprise totale; 

a Attendu que, d'autre part, l'emprise 
totale ne s'opère pas à titre d'expropriation 
pour cause d'utilité publique; 

o Qu'en effet, elle n'a lieu que parce que 
l'exproprié l'exige ainsi, qu'il la considère 
comme plus favorable à ses intérêts privés 
qu'une emprise partielle ; 

o Qu'il suit de là que le bail verbal avenu 
entre les parties De Bleser et Plas n'est pas 
résilié, sauf pour l'emprise à incorporer dans 
la voie publique; 

« Attendu que l'expropriante est l'ayant 
cause du bailleur et qu'il ne peut par consé- 
quent invoquer à son profit, sauf stipulation 
contraire, les clauses de non-indemnité con- 
senties par le locataire; 

« Attendu qu'il ne résulte pas des termes 
de la convention verbale de bail avenue entre 
les parties De Bleser et Plas que la clause de 
non-indemnité, sauf la réduction du prix du 
loyer, n'était consentie qu'en faveur du bail- 
leur personnellement et à l'exclusion de l'ex- 
propriante; 



« Attendu que les offres faites par la com- 
mune de réduire annuellement le prix du loyer, 
conformément à la clause précitée, de 420 n\. 
représentant les intérêts de 8,400 fraies, 
valeur de l'emprise, calculés à 5 p. c. et et 
reconstruire à ses frais le four, la tac a 
fumier et les lieux d'aisances, est satisùetoire. 
et que l'intervenant n'a droit à aocuw in- 
demnité ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de Tm 
conforme de M. Janssens, substitut du pro- 
cureur du roi, dit n'y avoir lieu à disjoneJ* 
des causes inscrites subn u ...\ donne acte iox 
parties De Bleser et Meunier de ce qo'ete 
sont d'accord pour l'emprise de toute la pro- 
priété sise à Saint-Gilles, sert. B, n° 155 te, 
contenant 4 ares 30 centiares, avec les cons- 
tructions y établies; fixe comme soit les in- 
demnités dues à la partie défenderesse...; oV 
claresatisfactoire l'offre faite par la commune 
1° de construire à ses frais la fosse à fumier 
et les lieux d'aisances de la maison occupée 
par l'intervenant; 2° de réduire annuellement 
le prix du bail d'une somme de 240 francs: 
dit n'y avoir lieu de consigner une indemnité 
quelconque au profit de la partie Plas; dé- 
boute les parties de toutes conclusions plas 
amples ou contraires au présent jugement. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le droit de pro- 
priété de la commune de Saint-Gilles sur 
l'ensemble de l'immeuble occupé par l'appe- 
lant se fonde sur deux causes essentielleroer.1 
différentes et sur deux titres absolument dis- 
tincts : d'une part, c'est en vertu d'une véri- 
table expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, consommée par le jugement du 14 août 
1884, que la propriété de l'emprise propre- 
ment dite est entrée dans le domaine publie 
communal; d'autre part, c'est sur la réquisi- 
tion du propriétaire, conformément à l'arti- 
cle 51 de la loi du 16 septembre 4807, qoe 
la commune intimée s'est vue astreinte à faire 
ensuite l'acquisition de l'excédent des bâti- 
ments morcelés, acquisition consacrée par le 
jugement du 22 juillet 1886 qui n'a augmenta 
que son domaine privé; 

Attendu qu'il importe peu que ce soit au 
cours de l'instance en expropriation que les 
deux acquisitions ont eu lieu successivement; 
qu'en effet, l'expropriation proprement dite 
implique nécessairement l'idée d'une atteinte 
portée à la propriété particulière dans un but 
d'intérêt général; qu'elle doit par cela même 
être entendue restrictivement, d'autant plus 
qu'elle entraîne en outre la résolution de> 
droits des tiers intéressés; qu'elle peut être 
définitivement consommée avant que Ici- 
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>roprié fasse usage de la faculté que l'arti- 
:le 51 de la loi de 1807 lui réserve comme 
node de règlement de l'indemnité qui lui est 
lue; qu'enfin, si l'exercice de ce droit d'op- 
ion aboutit a une acquisition forcée, celle-ci 
l'en reste pas moins une vente volontaire à 
aquelle l'exproprié recourt uniquement parce 
ju'il la juge plus favorable à ses intérêts ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
lue les effets de l'expropriation proprement 
lite doivent se restreindre à la partie qui 
Forme l'emprise, et que l'excédent, une fois la 
vente consommée, reste sous l'empire du 
doit commun; 

Attendu que l'appelant, qui entend au con- 
traire appliquer le régime de l'expropriation 
a l'immeuble tout entier, invoque vainement, 
à litre d'analogie, les dispositions légales rela- 
tives à l'expropriation par zones; qu'à la vé- 
rité, les expropriations de ce genre portent 
sur des terrains qui doivent, comme celui de 
l'appelant Brouwers, entrer pour partie seule- 
ment dans le domaine public ; mais que les 
parcelles destinées à être remises en vente 
forment, avec celles qui sont nécessaires aux 
travaux d'assainissement, un véritable en- 
semble dont l'acquisition est jugée indispen- 
sable pour l'exécution de ces travaux, et qu'en 
conséquence la voie de l'expropriation est 
autorisée pour le tout indistinctement; 

Attendu que, dans l'espèce, si l'expropria- 
tion a eu pour conséquence nécessaire de 
résoudre le bail verbal consenti en faveur de 
l'appelant, il n'en est ainsi que par rap- 
port à l'emprise proprement dite qui doit 
seule être transférée à la commune expro- 
priante quitte et libre de toute charge, de 
manière à pouvoir être utilisée immédia- 
tement pour l'exécution des travaux dé- 
crétés; 

Attendu que, dans le bail verbal reconnu 
entre parties, le bailleur et le locataire ont 
prévu le cas d'une expropriation partielle, et 
que. par une dérogation implicite à l'arti- 
cle 1722 du code civil, ils ont admis, dans 
celte hypothèse, d'une part, la continuation 
du bail quant à la partie non emprise; d'autre 
part, une déduction sur le loyer fixée à 5 p. c. 
de l'indemnité d'expropriation, sans aucun 
autre dédommagement quelconque; 

Qu'en formulant pareille clause, le bailleur 
a stipulé non seulement pour lui et pour ses 
ayants cause, mais, en outre, au profit de la 
commune expropriante, et ce, dans les termes 
de l'article 1121 du code civil; 

Attendu que la commune intimée, se trou- 
vant aux droits du bailleur, peut donc exiger, 
comme « lie le fait, le maintien du bail pour 
la partie non emprise, ainsi que le pourrait 
tout autre acquéreur auquel l'immeuble loué 
aurait été vendu; que cette conséquence, loin 

PAS., 1887. - 2« PARTIE. 



d'être excessive, devait entrer dans les pré- 
visions des parties contractantes, par cela 
seul qu'elles n'ont pas stipulé le contraire ; 
qu'en effet, les dispositions légales qui régis- 
sent le bail (code civ., art. 1717, 4742, 4743), 
mises en rapport avec le principe d'égalité 
qui est de l'essence des contrats synallagma- 
tiques, doivent faire admettre que la vente, 
qui ne rompt pas le bail au préjudice du loca- 
taire, n'empêche pas davantage la transmis- 
sion des droits du bailleur primitif au nou? 
veau propriétaire; 

Attendu que, pour déterminer le dommage 
causé par l'emprise proprement dite, la com- 
mune intimée peut également invoquer le bail 
contre le locataire appelant, puisqu'elle a le 
droit de se prévaloir d'une stipulation faite 
en sa faveur et qu'au fond c'est la résolution 
partielle du bail qui est la seule et vraie cause 
du dommage que l'appelant subit; 

Attendu que s'il y a lieu d'adopter à cet 
égard l'appréciation du premier juge, il n'est 
pas possible cependant d'autoriser, comme il 
la fait, la commune expropriante à n'exécuter 
à sa convenance qu'une partie des travaux dé- 
crétés et à différer le surplus pendant plus de 
deux ans, jusqu'après l'expiration du bail; 

Attendu qu'il importe peu que la démoli- 
lion ainsi ajournée soit de minime importance 
et qu'elle ne semble commandée ni par l'in- 
térêt personnel de l'appelant qui la réclame, 
ni par des nécessités pressantes d'intérêt gé- 
néral; 

Attendu, en effet, que le droit d'exproprier, 
exceptionnel de sa nature, ne se justifie que 
par l'utilité publique des travaux décrétés; 
qu'il implique des travaux à exécuter immé- 
diatement, comme le prouvent les dispositions 
légales qui, d'une part, font tomber de plein 
droit toutes les charges grevant l'immeuble, 
et notamment les baux dont le maintien re- 
tarderait l'exécution des plans, et qui, d'autre 
part, donnent au propriétaire exproprié le 
droit de réclamer la rétrocession des terrains 
lorsque les travaux décrétés restent sans exé- 
cution ; 

Attendu que le travail dont l'utilité publique 
a été reconnue par l'autorité supérieure doit 
donc, dans l'espèce, être poursuivi sans délai 
par la commune expropriante; qu'il ne sau- 
rait lui appartenir ni d'apprécier l'opportu- 
nité de l'exécution totale des travaux, ni de 
maintenir le bal ou plutôt de le faire revivre 
sur une parcelle quelconque de l'emprise 
déjà incorporée au domaine public ; 

Mais attendu que la cour ne peut, pas plus 
que le premier juge, s'immiscer dans les actes 
administratifs; que, ne pouvant ainsi ordon- 
ner à la commune de poursuivre l'achève- 
ment des travaux, elle doit apprécier l'in- 
demnité due à Brouwers en se plaçant dans 

16 
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l'hypothèse de l'exécution immédiate inté- 
grale des plans; 

Attendu que cette exécution entraînera la 
démolition de la partie du bâtiment qui fait 
saillie sur la nouvelle rue de la Filature ; 

Attendu que les travaux que la commune 
offre d'exécuter ne sauraient, dès lors, être 
considérés comme suffisants, puisque rappe- 
lant a le droit d'exiger avant tout la recons- 
truction du mur latéral de sa demeure sur 
l'alignement nouveau; 

Attendu que si la commune, qui ne doit 
qu'une indemnité pécuniaire, ne peut être 
condamnée dès à présent à exécuter ce travail, 
qu'elle n'offre pas de prendre à sa charge, 
il appartient à l'appelant de se pourvoir contre 
elle par action séparée, aux tins de la con- 
traindre à lui procurer la jouissance de l'im- 
meuble en vertu des obligations qu'elle a 
pleinement assumées en exigeant le maintien 
du bail vis-à-vis de lui ; 

Attendu qu'indépendamment des travaux à 
exécuter, la commune de Saint-Gilles n'est 
tenue de payer à l'appelant aucune indemnité 
autre que celle qui est déjà fixée à forfait par 
la clause du bail ci-dessus rappelée; qu'elle 
ne lui doit rien notamment pour chômage ou 
trouble dans son commerce pendant l'exécu- 
tion des travaux, puisque le propriétaire 
s'était à l'avance exonéré de toute indemnité 
de ce chef; qu'ayant accepté cette clause, 
compensée par d'autres conditions de bail, 
l'appelant n'est pas recevable à exiger de la 
commune expropriante une indemnité à la- 
quelle il avait déjà renoncé vis-à-vis du pro- 
priétaire; 

Attendu qu'on soutiendrait vainement au 
surplus que le cas prévu dans la clause liti- 
gieuse n'est pas celui d'une expropriation to- 
tale comme celle de l'espèce; qu'en effet, l'ex- 
propriation proprement dite ne porte en droit 
que sur l'emprise, et qu'en fait, au point de vue 
du locataire tout au moins, la dépossession 
n'est que partielle, puisqu'il conserve la jouis- 
sance de la majeure partie de l'immeuble loué ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, écartant toute conclu- 
sion contraire ou plus ample, M. l'avocat 
général Staes entendu en son avis, réforme le 
jugement à quo, en tant seulement qu'il déclare 
satisfactoire les offres faites par la partie inti- 
mée quant aux travaux à exécuter; émendant 
quant à ce, dit que ces offres, pour être re- 
connues satisfactoires, auraient dû compren- 
dre, en outre, les travaux de reconstruc- 
tion du mur longeant la rue de la Filature 
au cas où la commune achèverait, avant la 
fin du bail, les travaux de voirie à établir sur 
l'emprise; réserve de ce chef à l'appelant 
tous ses droits, comme locataire vis-à-vis de 
la commune intimée; confirme le jugement I 



pour le surplus et condamne chacune fe 
parties à la moitié des frais d'appel. 



Du 40 novembre 4886.- 
— 3 e ch. — Prés. M. 
MM. Hahn et De Linge. 



-Courde Bruxelles 
Eeckman. — F*. 



BRUXELLES, 5 février 1887. 

4° ACQUIESCEMENT. — Jcgement ikterio- 

cutoire. — Exécution volontaire. 
2° APPEL. — Renonciation. — Erqcèti>. 

— DÉPOSITIONS NON ACTÉBS. 

5° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Doume 

RECONVENTTONNELLE. — INFLUENCE SCR U 
RECEVABILITÉ DE L* APPEL QUANT A L ACTtiP 
PRINCIPALE. . 

4° EFFET DE COMMERCE. — Trahe *• 

COMPLAISANCE. — PRÉSOMPTION. 

4° N'est plus recevable à interjeter appel rf"« 
jugement exécutoire par provision, celui q*; 
Va volontairement exécuté en comparaisse*!, 
sans protestations ni réserves, au jour fin 
pour Venquéte, en consentant à une proroga- 
tion et en plaidant au fond sur te mérite it 
Venquéte. 

2° Une partie ne peut être réputée avoir cet- 
senti à être jugée sans appel par cela «■/ 
qu'elle n'a pas requis acte des enquêtes fnies 
contre elle. 

5° lorsque la valeur d'une demande reconten- 
tionneUe excède le taux du dernier rcsscr*, 
mais que V action principale ne tend qu'a* 
payement d'une somme inférieure à ce Met, 
l'appel nesl recevable en ce qui touche cetit 
action que lorsque les deux demandes sowi 
si étroitement liées, que la reconvention ne* 
que la défense directe à V action principale rt 
que le triomphe de l'une de ces demandes 
dépend, en tout ou en partie, du non-fonéi- 
ment de Vautre (4). 

4° Une traite de complaisance, acquittée park 
tiré, doit Jusqu'à preuve contraire, être censée 
avoir été payée au moyen de fonds remis p*r 
le tireur. 

(BINON, — C. DUBUCQ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel du jugement in- 
terlocutoire du U février 1886 : 

Attendu que ce jugement, qui n'était pis 
exécutoire par provision, a été volontaire- 
ment exécuté par l'appelant; 

Que celui-ci ayant, sans protestations ni 
réserves, comparu d'abord au jour fixé pour 

(I) Voy. ce Recueil, suprà, p. 424 et 455. 
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l'enquête, donné ensuite son consentement à 
la demande de prorogation, et enfin plaidé 
au fond sur le mérite de la dite enquête, il 
doit être considéré comme ayant acquiescé au 
jugement; que, dès lors, l'appel n'est pas 
recevable; 

En ce qui concerne le jugement définitif: 

Attendu que l'intimé élève une fin de non- 
recevoir et soutient que les parties auraient 
consenti à être jugées sans appel, en se fon- 
dant à cet égard sur la circonstance qu'aucun 
procès-verbal n'a été rédigé des dépositions 
laites par les témoins, le greffier n'ayant pas 
été requis de remplir cette formalité; 

Mais, attendu que l'appelant fait observer 
avec raison qu'il n'y avait de sa part nulle 
obligation de requérir que l'on actât des 
enquêtes contre lui; que, dès lors, on ne peut 
inférer de son silence une renonciation quel- 
conque au droit d'appel du jugement a inter- 
venir; 

Attendu que l'intimé soulève une seconde 
fin de non-recevoir en soutenant que son 
action, tendante au payement de 996 fr. 51 c, 
ne pouvant être jugée qu'en dernier ressort, 
il en serait de même de la demande re- 
conventionnelle, bien que la valeur de 
cette dernière soit de beaucoup supérieure à 
2,500 francs; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie, en présence de l'article 37 de la 
loi du 25 mars 1876, aux termes duquel les 
deux demandes sont indépendantes en ce qui 
concerne la compétence et le ressort ; 

Attendu que l'appelant soutient, de son 
côté, que l'appel est recevable, tant vis-à-vis 
de la demande principale que vis-à-vis de la 
demande reconventionnelle; 

Mais attendu que la disposition légale ci- 
dessus visée doit également faire rejeter ce 
système; 

Que la prétention de l'appelant ne serait 
admissible qu'au cas où la demande princi- 
pale et la demande reconventionelle seraient 
si étroitement liées l'une à l'autre, que la 
seconde n'aurait pour base que la défense 
directe à la première et que le triomphe de 
Tune dépendrait en tout ou en partie du non- 
fondement de l'autre; 

Mais qu'il en est autrement dans l'espèce, 
puisque le montant de la demande principale 
n'est pas même contesté par l'appelant, dont 
la demande reconventionnelle repose sur des 
opérations complètement distinctes et se rap- 
portant toutes à des dates différentes et de 
beaucoup antérieures à celles qui font l'ojet 
de la demande principale ; 

Que, d'ailleurs, tout démontre au procès 
qu'à aucune époque il n'a existé entre les 
parties un véritable compte courant; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 



l'appel est recevable, mais seulement en ce 
qui concerne l'action reconventionnelle ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelante ne fonde cette ac- 
tion que sur la possession de certaines traites 
tirées sur lui par l'intimé, et qu'il prétend 
avoir payées de ses propres deniers à la 
décharge de celui-ci ; 

Attendu qu'à l'exception de deux effets 
ayant eu pour objet le remboursement des 
sommes prêtées à l'appelant, les traites dont 
il s'agit doivent, dès lors, être envisagées 
comme des traites de complaisance ou de 
circulation; 

Attendu qu'en pareil cas, toute traite ac- 
quittée par le tiré est censée, jusqu'à preuve 
contraire, avoir été payée au moyen de fonds 
remis par le tireur; 

Attendu que si l'appelant a été laissé en 
possession des traites acquittées, cette cir- 
constance ne peut être invoquée par lui, alors 
que, comme dans l'espèce, il résulte de tous 
les faits de la cause qu'il n'a pas fait pour 
l'intimé les avances de fonds qu'il allègue; 

Que non seulement l'appelant, à plusieurs 
reprises, et même après l'internement du 
procès, s'est formellement reconnu débiteur 
de l'intimé, implorant de lui grâce et délai 
çt promettant de payer par acomptes, 
mais qu'il ressort de tous les éléments de la 
cause qu'à aucune époque des relations qui 
ont existé entre les parties, l'appelant ne s'est 
trouvé dans une position de fortune qui lui 
aurait permis d'acquitter de ses propres fonds, 
et sans en réclamer immédiatement le mon- 
tant, les traites relativement importantes qu'il 
produit aujourd'hui; 

Par ces motifs, entendu en ses conclu- 
sions conformes M. l'avocat général Van 
Maldeghem, déclare non recevable l'appel 
interjeté contre le jugement interlocutoire du 
24 février 1886, et l'appel contre le juge- 
ment définitif pour ce qui concerne la de- 
mande principale; déclare l'appel, quant à la 
demande reconventionnelle, recevable, mais 
non fondée; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 février 1887. — Cour de Bruxelles. 

— 2 e ch. — Prés. M. le conseiller de Le Hoye. 

— PI. MM. Léon Joly et Lepoutre. 



LIÈGE, 9 



1887. 



JUGEMENT. — Chose jugée. — Interpré- 
tation. — Omission de statuer. — Répa- 
ration NON AUTORISÉE PAR VOIE D'iNTER- 
PRÉTATION. 

Si le juge peut interpréter ses décisions lors- 
qu'elles sont obscures, ambiguës, équivoques 



wmszœm 

* • — *• T? 

'Si 

"M 3 x 






-3 






248 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ou contradictoires, il ne lui est pas permis de 
rien y ajouter, notamment lorsqu'il y a eu 
omission de statuer sur un chef de conclu- 
sions (1). 

(BRACONNIER, — G. .LA SOCIÉTÉ DE LA 
NOUVELLE-ESPÉRANCE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par arrêt en 
date du 16 décembre 1886, la Société ano- 
nyme de la Nouvelle-Espérance a été con- 
damnée à payer aux consorts Braconnier : 
1° l'intérêt à 5 p. c. Tan, à partir de 1860 et 
ce jusqu'au 1 er janvier 1885, de la somme de 
33,250 francs, somme qu'aurait nécessité le 
creusement d'une bacnure; â° la somme de 
19,611 francsdu chef de la dépense de l'épui- 
sement des bains, avec les intérêts à 5 p. c. 
l'an, à partir de 1862; 3° la somme de 
1,800 francs par an, à partir de 1863 jusqu'à 
fin mars 1 885, somme représentant la dépense 
annuelle de l'épuisement de la partie des 
venues ordinaires qui a été exhaurée par le 
Horloz à la décharge de l'Espérance; 

Attendu que les appelants prétendent 
qu'ayant demandé, dans l'exploit introductif 
de l'instance actuelle, en date du 1 7 juin 1867, 
le payement de l'indemnité qui leur serait 
allouée et les intérêts de cette indemnité, 
l'arrêt du 16 décembre 1886 n'a pas statué 
sur les dits intérêts; 

Attendu que les pouvoirs du juge sont 
épuisés quand il a rendu sa décision, et qu'il 
ne lui appartient plus de rien y ajouter ni 
de rien en retrancher; que s'il lui est permis 
d'interpréter, ce ne peut être que pour éclairer 
ies dispositions obscures, ambiguës, équivo- 
ques ou contradictoires ; mais que, dans l'es- 
pèce, 11 y aurait simplement omission de sta- 
tuer, et qu'il n'est pas possible de faire droit 
aux conclusions des appelants sans opérer 
la rétractation de l'arrêt du 16 décembre 
dernier ; que les parties doivent donc se pour- 
voir d'après les règles tracées par la loi à 
cette fin ; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, pre- 
mier avocat général, et statuant sur le profit 
du défaut donné contre les intimés le 9 février 
dernier, déclare les appelants non recevables 
en leurs conclusions et les condamne aux 
dépens. 



(1) Yoy. cass. belge, 17 juillet 1879 (Pasic, 1879, 
I, 360); cass. franc., 28 avril 1852 (D. P., 1862, 4, 
139, et la note; Sir., 1852, 1, 444); 26 janvier 4870 
{Pasic. franc., 1870, p. 377); 8 novembre 4862 (SlR. t 
4862, 1, 4009, et la note). Voy. aussi Garni, 42 mai 



Du 9 mars 1887. — Cour de Liège. - 
l w ch. — Prés. M. Schuermans, près*- 
président. — PL MM. Van Hoogaerfra 
Clochereux, Mestreit et Dupont. 



BRUXELLES, 05 novambi-6 1886. 

MANDAT. — Opérations de bourse. - 
Femme mariée. — Mandat do mari. - 
Autorisation de traiter ad comptam. 
— Opérations a terme. — Ratificatkv 



L'aveu du mari qu'il a autorisé sa fa 
faire des opérations de bourse au ample*!, 
implique qu'il lui a donné pouvoir de m?*.v 
et d'acheter. 

Si ce mandat, qui était restreint aux agaire* 
au comptant, a été excédé par sa femme, qv 
a traité des opérations à terme, le mari est 
tenu de ce qu'elle a fait au delà de* poutmr* 
qu'il lui avait donné*, s'il a ratifié celit 
extension donnée au mandat. 

Les tiers avec lesquels elle a traité ces op-'s- 
lions à terme ne sauraient être tenus 4* 
rapporter la preuve spéciale de la ratifient}** 
du mari à l'égard de chacune de ces opéra- 
tions (3). 

(DANSAEnT ET LORWENSTEIN, — C. AFCHAJX' 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action, tell* 
qu'elle est déterminée par l'exploit du 15 jan- 
vier 1883 et par celui du 31 juillet suivant, 
tend à faire prononcer la nullité de toutes les 
opérations traitées par la dame Afchaio aw 
les appelants et, par voie de conséquence, à 
faire condamner ces derniers à restituera Ul- 
time les titres aliénés ou leur valeur, avec les 
intérêts compensatoires depuis les dates de 
ces aliénations; 

Attendu que la demande vise les droits da 
mari et ses intérêts; qu'il s'agit de recher- 
cher si, comme les appelants le soutiennent, 
l'intimé a donné à son épouse mandat d'alié- 
ner les valeurs réclamées, ou tout au moia> 
ratiGé, soit expressément, soit tacitement, 
l'aliénation qu'elle en a faite; 

Attendu que la loi ne trace aucune forme 
pour la validité du mandat ; qu'il peut, au* 



1870 et 26 Terrier 1873 (PASIC.,1871, II, 119, et 1813. 
II, 190). 

(9) Un pourvoi en cassation a été formé contre ert 
arrêt. 
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termes de l'article 1985 du code civil, être 
donné par lettre ou même verbalement; 

Attendu* que ce contrat, placé sous l'em- 
pire des principes de droit commun pour ce 
i|ui concerne la manifestation de la volonté, 
est également soumis aux règles de droit 
commun relatives à la preuve des obligations 
conventionnelles ; 

Attendu que, lorsqu'il s'agit d'aliéner ou 
d'hypothéquer ou de quelque autre acte de 
propriété, la loi prescrit que le mandat soit 
exprès; 

Attendu que, dans son interrogatoire sur 
faits et articles, l'intimé a reconnu qu'il savait 
que son épouse avait, depuis des années, des 
rapports d'affaires avec plusieurs agents de 
change, et notamment avec les appelants pour 
les affaires au comptant, et qu'il avait auto- 
risé sa femme à faire des opérations débourse 
an comptant; 

Attendu que les réponses à un interogatoire 
sur faits et articles ne sont pas indivisibles, 
en ce sens que l'on n'est pas obligé, pour se 
prévaloir d'une réponse, d'accepter toutes 
tes autres; qu'il est de principe qu'il suffit 
d'apprécier dans leur ensemble et sans les 
scinder chacune des réponses séparément; 

Attendu que l'aveu fait par l'intimé, qu'il 
avait autorisé sa femme à faire des opéra- 
lions de bourse au comptant, emporte la re- 
connaissance du mandat exprès d'aliéner les 
titres au porteur dont elle avait non seule- 
ment l'administration, mais également la pos- 
session ; 

Que l'autorisation de faire en bourse des 
affaires au comptant implique nécessairement 
le droit d'acheter et de vendre; que vaine- 
ment l'intimé voudrait restreindre les limites 
de ce mandat à la simple perception des cou- 
pons afférents à ces titres, qui ne nécessite 
pas une opération de bourse proprement dite; 
Attendu que l'exécution donnée à ce man- 
dat pour les opérations reconnues par le mari 
démontre de plus près encore que le pouvoir 
confié à la dame Afchain comportait, non seu- 
lement les achats, mais également les alié- 
nations ; 

Qu'il est, en effet, constant que l'épouse 
de l'intimé s'occupait seule de ces opéra- 
tions; que toute la correspondance, tous les 
bordereaux sont en son nom, et que l'intimé 
ne produit, pour les négociations qui, d'après 
lui, auraient été traitées d'après ses ordres, 
aucune lettre ou compte qui lui aurait été 
adressé personnellement; 

Attendu que si, comme il le soutient dans 
son interrogatoire sur faits et articles, le 
mandat qu'il avait donné à son épouse était 
limité aux affaires au comptant, il résulte de 
tous les éléments de la cause que ce mandai, 
tel qu'il est avoué, a été excédé; 



Qu'il est établi, et d'ailleurs reconnu par 
les appelants, que des opérations à terme ont 
été faites; 

Qu'il est sans intérêt de rechercher si les 
opérations ont pris, à certaines périodes, le 
caractère de Jeux de bourse proprement dits; 
que l'exception prévue par l'article 1965 
du code civil ne pourrait recevoir son appli- 
cation que si le payement de différences 
était demandé; , 

Attendu que l'intimé ne peut être tenu de 
ce qui a été fait au delà des limites du pou- 
voir qu'il avait donné qu'autant qu'il l'a rati- 
fié expressément ou tacitement; 

Qu'il est de principe que, pour qu'il y ait 
ratification tacite, il faut que le fait du man- 
dant, dont on prétend l'induire, ne puisse 
être interprété autrement que par la volonté 
qu'il a de ratifier ce que le mandataire a fait 
au delà de ses pouvoirs; 

Attendu que les opérations de bourse, que 
l'action de l'intimé incrimine, ont, d'après les 
comptes courants dressés par les appelants, 
commencé en juillet 4880 et se sont conti- 
nuées jusque fin décembre 1882, et d'après 
les réclamations telles qu'elles sont formulées 
par la présente instance, seulement le 19 oc- 
tobre 1881 pour se terminer fin décembre 
1882; 

Attendu que les conditions dans lesquelles 
ont commencé les opérations reprises au 
compte des appelants, comme celles dans 
lesquelles les remises espèces qui sont récla- 
mées ont été faites, impliquent nécessaire- 
ment la ratification d'opérations à terme ; 

Qu'il résulte, en effet, de tous les élé- 
ments de la cause, mis en rapport avec les 
reconnaissances faites par l'intimé dans son 
interrogatoire sur faits et articles, que l'opé- 
ration traitée sur des titres Dahlbusch, par les 
soins des appelants et portée par ceux-ci au 
nom de la dame Afchain; a donné, à la liqui- 
dation du H août 1880, un bénéfice que l'in- 
timé reconnaît se monter à quelques centaines 
de francs et que les comptes renseignent à 
concurrence de 1,026 fr. 29 c. ; 

Que les appelants invoquent avec un grand 
caractère de vraisemblance que si l'intimé 
n'a pas réclamé ce bénéfice, c'est qu'il savait 
par la communication des bordereaux et des 
comptes remis à son épouse que celle-ci 
était créditée de cette somme; 

Qu'il ne peut y avoir aucune incertitude 
sur la date et les conditions de celte opéra- 
tion; que la question formulée à l'interroga- 
toire sur faits et articles ne la reporte à 1881 
que par suite d'une erreur évidente dans le 
millésime inscrit à l'avoir du compte; que 
cette date, fixée parla question, semble expli- 
quer celle donnée par la réponse; 

Que les documents de la cause établissent 
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que cette négociation de bourse s'est faite 
en août 4880, et qu'on ne rencontre aucune 
trace d'affaires traitées sur les mêmes valeurs 
pendant Tannée 1881; 

Attendu que cette opération, telle qu'elle 
est reconnue par l'intimé, implique, dès le 
début des relations entre les appelants et la 
dame Afchain, l'existence d'un compte, cir- 
constance élisive d'opérations traitées au 
comptant; 

Attendu que les versements de 5,000 et de 
500 francs dont l'intimé poursuit la restitu- 
tion, comme celui de 4,271 fr. 15 c. réclamé 
par son appel incident, démontrent qu'il n'a 
pu ignorer que des opérations à terme étaient 
traitées par les appelants sur les ordres de 
son épouse; 

Qu'il n'est pas allégué que ces sommes 
auraient été distraites de la caisse de la com- 
munauté à l'insu de l'intimé; qu'il est inad- 
missible, dès lors, que semblables sommes 
auraient été remises à la dame Afcbain, 
sans que l'intimé n'ait demandé et obtenu 
le compte de leur emploi et de leur affec- 
tation ; 

Attendu que les opérations incriminées se 
sont prolongées pendant une période de près 
de trois années; qu'elles avaient commencé 
alors que la dame Afchain venait de recueil- 
lir dans la succession de ses parents, en y 
comprenant sa dot, une fortune personnelle 
d'environ 500,000 francs, dont 121,000 francs 
en valeurs presque toutes au porteur et dont 
elle avait, non seulement l'administration, 
mais également la possession; 

Que les opérations traitées par l'épouse 
de l'intimé, non seulement avec les appelants, 
mais avec d'autres agents de change, impli- 
quent la réception d'une correspondance 
presque journalière et qu'il n'est pas allégué 
qu'on ait cherché à la dissimuler à l'intimé; 
qu'elles nécessitaient également des remises 
espèces qui n'ont pu être faites sans que le 
mari, chef et administrateur de la commu- 
nauté, n'en ait eu connaissance; 

Que les appelants sont fondés à invoquer 
le long silence gardé par l'intimé; qu'il est 
inadmissible, en effet, que ce dernier n'ait 
pas constaté que des valeurs appartenant 
soit à son épouse personnellement, soit à la 
communauté, avaient été aliénées bien avant 
l'intentement de l'action ; 

Attendu que la possession en mains de la 
dame Afchain de 5/10 Panama, mis en re- 
port par l'entremise des appelants, ne saurait 
se justifier, si le mandat qui lui a été confié 
par son mari ne comportait que la perception 
des coupons; que l'intimé reconnaît, dans 
l'interrogatoire qu'il a subi à la requête de 
Desquartier, que ces titres ne donnaient pas 
d'intérêts et qu'ils avaient été achetés avec 



l'espoir d'en retirer une plus-value impor- 
tante ; 

Qu'il résulte de ces faits, mis en rapport 
avec tous les éléments de la cause, des pré- 
somptions graves, précises et concordantes 
dont on doit nécessairement induire la ratifi- 
cation par l'intimé d'opérations à terme 
faites par son épouse; 

Attendu que si le mandat, restreint 
d'abord à des négociations au comptant, étendu 
ensuite à des opérations à terme, a amené 
des pertes considérables, que la plupart des 
valeurs personnelles de la dame Afchain, mais 
également celles de la communauté, ont à peine 
couvertes, il incombait à l'intimé, s'il avait 
entendu dès le début refuser son appro- 
bation aux affaires à terme traitées par son 
épouse, de reprendre l'administration et la 
possession des valeurs au porteur qu'elle 
avait en mains et de demander la justification 
et la destination donnée aux remises espèces 
qu'elle faisait; 

Attendu que dès qu'il est établi qu* Afchain 
n'a pu ignorer que les opérations traitées par 
sa femme l'étaient autrement qu'au comptant, 
et que les conditions dans lesquelles s'étaient 
réalisées les négociations de bourse, qu'il 
reconnaît, impliquaient l'établissement d'un 
compte et portant la ratification de l'exten- 
sion donnée au mandat de faire des opéra- 
tions au comptant, les appelants ne sauraient 
être tenus, comme le soutient en vain l'in- 
timé, de rapporter une preuve spéciale de la 
ratification à l'égard de chacune des opéra- 
tions dont la nullité est poursuivie; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, déclare l'intimé non 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 25 novembre 1 886.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Slosse, 
Vander Aa et Ed. Picard. 



BRUXELLES, 8 Juin 1887. 

LOTERIE. —Obligations a primes.— Vente 
a terme. — Payement par fractions men- 
suelles. — Délai pour l'indication du 
numéro vendu. — remise du titre lors 
du dernier versement. — mlse en heport. 

Ne constitue pas une loterie prohibée la vente à 
terme d'obligations à primes, dont le prix est 
payable par fractions mensuelles, quoique le 
vendeur se soit réservé un délai de quinze 
jours pour faire connaître à r acheteur le 
numéro de Vobligalion acquise par celui-ci, 
qui jouit, dès que ce numéro lui est connu, de 
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tous les droits attachés à ce titre, c'est-à-dire 
des intérêts et des chances de gain. 

Le contrat est licite, quel que soit le prix de 
vente et quoiqu'il ait été stipulé que le titre 
définitif ne sera délivré à V acheteur que lors 
du payement du dernier terme. 

Le vendeur de ces obligations outrepasse ses 
droits s'il les met en report (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. VANDER EYCKEN.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
7 e ch . , avait rendu, le 1 2 février 1 887, le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que Vander Eycken est prévenu 
d'avoir, à Bruxelles, en 1886 et 4887, tenu 
une loterie non autorisée légalement, comme 
auteur, entrepreneur, administrateur, pré- 
posé ou agent de la dite loterie, tout au moins 
pour avoir placé, colporté ou distribué des 
billets de la dite loterie ; 

« Attendu qu'il est établi que le prévenu 
a offert en vente et vendu des obligations des 
obligations des Chemins de fer vicinaux ainsi 
que des obligations de la ville de Bruxelles, 
et ce, aux clauses et conditions rapportées 
dans les certificats d'engagement qui figurent 
au dossier ; 

« Attendu qu'il y a lieu de rechercher si 
les contrats passés entre le prévenu et ses 
clients ont pour effet de transférer à ceux-ci 
la propriété des obligations, ou s'ils n'ont pas 
uniquement pour but de leur permettre de 
participer aux chances des tirages, sans leur 
conférer un droit véritable sur la chose pré- 
tend ueraent vendue ; 

« Attendu que, dans celte dernière hypo- 
thèse, par le démembrement de la propriété 
des titres et des chances y afférentes, le pré- 
venu aurait étendu des loteries au delà des 
limites dans lesquelles elles ont été autori- 
sées et qu'il tomberait, dès lors, sous l'appli- 
cation des articles 301 et suivants du code 
pénal; 

a Attendu qu'aux termes de l'article 4583 
du code civil, la vente est parfaite entre les 
parties et la propriété est acquise de droit à 
l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on 
est convenu de la chose et du prix, quoique 
la chose n'ait pas encore été livrée, ni le prix 
payé; 

« Attendu, dans l'espèce, en ce qui con- 
cerne notamment les obligations desChemins 
de fer vicinaux, que le prix est fixé à forfait 



(1) On pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. On peut consulter, quant aux ventes à terme 
de valeurs à lots, les dissertations de M. Labbé, sous 
eass. franc., 8 juillet 1882 (Pasic. franc., 1883, 



à la somme de 460 francs, payable 40 francs 
comptant et le surplus en trente termes à 
raison de 5 francs par mois; que, de plus, 
endéans les quinze jours de la signature de 
l'engagement, Vander Eycken doit faire con- 
naître au souscripteur le" numéro de l'obliga- 
tion qu'il a acquise; qu'à partir du moment 
où ce numéro est connu, il y a entre parties 
accord sur la chose et sur le prix et que, dès 
lors, la vente est parfaite ; 

« Attendu que le prix élevé de la vente et 
son payement fractionné en trente termes 
mensuels ne sont pas de nature à influer sur 
la perfection du contrat ; qu'il n'y a lieu de 
se préoccuper que de l'accord sur le prix et 
sur la chose, et que cet accord existe dans 
l'occurrence; 

a Attendu, quant au délai maximum de 
quinze jours que se réserve le vendeur pour 
faire connaître à son cocontractant le numéro 
de l'obligation acquise, qu'ii se justifie par 
les nécessités du commerce qu'exerce le pré- 
venu, lequel recrute en dehors de Bruxelles 
la plus grande partie de sa clientèle ; que 
pendant l'intervalle qui s'écoule entre le pre- 
mier versement et la déclaration du numéro, 
la propriété du titre et les chances y affé- 
rentes demeurent appartenir au vendeur et 
qu'il ne résulte de ce fait aucune extension 
des limites de la loterie autorisée ; 

« Attendu qu'aux termes du contrat, le 
titre définitif ne doit être délivré au titulaire 
que contre payement du dernier terme ; 

« Attendu que pareille stipulation est 
licite , qu'elle n'a pas pour effet de suspendre 
le transfert de la propriété, mais bien de 
fournir au vendeur une garantie pour le paye- 
ment du prix; quelle donne au contrat le 
caractère d'une vente à terme, et non le ca- 
ractère d'une vente sous condition suspen- 
sive; 

« Attendu que la vente à terme de valeurs 
à primes n'est défendue par aucune loi ; 

« Attendu que la tradition réelle de l'objet 
vendu n'est pas requise pour la perfection 
de la vente (Laurent, t. XXIV, n M 163 à 
468); 

« Attendu que, par l'effet du contrat, l'ac- 
quéreur non seulement participe aux chances 
des tirages, mais qu'en outre il a la jouis- 
sance de tous les coupons comme si le paye- 
ment intégral était effectué ; que le droit aux 
fruits est l'un des attributs de la propriété ; 

« Attendu que le contrat dispose encore 
que, dans le cas où une quittance qui aura 



p. 549), el sous Paris, 26 octobre 1886 et Nancy, 
1« décembre 4886 (t'6t<*., 4887, p. 323 et 334). Voyez 
aussi Dalloz, 4886, 4" partie, p. 482 et 483, et 
2* partie, p. 231, el les notes. 
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été présentée an souscripteur par les soins 
de l'administration des postes et qui lui sera 
représentée endéans le mois, reviendrait im- 
payée, le montant de rengagement devien- 
drait exigible en totalité et la vente du litre 
serait effectuée au cours de la bourse et le 
produit net remboursé au souscripteur, sous 
déduction des versements restant a effectuer ; 

« Attendu que cette stipulation a une 
double portée : elle donne d'abord au ven- 
deur, en cas de non-payement à Tune des 
échéances, le droit d'exiger le payement im- 
médiat du reliquat, ce qui est une clause de 
style; elle lui permet en outre de réaliser le 
gage, c'est-à-dire l'obligation qui est laissée 
en sa possession à titre de gage, pour, par 
cette voie, se couvrir du montant du prix de- 
venu exigible; 

« Attendu qu'il est à remarquer, quant à 
ce dernier point, que le contrat ne dispense 
pas le vendeur de suivre les voies légales 
pour arriver à la réalisation du gage; que 
pareille dispense, qui serait d'ailleurs radi- 
calement nulle, ne résulte ni des termes, ni 
de l'esprit du contrat; que si, en fait, ce qui 
n'est pas démontré, le vendeur a réalisé des 
obligations sans se pourvoir au préalable de 
l'autorisation requise par la loi, il n'a pu en 
agir ainsi qu'en violation du contrat; 

« Attendu que le même raisonnement 
s'applique à la mise en report des obligations 
vendues ; que le report étant une vente avec 
faculté de rachat, le prévenu a incontestable- 
ment outrepassé ses droits en mettant en re- 
port des obligations qui ne lui appartenaient 
plus ; que ces faits pourraient même tomber 
sous l'application de l'article 491 du code 
pénal, s'ils avaient été commis avec une in- 
tention frauduleuse, ce que le tribunal n'a pas 
à rechercher actuellement, n'en étant pas 
saisi; 

o Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
qu'à partir du moment où le numéro de 
l'obligation lui est connu, l'acheteur jouit de 
tous les droits attachés à cette obligation, 
c'est-à-dire chance de primes et intérêts, et 
qu'il doit être réputé propriétaire du titre 
depuis ce moment; qu'il en résulte encore 
que le prévenu, en payant les contrats incri- 
minés, n'a ni étendu au delà de leurs limites, 
ni modifié dans leurs éléments essentiels les 
loteries autorisées dont argumente la pré- 
vention; que celle-ci n'est donc pas établie; 

« Par ces motifs, le tribunal acquitte.... » 

Appel. 

ARRÊT. 



LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, met l'appel au néant; renvoie le 



prévenu acquitté des fins de la poursoto. 
sans frais. 

Du 8 juin 4887. — Cour de Bruiell* 
— 6 e ch. — PréÊ. M. Terlinden. — P/.M. îk 

Mot. 



LIÈGE, 6 avril 1887. 

1° MINES. — Accident. — Usage de u 

poudre. — Précautions. 
2° JUGEMENT. — Conclusions prises cov 

TRADICTOIREMENT AU FOND. — PROROGATW 
DE DÉIJU D'OFFICE POUR SUPPIJtMfclfT DE DÉ- 
FENSES. — Excès de pouvoirs. 

4° Le fait d'avoir, dans une exploitation tv 
mines, allumé plusieurs mines à la fois ** ** 
recourir à l'électricité, constitue une imprz- 
dence,et rexploitant est responsable des cm- 
séquences dommageables de cette faute. 

Il en est de même du fait qu'un boute-feu t 
donné l'ordre de débourrer une mine ratée, 
sans vérifier si cette opération ne présenté* 
pas de danger. 

2° Le juge peut demander d'office des éclaira*- 
sements sur des points traités incombât- 
ment, à la condition de les préciser (1). Jfai» 
il ne peut ordonner à une partie de conclure 
et de plaider au fond, lorsque ces devoirs ntf 
été remplis et proroger ainsi les détan pan' 
présenter des défenses. 

(BRACONNIER, — C. PLUMIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur rappel principal : 
Attendu qu'il résulte des enquêtes qae U 
partie appelante a employé un mode décon- 
seillé par la prudence et par la théorie, et 
consistant à allumer plusieurs mines à la foi- 
sans recourir à l'électricité ; 

Que le boute-feu préposé de la partie appe- 
lante, dont elle est responsable, a donné 
Tordre de débourrer une mine ratée, ao lieo 
de l'abandonner ou au moins de vérifier si 
cette opération ne présentait pas de .danger; 
que le dit préposé n'était pas même présent 
à l'opération, que lui seul devait effectuer 
s'il la jugeait indispensable; 



(1) Voy., quant à la réouverture d'office des débats, 
CBAUVEAU, Supplément, quest. 485 et les arrêts rap- 
portés par JAMAR, Répertoire, ▼» Débat* (AAwrer- 
ture des). Voy. aussi cass. franc., 34 janvier et 10 avril 
1*63 (Sir., 186S, 4, 123 et 283; D. P., 4865, 4.K0 1\ 



COURS D'APPEL. 



255 



A lien du, en conséquence, que la partie 
appelante, tant par son fait que par celui de 
son préposé, est en faute et doit répondre de 
F accident et de ses conséquences civiles, 
comme elle aurait eu à en répondre au point 
de vue pénal si les faits n'avaient eu lieu 
avant le règlement de 1884; 

Sur Tappel incident : 

Attendu que, en première instance, les 
parties, comme elles le font encore devant la 
cour, avaient conclu au fond avant le juge- 
ment du 16 juin 1886; que, néanmoins, le 
premier juge a ordonné à la partie défende- 
resse, qui ne le demandait pas, de plaider et 
conclure au fond, alors que le demandeur 
avait mis quant à lui la cause en état de rece- 
voir une solution à toutes fins; 

Que le premier juge avait certes le pouvoir 
de demander d'office aux parties des éclair- 
cissements sur des points incomplètement 
traités, à condition de préciser ces points, 
mais qu'il ne lui appartenait pas, en contra- 
vention des articles 77 et suivants du code 
de procédure, de proroger d'une manière gé- 
nérale les délais pour présenter des défenses 
et d'ordonner à une partie de plaider et con- 
clure au fond quand ces devoirs avaient été 
accomplis; 

Par ces motifs et autres non contraires du 
jugement à quo t confirme le jugement au fond ; 
le réforme quant a la faculté de présenter un 
supplément de défense accordé d'office à la 
partie appelante ; 

Et évoquant, condamne la partie appelante 
à payer à l'intimé : 1° une indemnité de 
1,000 francs pour souffrances endurées à ce 
jour ; 2° pour toutes autres causes de dom- 
mage, une pension annuelle et viagère de 
1 ,500 francs, à partir du 44 avril 4884, payée 
par mois, anticipativement ; 3° dit qu'en cas 
de décès de l'intimé, cette pension sera ré- 
versible à 200 francs par tête sur chacun de 
ses enfants jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge 
de quatorze ans; 4° dit qu'à défaut de paye- 
ment d'une seule des échéances, un capital 
sera immédiatement exigible de 25,000 francs 
pour le père et de 5,000 francs pour chacun 
des enfants; 

Condamne la partie appelante aux dépens 
des deux instances. 

Du 5 avril 1887. — Cour de Liège. — 
1™ ch.— Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Van Hoegaerden, Cloche- 
reux, Mottart et Neujean. 



BRUXELLES, 10 février 1887. 

RESPONSABILITÉ. - Chemin de fer. — 
Garde-convoi. — Récolement des cou- 
pons. — Accident. 

Une compagnie de chemins de fer est tenue de 
veiUer à ce que les causes générales de danger 
inhérentes au mode de récolement des cou- 
pons accepté par ses gardes-trains ne soient 
pas aggravées et de leur fournir, pour l'ac- 
complissement de leurs fonctions, un matériel 
bien conditionné et bien approprié à sa des- 
tination (4). 

Mais lorsque cette obligation a été remplie, elle 
ne peut être déclarée responsable de l'accident 
dont un garde-train a été victime, si aucune 
faute spéciale n'est établie à sa charge (2). 

(DE HAEN, — C LE GRAND CENTRAL BELGE ) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, d'après rap- 
pelant, l'accident dont il a été victime s'est 
produit dans les circonstances suivantes : le 
train entrait dans la courbe de Court-Saint- 
Etienne au moment où rappelant procédait 
au récolement des coupons; les voitures 
s'écartèrent par l'effet de la courbe, tandis 
qu'il passait d'un véhicule à l'autre et, au 
lieu de poser le pied sur la banquette voi- 
sine, ii tomba dans le vide et eut le pied gau- 
che écrasé; 

Attendu que ces faits se passaient le 29 oc- 
tobre 4882; que, depuis le 27 mars de la 
même année, l'appelant remplissait les fonc- 
tions de garde-frein et celles de garde-train 
depuis le 9 juin ; 

Attendu qu'il n'ignorait, par conséquent, 
ni le danger ordinaire inhérent à ces fonc- 
tions, ni le danger plus grand qu'il y a à cir- 
culer sur les banquettes des voitures engagées 
dans une courbe, lorsque celles-ci, s'écartant 
sur le côté extérieur de la courbe, laissent 
entre elles un espace plus considérable que 
de coutume; 

Attendu que ce danger eût été conjuré et 
l'accident évité si l'appelant n'avait quitté la 
banquette de l'une des voitures qu'après 
avoir eu le pied bien posé sur la banquette 
voisine, et abandonné la main-courante de la 
voiture sur laquelle il se trouvait qu'après 
avoir saisi celle du véhicule sur lequel il se 
rendait; 



(i et % Voy. Bruxelles, 3 décembre 4884 (PasIc, 
188*. II. 8fi); Liège, 18 et 24 décembre 188-1 (iWd., 
1885, 11, 94 ei 260). 
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Attend* qu'il se voit ainsi que l'accident 
do 29 octobre 1882 est dû soit à l'impru- 
dence de la victime, soit à nn cas de force 
majeure; 

Attendu qu'aucune faute spéciale n'est im- 
putable & la compagnie intimée ni à l'un de 
ses agents; que, notamment, il n'est pas allé- 
gué que les banquettes ou les mains-courantes 
rossent en mauvais état ou mal établies; 

Attendu que la faute de l'intimée réside- 
rait seulement, d'après les prétentions de 
l'appelant, dans le mode de récolement des 
coupons imposé par elle a ses gardes; 

Attendu que si le contrat intervenu entre 
parties ne spécifiait pas le mode de récole- 
ment qui serait employé, l'appelant connais- 
sait le mode seul en usage sur les lignes 
exploitées par le Grand Central à l'époque 
où II sollicitait et obtenait les fonctions de 
garde-train ; qu'il en connaissait les dangers 
et ne pouvait ignorer les précautions de na- 
ture à prévenir un accident; 

Que ce mode de contrôle était a peu près 
le seul employé en Belgique a l'époque de 
l'accident; que l'intimée n'était pas lenue, 
en droit, d'en choisir un moins dangereux, 
et que sa responsabilité ne saurait être en- 
gagée à aucun degré parce qu'elle ne Ta pas 
fait; 

Attendu que l'obligation de l'intimée était 
de veiller à ce que les causes générales de 
dangers inhérentes au mode de récolement, 
accepté par l'appelant, ne fussent pas aggra- 
vées et de lui fournir, pour l'accomplisse- 
ment des fonctions qu'il s'était librement 
engagé a remplir, des instruments bien con- 
ditionnés et Lien appropriés à leur destina- 
tion; 

Attendu qu'il n'est pas allégué qu'elle ait 
failli à cette obligation ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
rejetant les fins et conclusions de l'appelant, 
le déclare sans griefs; met son appel au 
néant et le condamne aux dépens. 

Du 10 février 4S87. — Cour de Bruxelles. 
— 4«ch.— Prés. M. Motte.— PL MM. Ed. Pi- 
card et Maurice Despret. 



BRUXELLES, 12 février 1887. 

\GTE DE COMMERCE. — Non-commerçant. 
— Mandat de gérer les affaires d'un 
commerçant. 

Le mandat donné par un commerçant à un non- 
commerçant de gérer ou surveiller ses affaires 
est, de la vart de celui-ci, un acte purement 
civil, s'il n y a pas une association entre eux. 
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LA COUR; — Attendu que les condition 

! da mandat allégné par l'intimé sont détaillée 

1 dans une lettre de l'appelant, en date <fc 

17 mai 1886, dont le contenu a été accepté 

: parrintimé; 

Attendu que rappelant, jugeant nécessaire 
; on voyage de l'intimé en Amérique, loi écri- 
vait : • Vous donnerez pour la dorée de toit? 
! absence vos pouvoirs et votre signature à 
, M. de Hasque, votre comptable; vous inpo- 
■ serez à M. de Hasqne l'obligation de me con- 
' sulter sur tontes les affaires et de se conformer 
à mes instructions » ; 

Attendu que les obligations assumées pv 
rappelant constituent de sa part un acte (ra- 
rement civil, le mandat de gérer on de sir- 
veiller les affaires d'un commerçant, accepté 
par on non-commerçant, sans qu'il y ait entre 
eux nne association, ne rentrant pas to 
rénumération des actes réputés commercusi 
par la lot do 15 décembre 1872; 

Attendu qu'il importe peu qu'il y ail es 
entre parties nn projet d'association éven- 
tuelle anquel se rattachait le voyage de fin- 
liméen Amérique, et qui était le motif déter- 
minant de l'espèce de collaboration acceptée 
par l'appelant dans la gestion dn comptable 
de Hasque; 

Qu'en effet, le caractère commercial on 
civil d'un contrat se détermine d'après se* 
objet, et non d'après la cause qui en a amené 
la conclusion; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général De Rongé en son 
avis conforme, met l'appel à néant; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 12 février 1887. — Cour de Bruxelte 
— *»ch.— Prés. M. Motte. — Pi. MM.Goil- 
lery et Heyvaert. 



LIÈGE, 18 Janvier 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Garnie 
(Demande en). — Evaluation inopérante 
de l'assigna. 

Lorsque la partie assignée en garantie a éveisé 
le litige à une somme excédant te taux eu 
dernier ressort, son évaluation est vsvft- 
route, si le montant de l'action principale est 
inférieur à ce taux (1). 



(1) Voy. conf. le commentaire de l'article 38 p» 
M. le conseiller de Paepe (Belgjad., 188b\p.«Û, 
S LV1I1). 
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(DBLCHBYALBRIB, — C. REUMONT ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la créance con- 
testée résulte d'un acte reçu par le notaire 
Delvigne, le 2 novembre 1872, et aux termes 
duquel le sieur Xavier Thibaut, agissant 
comme mandataire des directeurs gérants de 
la Banque de l'Union, a déclaré « céder et 
transporter à M. Joseph Reumont... la somme 
de 4,832 fr. 87 c. due à la dite Banque de 
l'Union, ensuite d'un acte avenu devant le 
notaire S ter pin, le 43 décembre 4867, con- 
tenant ouverture d'un crédit de 6,500 francs 
par la dite banque au profit de la dame Thé- 
rèse Decoux, ménagère, et de M. Louis Lu- 
maye, brasseur » ; 

Attendu que le litige portant sur une somme 
inférieure à 2,500 francs, l'appel doit être dé- 
claré non recevable, par l'application de l'ar- 
ticle 54 de la loi du 25 mars 4876; 

Attendu que pour justifier de la recevabi- 
lité de son appel, rappelant se prévaut de 
l'article 24 de la loi de 4876, et prétend que 
« la créance fait partie d'une créance de 
6,500 francs, résultant de l'ouverture de 
crédit faite par la Banque de l'Union » ; 

Attendu que cette argumentation n'est au- 
cunement fondée; que, d'une part, la somme 
de 4,852 fr. 87 c. formait, lors de la passa- 
tion de l'acte du 2 novembre 4872, le solde 
de la créance due à la banque par les époux 
Lumaye-Decoux, du chef de l'ouverture de 
crédit de 6,500 francs, et qu'il est avéré que 
ceux-ci n'ont point fait usage du crédit pos- 
térieurement à l'acte susdit; que, d'autre 
part, il n'existe aucune contestation sur l'ou- 
verture de crédit, que la cession du 2 no- 
vembre 4872 seule fait l'objet du contredit; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
l'appelant se prévaut de la circonstance que 
l'intimé Reumont a assigné en garantie la 
Nouvelle Banque de l'Union, et que celle-ci 
a évalué le litige à une somme excédant 
2,500 francs (art. 35 de la loi de 4876); 

Attendu, en effet, que les conclusions de 
Reumont devant le premier juge tendaient 
uniquement à voir a condamner la banque à 
le garantir des suites du contredit formulé 
par Delchevalerie, à faire valoir la créance 
cédée par l'acte du 2 novembre 1872 »; que 
le montant de la demande en garantie était, 
dès lors, déterminé par le montant de l'ac- 
tion principale; que, par suite, la banque 
n'était point autorisée à en faire l'évaluation 
aux termes de l'article 33 de la loi précitée, 
et que, conséquemment, l'évaluation qu'elle 
en a faite n'a pu avoir pour effet de rendre 
l'appel recevable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 



M. l'avocat général Gollinet, sans avoir égard 
à toutes conclusions contraires, déclare l'ap- 
pel non recevable defectu summœ; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel envers toutes 
les parties. 

Du 46 janvier 4886. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Dejaer 
et Lorand (du barreau de Bruxelles) et Fran- 
cotte. 



G AND, 5 mars 1887. 

COMPÉTENCE. — Juge de paix. — Pro- 
priété. — Situation incertaine. — Dé- 
termination. — Bornage (Action en). — 
Décision sur ul compétence. 

Ne constitue pas une simple action en bornage 
la demande qui tend à la recherche et à la 
détermination d'wie parcelle de terre dont, 
en principe, la propriété nest pas méconnue 
au demandeur, mais dont la situation est 
absolument incertaine, par le motif qu'elle 
est enclavée et confondue dans un terrain 
plus étendu appartenant au défendeur. 

En conséquence, le juge de paix n'est pas com- 
pétent pour connaître d'une demande de cette 
nature. (Loi du 25 mars 1876, art. 3, n° 4 0.) 

Les décisions sur la compétence sont toujours 
susceptibles d'appel. 

(TRUYTS, VEUVE DU BUS DE GHISIGNIBS,— C LA 
FABRIQUE DE L'ÉGLISE DE DUDZEELE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'exception de non-rece- 
vabilité de l'appel defectu summœ : 

Attendu que l'appel porte sur les deux 
points suivants, décidés par le jugement 
à que : 

4° Le premier juge était-il compétent pour 
connaître de la demande ? 

2° Comment le litige doit-il au fond être 
résolu ? 

Attendu qu'en ce qui concerne le premier 
point, l'appel est évidemment recevable, 
quelle que soit l'évaluation faite de l'action; 

Attendu, en effet, qu'il résulte clairement 
de l'article 38 de la loi du 25 mars 4876, que 
le législateur a maintenu le principe, anté- 
rieurement consacré, que les décisions sur la 
compétence sont toujours susceptibles des 
deux degrés de juridiction ; 

Attendu que le fond seul échappe à la con- 
naissance de la cour, en vertu de l'article 46 
la dite loi ; 

Qu'en effet, la demande a été évaluée dans 
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l'exploit introductif d'instance à 2,500 francs 
seulement, limite dn taux du dernier ressort 
pour les jugements des tribunaux de première 
instance ; 

Que, d'autre part, aucun jugement, soit 
interlocutoire, soit définitif, n'est intervenu 
en la cause avant la mise en vigueur de la loi 
du 25 mars 1876; que, par suite, le droit 
d'interjeter appel est forcément réglé d'après 
les dispositions de cette dernière loi (art. 56); 

Sur la compétence : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en effet, que si Faction intentée 
par la fabrique intimée n'est pas la revendi- 
cation d'un immeuble, ni même une demande 
en partage, puisque, juridiquement parlant, il 
n'y a pas indivision, il n'est pas moins vrai 
que la dite action n'est pas non plus une de- 
mande en bornage ; 

Attendu qu'une demande de cette dernière 
catégorie ne tend qu'à fixer par ses bornes les 
limites, même incertaines, d'un terrain dont 
la situation n'est pas en question, mais que, 
dans l'espèce, le terrain dont il s'agit est si 
bien confondu et enclavé dans une propriété 
plus étendue des appelants, qu'en fait sa si- 
tuation est absolument incertaine et que la 
demande a précisément pour but de la re- 
chercher et de la déterminer ; 

Attendu qu'ainsi définie, l'action a une na- 
ture sui generis essentiellement distincte de 
celle de la demande en bornage, laquelle se 
produira plus tard, s'il y a lieu, et est, en tous 
cas, réservée jusqu'au moment où la situation 
litigieuse du terrain aura été reconnue ; 

Attendu, par suite, qu'à tous égards la de- 
mande actuelle sort des limites de la compé- 
tence des juges de paix, et que c'est à bon 
droit que le premier juge en a retenu la con- 
naissance ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, en son avis conforme, reçoit l'appel 
quant à la compétence seulement, mais le 
déclare non recevable pour le surplus ; en 
conséquence, statuant exclusivement sur le 
premier point, confirme le jugement à quo; 
condamne appelante qualitate quà aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 5 mars 1887. — Cour de Gand. — 
\n c jj __p r &. m. de Meren, premier prési- 
dent. - PL MM. DelecourtetBegerem. 
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(4) Conf. Bruxelles, 27 juillet 4865 (Pasic, 486S, 
11, 293). Voy. aussi Liège, 15 f ér rie r 1874 (l'oûf., 1871, 
IL 146). 

(2) Voy. Orléans, 28 décembre 1867 (D. P., 1868, 
2, 68 { Pane, franc., 1868, p. 810); CHAOVBAC, Loin 



IRRESPONSABILITÉ. — Chemin defbi.- 

PâSSAGE DBS TRAINS. VlMUTlOXS. - 

Constructions voisines. — Dëtemou- 
tions. 
2° APPEL INCIDENT. — CoscratiUTios v 
jugement. — Réserves. 

1° Lorsque le passage des trains sur «m ckr 
de fer de VElat cause du dommage n * 
constructions anciennes sises dans le fwi*- 
nage, l'Etat ne peut s'affranchir de roMiçi- 
tion de le réparer en prouvant que les cm- 
tructions atteintes ont été édifiées dam éo 
conditions précaires et avec des matériel: 
de mauvaise qualité. 

Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte de . 
part proportionnelle que les vibration* ùt* 
au passage des trains ont dans la proaua** 
des détériorations constatées (1 ). 

2° Lintimé qui a conclu à la confirmation *. 
jugement, en se réservant expressément i 
prendre ultérieurement, le cas échéant, ie ( v* 
conclusions que de conseil, n'est pas demi 
du droit de former appel incident (2V 

(l/ÉTAT BELGE, — C. VANDBRSCHUFRE5J 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés <xi 
dicté action contre l'Etat belge, ici appelant, 
aux fins d'obtenir réparation du préjudice 
souffert du chef des détériorations survenue* 
aux bâtiments de la ferme appartenant a 
l'épouse Vanderschueren et sise à Ide^era. 
par suite des vibrations produites par le pas- 
sage des trains sur la voie ferrée de Graa- 
mont à Denderleeuw ; 

Sur Tappel principal : 

Attendu qu'ensuite d'un jugement interlo- 
cutoire rendu en cause, il a été procédé a la 
visite des bâtiments de la ferme dont il s'agit 
par trois experts commis par le dit ju?^ 
ment; 

Attendu que le rapport des experts, produit 
en copie enregistrée, constate que le mortier 
employé à la construction des bâtiments de U 
ferme, élevés en 1827, est de mauvaise qualité, 
mais affirme en même temps que remploi 
d un mortier de cette espèce paraît avoir été 
général dans la plupart des constructions 
d'Idegem, et que presque toutes, même celles 



de la procédure civile, et Supplément, quest. 45T6. 
DALLOZ, Rép«rt. y ▼• Appel incident, n- 76 H soi?., et 
J AMAR, Répertoire de la jurieprudence belg*, ?• App*. 
n° W8. Voy., toutefois, Dijon, 10 avril 18* D P . 
4866, % 149, et la note). 
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qui se trouvent à une grande distance du che- 
min de fer, présentent des lézardes; qu'il en 
résulte encore que les fondations des bâti- 
ments sont faibles et établies de la façon la 
plus économique; et que le chemin de fer 
près de la propriété Vanderschueren est en 
remblai d'environ 4 mètre 50 centimètres, 
circonstance qui est de nature à amortir les 
vibrations qui se produisent lors du passage 
des trains; 

Attendu que, d'après le même rapport, la 
maison d'habitation de la ferme litigieuse, 
laquelle n'est distante du chemin de fer que 
de 17 mètres à l'un de ses angles, et de 
il mètres à l'autre angle présente plusieurs 
lézardes, tant horizontales que verticales, et 
que le sol sur lequel elle est bâtie n'est pas 
mauvais ; 

Qu'à la suite de ces constatations, les ex- 
perts affirment que les vibrations, telles qu'ils 
lesont observées dans la maison d'habitation, 
seraient à peu près inoffensives pour descons- 
tructions bien faites et solidement établies, 
mais qu'il n'en est pas de même pour des bâ- 
timents édifiés, comme le sont beaucoup de 
constructions rurales, dans les conditions 
précaires susindiquées ; 

Qu'enfin, ils concluent, en ce qui concerne 
la maison d'habitation, que les vibrations 
peuvent avoir compromis sa durée, et ag- 
gravé le mal, dont la cause première se trouve 
cependant surtout dans l'emploi de matériaux 
médiocres et dans le mode de construction 
adopté, et ajoutent qu'il est impossible de dé- 
terminer la part proportionnelle que chacune 
des causes indiquées peut avoir eue dans la 
production des détériorations ; 

Attendu que s'il résulte de ces apprécia- 
tions que les vibrations occasionnées par le 
passage des trains, à une aussi faible dis- 
lance de la maison d'habitation, ne sont pas 
la cause unique des détériorations observées 
par les experts, on peut néanmoins conclure 
avec certitude de l'ensemble des éléments que 
fournit l'expertise quelles ont réellement con- 
tribué à les produire, en aggravant le mal et 
en compromettant la durée du bâtiment ; que 
si les experts, comme il se conçoit aisément, 
n'ont pu faire ia part des vibrations dans les 
dommagesconstatés,il n'en résulte nullement, 
commel'appelantlesoutient, que leur influence 
ail été minime, ni que sa responsabilité vienne 
à disparaître; que ces vibrations, quoique 
amorties par le remblai, ayant eu pour effet 
de compromettre la durée de la maison et 
d'aggraver le mal, on doit en conclure que si 
elles ne s'étaient pas produites, les détériora- 
tions constatées, auxquelles, d'après les ex- 
perts, on ne peut remédier que par une 
reconstruction partielle, n'existeraient pas 
aujourd'hui; ce aui suffit pour que la partie 



appelante soit tenue de réparer tout le dom- 
mage survenu à la maison ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en droit la respon- 
sabilité de l'appelant n'est pas douteuse; que 
l'Etat, en effet, aussi bien que les particuliers, 
doit user de son droit de propriété de manière 
à ne pas léser ledroitd'autrui, que cettelésion 
est évidente, dans l'espèce, en présence des 
détériorations survenues, par suite de l'usage 
de la vole ferrée, à un bâtiment que le pro- 
priétaire a élevé dans la plénitude de son 
droit, dans des conditions précaires, il est 
vrai, mais ne différant pas de celles générale- 
ment suivies à Idegem, et non inférieures, 
d'ailleurs, à celles qui se rencontrent dans 
beaucoup de constructions rurales, conditions 
qui n'ont fait que rendre plus sensible l'effet 
des vibrations produites par la marche des 
trains ; 

Attendu que, s'il est vrai, ainsi que la par- 
tie appelante le soutient, que tout citoyen 
doit subir les inconvénients résultant du voi- 
sinage, ce n'est, comme elle en convient elle- 
même, que lorsque ces inconvénients ne dé- 
passent pas de justes proportions; mais qu'il 
n'en saurait être ainsi lorsque, comme dans 
F espèce, ces inconvénients vont jusqu'à com- 
promettre l'existence même d'un bâtiment 
voisin ; qu'on ne saurait admettre, avec l'Etat, 
que celui qui bâtit à l'écart et dans des con- 
ditions précaires, sans se préoccuper des 
changements que les progrès de l'industrie et 
l'extension des voies de communication peu- 
vent amener dans ses rapports de voisinage, 
est non recevable à se plaindre, si ces cons- 
tructions ne peuvent, à un moment donné, 
supporter impunément le voisinage du rail- 
way; qu'il est, au contraire, plus conforme 
au droit comme à l'équité de dire que les 
intimés sont fondés à demander la réparation 
du dommage souffert, alors que la maison 
d'habitation dont il s'agita été élevée en 1827, 
à un moment où rien ne faisait prévoir l'éta- 
blissement d'une voie ferrée, et que la cons- 
truction en a été effectuée dans des conditions 
répondant à sa destination et semblables à 
celles qui se rencontrent généralement à 
Idegem; 

Attendu, quant à la grange, distante de 
plus de 40 mètres de Taxe du chemin de fer, 
que les experts sont d'avis que les vibrations 
dues au passage des trains ne peuvent pas 
avoir eu d'influence sensible dans la forma- 
tion ni dans le développement des lézardes 
que les murs présentent; que celles-ci, de 
même que le déplacement des maçonneries à 
la partie supérieure de ce bâtiment, doivent 
être attribuées à ces trois causes réunies : la 
mauvaise qualité du mortier, la poussée exer- 
cée sur les murs par les charpentes du comble 
et l'action qu'exercent les vents dominants 
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sur la grande surface que ce comble pré- 
sente; 

Que, dans ces circonstances, l'Etat ne sau- 
rait être déclaré responsable; 

Attendu, encequi concerne l'étable, la remise 
et les autres bâtiments d'importance secon- 
daire, que les expertsdéduisent de leurs cons- 
tatations, qu'on doit trouver en grande partie la 
cause des détériorations dans les transforma- 
tions qu'ils ont subies et la qualité médiocre 
des matériaux; que l'influence des vibrations, 
si elle existe, a dû, en tous cas, être moindre 
que pour la maison d'habitation ; que cette 
déduction est trop vague pour que l'Etat 
puisse être condamné à réparer les détériora- 
tions constatées; 

Attendu au surplus, que les faits dont la 
preuve est offerte en ordre subsidiaire par les 
intimés, devant la cour comme en première 
instance, sont irrelevants, et que, partant, la 
preuve en serait frustratoire; qu'en effet, il 
en résulterait Uniquement que les détériora- 
tions dont il s'agit se seraient produites ou 
aggravées depuis rétablissement de la voie 
ferrée et l'organisation des trains de mar- 
chandises, mais nullement qu'elles auraient 
pour cause l'établissement du railway et 
l'usage qui en a été fait par la partie appe- 
lante; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'Etat belge n'est responsable que des dété- 
riorations que présente la maison d'habita- 
tion ; 

Attendu, que les experts estiment que pour 
obvier au danger résultant des détériorations 
constatées et prévenir la formation de nou- 
velles lézardes, il est nécessaire de démolir 
les bâtiments en grande partie et de les re- 
construire dans de meilleures conditions, sauf 
à employer dans la reconstruction la majeure 
partie des anciens matériaux; 

Que ces travaux, appliqués à tous les bâti- 
ments de la ferme, comportent, d'après l'éva- 
luation soumise aux experts et vérifiée par 
eux. une dépense totale de 7,450 francs, 
chiffre alloué in globo par le premier juge, et 
dans lequel les travaux afférents à la maison 
d'habitation figurent pour une somme de 
2,500 francs; que c'est donc à concurrence 
de ce dernier chiffre seulement qu'il échet 
de condamner la partie appelante; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les intimés réclament devant 
la cour une indemnité à arbitrer ex œquo et 
bono pour le délogement du personnel, bétail, 
récoltes, etc., indemnitéqu'ils avaient évaluée 
à 5,000 francs en première instance, et que 
le premier juge ne leur a pas allouée; 

Attendu que cet appel est recevable, bien 
que n'ayant été formé que postérieurement 



aux conclusions(eoreg.) primitivement prât 
par les intimés devant la cour; 

Qu'en effet, l'appel incident peut être ir.r. 
jeté en tout eut de cause (art. 445 du codent 
proc. civ.), et que, dans l'espèce, lesintiiâ 
ne peuvent être réputés avoir acquisoé 4 
jugement à quo, ni avoir renoncé à en reie^ 
appel, puisque, dans leur premier écrit, J| 
ne concluent à la confirmation du dit ju- 
ment que a sous réserve bien expresse di 
prendre ultérieurement, s'il y échet. te'la 
conclusions que de conseil » ; 

Mais, attendu que l'appel incident n'est pi> 
fondé, par le motif que les frais de détou- 
rnent qu'auront à subir les intimés, et ce pcw 
la maison d'habitation seulement, trouver»; 
une ample compensation dans l'augmentai» 
de valeur qui résultera pour la propriété de 
la reconstruction, aux frais de U partie ap- 
pelante, d'un bâtiment déjà ancien et en mau- 
vais état; 

Attendu, quant aux dépens, que les par- 
ties succombent respectivement sur quelque 
chefs ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique. 
M. le premier avocat général chevalier H}d- 
derick, en son avis en partie conforme, abjo- 
geant toutes fins et conclusions contraire*, 
reçoit l'appel incident, le déclare non fondé: 
et statuant sur l'appel principal, met le juge- 
ment au néant; émendant, condamne la par- 
tie appelante à payer à la partie intimée, à 
titre de dommages-intérêts, la somme dt 
2,500 francs, avec les intérêts judiciaires, et 
compense les dépens de première instance, 
ainsi que ceux de l'instance d'appel. 

Du «2 février 1887. — Cour de Gand. - 
l re ch. — Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. F. De Russcher et Mcc- 
tigny. 



LIÈGE, 9 février 1887. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Valeci n 
litige. — Somme d'argent. — Quote-pait 
réclamée. 

La demande ayant pour objet le payement fw 
somme inférieure au taux du dernier ressort, 
qui constitue la part du demandeur dans m 
somme supérieure à ce taux, n'est pas sus- 
ceptible d'appel, lorsque la chose jugée tu 
peut avoir d autre effet entre parties que fat- 
tribuer au demandeur la quote-part réclamée, 
qui est seule en contestation, sans qu'il puis* 
ultérieurement prétendre un droit quelcosqu 
sans le surplus. 
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(CHEFNEUR, — C. CHEFNEUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte avenu 
devant M e Romsée, notaire à Saive, le 5 fé- 
vrier 1883, Simon Chefneur, agissant comme 
héritier pour un cinquième de son père, a 
cédé à ses cohéritiers tous ses droits et biens 
mobiliers dans la succession de son père ; que 
celle convention lui réservait le droit de ré- 
clamer a du chef de la somme qui avait été 
dépensée pour pourvoir au remplacement de 
de son frère » et « d'une autre somme de 
-i,000 francs, prétenduement empruntée par 
son père dans l'intérêt exclusif de ses frère 
et sœur », et qui avait été remboursée des 
deniers de la succession; 

Âltendu que le procès actuel a précisément 
pour but de faire résoudre les points réser- 
vés; 

Attendu que l'action de Simon Chefneur 
tend uniquement a obtenir : 1° des quatre 
assignés, chacun pour sa part et portion, le 
payement d'une somme de 800 francs, qui 
constitue sa quote-part dans celle de 4,000 fr. 
ci-dessus spécifiée; 2° de François Chefneur, 
son frère, la somme de 220 francs, représen- 
tant le cinquième du prix du substituant lui 
fourni par son père ; 

Attendu que la valeur de ce litige est infé- 
rieure au taux du dernier ressort; 

Qu'en ce qui concerne le chef de demande 
relatif à la somme de 800 francs, la chose 
jugée ne peut avoir d'autre effet entre par- 
ties que d'attribuer cette somme au deman- 
deur, sans qu'il puisse ultérieurement pré- 
tendre droit à une somme quelconque dans 
celle de 4,000 francs; 

Que la somme réclamée ne fait, dès lors, 
pas partie d'une créance plus forte qui serait 
contestée, puisque toute la part du deman- 
deur dans la somme de 4,000 francs consiste 
précisément dans une somme de 800 francs, 
la seule qui soit en contestation; que l'inté- 
rêt du litige sur ce point n'est pas supérieur 
pour les défendeurs, qui ne peuvent jamais 
être tenus, chacun pour leur part et portion, 
que du payement de cette somme; 
Que ces considérations s'appliquent égale- 



(4 et 2} Conf. Dalloz, Bipert., v» Avocat, n* 404, 
et cass. franc., 8 janvier 1838 (Sir., 1838, 4, 266; 
Journ. du pal., 1838, 1, 4SI. « Aucune disposition 
législative ou réglementaire, disait, dans son rap- 
port, M le conseiller Brière-Valigny, ne réduit l'ap- 
plication des peines aux seuls avocats actuellement 
inscrits lors de l'application de la peine. La raison 
vent que ce soil l'exercice de la profession au moment 
de la faute qui entraiue la peine. » Voy. aussi Nancy, 



ment au chef de demande relatif à la somme 
de 230 francs; qu'à la vérité, le défendeur 
pourrait soutenir que cette somme ne repré- 
sente pas pour lui toute la valeur du litige, 
parce que, dans le cas où il serait décidé 
qu'il doit le rapport de la somme de 
1,100 francs, affectée au prix de son substi- 
tuant, ses deux autres frères et sa sœur 
seraient en droit de réclamer leur quote-part 
dans cette somme, mais qu'il s'est abstenu 
d'évaluer le litige, auquel il n'aurait pu 
d'ailleurs donner une valeur supérieure à 
880 francs, représentant la quote-part de ses 
frères et sœur dans la somme de 4 ,400 francs, 
prix de son substituant ; 

Que si l'on cumule les deux chefs de de- 
mande, en donnant même au dernier la va- 
leur de 880 francs, on n'obtient encore qu'une 
somme de 4,680 francs inférieure au taux du 
second ressort ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Collinet, 
avocat général, déclare non recevables les 
appels respectifs des parties; 

Compense les dépens. 

Du 9 février 4887. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — Prés. M. Leccoq. — PL MM. De 
Jaer et Dejardin. 



BRUXELLES, 25 mal 1887. 

AVOCAT. — Discipline. — Démission. 
— Compétence. 

La qualité d'avocat est permanente et indélé- 
bile (i). 

Un avocat, alors même qu'il a cessé d'être 
inscrit au tableau de V ordre, est justiciable 
du conseil de discipline à raison de fautes 
qu'il aurait commises à l'époque oit il était 
inscrit au tableau (2). 

// importe peu qu'il ait élé pris acte de la dé- 
mission qu'il avait donnée et décidé que son 
nom ne figurera plus au tableau, si, en accep- 
tant sa démission, le conseil s'est expressé- 
ment réservé d'instruire ultérieurement à sa 
charge, lorsque la juridiction répressive aurait 
statué définitivement sur l'action publique 
intentée contre cet avocat (3). 



6 janvier 4875 {Pasic. franc.. 4876, p. 980, et la note. 
Sir., 4876, 2, 248; D. P., 1876, 5, 51). 

(3) Mais, quant aux notaires, il est de jurisprudence 
et de doctrine que s'ils ont donné leur démission et 
s'ils ont été remplacés dans leurs fonctions, ils ne 
r eurent plus être poursuivis disciplinairement (cass. 
franc , 28 a?ril 4885, D. P., 4885, 4, 466; Patic. 
franc., 4885, p. 746 ; RuTGEERTS et AtfiAUD.t. Hî, 
n° 125G. 
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(VANDERSMISSEN, — C. LE PROCUREUR GÉNÉRAL 
A BRUXELLES.) 

Le conseil de discipline du barreau de 
Bruxelles avait rendu, sous la présidence de 
M. Graux, bâtonnier, le 18 avril 1887, une 
sentence ainsi conçue : 

« Attendu que G. Vandersniissen était 
inscrit au tableau de Tordre des avocats près 
la cour d'appel de Bruxelles, lorsqu'il s'est 
rendu coupable du meurtre pour lequel il a 
été condamné à dix ans de travaux forcés et 
aux peines accessoires par la cour d'assises 
du Hainaut; 

a Attendu qu'aucune disposition législative 
ou réglementaire ne réduit l'application de 
peines disciplinaires aux seuls avocats ins- 
crits lors de l'application de la peine; 

« Attendu que, s'il en était autrement, il 
suffirait & un avocat de demander sa radia- 
lion du tableau ou son omission pour échap- 
per à toute action disciplinaire à raison des 
faits dont il se serait rendu coupable dans le 
cours de sa profession ; 

« Qu'en effet, tout avocat est libre de re- 
noncer, quand il lui plaît, au bénéfice de son 
inscription au tableau de l'ordre ; qu'il ne 
dépend d'aucune autorité de le maintenir 
malgré lui et de lui imposer ainsi des obli- 
gations qui sont le corollaire d'un droit qu'il 
abandonne ; 

« Attendu qu'il ne se comprendrait pas 
d'ailleurs que le conseil de Tordre fût placé 
dans cette alternative, dont les deux termes 
seraient également contraires aux intérêts de 
Tordre, ou de renoncer à l'exercice de l'ac- 
tion disciplinaire, ou de maintenir au tableau, 
pendant toute la durée de l'instruction, sou- 
vent longue, un avocat qui, pour prévenir la 
poursuite disciplinaire, demande lui-même 
sa radiation; 

u Attendu qu'il est possible, d'autre part, 
qu'au moment où la radiation est demandée 
par l'avocat, le conseil ignore les fautes qu'il 
a commises; 

« Attendu que les effets de la peine de 
l'exclusion ou de la radiation diffèrent essen- 
tiellement des effets de la renonciation volon- 
taire à l'inscription au tableau, laquelle laisse 
l'avocat, dont la qualité est permanente et 
indélébile, maître de demander quand il lui 
plaît sa réinscription ou bien une nouvelle 
inscription dans un autre barreau ; 

« Attendu que, lorsque, le 29 octobre 
dernier, le conseil a pris acte de la démis- 
sion de M. Vandersmissen et dit que son nom 
ne figurait plus au tableau, il s'est réservé 
d'instruire a sa charge et a par là reconnu 
sa compétence-, 

« Au fond : ... 



« Par ces motifs, le conseil rejette ré- 
ception d'incompétence présentée par G. Vu- 
dersmissen et remet la cause à sa prochaine 
séance ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUlt ; — Attendu qu'à la suite de U 
citation lui notifiée le 51 janvier 1887, à Tef et 
de comparaître devant le conseil de disci- 
pline de Tordre des avocats à la cour d*apprl 
de Bruxelles, l'appelant a été informé par W 
bâtonnier de cet ordre que la poursuite lui 
était intentée à raison de la condamnation à 
une peine criminelle prononcée contre toi du 
chef de meurtre, par la [cour d'assisses du 
Hainaut et en vertu de la décision prise par 
le conseil de discipline, le 29 octobre précé- 
dent; 

Attendu que, par cette décision, le conseil 
prenant acte de la démission offerte par 
l'appelant, avait arrêté que son nom ne figu- 
rerait plus au tableau de Tordre et s éiaii 
expressément réservé d'instruire ultérieure- 
ment à sa charge ; 

Attendu qu'en basant la poursuite disci- 
plinaire sur la condamnation prononcée cûl- 
tre l'appelant, le 16 octobre 4886, par la cour 
d'assises du Hainaut, conséquemment au 
réserves faites dans sa séance du 29 du 
même mois, le conseil de discipline n'eotea- 
dail évidemment point restreindre cette pour- 
suite au fait purement matériel de la con- 
damnation encourue, mais qu'il avait en vue 
les faits qui l'ont motivée et à raison desquels 
il s'était expressément réservé d'instruire, 
que si les principes sur la chose jugée s'oppo- 
sent, en effet, à ce que la condamnation en 
elle-même soit remise en question, il appar- 
tient à la juridiction disciplinaire, sans por- 
ter atteinte à ces principes, d'apprécier la 
point de vue de l'honneur et de la dignité de 
Tordre et des intérêts dont elle a la garde, 
la nature et la gravité des faits qui y om 
donné lieu, ainsi que les circonstances dan* 
lesquelles ces faits se sont produits, afin de 
prononcer le cas échéant, la peine discipli- 
naire qu'elle jugera devoir y être applique*; 

Attendu que l'appelant se prévaut, dès lors 
vainement, des principes du décret du U dé- 
cembre 1810, qui ne soumettent à la juri- 
diction du conseil de discipline de Tordre 
que les avocats inscrits au tableau, pour en 
conclure qu'ayant cessé de figurer au tableau 
ensuite de la décision prise Mir sa demande 
dans la séance du conseil du 29 octobre 1886. 
il ne pourrait plus être poursuivi disciplinai- 
rement à raison dune condamnation qui ne 
serait devenue définitive que postérieurement 
î à celte date ; 
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Attendu qu'il est, en effet, certain et d'ail- 
leurs non contesté que l'appelant était encore 
inscrit au tableau des avocats près la cour d'ap- 
pel de Bruxelles à l'époque où ont été perpé- 
trés les faits qui ont motivé sa condamnation 
par la cour d'assises du Hainaut el au sujet 
desquels le conseil de discipline, tant dans 
l'intérêt de l'appelant lui-même que par des 
motifs de convenance, s'était réservé de n'ins- 
truire qu'après décision définitive de la jus- 
tice répressive sur le sort des poursuites alors 
en cours; 

Attendu que, par ses réserves, le conseil 
de discipline, tout en acceptant la démission 
offerte par l'appelant, conservait évidemment 
le droit qu'il avait de le poursuivre ulté- 
rieurement; que rappelant invoque donc 
vainement l'acceptation de cette démission et 
la non-inscription de son nom au tableau qui 
en a été la suite, pour conclure à l'incompé- 
tence de la juridiction disciplinaire; 

Par ces motifs et ceux de la sentence atta- 
quée, met l'appel à néant; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 25 mai 1887. — Cour de Bruxelles. 
— i** ch., — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL M. Englebienne. 
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BAIL. — Prix unique. — Durée. — Époques 
distinctes pour les divers biens loués.-— 
Divisibilité. — Usufruitier. — Renouvel- 
lement. — Date du premier bail. — De- 
mande EN NULLITÉ. — RÉDUCTION. 

Lorsqu'un bail contracté pour un prix unique 
comprend des Mens de nature différente (par 
exemple, des bâtiments, des pâtures et des 
terres à labour), si, d'après le contrat, il 
doit prendre cours à des époques différentes 
pour ces divers biens, ce bail est-il indivisible? 

Il peut être nul pour une partie et valable pour 
l'autre (4). (Résolu par le premier juge 
seulement.) 

Bien qu'un acte de bail consenti par un usu~ 
fruitier n'ait pas date certaine, les clauses de 
la convention qu'il constate peuvent servir à 
décider si le renouvellement de ce bail l'a été 
en dehors des limites assignées au droit de 
Vusufruitier par les articles 1429 et 1430 
du code civil, lorsque cette convention n'est 
pas attaquée el qu'U n'est pas articulé que 
Pacte est entaché de fraude. 

(1) Voy. les autorités citées dans le jugement. 
Voy. toutefois Paris, 7 mars 4844 (Dalloz, ▼• Louage, 
n«61;yourn. dupai., 1844, 4,6?>l). 
PAS1C, 1887. — 2 e PARTIR. 



Dam ce cas, l'incertitude qui peut exister sur 
la date précise de l'acte ne peut tirer à con- 
séquence. 

En tout cas, cette diversité quant à Vépoque du 
commencement du bail renouvelé par l'usu- 
fruitier, alors même qu'il en résulterait que, 
pour certaines catégories de biens, ce dernier 
les aurait donnés en location avant le terme 
légal, ne justifierait pas une action en nullité 
basée sur F article 1430 du code civil, mais 
seulement une action en réduction fondée sur 
l'article 1429. 

(DUREY ET CONSORTS, — C. LES ÉPOUX 
DECLERCQ.) 

Le 19 avril 1884, jugement du tribunal de 
Fumes ainsi conçu : 

« Attendu que, suivant acte de M ,! Outters, 
notaire à Steenvorde (France), en date du 
5 octobre 1832, François Vanhove, agissant 
tant en nom personnel qu'en sa qualité d'usu- 
fruitier des biens délaissés par sa femme, 
Reine Durey, dont les demandeurs sont les 
seuls héritiers, a donné en bail aux défen- 
deurs, les époux Declercq, pour neuf années, 
à prendre cours le 1 er octobre 1885 pour les 
labours, le 25 décembre 1885 pour les pâ- 
tures et le r r mai 1886 pour les bâtiments, 
les immeubles suivants : a. une petite ferme 
avec bâtiments et 5 hectares 90 ares 3 cen- 
tiares pâtures et labours à Waton ; b. 1 hec- 
tare 40 ares 4 centiares prairies el labours 
à Steenvorde ; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
que ce bail a été consenti par François Van- 
hove plus de trois ans avant l'expiration du 
bail courant; que Vanhove est décédé avant 
que l'exécution du nouveau bail ait commencé, 
et que, partant, ce bail est nul et sans effet, 
aux termes des articles 595 et 1450 du code 
civil; 

« Attendu qu'il résulte des documents 
versés au procès, que Vanhove était tout à la 
fois propriétaire d'une partie des immeubles 
situés à Steenvorde et usufruitier du sur- 
plus; 

« Attendu que Vanhove est décédé le 
1 er mars 1883; 

« Attendu qu'il est admis par la doctrine 
et la jurisprudence que le bail contracté pour 
un prix unique, et comprenant tous les biens 
dans une seule et même exploitation, est divi- 
sible et peut, par conséquent, être nul pour 
partie et valable pour l'autre (voy. Laurekt, 
t. VI, n°464; Metz, 29 juillet 1818; Dalloz, 
Rép. 9 v° Usufruit, n°177); 

« Attendu que la validité du bail ne sau- 
rait être sérieusement contestée pour la por- 
tion des biens loués dont Vanhove avait la 
pleine propriété; 

17 
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« Quant aux biens dont Vanhove n'était 
qu'usufruitier : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 595 
du code civil, l'usufruitier a le droit de louer 
les immeubles soumis à sa jouissance, en se 
conformant pour les époques où les baux 
doivent être renouvelés et pour leur durée 
aux règles établies pour le mari à l'égard des 
biens de la femme au titre Du contrat de ma- 
riage; 

« Attendu que, d'après l'article 4450 du 
même code, les baux de neuf ans ou au-des- 
sous passés ou renouvelés par l'usufruitier 
plus de trois ans avant l'expiration du bail 
courant s'il s'agit de biens ruraux, et plus 
de deux ans avant la même époque s'il s'agit 
de maisons, sont sans effet, à moins que leur 
exécution n'ait commencé avant la fin de 
l'usufruit; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le bail du 5 octobre 4882, n'ayant pas 
commencé à recevoir son exécution avant le 
décès de Yanbove, est nul en ce qui concerne 
les prairies et les bâtiments, puisque, pour 
ces immeubles, le bail a été renouvelé plus 
de trois ans avant l'expiration du bail cou- 
rant; 

« Que, vainement, pour établir que le bail 
courant doit uniformément finir tant pour le 
labours que pour les prairies et les bâtiments 
an 4 er octobre 1885, les défendeurs invoquent 
un acte sous seing privé portant la date du 
22 septembre 187(5 avec la mention de l'en- 
registrement qui suit : « Enregistré à Furnes, 
« le 14 avril 1884, vol. 61, fol. 42 »; 

« Qu'en effet, cet acte, n'ayant acquis date 
certaine que par le décès dé François Van- 
hove, ne pourrait, aux termes de l'article 4528 
du code civil, faire foi de sa date vis-à-vis 
des demandeurs ; 

« Par ces motifs, rejetant toutes conclu- 
sions contraires, le tribunal déclare nul et 
non avenu le bail du 5 octobre 1882, quant à 
la location des prairies et bâtiments dont 
François Vanhove avait l'usufruit; le main- 
tient pour le surplus; compense les dépens.» 

Appel. — La cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les intimés ont 
assigné les appelants devant le premier juge 
aux fins d'entendre prononcer la nullité du 
bail d'une ferme sise à Waton et Steenvorde, 
qui leur avait été concédé par François Van- 
hove, le 5 octobre 4882; 

Que celte demande était fondée sur ce que 
François Vanhove, qui n'avait sur la ferme 
louée qu'un droit d'usufruit et qui était 
décédé le 4" mars 4883, avait renouvelé le 
bail des appelants plus de trois ans avant 



l'expiration du bail en coure d'exécnUcr. 

Attendu qu'il résulte d'un acte sons ««f 
privé portant la date du 22 septembre ihU 
enregistré à Furnes, comme le constate h 
jugement à quo, que le bail en coure d'eiéte- 
tion lors du renouvellement consenti p* 
Vanhove avait été consenti pour on terme 
de neuf ans à prendre cours le 4 ar octobre 
4876; que ce bail devait donc expirer Ir 
4* octobre 4885; que. par suite, aux terne 
des articles 595 et 4429 du code civil, il a pi 
être renouvelé le 5 octobre 4882; 

Attendu que l'on ne saurait s'arrêter \ 
Tidée que l'acte portant la date du 22 sep- 
tembre 4 876 aurait été écrit après coup pcet 
assurer l'exécution du nouveau bail du 5 oc- 
tobre 1882; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de ilnren- 
taire dressé, le 6 mars 1876, à la mortuaire 
de la femme de Vanhove, que celui-ci ©to- 
pait lui-même à cette époque la ferme doit 
il s'agit; qu'en concédant peu après un bail 
de neuf ans aux appelants qui lui ont tnecédé 
sur cette ferme, il s'est conformé à l'usage 
généralement suivi dans la localité ; 

Que, d'autre part, si l'acte daté de 1876 
avait été dressé dans le but indiqué ri-dessus, 
le premier soin des parties aurait été éta- 
blir une concordance parfaite entre l'expira- 
tion du premier bail et le commencement di 
second ; 

Que l'acte daté de 4876, en établissant m 
terme unique pour le bail de toute la ferme, 
alors qu'eu 1882 les parties ont fait une dis- 
tinction entre les bâtiments, les pâtures fi 
les terres à labour, donne ainsi une praw 
irrécusable de sa sincérité; 

Attendu, au surplus, que les intimés ne 
soutiennent pas que cet acte soit entaché de 
fraude; qu'ils se bornent à prétendre qu't* 
n'a pas date certaine à leur égard ; 

Attendu que du moment que la convenlfoo, 
qui est constatée par cet acte, n'est pas atta- 
quée, l'incertitude qui existerait sur si date 
précise ne peut tirer à conséquence; que 
l'acte, fût-il dépourvu de toute date, n'es 
établirait pas moins que le premier bail con- 
cédé aux appelants ne devait plus durer trois 
ans lorsque Vanhove a consenti à le reiwo- 
vêler et que, dès lors, le droit que la loi re- 
connaît a l'usufruitier n'a pas été dépassé; 

Attendu que si le nouveau bail porte qu'il 
a été consenti pour un terme de neuf ans à 
prendre cours le 1 er octobre 4885 pour les 
terres à labour, le 25 décembre 4885 pour 
les pâtures et le 4* T mai 4886 pour les bâti- 
ments, les deux dernières mentions doivent 
être considérées comme le résultat d'une er- 
reur; que ces mentions peuvent soulever la 
question de savoir si le bail ne devra pis 
cesser pour les pâtures et pour les bâtiments 
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iprès neuf ans, à prendre cours le 1* octobre 
! 885, comme pour les terres k labour ; qu'en 
l'autre* termes, elles peuvent soulever une 
luesiion de réduction d'après l'article 4429 
lu code civil, mais qu'elles ne peuvent justi- 
Ker une demande en nullité basée sur l'ar- 
ide 4430 du même code; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
f est à tort que le premier Juge a déclaré le 
lail dont il s'agit nul, en ce qui concerne les 
pâtures et les bâtiments de la ferme louée; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
■ néant, en tant qu'il a prononcé la nullité 
partielle du bail concédé aux appelants; 
amendant, déclare les intimés non fondés en 
leur action et les condamne aux dépens des 
deux instances. 

fta Î3 mars 4886. — Cour de Gand. — 
*• ch. — Prés. M. Tuneq. — PL MM. Bege- 
rem et Baertsoen. 



BftCXELLES, te mal 1861. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Tribu- 
naux DE COMMERCE. — EXÉCUTION DE LEURS 

jugements. — péremption (demande de). 
— Jugement par défaut. — Exécution 
volontaire. 

Uarticle U de la loi du 25 mars 1876, qui 
porte que les tribunaux de commerce. ne con- 
naissent pas de l'exécution de leurs juge- 
ments, n'a en vue que Us difficultés de procé- 
dure qui s'élèvent au sujet des actes de 
poursuite ou de contrainte dans Vexécuiion 
matérielle et forcée des décisions rendues en 
matière commerciale (i). 

U est sans application au cas d'une demande 
en péremption d'une instance introduite devant 
un tribunal de commerce, lorsque le deman- 
deur originaire soutient qu'un jugement de 
condamnation par défaut, rendu au cours de 



(i) Voj. Bruxelles, 44 juillet 4881 (Pasic, 4889, 
II, 76) et S jao? ier 4887 (in/rà, p. 265). Voy. aussi 
DUTRUC, Supplément, ?• Tribunmua de commerce, 
t. IV, n* 480; Bohmans, 8* édit., 1. 1", n« 508, et 
BoiSTEL, Précte de droit commercial, p. 4110. Voyeg 
toutefois BONTEMPS, Compétence civile, U I", p. 688 
' (sur l'art. 6, n« 7). 

(S) Vey., quant aux demandée de péremption, cass. 
franc., 4 mai 480B (D. P., 4868, 1, St8j Patio, franc., 
1870, p. 883), et Lyon, 38 mai 4874 (D. P., 4876, S, 
496). Ces arrête décident que l'article 444 du code 
ée procédant civile n'a en vue que lea difficultés qui 
paurent naître • à l'occasion de r exécution considérée 



l'instance introduite contre le défendeur qui 
demande la péremption, a été exécuté volon- 
tairement par ce dernier (2). 

(LIÉNARD, — C. GOREUX ET LA BANQUE 
DE JUMBT.) 

Par exploit des 40-44 août 1877, la ban- 
que Watelaer et C 1 ' avait fait assigner les 
associés en nom collectif Dailly, Urbain et 
Liénard en payement d'une somme de 38,000 
francs. Le tribunal de Charleroi, jugeant con- 
sulairement et statuant par défaut, les avait 
condamnés solidairement au payement de 
celte somme, par jugement du 45 novembre 
4877. 

Le 29 janvier 4878, opposition de Liénard. 

Le 25 mai 4878, Watelaer et O lui firent 
donner avenir pour voir statuer sur le mérite 
de l'opposition, mais l'affaire ne fut pas ra- 
menée à l'audience et depuis lors aucun acte 
de poursuite ne fut posé. 

Le 48 mare 4882, Liénard fit assigner Go- 
reux, subrogé aux droits de la banque Wa- 
telaer, pour voir déclarer périmée l'instance 
introduite par l'exploit de 4877. Goreux ré- 
pondit que la demande de péremption était 
non recevable, le jugement par défaut du 
13 novembre 1877 ayant été volontairement 
exécuté. 

Par jugement du 23 janvier 1883, le tri- 
bunal de Charleroi, jugeant consulairement, 
se déclara d'office incompétent, en se fondant 
sur les articles 44 et 51 de la loi du 25 mars 
4876. 

L'affaire fut portée devant le tribunal de 
Charleroi. Goreux déclina la compétence de 
ce tribunal, qui, par jugement du 44 août 
4884, se déclara compétent. 

Ce tribunal, statuant au fond, décida ulté- 
rieurement qu'il y avait eu exécution volon- 
taire par Liénard du jugement par défaut et 
renvoya les parties devant la juridiction con- 
sulaire. 

Appel de ces trois jugements. 



en elle-même et formant une procédure distincte ». 
Voy. aussi Lyon-Caen et RENAULT, Précis de droit 
commercial, t. II, n*3186 ofr,note 4 : « Les tribunaux 
de commerce, disent-ils, ont naturellement à con- 
naître de l'opposition formée à leurs jugements par 
défaut. Aussi, doivent-ils être compétents pour sta- 
tuer sur les attestions qui se rattachent i l'opposi- 
tion formée défaut eux. Us noufont ainsi statuer sur 
la question de savoir si les actes d'exécution d'un de 
leurs jugements sont suffisants pour empêcher la 
péremption. » Voy. toutefois NAfctua, t. III, n« S368, 
et Chauveau, quest. 4551 bit. 
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ARRÊT. 



LA COUR; — Sur la compétence : 

Attendu que, par l'exploit introductif d'ins- 
tance du 18 mars 1882, le tribunal de Char- 
leroi, siégeant eonsulairement, avait à statuer 
sur la demande de péremption dirigée par 
l'appelant contre l'instance mue par l'exploit 
des 10-14 août 1877, sur lequel un jugement 
par défaut avait été rendu contre l'appelant; 

Attendu qu'à la demande de péremption, 
Tiniimé a opposé une fin de non-recevoir, 
fondée sur ce que le jugement par défaut 
avait été exécuté par l'appelant, qui avait 
ainsi acquiescé à ce jugement; 

Attendu que, par jugement du 25 janvier 
4883, le tribunal de Charleroi, jugeant eon- 
sulairement, s'est déclaré d'office incompé- 
tent pour connaître du mérite de cette fin de 
non-recevoir et a renvoyé les parties à se 
pourvoir devant le juge civil; 

Attendu que l'article 44 de la loi du 
25 mars 1876, en faisant aux tribunaux de 
commerce défense de connaître de l'exécu- 
tion de leurs jugements, n'a eu en vue que 
les difficultés de procédure qui s'élèvent au 
sujet des actes de poursuite ou de contrainte 
dans l'exécution matérielle et forcée des dé- 
cisions rendues en matière commerciale; 
, Attendu, en effet, que cet article 14 n'est 
pas inlroductif d'un principe nouveau, mais 
la consécration d'un principe admis sous la 
législation antérieure; que les travaux pré- 
paratoires de la loi du 25 mars 4876 démon- 
trent à toute évidence que le législateur n'a 
pas voulu étendre aux actes d'exécution vo- 
lontaire la défense consignée dans l'article 44 
de la loi ; 

Attendu que, dans l'espèce, la fin de non- 
recevoir soulevait uniquement l'examen d'un 
acte d'exécution volontaire, l'acquiescement 
au jugement par défaut; que la juridiction 
commerciale était donc compétente pour en 
connaître ; qu'il suit de là que le juge civil a, 
par le jugement à quo du 14 août 4884, pro- 
clamé à tort sa compétence, et que le juge- 
ment du 20 mars 4885 a été également rendu 
par un juge incompétent; qu'il y a donc lieu 
de mettre à néant les trois décisions dont 
appel; 

Au fond : 

Attendu que la cause est en état et que les 
parties concluent à l'évocation ; 

Attendu que, par exploit des 40-41 août 
4877, l'appelant et consorts ont été assignés 
devant le tribunal de commerce de Gharleroi 
en payement de 58,786 fr. 79 c, plus les in- 
térêts et les dépens, par la banque Watelaer 
et 0% aujourd'hui représentée par l'intimé 
Goreux; 

Attendu que, sur cette assignation, inter- 



vint, le 45 novembre 4877, un jugement pi 
défaut non exécutoire par provision, prera- 
çant contre l'appelant la condamnations - 
daire au payement de la somme ci-aW 
que ce jugement fut signifié, le 24 jacré 
4878, à l'appelant, qui y fit opposition p? 
exploit du 29 janvier 4878; que cette (.po- 
sition ne fut pas portée au rôle ni vidée; 

Attendu qu'il est reconnu par l'appér 
qu'à la date du 27 juillet 4878, il a âé h* 
à la banque Watelaer et O e une somme « 
4 2,000 francs, et ce en exécution d'nne in- 
vention verbale intervenue entre parties me 
la date du 14 juin 4878; 

Attendu que les documents de la cause éta- 
blissent a toute évidence que ce payemeii; < 
été effectué avec le consentement de l'appe- 
lant, sans aucune réserve de sa part, et déni; 
être porté à son compte à valoir sur les ecs- 
damnalions prononcées contre lui par le ju- 
gement par défaut du 45 novembre 1877; 

Attendu que l'appelant prétend en w: 
que le payement de ces 42,000 francs serai 
le fait de sa femme, à laquelle ceue sgee* 
était propre; qu'en admettant que cela il' 
exact, le payement n'en aurait pas moins & 
fait avec son autorisation personnelle rt di" 
l'intention d'exécuter, au moins en partie, le 
jugement rendu contre lui; qu'il a, dorrtr, 
lui-même, à plusieurs reprises, interprété if 
payement des 42,000 francs comme coest:- 
tuant l'exécution du jugement par deïast; 
que, dans la réponse consignée dans l'expfc: 
d'itératif commandement lui signifié le 3 jii- 
let 4879, à la requête de la Banque deJoroet- 
Roux, l'appelant s'est opposé à la saisie q a 
allait être pratiquée chez lui, en se fondai: 
sur ce que les causes du jugement pardeU 
avaient été payées ensuite d'un arrangerai 
convenu entre parties; 

Attendu qu'il n'est pas douteux, dans ne 
circonstances, que l'appelant ait acquière 
au jugement par défaut du 15 novembre 187". 
qu'il s'ensuit que l'opposition qu'il avait for- 
mée contre le jugement était non recevafak: 

Attendu que l'opposition n'étant pas reff- 
vable, elle n'a pu faire revivre l'instance raoe 
par l'exploit introductif des 10-14 août 1877. 
qu'il en résulte que la demande de péremp- 
tion est elle-même non recevable; 

Quant a l'intervention : 

Attendu que les parties Mahieu et Dow*- 
se bornent à formuler des réserves consi- 
gnées dans leurs conclusions ; 

Quant aux frais : 

Attendu qu'à raison de la réformation te 
jugements dont appel, il y a lieu de meure 
partie des frais à charge de l'intimé Goreni; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Gitaw 1 
entendu sur la compétence, et de son avis, dit 
que la juridiction commerciale était ron>;>é- 
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nte pour connaître de l'acquiescement au 
îgement par défaut du 15 novembre 1877; 
iet, en conséquence, à néant les jugements 
es 23 janvier 1883, 14 août 1884 et 20 mars 
885 dont appel; émendant et évoquant, dit 
tour droit que le jugement par défaut du 
3 novembre 1877 était devenu définitif par 
uite de l'acquiescement de l'appelant; dé- 
lare ce dernier non recevable en sa demande 
le péremption, l'en déboute; dit qu'il sera 
ail une masse des dépens ; condamne l'ap- 
pelant aux deux tiers de cette masse et l'in- 
timé Goreux au tiers restant. 

Du i2 mai 1887. — Cour de Bruxelles. — 
5 e ch. — Prés. M. de Brandner. — PI. 
MM. Lepoutre, Ghysbrecbt et Gedoelst. 



BRUXELLES, 5 janvier 1887. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Exécu- 
tion DE JUGEMENTS. —SAISIE. — DOMMAfiES- 
INTÉRÊTS. 

L'article 14 de la loi du 25 mars 1876, qui 
porte que les tribunaux de commerce ne con- 
naissent pas de lexécution de leurs juge- 
ments, ne concerne que les différends sur des 
questions de procédure à l'occasion de Vexé- 
cution matérielle et forcée des jugements 
rendus en matière commerciale (1). 

Il est sans application lorsqu'il s'agit unique- 
ment d'apprécier les conséquences domma- 
geables de saisies dont l'exécution n'a donné 
lieu à aucun incident. 

(WALKERS, — C. GURNÉ-DOLDERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande de 
dommages-intérêts que les intimés dirigent 
contre rappelant, et qui a donné lieu aux 
deux jugements frappés d'appel, se base sur 
les saisies injustes, vexaloires et méchantes 
qu'Emile Pyssonier a faitjpratiquer sur des 
marchandises appartenant aux intimés; 

Attendu que Pyssonier a eu recours à ces 
mesures conservatoires pour s'assurer le 
payement d'un solde de compte qu'il soute- 
nait lui être dû par les intimés ; 

Attendu qu'il a même assigné ceux-ci, par 
exploit du 19 septembre 1882, devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, en paye- 
ment de ce solde, alors que déjà, depuis le 
3 août précédent, il était cité par eux à com- 



(>) Voy. Bruxelles, 12 mai 1887 (suprà, p. 263). 



paraître devant le tribunal civil d'Ypres, à 
l'effet de se voir condamner à leur rendre 
compte à son tour; qu'en réalité, chacune 
des parties, prétendant que le solde du 
compte balance en sa faveur, en réclame le 
payement à la partie adverse ; 

Attendu que, par jugement du 5 octobre 
1882, le tribunal de commerce de Bruxelles, 
statuant sur la demande introduite le 19 sep- 
tembre, a renvoyé la cause et les parties, du 
chef de litispendance, devant le tribunal civil 
d'Ypres, juge le premier saisi; 

Attendu que si l'exception de litispendance 
ne peut être opposée dans l'espèce à défaut 
d'identité d'objet, il existe toutefois entre la 
cause actuelle et celle qui est pendante au 
tribunal d'Ypres une étroite connexité, qui 
suffirait à justifier en principe le renvoi de- 
vant le juge le premier saisi ; 

Attendu qu'il est à remarquer, d'autre part, 
que le renvoi n'a été demandé qu'en degré 
d'appel, en ordre subsidiaire et par une con- 
clusion qui ne porte que sur une alternative 
entre le renvoi et la surséance; 

Attendu que si l'article 50 de la loi du 
25 mars 1876 est conçu en termes impératifs, 
alors que la disposition analogue de l'arti- 
cle 171 du code de procédure civile consacre 
une simple faculté, la demande de renvoi, 
telle qu'elle est formulée pour la première 
fois devant la cour, ne saurait toutefois être 
accueillie, d'autant moins que la compétence 
du tribunal d'Ypres est contestée par rappe- 
lant lui-même, et que ce tribunal ne s'est dé- 
claré compétent que dans l'état de la cause 
et en l'absence de tout compte produit; 

Attendu qu'à défaut de renvoi, la surséance 
sollicitée par l'appelant s'impose comme un 
acte de bonne administration de la justice; 

Attendu, en effet, que, pour apprécier le 
bien-fondé des mesures ordonnées par le pre- 
mier juge dans le Jugement du 8 novembre 
1886, il importe d'être au préalable fixé sur 
la réalité, la nature et le chiffre de la créance 
de l'appelant; 

Attendu que ce n'est même qu'après déci- 
sion du juge compétent à cet égard qu'il sera 
possible d'apprécier en connaissance de cause 
le caractère civil ou commercial des opéra- 
lions financières qui ont donné lieu aux de- 
mandes réciproques de reddition de compte, 
et ultérieurement aux saisies dont l'exécution 
forme la base de la demande actuelle ; 

Attendu que le caractère attribué aux opé- 
rations litigieuses fixera, par voie de consé- 
quence, celles des saisies incriminées, qui 
détermineront à leur tour la nature du quasi- 
délit imputé à Emile Pyssonier ; qu'en effet, 
les saisies en question ne sauraient être con- 
sidérées comme des actes de nature commer- 
ciale par cela seul qu'elles ont été requises 
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par un négociant, autorisées par le Juge co»» 
solaire et pratiquées à charge de commer- 
çants; que ces diverses circonstances n'éta- 
blissent qu'une présomption de commercialité 
aux termes de l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, présomption d'autant plus dis- 
cutable dans l'espèce que les Intimés eux- 
mêmes, en assignant Pyssonier devant le 
tribunal de première instance d'Ypres, ont 
reconnu le caractère civil des opération» qui 
forment le point de départ de l'instance ac- 
tuelle; 

Attendu que le premier juge a, d'ailleurs, 
dans son jugement du 6 septembre 4886, re- 
poussé à juste titre l'argument déduit de 
l'article 14 de la loi de 1876, puisque cet 
article n'enlève au juge consulaire que la 
connaissance des différends qui se produisent 
sur des questions de procédure, à l'occasion 
de l'exécution matérielle et forcée des ordon- 
nances et jugements rendus en matière corn* 
merciale, alors qu'il s'agit uniquement, dans 
l'espèce, d'apprécier les conséquences dom- 
mageables de saisies dont l'exécution n'a 
donné lieu à aucun incident; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la surséance doit porter sur le Jugement 
de la question de compétence aussi bien que 
sur celui du fond du procès ; qu'il n'y a donc 
lieu jusqu'ores ni à réformation des jugements 
attaqués ni à évocation ; 

Attendu que la surséance ne saurait d'ail- 
leurs être critiquée par les intimés qui ont 
eux-mêmes jugé bon de saisir le tribunal 
d'Ypres et qui, en leur qualité de demandeurs 
devant ce tribunal, sont en mesure d'obtenir 
Jugement à bref délai ; 

Par ces motirs, écartant toute conclusion 
contraire, 11. l'avocat général Staes entendu 
en son avis conforme, joint les causes n 01 ...; 
dit qu'il y a lieu de surseoir à statuer sur les 
appels jusqu'après jugement de la cause pen- 
dante entre parties devant le tribunal de pre- 
mière instance d'Ypres ensuite de l'exploit 
introduclif signifié à la requête des intimés 
le 5 août 1882 ; accorde aux parties un délai 
d'un an à partir de la signification du présent 
arrêt, pour faire devant le tribunal d'Ypres 
les diligences nécessaires -, dit qu'à défaut de 
payement à l'expiration de ce délai, et faute 
d'avoir établi la nécessité d'une prorogation, 
il sera passé outre au jugement de la pré- 



(1) La question a été formellement résolue en ce 
sens par l'arrêt de la cour de cassation du 9 juin 1880 
visé dans l'arrêt que nous rapportons (Pasic, 1887, 
1, 197). Quant à la validité de la déposition du plai- 
gnant qui s'est ultérieurement porté partie civile, 
voy. conf. NoUGuier, La cour d'atsitet, t. III, 
û« 2099, p. 410, et les arrêts qu'ils cite; FadstiN 



sente Instance, qui sera nrûMoée i rasdiew 
par la partie la plus diligente; réserva ta 
dépens. 

Du 5 janvier 1887. — Cour de Bruxefles. 
— 3 e cb. — Prit. M. Eeckman. — K 
MM. Van Dievoet et Beaulieu. 



LIÈGE, 28 avril 1889. 
PARTIE CIVILE. — Témoih. — Dfrosma 

AVANT SA CONSTITUTION. — APPEL. — Ut- 

Tuaa pa* le consul usa ftAmumom. 

En cas d'appel dun jugement correctionnel, k 
conseiller rapporteur peut donner lecture et 
la déposition de ceux qui ont été cnlesàss 
sous serment comme témoins par le prewm 
juge avant de se constituer parties cimlct ((, 

(SCHREUERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les conclusions de la 
prévenue; 

Adoptant les motifs des premiers Juge?; 

Et, attendu qu'il résulte du proeés-wtel 
des audiences du tribunal correctionnel de 
Verviers, que les époux Dessouroux ne $e 
sont constitués parties civiles qu'après avoir 
été entendus comme témoins; 

Attendu que le principe que t mil ne peut 
être témoin dans sa propre cause » n'est appli- 
cable qu'à ceux qui, au moment où ils sont 
appelés à déposer comme témoins, se sont 
déjà constitués parties civiles; 

Attendu que le juge d'appel doit connaître 
de tous les éléments de preuve qui avaient 
été soumis aux juges de première instance et 
notamment des témoignages consignés dans 
les notes tenues par le greffier; 

Attendu que si la partie civile ne peut être 
entendue comme témoin devant la cour d'ap- 
pel, parce que sa constitution de partie finie 
avait eu lieu en première instance, la dépo- 
sition qu'elle a faite devant les premiers jops 
n'en est pas moins valable et peut être lue 
devant le juge d'appel par H. le conseiller 
rapporteur (cass. belge, 9 Juin 1880, Pasic, 
1887,1, 197); 



HèLTB, Instruction criminelle, % 636, édit. belge, 
û° 4980. « Ce serment et celte déposition », dit Noo- 
guier, c restent arec toute leur valeur. Inieronash 
un moment où le témoin ne pouralt être reprùcfai, 
ils ont reçu an caractère légal auquel n'a ps potier 
atteinte l'exercice ultérieur d'un droit indépeodiii 
et d'une tout antre nature. • 
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Par ces motifs, M. Limelette, substitut du 
procureur général, entendu en son avis, sans 
ivoir égard aux conclusions delà partie pré- 
venue, confirme le jugement incidentel; dit 
que les dépositions des témoins, les époux 
Des sou roux et veuve Bodson, peuvent être 
lues par M. le conseiller rapporteur; con- 
damne la partie prévenue aux dépens de l'in- 
cident, tant envers la partie publique qu'en- 
vers la partie civile. 

Du 28 avril 1887. — Cour de Liège. — 
4 e ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Neu- 
jean et Gornesse. 



BRUXELLES, 24 juin 1886. 

ACTE DE COMMERCE. — Produits natu- 
rels du sol. — Manipulation. — Entre- 
prise DE MANUFACTURES. — R ACHAT D*AC- 

tions. — Liquidation. 

Se fait pas acte de commerce celui qui mani- 
pule les produits naturels extraits du sol 
qu'il exploite, sans leur faire subir une 
transformation industrielle par l'emploi de 
matières achetées ailleurs, en se bornant à 
faire usage d'un acide pour débarrasser ces 
produits de certaines matières qui en ren- 
draient la vente plus difficile. 

Cette manipulation n'est pas une entreprise de 
manufacture ou d'usine (1). 

S'est pas un acte de commerce le rachat d'ac- 
tions d'une société opéré sans pensée de 
spéculation, pour liquider un compté entre 
parties. 

(de lannoy, — C. KEUN.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 8 mai 1886, le jugement suivant : 

« Attendu que les causes inscrites sub 
n to ... sont connexes; qu'il échet d'en pro- 
noncer la jonction, conformément aux con- 
clusions des parties ; 



(4) Compar. Bruxelles, 30 janvier 4879 CPasic, 
1879, II, 88) j Lyon, 43 février 4878 (D. P., 4879, 2, 
99; Patte, franc., 4878, p. 1278). Dans leur Pricie de 
droit commercial, t. I er , p. COet 51, Lyon-Caen et 
Renault se demandent si le propriétaire qui Fait subir 
aux produits qu'il extrait du sol une transformation 
plus ou moins grande, ne tombe pas sous le coup du 
2e alinéa de l'article 632 du code de commerce, qui 
vise l'entreprise de manufactures. « La question », 
disent-ils, « est délicate et la jurisprudence ne nous 
offre guère que des solutions incohérentes. Il faut 
distinguer suivant le caractère principal ou accessoire 



u Attendu que le demandeur réclame, par 
ces deux actions, l'exécution des obligations 
contractées par le défendeur, suivant conven- 
tion verbale avenue entre parties les 6 mars 
et 1 er avril 1885, et reproduite dans les con- 
clusions d'audience de De Lannoy; 

« Attendu que le demandeur soutient que 
c'est par erreur qu'il a assigné le défendeur 
à comparaître devant le tribunal civil; que 
la convention verbale susdite présente un ca- 
ractère évidemment commercial ; 

« Attendu que ni le demandeur ni le dé- 
fendeur n'étaient commerçants aux dates pré- 
citées ; 

« Attendu que le demandeur, assigné 
devant le tribunal de commerce par un sieur 
Deville-Châtel, en payement de certains ap- 
pareils destinés à la préparation des phos- 
phates, opposa l'incompétence de ce tribunal; 
que celte exception fut accueillie par la raison 
a que ces appareils avaient uniquement pour 
a objet de permettre à De Lannoy de vendre 
« le produit extrait de son puits au mieux de 
a ses intérêts, sans faire subir une transfor- 
« mation industrielle au produit naturel du 
« sol, mais en le débarrassant des matières 
a qui en rendraient la vente si pas irréali- 
« sable, tout au moins difficile » ; 

« Que, d'autre part, le jupe consulaire 
décide « que l'on ne peut considérer comme 
« entreprise de manufactures ou d'usines les 
a transformations que nécessitent les pro- 
« duils extraits du sol, lorsque celui qui s'y 
« livre se borne à manipuler les produits du 
a sol qu'il exploite, sans en acheter ailleurs, 
« sans leur faire subir une transformation 
« industrielle par l'usage de matières qu'il 
« ne trouve pas dans sa propriété et de cora- 
« binaisons qui exigent l'emploi d'agents qui 
« entrent dans la transformation des pro- 
ie duits du sol pour une partie tellement no- 
ie table que ceux-ci n'en sont plus que l'ac- 
« cessoire »; 

« Attendu que ces justes considérations 
sont applicables dans l'espèce actuelle ; que 
Keun, pas plus que De Lannoy, dont il a re- 
pris l'exploitation, n'est devenu commerçant; 



de l'exploitation industrielle par rapport à l'exploita- 
tion du sol. Si la transformation n'est qu'un moyen 
de faire ?aloir les produits du fonds en convertissant 
du blé en -farine, des olives en buile, l'exploitation 
conserve son caractère civil. Si, au contraire, la spé- 
culation porte principalement sur la transformation 
des produits du sol, et si ceux-ci n'ont qu'une valeur 
accessoire par rapport au résultat de la fabrication, 
il y a entreprise de manufacture. L'idée générale 
n'est guère controversée » c'est surtout sur les hypo- 
thèses particulières que porte la discussion. » 
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a Que le brevet qu'il a pris n'a d'autre 
objet qu'un mode spécial d'épuration ou de 
soi-disant enrichissement de phosphates; 
que l'addition d'une certaine dose d'acide 
sulfurique, nécessaire à la fabrication du su- 
perphosphate, ne transforme pas, à propre- 
ment parler, les phosphates, mais rend plus 
assimilables pour les végétaux l'acide phos- 
phorique qui s'y trouve renfermé ; 

« Attendu qu'il est suffisamment établi par 
les éléments de la cause que le rachat par 
keun des actions souscrites par De Lannoy 
dans la Société des ploutophosphates d'Havre 
et de Saint-Symphorien n'était nullement une 
spéculation de sa part ; que ce rachat, comme 
l'engagement pris par lui de payer certaines 
dettes de De Lannoy ou de la dite société, 
n'était qu'un mode de liquider les comptes 
existant entre parties par suite de la cession 
et de la mise en société de l'usine et des ter- 
rains à phosphates appartenant primitivement 
aux demandeurs, à l'exclusion de tous autres; 

« Attendu qu'il suit des considérations qui 
précédent que la convention verbale des 
6 mars et 1 er avril 1885 ne présente aucun 
caractère commercial; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
en son avis, se déclare compétent; condamne 
le demandeur aux dépens de l'incident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appel dont la 
cour est saisie porte sur deux jugements : 

1° Celui du 20 mars 1886, par lequel le 
premier juge a dit que c'était à juste titre que 
Keun avait refusé d'accepter les désistements 
lui signifiés par De Lannoy; 

2° Celui du 8 mai 1886, par lequel le pre- 
mier juge s'est déclaré compétent pour statuer 
sur les contestations mues entre parties; 

En ce qui concerne le jugement du 20 mars 
1886 : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne le jugement du 8 mai 
1886: 

Attendu que les considérations énoncées 
par le premier juge justifient complètement 
sa décision ; 

Attendu, en outre, qu'il est à noter que, 
dans son premier acte de procédure (citation 
en conciliation du 5 juillet 1885) De Lannoy 
a attribué à Keun la qualité de propriétaire; 
que cette qualification, il l'a maintenue dans 



(1) Voy. les conclusions de M. Mesdach de terKieie, 
rapportées dans ce Recueil, 4882, 1, 33. 
(±j Voy. GIRON, Droit administratif, 2* édit., t. II, 



une seconde citation en conciliation, en date 
du 27 août 1885, et que, pendant tout le 
cours de la procédure suivie devant le tritu- 
nal civil, De Lannoy a constamment donaé * 
Keun la même qualification; 

Attendu que ce n'est qu'à la date do 8 ja- 
vier 1886, alors qu'il se dispose à pouisihr> 
la réalisation du gage fourni par Keun, que. 
pour la première fois, De Lannoy, dans b 
mise en demeure signifiée aux époux Keu. 
attribue à Keun la qualité d'industriel; 

Attendu qu'il se voit de là que De Lans* 
lui-même ne considérait pas Keun cobmm 
étant industriel ; 

Par ce motifs, ouï en son avis M. l'avocat 
général De.Rongé, qui a déclaré s'en référer 
à la sagesse de la cour, met à néant l'appe! 
formé par De Lannoy contre les deux juge- 
ments dont il s'agit; condamne De Lanoo? 
aux dépens d'appel. 

Du 24 juin \ 886. — Cour de Bruxelles. - 
4 e ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Denier 
et Brunard. 



BRUXELLES, 16 avril 1887. 

ÉCLAIRAGE AU GAZ. — Contrat de con- 
cession. — Placement des totaux. — 
Usage du sous-sol des rues. — Droit 
personnel. — Absence de droit réel 
immobilier. — Approbation du contrat. 
— Autorisation royale no» requise. — 
Dation d'hypothéqué. — Monopole dc 
concessionnaire. — Atteinte portée pas 
l'autorisation accordée a une compagne 
d'électricité. — Violation du contrat. 

Le contrat par lequel une ville concède à met 
compagne te monopole de V éclairage par le 
gaz et le droit exclusif de conserver et d'éta- 
blir, à ses frais, sous les voies publiques rfi 
territoire de celte ville, les tuyatuc pour la 
conduite du gaz, ne confère à cette compa- 
gnie que des droits personnels. 

Il ne confère à celle-ci aucun droit réel immo- 
bilier sur le sol des voies publiques. Cette 
concession n'est ni un droit d'empkyléose « 
un bail à long terme, et la compagnie n'ac- 
quiert aucun droit de servitude sur le «w- 
sol de la voie publique (i). 

Le contrat n'est soumis qu'à l'approbation de k 
dépulation permanente du conseil provincial. 
Il n'est pas soumis à V approbation du roi (2). 



n* 695, p. 168, et la dépêche de M. le ministre Del- 
cour, du 29 mars 4873, citée ibid. % et relative an coi* 
trat de la ville de Mons pour l'éclairage de celle 
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Il en est ainsi alors même qu'il contient une 
dation d'hypothèque à la ville. 

En supposant qu'à défaut d'approbation royak, 
la constitution d'hypothèque soit nulle, Vin- 
validité de l'hypothèque n'entraînerait pas la 
nullité du contrat en lui-même. 

Bien que le contrat de concession n'ait trait 
qu'à l'éclairage et au chauffage par le gaz, 
tautorisation accordée par la ville à une 
autre compagnie de se servir des voies pu- 
bliques pour l'installation d'un éclairage élec- 
trique dans une zone déterminée, constitue 
une violation des droits de la compagnie con- 
cessionnaire et une contravention aux obli- 
gations contractées par la ville, si l'éclairage 
électrique constitue une des inventions nou- 
velles dont la ville s'est interdit l'introduction 
pour son usage et celui de ses habitants, en 
dehors des conditions expressément prévues 
par une des clauses du contrat de concession. 

(ïJL VILLE D' ANVERS ET LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 
D'ÉLECTRICITÉ, — C. LA COMPAGNIE IMPÉ- 
RIALE ET CONTINENTALE DU GAZ.) 

Les contestations entre parties sont nées 
de l'autorisation accordée par ia ville d'An- 
vers à ia Compagnie générale d'électricité, 
d'établir une station de lumière électrique 
pour desservir la gare de l'Est, à Anvers. 

Le tribunal civil d'Anvers s'était déclaré 
incompétent pour connaître de l'action inten- 
tée par la ville d'Anvers contre la Compagnie 
impériale et continentale du gaz, par juge- 
ment du 18 juillet 1885, rapporté dans ce 
Recueil, année 1885, 3 e partie, p. 310. 

La ville d'Anvers fit alors assigner la com- 
pagnie intimée devant le tribunal de com- 
merce d'Anvers. La Compagnie générale 
d'électricité intervint au procès, et ce tri- 
bunal a rendu, le 31 décembre 1885, ; le juge- 
ment suivant : 

« Vu l'exploit de Incitation du 31 octobre 
1885, tendant à faire dire que la demande- 



ville, qui porte : « L'approbation de la députation 
permanente suffit, aux termes de l'article 81 de la 
loi communale. D'après la jurisprudence de mon 
département, il y a lieu d'admettre que le sous-sol de 
la voie publique n'est grevé d'aucune servitude réelle 
et que, loin de démembrer son droit de propriété, la 
ville contracte seulement des obligations person- 
nelles. » 

Une dépêche de M. Rolin-Jaequemyns au gouver- 
neur de la Flandre orientale, du 16 avril 1879, rela- 
tive au contrat passé pour l'éclairage de la ville de 
Gand, porte aussi : « Depuis, 1868, mon départe- 
ment a admis en termes formels le principe que les 
adjudications communales de la concession du sous- 
sol de la voirie, pendant un terme limité, pour la 



resse a pu avec droit accorder à la Compa- 
gnie générale d'électricité, certaines conces- 
sions pour l'éclairage électrique et que c'est 
à tort que la Compagnie impériale et conti- 
nentale du gaz réclame de ce chef des dom- 
mages-intérêts; 

« Vu la requête par laquelle la Compagnie 
générale d'électricité demande à intervenir 
dans la cause qui précède, requête signifiée 
par exploit du 31 octobre 1885; 

« Attendu que cette intervention est régu- 
lière en la forme et qu'il y a lieu de l'ac- 
cueillir; 

« Attendu que la Compagnie impériale et 
continentale du gaz soutient qu'aux termes du 
contrat du 20 mai 1871, passé devant le no- 
taire Sevestre, qui régit ses rapports avec la 
ville d'Anvers, celle-ci n'était pas en droit 
de concéder à;un tiers, notamment à la Com- 
pagnie générale d'électricité, l'autorisation 
d'établir l'éclairage électrique, comme elle 
l'a fait; 

« Attendu qu'il importe d'interpréter le 
susdit contrat au point de vue de la question 
soulevée et de rechercher le sens et l'étendue 
de la concession que ce contrat octroie à la 
Compagnie du gaz; 

a Attendu qu'aux termes de l'article 1 <T 
du contrat, la ville d'Anvers concède à la 
Compagnie du gaz « aux clauses, charges et 
« conditions ci-après, le droit exclusif de 
« conserver et d'établir, aux frais de la com- 
« pagnie, les tuyaux pour la conduite du gaz 
« d'éclairage et de chauffage, sous les voies 
« publiques du territoire d'Anvers » ; 

« Attendu que les autres articles du con- 
trat (à l'exception de l'article 15 dont il sera 
parlé plus loin) organisent la concession 
formulée en l'article 15, en décrivant les 
droits et les obligations réciproques des con- 
tractants, en indiquant notamment à quelles 
conditions la compagnie peut jouir du mono- 
pole qui lui est reconnu pour l'éclairage et 
le chauffage par le gaz ; que toutes cesdispo- 



distribution publique de l'eau et du gaz, tombent 
sous l'application de l'article 81 de la loi communale 
et que, dès lors, l'approbation royale ne peut être 
accordée. Cette jurisprudence n'a fait que confirmer 
la pratique antérieure généralement suivie, et elle 
prévient toute difficulté en ce qui concerne la grande 
voirie. 11 faut considérer le sous-sol de la voie pu- 
blique comme n'étant grevé d'aucune servitude réelle; 
loin de démembrer son droit de propriété, la ville de 
Gand contracte seulement des obligations person- 
nelle^. » 

Dans l'espèce, M. l'avocat général De Rongé citait 
encore une dépêche conforme de M. Tbonissen, du 
12 septembre 1885. 
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sillons (en dehors de l'article 15) n'étendent 
pas la portée de la concession telle qu'elle 
est accordée par l'article 1 er , concession qui 
ne garantit le monopole que pour l'éclairage 
et le chauffage par le gaz, omettant de s'oc- 
cuper de tout autre système présent ou futur 
d'éclairage ou chauffage; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 15 : 
« 61, par suite d'une découverte nouvelle ou 
a d'un perfectionnement quelconque dans la 
« fabrication du gaz, il s'établissait dans une 
« ou plusieurs villes de l'Europe, d'une po- 
« pulation d'au moins 50,000 habitants, un 
a éclairage aussi bon et plus économique 
« que celui en vue duquel est dressé le pré- 
« sent contrat,... la ville d'Anvers aurait la 
« faculté... de faire cesser la présente entre- 
« prise, et d'adopter le nouvel éclairage 
« pour le service public et celui des parlicu- 
« tiers, a moins que la compagnie ne voulût 
« faire jouir la ville du nouveau système 
« d'éclairage, au prix le plus bas. . . ou à moins 
« encore que la compagnie ne fournisse à la 
« ville d'Anvers un éclairage reconnu de qua- 
« lilé équivalente, à prix égai »; 

« Attendu que, suivant la ville d'Anvers, 
cet article s'applique exclusivement aux pro- 
grès qui pourraient se réaliser dans la fabri- 
cation du gaz, et lui laisse sa pleine liberté 
d'action quant aux nouveaux systèmes d'éclai- 
rage qui pourraient surgir; tandis que la 
compagnie soutient que cet article prévoit en 
même temps toutes les découvertes quelcon- 
ques en matière d'éclairage et lui accorde 
certains droits de préférence ou d'option 
dans l'hypothèse où la ville voudrait adopter 
un nouveau système d'éclairage; 

a Attendu qu'aux termes du contrat de 1 874 
(art. 1 er , préambule), les contrats antérieurs 
ayant existé entre parties pour le même objet 
sont maintenus quant à leur durée, mais 
annulés de commun accord pour le surplus 
et remplacés par les dispositions du contrat 
de 1874; 

a Qu'il en résulte qu'on ne peut invoquer 
aucune disposition des contrats antérieurs à 
titre d'autorité, comme formant la loi des 
parties; mais qu'il peut néanmoins être utile 
d'y recourir pour rechercher l'esprit du con- 
trat actuel et les idées qui ont présidé à sa 
rédaction, quant a la question posée ci-dessus; 

tt Attendu que le contrat de 1840 accor- 
dait à la Compagnie du gaz un monopole 
absolu pour l'éclairage de la ville d'Anvers; 
il n'organisait que l'éclairage au gaz par la 
houille, mais s'interdisait implicitement d'ac- 
corder une concession pour tout autre .sys- 
tème d'éclairage qui pourrait se produire; 

a Attendu que, dans le contrat de 1858, 
qui est venu compléter et modifier, en cer- 
tains points, celui de 1 840, l'étendue du mono- 



pole fut restreinte, de manière à ne pin 
priver la ville d'Anvers de la possibilité 
d'appliquer les découvertes nouvelles qui se 
produiraient dans l'industrie de l'éclairage, 
tout en réservant à la Compagnie du gaz la 
préférence pour la mise en application deçà 
systèmes nouveaux; 

o Et c'est cette restriction ainsi comprise 
qui faisait dire à M. le bourgmestre Loos, 
le 2 mars 1858, que les clauses concernai 
les inventions nouvelles doivent rassurer 
beaucoup sur la longue durée du contrat; 

« L'article 1 er de ce contrat dit qu'en cas 
de découverte nouvelle donnant an éclairage 
aussi bon et plus économique, la ville pourra 
dénoncer le contrat pour adopter l'éclairage 
nouveau; mais la Compagnie dn gaz aura, 
dans ce cas, la préférence pour obtenir la 
concession du nouvel éclairage au prix le phs 
bas des autres concessions similaires; 

<c Cette disposition prévoyait la découverte 
d'un système nouveau d'éclairage, mais ne 
prévoyait pas le cas d'un perfectionnement 
dans la fabrication du gaz, perfectionnement 
qui abaisserait notablement le prix de celle 
fabrication ; dans ce cas, la compagnie poa- 
vait continuer à percevoir le haut prix fixé 
par le contrat (contrat de 4840, art. 57); 

« Enfin, l'article 15 du contrat de 1874. 
dont la rédaction primitive a été empruntée 
au contrat de Lille, permet à la ville de dé- 
noncer le contrat et d'obtenir par ce moyen 
une réduction du prix, non seulement en cas 
de découverte d'un nouveau système d'éclai- 
rage, mais même pour un simple perfection- 
nement dansHa fabrication du gaz, perfection- 
nement qui permettrait de fournir un échange 
aussi bon el plus économique que réclaira;e 
actuel, pourvu que la supériorité fût an moins 
de 10 p. c; et la compagnie conserve tou- 
jours son droit de préférence pour l'exploi- 
tation du système d'éclairage nouveau on 
perfectionné, à prix égal; 

« Attendu qu'on voit donc clairement que 
l'idée qui a présidé à la rédaction de ces 
contrats a été d'accorder à la Compagnie do 
gaz, en compensation de ses obligations et 
notamment des avantages qu'elle faisait à la 
ville dans son éclairage public, soit un mono- 
pole absolu pour tout ce qui concerne t'édai- 
rage de la ville d'Anvers, comme c'était le cas 
sous le contrat de 1840, soit un monopole 
pour le gaz seulement, avec un droit d'option 
ou de préférence pour tout autre éclairage dont 
l'établissement nécessiterait l'octroi d'une 
concession communale; et l'on comprend 
que ce n'est qu'à ce prix, et moyennant les 
garanties résultant d'un pareil engagement, 
que la Compagnie du gaz ait voulu s'engager 
et immobiliser des capitaux importants, dont 
la réalisation à l'expiration de la conees- 
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firton lui infligera nécessairement de grandes 
perles; 

« Attendu que le texte de l'article 45 doit 
être entendu en ce sens, qne lorsqu'un pro- 
grès quelconque s'accomplit dans l'Industrie 
de l'éclairage, soit par un perfectionnement 
dans la fabrication du gaz se traduisant par 
une diminution du prix de revient, soit par 
un* découferte qui substitue un système 
nouveau d'éclairage à l'éclairage au gaz, la 
ville d'Anvers ne sera pas privée des bien- 
faits de ce progrès; elle aura la faculté de 
l'adopter, mais elle ne peut le faire que dans 
les formes et les conditions prévues par l'ar- 
ticle 15, c'est-à-dire il faudra que l'éclairage 
nouveau (ou perfectionné) ait une supériorité 
réelle d'au moins 10 p. c. et qu'il ait fait ses 
preuves (pendant trois ans, dans une ville de 
50,000 habitants au moins); dans ce cas, la 
ville pourra dénoncer le contrat de gaz à 
l'expiration de chaque période triennale, et 
cette dénonciation entraînera la rupture de la 
convention, à moins que la compagnie ne 
s'engage à entreprendre elle-même l'éclairage 
par le nouveau système au prix le plus bas 
des entreprises similaires, ou à donner par 
l'ancien gaz un éclairage de qualité équiva- 
lente (à dire d'experts), à prix égal ; 

« Attendu que cette interprétation, con- 
forme à l'esprit du contrat tel qu'il ressort des 
précédents analysés plus haut, n'a rien de 
contraire au texte de l'article 45, tandis que 
l'interprétation donnée par la ville d'Anvers 
est en opposition avec la sens naturel de ces 
termes, aussi bien qu'avec l'esprit de la sti- 
pulation; 

« En effet, d'après la ville, celle-ci aurait 
conservé, malgré le contrat de 4874, le droit 
d'accorder à des tiers des concessions pour 
tout nouveau système d'éclairage qui pourrait 
se produire; de permettre à ces tiers de faire 
chez les particuliers la concurrence à la Com- 
pagnie du gaz, grâce à ces concessions nouvel- 
les ; de plus, rien n'empêcherait la ville d'adop- 
ter un éclairage public d'un nouveau système, 
concurremment avec l'éclairage au gaz ; 

« En On, l'article 15 ajouterait encore aux 
droits de la ville et lui permettrait, en outre, 
d'obtenir la résiliation du contrat dans les 
hypothèses qu'il prévoit; 

« Attendu que, dans cette interprétation, 
l'article 45 s'applique uniquement aux décou- 
vertes et aux perfectionnements qui se pro- 
duiraient dans la fabrication du gaz, à l'exclu- 
sion de la découverte de tous nouveaux 
systèmes d'éclairage, qui ne sont prévus par 
aucune disposition du contrat; 

« Attendu que cette interprétation, outre 
qu'elle est contraire au sens des articles 1 er 
et 15 du contrat d'après leur origine histo- 
rique, et qu'elle détruirait toute l'économie 



du contrat en privant la compagnie des avan- 
tages qu'elle avait en vue en contractant, est 
contraire au texte de l'article 45; cet article 
emploie, en effet, les expressions le nouvel 
éclairage, le nouveau système d'éclairage, qui 
comprennent non seulement le progrès dans 
la fabrication du gaz, mais qui visent encore 
et spécialement la découverte d'éclairages de 
nature nouvelle; dans le texte de l'article, 
l'expression nouveau système d'éclairage est 
même employée en opposition avec un éclai- 
rage reconnu de qualité équivalente à pris 
égal, c'est-à-dire, avec le système actuel, 
diminué de prix; 

« Attendu que si, dans un membre de 
phrase incident (a si, par suite d'une décou- 
« verte nouvelle ou d'un perfectionnement quel- 
« conque dans la fabrication du gaz, il s'éta- 
« glissait un éclairage. . . »), l'article 1 5 semble 
ne parler que de l'éclairage au gaz, et si un 
doute pouvait surgir à ce propos, ce doute 
vient à disparaître par la lecture de ia suite 
de l'article, qui forme d'ailleurs le dispositif 
de la phrase, et qui ne peut être ainsi dé- 
tourné de son sens par une phrase incidente 
écrite à titre nominatif; 

u Attendu que ce qui démontre encore que, 
même dans l'esprit des mandataires de la ville, 
le contrat rie 1874 prévoit des éclairages 
autres que l'éclairage au gaz, c'est : 

« 1° Que dans le projet de contrat dressé 
par la ville, celle-ci a écrit en marge de l'ar- 
ticle 15 les mots cas de nouveaux systèmes 
d'éclairage ; 

« 2° bans l'article 2 du contrat, la ville vou- 
lait se réserver la faculté d'autoriser des essais 
d'éclairage et de chauffage a par tous les 
« systèmes qui pourront se produire », recon- 
naissant ainsi à contrario que cette faculté ne 
pouvait lui appartenir sans une stipulation 
expresse; or, cette disposition a disparu à la 
demande de la compagnie, qui estimait qu'elle 
portait atteinte au monopole et qu'elle était 
distinctive de la concession sollicitée; 

« Attendu que c'est donc contrairement 
aux stipulations du contrat de 1874, que la 
ville a accordé à laCompagnie générale d'élec- 
tricité l'autorisation de se servir des voles 
publiques pour l'installation d'un éclairage 
d'un nouveau système; qu'elle ne peut jouir 
de l'application de ces systèmes qu'en se con- 
formant aux prescriptions de l'article 45 de 
ce contrat; 

« Attendu que la ville d'Anvers et la Com- 
pagnie générale d'électricité soutiennent, en 
ordre subsidiaire, que si le contrat de 1874 et 
notamment son article 45 avaient le sens que 
lui donne la Compagnie impériale et conti- 
nentale du gaz, ce contrat serait nul, parce 
qu'alors il porterait aliénation de droits im- 
mobiliers, ou constituerait un bail emphytéo- 
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lique; et qu'aux termes de l'article 76 de la 
loi communale, cette concession aurait dû 
être approuvée par arrêté royal; 

« Attendu que le contrat de 1 874 tel qu'il 
est interprété ci-dessus, ne donne à la Com- 
pagnie du gaz que des droits personnels 
contre la ville, et ne lui confère aucune espèce 
de droit réel immobilier sur le sol des voies 
publiques; que par ce contrat elle n'est 
devenue propriétaire d'aucune partie du 
domaine public ni privé de la ville d'Anvers, 
ni titulaire d'aucune servitude sur ses biens; 
elle a acquis un droit personnel qui doit 
être respecté par son cocon tractant, mais 
dont l'exécution ne peut être poursuivie 
contre la ville par voie de contrainte; c'est 
une simple obligation de faire dont l'inexé- 
cution doit se résoudre en dommages-intérêts 
(code civ., art. 1142); 

« Attendu que la concession accordée 
pour établir dans les voies publiques une 
conduite soit souterraine, soit aérienne, en 
vue de procurer à une agglomération d'habi- 
tants l'éclairage, le chauffage, l'approvision- 
nement d'eau, etc., constitue une affectation 
des voies publiques à l'un des objets d'utilité 
publique pour lesquels elles sont établies, 
bien loin qu'elles entraînent l'établissement 
d'aucune servitude, c'est-à-dire d'un démem- 
brement de la propriété qui tendrait à dimi- 
nuer la valeur de ces voies publiques, ou les 
services qu'elles sont destinées à rendre; 
qu'une telle servitude, outre qu'elle est 
incompatible avec la nature et la condition 
légale du domaine public, devrait être établie 
soit pour l'utilité d'un fonds (servitudes 
réelles), soit pour l'utilité d'une personne 
(servitudes personnelles); or la concession 
accordée à la Compagnie du gaz ne lui est pas 
donnée pour son avantage personnel, ni pour 
l'utilité de l'immeuble où elle a installé son 
usine, mais pour lui permettre de remplir la 
fonction d'utilité générale dont la ville Ta 
investie; 

« Attendu que cette concession ne consti- 
tue pas davantage un droit d'emphytéose ou 
un bail emphytéotique pour la Compagnie du 
gaz ; que cette concession n'a aucun des carac- 
tères d'un bail, même ordinaire, consenti au 
profit du preneur; et que les dispositions de 
la loi du 10 janvier 1824 sur l'emphytéose 
n'ont rien de commun avec les droits et les 
obligations résultant du contrat de 1874, qui 
sont d'une nature essentiellement différente; 

« Attendu, d'ailleurs, que la voie publique 
n'est pas susceptible d'être grevée d'une em- 
phytéose, qui aurait pour effet de l'empêcher 
de servir à la destination pour laquelle elle 
a été établie; qu'il est donc impossible qu'un 
tel droit existe sur les voies publiques ; 

a Attendu que l'approbation donnée par la 



députation permanente au contrat de 1874 a 
régulièrement validé ce contrat; 

« Attendu que si la concession s'étend so- 
quelques routes n'appartenant pas à la Tille, 
et s'il était démontré que celle-ci a par tè 
outrepassé le droit de police qu'elle exerce 
sur son territoire, cela n'exerce aucune in- 
fluence sur la validité de la concession ; il €3 
résulterait que l'administration publique, sur 
le droit de laquelle la ville a commis des 
empiétements, pourrait poursuivre le redres- 
sement de ses droits; mais les parties en 
cause ne peuvent argumenter de cette situa- 
tion pour diminuer les droits de la compagnie 
du gaz ; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit la Com- 
pagnie générale d'électricité intervenante, et 
statuant entre toutes les parties, déboute là 
ville d'Anvers de son action et la condamne 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites au rôle sous les n M ... sont connexe, 
ayant trait à un double appel du même juge- 
ment, et doivent être jointes, comme le 
demande la partie de M e F. Mahieu ; 

Attendu que l'objet de l'action est de faire 
dire par justice que les mises en demeure et 
sommationd'avoir à payertiesdommages-inté- 
rêts, notifiées à la ville d'Anvers à la requête 
de l'intimée, suivant exploits des 1 8 et 25 mars 
1885, et basées sur une faute que la dite ville 
aurait commise en contrevenant aux obliga- 
tions du contrat authentique du 20 mai 1874, 
intervenu entre elle et l'intimée, sont mal fon- 
dées, et que la ville n'a fait qu'user de son droit 
en autorisant la Compagnie générale d'élec- 
tricité à établir des conduites souterraines ou 
aériennes pour fournir l'éclairage électrique 
à des particuliers dans certain quartier 
d'Anvers; 

Attendu que le moyen proposé en première 
ligne par la ville et par l'intervenante con- 
siste à dire que cette prétendue faute con- 
tractuelle n'existe pas, d'après l'interprétation 
qu'elles donnent à la convention ; 

Qu'en second ordre, et si cette interpréta- 
tion ne pouvait être admise, elles soutiennent 
qu'il n'y aurait pas de lien obligatoire entre 
la ville et la Compagnie du gaz, à défaut d'une 
condition nécessaire à l'existence parfaite du 
contrat, savoir l'approbation royale; 

Attendu qu'il faut entendre cette seconde 
partie des conclusions des appelantes, non 
pas d'une manière étendue, comme une 
demande principale en nullité, mais dans les 
limites de l'action qui rqste telle qu'elle a été* 
formulée dans l'exploit introductif d'instance; 



COURS D'APPEL. 



273 



Q'en effet, en invoquant le vice du contrat 
ci-dessus précisé, les appelantes en tirent 
comme conséquence que les conclusions de 
l'intimée ne seraient pas fondées, ce qui est 
adéquat au litige tei qu'il était précédemment 
engagé; 

Qu'il n'y a là, en réalité, qu'un moyen et 
non un but, et que ce moyen n'est pas même 
nouveau, car il a été soumis au premier juge 
et rencontré par lui dans son jugement; 

Attendu que l'exception de demande nou- 
velle, opposée par l'intimée, n'est donc pas 
fondée ; 

Attendu que, bien que soumise à justice 
en ordre subsidiaire, la question de validité 
du contrat par rapport à l'objet de l'action, 
est, dans Tordre logique, celle qu'il convient 
d'examiner la première, puisqu'il serait inu- 
tile d'interpréter un acte où l'intimée ne sau- 
rait, s'il est nul, trouver la source du droit 
en vertu duquel elle a fait notiûer les exploits 
qui ont servi de point de départ au litige; 

Attendu que le défaut d'approbation royale 
est opposé à raison de trois ordres d'idées 
distincts, puisés dans l'article 76 de la loi com- 
munale : 1° le contrat établirait au profit de 
la Compagnie du gaz un droit réel immobi- 
lier; 2° il concéderait tout au moins un bail 
à long terme, qu'il faudrait assimiler à un 
bail emphytéotique; 5° il contient une dation 
d'hypothèque à la ville, à concurrence de 
75,000 francs, c'est-à-dire une acquisition 
de droits réels immobiliers ; 
Quant au premier point : 
Attendu qu'on chercherait en vain dans le 
contrat litigieux la trace d'un des droits réels 
immobiliers, d'une servitude ou d'un service 
foncier, prévus et réglés par la loi ; 

Attendu que si le principe de la liberté des 
conventions permet d'envisager comme pos- 
sible la création, par des contractants, de 
droits réels immobiliers en dehors des espèces 
ou des modalités admises par le code, encore 
faut-il que ces conventions ne renferment 
rien de contraire aux lois et à l'ordre 
public; 

Attendu que le droit réel est, par essence, 
un démembrement de la propriété et ne peut, 
dès lors, se constituer sur un bien hors du 
commerce; 

Attendu que l'établissement de semblable 
droit, consenti par une commune sur une 
partie du domaine public communal, rentre- 
rait manifestement dans la catégorie des clau- 
ses interdites parle principe général ci-dessus 
rappelé, que vise expressément l'article 686 
du code civil; 

Attendu que le sous-sol de la voirie est 
aussi inaliénable que sa surface, en tant qu'il 
est destiné à des usages et services publics 
tels que les canalisations pour les égouts, 



pour l'eau alimentaire, pour le gaz, etc.; 
que c'est précisément à raison de ces affecta- 
tions spéciales qu'il échappe à toute posses- 
sion privée et qu'on ne comprend pas l'argu- 
ment qui veut y voir, au contraire, une cause 
d'exception à l'inaliénabililé; 

Attendu que l'intention de violer la loi ne 
se présume pas ; 

Qu'on ne peut donc admettre que la volonté 
de la ville d'Anvers ait été de sortir de la 
légalité, et que ce critérium devrait, en cas de 
doute, servir de guide pour apprécier la 
nature de la concession qu'elle a faite à l'in- 
timée; 

Attendu qu'au surplus le doute n'existe 
pas; que le contrat ne renferme pas de clause 
constitutive d'un droit réel; 

Qu'à supposer qu'on puisse y voir la dési- 
gnation suffisamment précise d'un fonds ser- 
vant dans ces mots les voies publiques de la 
ville d'Anvers, bien que ce soient là choses 
sujettes à des modiûcations, des suppres- 
sions et des extensions à l'égard desquelles 
l'autorité communale doit rester entièrement 
libre, encore n'y. trouverait-on pas l'indica- 
tion d'un fonds dominant, à moins de dire, 
contrairement au sens commun et à la nature 
des choses, que la voie publique serait 
grevée d'une servitude au profit de l'usine 
créée ou à créer pour la fabrication du gaz; 

Quant au prétendu bail emphytéotique : 

Attendu que l'occupation du sous-sol de la 
voirie par le moyen de tuyaux de canalisation 
destinés à un service public ne peut avoir le 
caractère de la jouissance du locataire ou de 
l'emphytéote ; 

Qu'il n'y a, du reste, ni bail ni emphytéose 
sans loyer, fermage ou redevance, et que le 
contrat ne porte trace de rien d'équivalent 
à ces prestations, qui sont le prix de la jouis- 
sance concédée sur un fonds ; 

Qu'au contraire, à l'article 9 du dit contrat, 
la ville s'est interdit expressément tout droit 
de percevoir une location pour l'occupation 
dont il s'agit; 

Attendu qu'on ne peut, d'ailleurs, pas plus 
louer, au sens exact de ce mot, le domaine 
public que le vendre; qu'on peut seulement 
concéder, sur ce domaine, en respectant son 
affectation à l'usage public, certains droits 
personnels, mais que ces droits sont précai- 
res, en ce sens qu'ils demeurent subordonnés 
a l'intérêt général et peuvent toujours être 
rétractés pour des nécessités d'ordre et de 
police, sauf indemnité, s'il y a lieu, d'après 
les conventions ; 

En ce qui concerne l'hypothèque : 

Attendu que le n° 1 er de l'article 76 de la 
loi communale ne vise que les hypothèques à 
consentir par la commune elle-même, ce que 
démontre la phrase prise dans son entier : 
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o les emprunts et les constitutions d'hypo- 
thèques » ; 

Attendu que le n° 4 du même article parle, 
il est vrai, en termes généraux, de l'acquisi- 
tions « d'immeubles ou droits immobiliers », 
mais que le motif de celte disposition, tel 
qu'il a été exposé par le gouvernement lors 
de la présentation de la loi du 30 juin 1865, 
à laquelle est due la rédaction actuelle de 
l'article 76 précité, exclut l'idée qu'elle 
s'appliquerait à l'acceptation, par les com- 
munes, de garanties hypothécaires de la part 
de leurs débiteurs ; 

Attendu qu'en effet, ce motif est ainsi 
conçu : « On ne doit pas faciliter des actes qui 
ont pour effet de mettre de vastes étendues 
de terrains hors du commerce, de multiplier 
les biens de mainmorte et de léser, entre 
autres intérêts respectables, celui du trésor 
public »; 

Attendu qu'il faut encore noter que l'esprit 
de la loi de 1865 a été de restreindre l'inter- 
vention du pouvoir royal, et qu'on ne com- 
prendrait pas, outre l'inapplicabilité des rai- 
sons qui ont dicté le n° 4, que l'approbation 
de la députalion permanente aurait été jugée 
insuffisante pour valider un acte qui est, pour 
ainsi dire, de pure administration, la stipu- 
lation d'une hypothèque pour assurer le 
recouvrement d'une créance; 

Attendu qu'en admettant même que l'appro- 
bation royale eût été nécessaire, il n'en résul- 
terait pas la nullité du contrat en lui-même, 
mais seulement l'imperfection de la constitu- 
tion d'hypothèque; 

Que les engagements respectifs des parties 
n'en subsisteraient pas moins, à défaut de cet 
accessoire, parce que. rien n'autorise à dire 
que l'hypothèque ait été la raison détermi- 
nante du consentement qu'elles ont donné à 
la convention principale; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que l'acte du 20 mai 1871, passé devant 
M u Sevestre, notaire à Anvers, a toute sa force 
obligatoire entre parties; qu'il y a donc lieu 
d'examiner quels sont, au point de vue du 
présent litige, les droits qui en résultent 
pour l'intimée et pour la ville d'Anvers; 

Attendu qu'à ne prendre que le texte de 
l'article 1 er du contrat, la concession n'aurait 
trait qu'à l'éclairage et au chauffage par le 
gaz; 

Que cet article ne vise, en effet, que le 
droit exclusif, pour la Compagnie continen- 
tale, de conserver et d'établir à ses frais les 
tuyaux pour la conduite du gaz d'éclairage et 
de chauffage sous les voies publiques de la 
ville d'Anvers; 

Qu'en outre, tous les articles qui règlent 
les charges et conditions de l'exercice de ce 
droit ne s'appliquent qu'au même objet; 



Attendu que, cependant, on ne peut bêler 
les clauses d'une convention sans s'exposera 
en méconnaître le véritable esprit; 

Attendu que l'article 15 jette an jopr eea- 
plet sur la pensée des contractants; 

Que son origine, qui remonte aa { 3 de 
l'article 1 er du contrat passé, entre les mêmes 
parties, devant M e Sevestre, notaire à Anvers, 
le 19 mai 1858, éclaire mieux encore sur sa 
véritable portée; 

Attendu que si, en 1874, il a été placé sous 
une rubrique spéciale et dans un ordre peut- 
être moins logique, il ne s'en réfère pas moias 
directement à l'objet de la concession comice 
à sa dorée, et que les mots, pas plus que les 
intentions, n'ont changé de 1858 à 1874; 

Attendu qu'il est constant, par les éléments 
du dossier, qu'en 1858, au moment d'accor- 
der à la Compagnie du gaz une prorogatioe 
du terme de sa concession jusqu'en 1912, 
l'autorité communale d'Anvers hésita, de peor 
de se lier, elle et ses administrés, à un mode 
d'éclairage que le6 progrès de la science 
pourraient, pendant un aussi long intervalle, 
détrôner au profit d'inventions plus avanta- 
geuses et plus efficaces; 

Que pour faire taire ses scrupules, on loi 
offrit la faculté de mettre fin à ses engage- 
ments vis-à-vis de sa concessionnaire, mais 
seulement au cas où un mode d'éclairage 
nouveau serait entré dans la période de réa- 
lisation pratique, par une expérience proloa- 
gée durant trois années, et ce dans une on 
plusieurs villes d'Europe, d'une population 
d'au moins 50,000 habitants; 

Attendu que s'il ne s'était agi que de pré- 
voir des perfectionnements et rabaissement 
du prix dans la fabrication du gaz, il eût été 
inutile de s'écarter aussi radicalement de 
l'article 57 du traité précédent (1840), qai 
imposait à la Compagnie continentale l'obli- 
gation de se tenir constamment | la hauteur 
des progrès de son industrie, et l'article admis 
par la ville de Gand, relatif aux découvertes 
nouvelles, n'eût pas apparu au bourgmestre 
d'Anvers comme une révélation et comme une 
sauvegarde nécessaire pour l'avenir de cette 
dernière ville; 

Attendu qu'il est d'ailleurs certain, parles 
pièces administratives produites, que, dans 
la commune intention des parties, les mots 
découvertes nouvelles comprenaient l'éventua- 
lité de modes d'éclairage absolument distincts 
du gaz de houille; 

Attendu que la rédaction de 1858, qui est 
devenue l'article 15 actuel, fut ainsi arrêiée 
de manière à englober l'article 57 du contrat 
de 1840, qui ne fut plus reproduit, et les 
perfectionnements dans la production du gaz 
furent mis sur le même pied que les décou- 
vertes de procédés ou de systèmes nouveau 
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d'éclairage, quant à la faculté, pour la tille, 
de résilier sous certaines conditions; 

Attendu que cet historique démontre qu'en 
1858, dans la pensée de la ville d'Anvers, le 
monopole de sa cocontractante s'étendait, 
comme en 1840, à tout mode d'éclairage 
public et privé empruntant la voirie pour sa 
transmission, car elle n'eût pas eu besoin de 
stipuler un droit de résiliation pour le cas de 
découvertes nouvelles, si elle s'éiait crue libre 
d'engagement en dehors d'une concession 
réduite au seul emploi du gaz; 

Attendu que, sans môme s'arrêter à cet 
argument et en prenant l'article 45 dans son 
texte clair et précis, on y voit que la ville, 
sûre désormais de pouvoir, après une épreuve 
de trois années, sortir de la routine pour 
jouir de tout procédé d'éclairage à la hauteur 
de la science et industriellement praticable, 
accepta sans réserve le droit, stipulé par la 
Compagnie du gaz, d'exercer une option et de 
fournir à la ville et aux particuliers, de pré- 
férence à tout autre et au même prix, le 
nouveau système d'éclairage ; 

Attendu que la situation de la concession- 
naire était ainsi nettement établie : à la charge 
de l'éclairage public correspondait le droit 
de faire, sur l'éclairage privé, dans les limi- 
tes de prix fixées au contrat, des bénéûces 
légitimes ; à la possibilité de se voir déposséder 
par suite d'une invention correspondait, 
d'autre part, le droit d'opter pour l'entre- 
prise nouvelle, d'utiliser à cette fin, [au tant que 
possible, ses installations anciennes et de 
conserver la préférence sur toute autre per- 
sonne qui se présenterait pour obtenir la 
concession ; 

Attendu que l'autorisation accordée à la 
Compagnie générale d'électricité est une con- 
travention évidente aux obligations de la ville 
d'Anvers et une violation des droits de l'in- 
timée; 

Attendu que l'éclairage électrique cons- 
titue bien une de ces inventions nouvelles 
dont la ville s'est interdit l'introduction pour 
son usage et pour celui de ses habitants en 
dehors des conditions prévues à l'article 15 
du contrat; 

Que, cependant, 60us prétexte que ces 
conditions n'étant pas réalisées, la résiliation 
n'est ni demandée ni possible, elle prétend 
avoir le droit de susciter à l'intimée une con- 
currence auprès de sa clientèle privée, la 
seule qui, dans l'exploitation réglementaire 
de son monopole, puisse iui permettre de 
réaliser des profits ; 

Attendu que ce système, qu'elle dit laisser 

entière la situation de la compagnie, tend, au 

contraire, à la détruire subrepticementet pièce 

* pièce; 

Qu'après avoir permis d'utiliser la voirie 



pour la transmission de la lumière électrique 
dans une zone déterminée, rien n'empêcherait 
d'étendre la même faculté à d'autres quartiers 
de la ville, de sorte que, sans avoir pu Jus- 
tifier des conditions de l'article 45, ni placé 
la Compagnie du gaz en situation d'exercer 
son option et son droit de préférence, on se 
trouverait avoir brisé le'contrat dans sa partie 
utile à celle-ci. pour ne lui en laisser ou à 
peu près que la charge de l'éclairage public ; 

Attendu que cette conséquence logique du 
soutènement de la ville d'Anvers en démontre 
l'injustice et le non-fondement; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ouï M. l'avocat général De Rongé en son avis 
conforme, Joint les causes inscrites au rèle 
sous les n°*...,et écartant comme non fondées 
les conclusions des appelantes, tant princi- 
pales que subsidiaires, déclare celles-ci sans 
griefs; met, en conséquence, leurs appels à 
néant et les condamne aux dépens d'appel. 

Du 16 avril 1887. — Cour de Bruxelles. — 
*• ch. — Prés. M. Motte. — PI. MM. Bara, 
Warnant, Jules Gulllery et Hendrickx. 
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DIVORCE. — Année d'épreuve. — Point m 
départ du délai. — admission prématurée 
du divorce. — Appel. 

Lorsque le jugement qui déclare établie une 
demande en divorce, impose aux époux une 
année d'épreuve, ce délai ne prend cours qu'à 
dater de la signification de ce jugement. 
(Code civ., art. 259 et 260.) 

Bien quil y ait lieu de réformer le jugement qui 
a admis le divorce avant l'expiration de ce 
délai, il peut être admis en degré d'appel, 
si Vannée s'est accomplie depuis la significa- 
tion lorsque la cour est appelée à statuer et 
s'il résulte d'ailleurs des circonstances qu'une 
réconciliation entre les époux est impos- 
sible (1). 

(devillers, — c. COLLARD ) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu, le 
12 mai 4886, le jugement suivant: 

« Attendu qu'un jugement contradictoire 
de ce siège, en date du 12 juillet 4884, ayant 
imposé aux parties une année d'épreuve 
avant le divorce, la demanderesse, en vertu 
de l'article 260 du code civil, a assigné son 



(4) Compar. Bruxelles, 34 avril 4866 (Pasic, 4867, 
11,83,. 
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époux pour entendre prononcer le divorce 
définitif: 

« Attendu que Devillers repousse celte de- 
mande, par le motif que le laps d'une année 
d'épreuve ne s'est point écoulé depuis la si- 
gnification du jugement; 

« Attendu que le jugement qui soumet les 
époux à un temps d'épreuve n'est pas seule- 
ment préparatoire, mais définitif, et ainsi sus- 
ceptible d'appel; 

u Attendu que le défendeur, à qui le juge- 
ment a été signifié le 20 novembre 1885, n'a 
point interjeté appel dans le délai fixé; que 
la décision est devenue irrévocable; 

« Attendu que le temps d'épreuve de l'ar- 
ticle 259 est une disposition essentiellement 
de faveur, dont la durée maxima est stricte- 
ment limitée par le code à une année, et 
serait, en réalité, beaucoup plus long s'il ne 
devait prendre cours qu'à partir de la signi- 
fication du jugement; 

« Qu'il n'existe aucun motif d'ajouter au 
délai légal pour le cas d'un jugement accepté 
par le défendeur ; 

« Qu'en effet, depuis le prononcé du juge- 
ment en présence des parties, le défendeur a 
pu, réellement et effectivement en connais- 
sance de cause, tenter le rapprochement; 

« Attendu que les règles du code de pro- 
cédure ne s'appliquent point au divorce, régi 
exclusivement par le chapitre II, titre VI, 
livre 1 er , du code civil, dont aucune disposi- 
tion ne s'oppose à faire partir le délai d'é- 
preuve de la date du jugement contre lequel 
aucun recours n'est formé; 

« Attendu que l'épreuve imposée par le 
tribunal ayant duré plus d'un an et aucune 
tentative de réconciliation de la part de De- 
villers n'étant pas même alléguée, il y a lieu 
de prononcer le divorce au profit de la femme, 
dont la demande avait été reconnue bien éta- 
blie par le jugement déterminant le délai 
d'épreuve ; 

u Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Delgeur, substitut du procureur 
du roi, rejetant toutes conclusions contraires, 
admet le divorce entre la demanderesse, José- 
phine Colla rd, et son époux, Edouard De- 
villers; 

«En conséquence, autorise la demanderesse 
à se retirer devant l'officier de l'état civil 
compétent pour le faire prononcer; condamne 
le défendeur aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, sur la demande 
de divorce du chef de sévices et d'injures 
graves introduite par l'épouse Devillers-Col- 
lard intimée, le tribunal a, par jugement du 



1 6 juillet 4884, imposé aux époux une aouée 
d'épreuve, conformément aux articles 259 e; 
260 du code civil ; que ce jugement a été si- 
gnifié seulement le 20 novembre 1885, par 
un exploit contenant en même temps citation 
pour voir admettre définitivement le divorce: 

Attendu que l'appelant Devillers soutient 
que l'année d'épreuve ordonnée devait se 
compter seulement à partir de la signification 
qu'ii a reçue du jugement du 16 juillet 1884, 
et non à dater du prononcé même de cette 
sentence, ainsi que Ta décidé le tribus*!, 
par le jugement à quo admettant le divorce; 

Attendu que le jugementdu 16 juillet 1884. 
ainsi que l'a considéré le tribunal, oonstitae 
une décision définitive, dont appel pouvait, ec 
conséquence, être interjeté; 

Qu'il reconnaît, en effet, le fondement de 
l'action, en retardant seulement, dans l'espoir 
d'une réconciliation, l'admission du divorce 
jusqu'après une épreuve fixée à une année; 

Attendu que la loi, en donnant cette faculté 
au juge, n'indique pas seulement un délai 
pendant lequel l'admission du divorce pett 
être retardée, mais exige une épreuve dont 
elle limite la durée; 

Que cette épreuve suppose l'exécution de* 
mesures provisoires prévues par l'article 259 
du code civil; qu'elle ne peut commencer, 
dès lors, qu'après que le jugement qui for- 
donne a été signifié; que, jusque-là, la déci- 
sion n'est pas présumée connue de la partie 
contre laquelle elle a été obtenue et doit être 
invoquée, et que le délai du recours en appel 
n'a pas pris naissance; 

Attendu que le sieur Devillers ne s'étant 
pas pourvu en appel du dit jugement, celui-ci 
doit être censé avoir acquis l'autorité de la 
chose jugée du jour de la signification qui en 
a été faite, l'exécution ayant pu en être pour- 
suivie à dater de ce moment sans que le délai 
pour interjeter appel ait eu pour effet de la 
suspendre; 

Attendu qu'à tort donc le jugement do 
12 mai 1886 a admis définitivement le divorce 
sans qu'une année se fût écoulée depuis te 
signification du jugement du 16 juillet 1884; 

Mais attendu, au fond, que l'année d'épreuve 
s'est actuellement complètement accomplie 
depuis cette signification, et que les circons- 
tances acquises à la cause démontrent qu'au- 
cune réconciliation n'était possible entre les 
époux ; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, met à néant le 
jugement à quo; évoquant et statuant par dis- 
position nouvelle, admet le divorce entre 
l'intimée Joséphine Collard et son épooi 
Edouard Devillers; en conséquence, autorise 
la dite intimée à se présenter, en conformité 
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de l'article 264 du code civil, devant l'officier 
de l'état civil compétent pour le faire pronon- 
cer; condamne l'appelant aux dépens des 
deux instances. 

Du 3 mars 1887. — Cour de Liège. — 
2 e cta. — Prés. M. le conseiller Dubois. — 
PL MM. Lohest et Francotle. 



BRUXELLES, 1" décembre 1886. 

FAILLITE. — Vente. — Annulation. — 
Restitution des marchandises. — Prix 
payé. — Dividende. 

Lorsqu'une vente de marchandises faite par un 
failli est annulée en vertu de l'article 445, § 2, 
de la loi sur les faillites-, l'acheteur doit 
restituer à la masse les marchandises qu'il a 
reçues. 

Mais il n % est pas fondé à réclamer la restitution 
de F intégralité du prix qu'il a payé. Il n'a 
que le droit de se faire admettre au passif 
comme créancier chirographaire de ce prix(i ) . 

(CHANTRAIN-LECLERCQ, — C LE CURATEUR 
A LA FAILLITE ANDRÉ.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 27 mars 1886, ainsi conçu: 

o Attendu que l'article 445 de la loi du 
18 avril 4851 déclare nuls et de nul effet, 
relativement à la masse, les actes qu'il énu- 
mère et qui ont été faits par le débiteur 
depuis l'époque déterminée par le tribunal 
comme étant celle de la cessation de ses paye- 
ments; 

« Attendu que celte nullité est purement 
relative : elle ne peut être invoquée que par 
la masse créancière et non par le débiteur ; 

« Attendu que la faillite, opérant le des- 
saisissement du débiteur au profit de ses 
créanciers, attribue à ceux-ci la qualité de 
tiers, à l'égard des actes par lesquels le failli 
a disposé des biens compris dans son avoir; 

« Attendu que, d'après les principes géné- 
raux, tous les créanciers d'un débiteur failli 
doivent être mis sur la même ligne, s'il n'existe 
entre eux aucune cause de préférence; 

« Attendu que la déclaration de faillite 
modifie, sous certains rapports, l'exercice des 
droits et actions pris individuellement; 

« Qu'il en est absolument ainsi lorsqu'il 
s'agit de l'action résolutoire (art. 546 de la loi 
du 18 avril 1851); 



(4) Contra : HUHBLET, Traité du faillites, n« 415, 
p. 87. 
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« Attendu que la nullité est l'invalidité 
d'un acte qui contrevient aux dispositions de 
la loi; 

« Attendu que l'annulation du contrat 
laisse néanmoins subsister les relations de 
fait qui ont existé entre les parties : il reste 
alors à déterminer les obligations respectives 
qui en résultent pour chacune d'elles, il 
s'agit de régler le passé, de liquider des pres- 
tations, des payements sans cause (arg> des 
art. 1185, 1184 et 1504 du code civil); 

« Attendu que la nullité opère rétroactive- 
ment, mais entre les parties : l'action en nul- 
lité est essentiellement personnelle, elle est 
formée par le créancier contre le débiteur; 

a Mais attendu que c'est entre les parties 
que les choses doivent être remises au même 
état que si l'obligation (dans l'espèce, la vente) 
n'avait pas existé : vis-à-vis des tiers, il n'en 
est plus ainsi, les conventions n'ont d'effet 
qu'entre les parties contractantes, elles ne 
peuvent nuire aux tiers (art. 1165 du code 
civil); 

« Attendu qu'il est certain que l'argent 
remis par Chantrain à André, lorsqu'il a reçu 
les marchandises dont il s'agit au procès, 
n'est pas entré dans l'avoir du failli : celui-ci 
a disposé des sommes qu'il a reçues alors de 
Chantrain, et il a diminué le gage commun de 
ses créanciers de la valeur des dites marchan- 
dises; 

o Attendu que la masse créancière ne s'est 
pas enrichie des sommes versées par le de- 
mandeur entre les mains d'André; 

« Attendu que si le système du demandeur 
pouvait être admis, l'annulation de l'acte au- 
rait pour conséquence immédiate de nuire à 
la masse créancière et de détruire le prin- 
cipe d'égalité que l'article 445 a voulu main- 
tenir entre tous les créanciers du débiteur en 
état de faillite; 

a Attendu que le seul droit du demandeur 
consiste dans son admission au passif de la 
faillite pour la somme de 10,900 francs, que 
le failli a reçue, et dont la masse créancière 
n'a tiré aucun profit; 

« Attendu que ce payement des marchan- 
dises vendues ne peut pas être considéré 
comme ayant été fait sans cause par le de- 
mandeur lorsqu'il se trouve en face des 
créanciers de la faillite; 

« Attendu qu'il est souverainement jugé 
que le demandeur doit restituer à la masse les 
marchandises qu'il a reçues d'André et sinon 
leur valeur ; 

« Attendu que la cour d'appel de Bruxel- 
les, appréciant les faits qui sont nés des re- 
lations commerciales du demandeur et du failli , 
et réglant le passé lorsqu'elle déclarait nulle 
l'opération, n'a pas indiqué, dans sa décision, 
que la restitution des marchandises ou de leur 

18 
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valeur devait se faire, contre payement, par la 
masse faillie, de la somme de 10,900 francs, 
et cependant ce point de droit lui était sou- 
mis au moins implicitement, le demandeur 
concluant à son admission au passif de la 
faillite pour cette somme de 10,900 francs 
comprise dans sa créance; 

« Attendu que le demandeur s'est conformé 
à la loi, en ce qui concerne son admission au 
passif de la faillite; 

a Attendu que sa créance est suffisamment 
justifiée; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
respectivement les parties de toutes conclu- 
sions plus amples ou contraires, dit pour 
droit que le demandeur sera admis à titre 
chirographaire au passif de la faillite à con- 
currence de 28,179 fr. 62 c; condamne le 
demandeur à tous les dépens de l'instance. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
actuelle de rappelant n'est en réalité que la 
reproduction de celle qu'il avait formulée 
dans l'instance terminée par l'arrêt définitif 
de cette cour du 29 juin 1885; que déjà, dans 
ce premier procès, alors qu'on lui réclamait 
la restitution des marchandises qu'il s'était 
fait remettre par le failli André, il concluait 
reconventionnellement devant le premier juge 
à ce qu'il fût dit pour droit qu'il n'aurait à 
faire cette restitution que contre rembourse- 
ment du prix ; qu'il formulait en degré d'ap- 
pel des conclusions analogues tendantes au 
même but ; 

Attendu que l'arrêt précité, déboutant les 
parties de toutes conclusions plus amples ou 
contraires, se borne à confirmer le jugement 
qui ordonnait la restitution pure et simple des 
marchandises litigieuses et qui ne réservait à 
l'appelant que le droit de produire sa créance 
au passif de la faillite; 

Attendu que l'appelant ne saurait se pré- 
valoir de cette réserve pour reproduire une 
prétention à l'égard de laquelle il y a chose 
jugée; qu'il lui appartient seulement de se 
présenter à la faillite comme créancier chiro- 
graphaire et que, sous ce rapport, il y a lieu 
de confirmer la décision du premier juge, qui 
l'a admis au passif à concurrencede 28,1 79 fr. 
62 c; 

Attendu que, fallût- il même faire abstrac- 
tion de la chose jugée, la décision du premier 
juge n'en devrait pas moins être maintenue ; 

Attendu, en effet, que l'appelant invoque- 
rait vainement les principes généraux du 
droit civil en vertu desquels l'annulation 
d'une vente entraîne nécessairement la resti- 



tution du prix payé; que ces principes sort 
sans application à la matière des faillites; 

Attendu que la contestation se produit dans 
l'espèce, non pas entre le vendeur et l'ache- 
teur, mais entre ce dernier et le curateur i 
la faillite du vendeur; que la vente n'est pas 
annulée au regard de Charles André, qm 
n'est personnellement en cause ni par lai- 
même ni par le curateur de sa faillite ; que 
l'annulation n'a eu lieu que par rapport à la 
masse, dont le curateur est avant tout le re- 
présentant et au nom de laquelle il agit; 

Attendu que, par suite de l'arrêt du 29 
juin 1885, l'appelant est devenu d'une part 
débiteur des marchandises qu'il s'était fait 
remettre, et d'autre part créancier du prix; 

Attendu qu'à ce titre il ne saurait invoquer 
aucun droit de préférence ou de privilège ; 
qu'il ne peut donc être admis qu'au nombre 
des créanciers ordinaires sur le pied «Tus* 
égaiité complète avec ceux-ci; 

Attendu qu'il s'efforce en vain de faire res- 
sortir l'iniquité d'une décision par suite de 
laquelle il est frustré d'une somme dont h 
masse se trouverait enrichie et qui ne serait 
que la contre-valeur des marchandises qu il 
est obligé de rendre; 

Attendu qu'il est tout au moins dooteai 
que la masse se soit enrichie du prix de 
vente, qui semble avoir été détourné par le 
failli ; mais qu'il est superflu de discuter l'ap- 
préciation du premier juge sur ce point et 
d'autoriser la preuve à cet égard, puisque, 
la masse se fût-elle enrichie, l'intérêt person- 
nel d'un seul n'en devrait pas moins fléchir 
devant l'intérêt général et devant le principe 
d'égalité qui astreint tous les créanciers chi- 
rographaires à subir indistinctement la perte 
commune, chacun pour sa part; 

Attendu que l'appelant se trouve dans m* 
position analogue à celle du vendeur non payé 
d'effets mobiliers qui auraient été livrés as 
failli ; que ce vendeur aurait incontestablement 
enrichi la masse; qu'il serait même un créan- 
cier privilégié, s'il fallait s'en tenir aux prin- 
cipes du droit civil (art. 20 de la ioi du 16 
décembre 1 851) ; que, cependant, en présence 
d'une faillite, il n'aurait pas, en règle géné- 
rale, le droit de revendiquer les objets vendus 
ou de faire résoudre la vente (art. 546 de la 
loi du 18 avril 1851); 

Attendu que le principe d'équité que le 
législateur lui-même a fait fléchir par des 
considérations d'intérêt général, doit donc 
être écarté dans l'espèce, d'autant plus que 
l'appelant n'est lésé qu'à la suite d'une opé- 
ration suspecte; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toutes conclusions contraires ou 
plus amples, M. l'avocat général Sues en- 
tendu en son avis conforme, met l'appel à 
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néant; confirme, en conséquence, la décision 
du premier juge; donne acte à l'intimé Coe- 
naes de ce qu'il entend réserver tous ses 
droits au sujet des conséquences du retard 
apporté par rappelant à la restitution des 
marchandises litigieuses; condamne l'appe- 
lant aux frais d'appel envers les parties inti- 
mées. 

Du I e * décembre 1886. — Cour de Bru- 
xelles. — 5 e en. — Prés. M. Eeckraan. — 
PL MM. Ed. Picard, Coenaes et Vander 
Cruyssen. 



BRUXELLES, 11 mal 1887. 
SOCIÉTÉ ANONYME. — Augmentation du 

CAPITAL SOCIAL. — CRÉATION D ACTIONS 

privilégiées, —i Décisions en dehors des 
statuts. — Pouvoirs de l'assemblée gé- 
nérale. — Convocation. — Irrégulari- 
tés couvertes. 

Lorsque les statuts sociaux autorisent rassem- 
blée générale des actionnaires, délibérant 
comme en matière de modification des statuts, 
à augmenter le fonds social par rémission 
d'actions privilégiées, cette assemblée a le 
pouvoir de créer des actions nouvelles privi- 
légiées, de décréter, contrairement à une dé- 
cision antérieure, qu'elles serviront à payer 
certains travaux à exécuter, et de décider 
que ce payement aura lieu immédiatement, et 
non à terme, comme te portent les statuts, si 
les décisions prises ont réuni plus des trois 
quarts des voix. (Loi du 18 mai 1873, 
art. 59.) 

Les irrégularités des convocations de rassem- 
blée générale sont couvertes, quant à Y action- 
naire qui y a assisté, par sa présence à l'as- 
semblée. 

(LA DAME PHILIPPART, — C. LA SOCIÉTÉ BELGE 
D'ENTREPRISES AU BRÉSIL ET LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DU GAZ DB RIO.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
rendu, le27 janvier 1887, le jugementsuivant : 

« Attendu que les nullités sont de droit 
strict; qu'elles sont la sanction des prescrip- 
tions légales; 

« Attendu que tel est le principe général, 
qui doit être renfermé dans des limites encore 
plus étroites lorsqu'il s'agit des sociétés com- 
merciales; 

« Attendu que rassemblée générale des ac- 
tionnaires a les pouvoirs les plus étendus 
pour faire ratifier les actes qui intéressent la 
société; qu'elle a, sauf disposition contraire, 
le droit d'apporter des modifications aux sta- I 



tuts, mais sans pouvoir changer l'objet essen- 
tiel de la société (art. 59 de la loi du 18 mai 
1873; 

« Attendu qu'à l'assemblée de la Société 
anonyme du gaz de Rio, 9,310 actions privi- 
légiéessur 10,000 actions créées par les statuts 
étaient représentées, et que les décisionscriti- 
quées ont été prises par 8,770 de ces actions, 
donc par plus des trois quarts du capital 
social; 

« Attendu que tous les renseignements utiles 
et les indications les plus précises concer- 
nant la création des 12,000 actions privilé- 
giées destinées au payement des travaux, ont 
été fournis à l'assemblée, qui a donc délibéré 
valablement; 

« Attendu que cette délibération n'a pas 
pour effet de changer l'objet essentiel de la 
société; 

« Attendu que l'assemblée générale, aux 
termes de l'article 6 des statuts, avait donc le 
pouvoir de décréter la création de ces nou- 
velles actions privilégiées, et ce, nonobstant 
la décision prise le i 7 mars, de faire le paye- 
ment des travaux en espèces; 

« Attendu que l'assemblée générale est in- 
vestie du droit de ratifier les actes faits en 
dehors des statuts, quand son approbation a 
été donnée sans réserve, en parfaite connais- 
sance de cause; que la décharge est définitive 
pour tous les actionnaires, à l'exception seu- 
lement des absents, quant à ceux de ces actes 
qui n'auraient pas été spécialement indiqués 
dans la convocation (loi du 18 mai 1873, 
art. 64); 

« En ce qui concerne les irrégularités de 
la convocation de l'assemblée générale Invo- 
quées par la demanderesse ; 

a Attendu qu'en admettant qu'elles exis- 
tent telles qu'elles sont alléguées, elles ne 
vicieraient pas les décisions intervenues; que, 
par sa présence à l'assemblée, la demande- 
resse a couvert les vices des convocations ; 
qu'elle avait eu une parfaite connaissance de 
l'objet mis en délibération, puisqu'elle la cri- 
tiquait antérieurement à la réunion des ac- 
tionnaires; 

« Attendu, en outre, que l'assemblée du 
21 octobre a pu prendre une décision valable, 
malgré que la convocation ne fît pas mention 
de la précédente réunion, qui n'avait pas pu 
délibérer parce que le nombre d'actions exigé 
par les statuts n'était pas représenté, car la 
loi ne prononce aucune nullité de ce chef et 
une telle irrégularité est susceptible de rati- 
fication; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que 
les administrateurs de la société défenderesse 
ont fourni le cautionnement affecté à la garan- 
tie de leur gestion et exigé par les statuts; 
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<r Attendu que ces considérations rendent 
superflu l'examen des nullités invoquées par 
U demanderesse en ce qui concerne les actes 
posés par le conseil d'administration de la 
société défenderesse; qu'il suffit de faire ob- 
server que la décision de l'assemblée générale 
vaut ratification de ces actes ; 

« Quant à la Société belge d'entreprises au 
Brésil : 

« Attendu que l'assemblée du 1 1 novem- 
bre a été régulièrement convoquée et qu'elle 
a valablement délibéré, approuvant un acte 
de gestion fait par les administrateurs dans 
les limites des statuts; 

« Attendu qu'elle a pris la résolution cri- 
tiquée par la demanderesse en parfaite con- 
naissance de la situation qu'elle créait pour 
la société; 

« Attendu que la demanderesse ne démon- 
tre pas que l'acte qu'elle critique constitue 
une opération de banque antistatutaire en- 
traînant la perte de tout le capital social ; 

« Attendu, quant aux prétendues irrégu- 
larités de formes dont fait état la demande- 
resse, qu'elles ne sont pas de nature à vicier 
la décision intervenue pour les motifs ci-des- 
sus déduits vis-à-vis de la Société anonyme du 
gaz du Rio; 

« Par ces motifs, le tribunal joint les causes 
du rôle; déclare la demanderesse mal fondée 
dans son action, l'en déboute, la condamne 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le conseil d'ad- 
ministration de la Société anonyme du Gaz de 
Rio, a, le 24 juillet 1886, décidé de créer 
12,000 actions privilégiées nouvelles, desti- 
nées à payer les travaux à exécuter par la So- 
ciété anonyme belge d'entreprises au Brésil, 
et les lui a immédiatement remises à charge de 
verser 6 millions dans la caisse de la Société 
du gaz, qui sera tenue, le cas échéant, de 
faire ie payement des travaux en espèces; 

Attendu qu'en supposant que cette décision 
excédât les pouvoirs du conseil d'administra- 
tion, elle a été ratifiée par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, tenue le 21 octobre 
1886, et dont l'appelante demande vaine- 
ment la nullité ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 4 des statuts, le fonds social pouvait être 
augmenté par l'émission d'actions privilé- 
giées en vertu d'une assemblée générale déli- 
bérant comme en matière de modification des 
statuts; 

Que si le payement immédiat des travaux 
était contraire aux statuts, qui en prévoyaient 



le payement à terme, il appartenait à rassem- 
blée générale ainsi constituée de les modi- 
fier; qu'elle avait aussi le droit de revenir sur 
la délibération prise le 17 mars précédent, 
de taire le payement en espèces; qu'en loi 
préférant le payement en actions, elle n'a 
fait que choisir un des modes de payement 
visés par les statuts et n'a donc pas fait 
une opération étrangère à l'objet de la 
société; 

Attendu que si les convocations ont été in- 
sérées dans le Moniteur et l'Indépendance belge 
sans observation du délai de huitaine, pres- 
que toutes les actions ont été représentées a 
l'assemblée; que l'appelante, actionnaire en 
nom, ayant, en outre, été convoquée par let- 
tre recommandée, cette prétendue irrégularité 
n'a pu lui causer préjudice et qu'elle l'aurait 
d'ailleurs couverte par sa présence à l'assem- 
blée; 

Attendu que les actionnaires avaient été 
convoqués une première fois pour le 9 juillet, 
à l'effet d'autoriser le conseil d'administration 
à augmenter le capital social par rémission 
de nouvelles actions privilégiées, et avaient 
été informés, le 5 juillet, de ce que cette as- 
semblée n'aurait pas lieu, le conseil ayant 
reconnu posséder par les statuts les pouvoirs 
nécessaires pour augmenter le capital, a con- 
currence de 6 millions, du contrat d'entre- 
prise, et cette augmentation étant la seule a 
prévoir; 

Que le procès-verbal de la délibération do 
conseil du 24 juillet avait été publié au Mo- 
niteur ûu il août; 

Que les convocations pour l'assemblée dn 
21 octobre, en mettant à l'ordre du jour la 
ratification, pour autant que de besoin, desdé- 
libérations relatives aux actions privilégiées 
du contrat d'entreprises (art. 6 des siatois), 
en indiquaient donc clairement l'objet, et que 
l'appelante a dû d'autant mieux le saisir qoe, 
dès le 25 septembre, elle poursuivait en jus- 
tice l'annulation de ces décisions ; 

Attendu que l'assemblée a donc été régu- 
lièrement convoquée et constituée; qu'elle a 
valablement délibéré, puisque, sur les 10,000 
actions privilégiées créées par les statuts, 
9,310 étaient représentées; 

Que les procès-verbaux de l'assemblée gé- 
nérale du 17 mars et de la délibération incri- 
minée du 24 juillet ont été produits ainsi que 
les livres de la société; 

Que c'est après avoir entendu l'exposé des 
motifs qui avaient décidé le conseil a créer 
i 4,000 actions privilégiées, que l'assemblée 
a approuvé « la délibération du 2i juillet et 
tout ce qui a été fait ensuite et constaté par 
les livres », et ce par 8,770voix; 

Qu'il faut cependant en déduire 700 voix, 
l'un des membres qui est propriétaire de 
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2,650 actions privilégiées et en représentait, 
en outre, 70, ne pouvant voler pour plus 
d'un cinquième des actions émises ; 

Que les mesures critiquées par rappe- 
lante ont donc été ratifiées par 8,070 voix, 
formant pius des trois quarts, non seule- 
ment des actions représentées, mais du capi- 
tal entier ; 

Attendu que le conseil d'administration de 
la Société belge d'entreprises délibérant, le 
U juillet 4 886, avec celui de la Société du gaz, 
a décidé d'accepter le payement des travaux 
en 42,000 actions privilégiées de 500 francs, 
comptées au pair, et les a ensuite vendues à 
un syndicat avec une perte de 25 francs par 
titre; 

Que ces actes ont été approuvés par l'as- 
semblée générale des actionnaires, le 44 no- 
vembre 4886; 

Attendu que l'appelante, convoquée comme 
actionnaire en nom, par lettre recommandée 
n'est pas fondée à critiquer la publication 
tardive des convocations, dont elle aurait 
d'ailleurs couvert l'irrégularité par sa pré- 
sence à l'assemblée; 

Que Tordre du jour était suffisamment ex- 
plicite ; que le payement anticipé des travaux 
et la réalisation des actions reçues en paye- 
ment constituent des opérations se rattachant 
directement à l'objet de la société et n'ont 
rien de contraire aux statuts; que c'est après 
avoir entendu les explications du conseil que 
l'assemblée a ratifié expressément, à la majo- 
rité des suffrages, les arrangements interve- 
nus, et spécialement la vente des actions au 
prix de 475 francs par titre; 

Qu'au surplus, une nouvelle assemblée gé- 
nérale, tenue le 24 mars 4887 et à laquelle, 
était représentée la totalité des actions, dé- 
clarant la société dissoute, a donné à l'una- 
nimité décharge et quitus général aux admi- 
nistrateurs et au commissaire de la société et 
que l'appelante a participé à ce vote ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
écartant toutes conclusions contraires, met 
l'appel à néant; condamne l'appelante aux 
dépens. 

Du 41 mai 4887. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PI. MM. H.Vander Cruyssen, A. De 
Becker et Joris. 



(4) Conf. Bruxelles, 20 avril 1874 (Pasic, 1874, 
11,473), et 6 mai 1875 (ttM., 1875, II, 256); Gand, 
1» mai 4880 <«Wd., 4880, II, 330) el 6 décembre 1881 
(iWd.,4882, II, 237); casa, franc., 6 juillet 1868 et 
3 «Trier 4869 {Paeic. franc., 4868, \\ 1073, et 4869, 



BRUXELLES, 14 avril 1887. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Compagnik 

IMMOBILIÈRE. — CRÉATION D'UN NOUVEAU 

quartier. — Entreprise de travaux pu- 
blics et privés. — Exécution restreinte 

DES STATUTS. 

Est commerciale la société qui a pour objet non 
seulement l'achat et la revente d'immeubles, 
mais aussi l'édification sur ces terrains de 
coustructions 9 tant pour son compte que pour 
compte de tiers, toutes les opérations finan- 
cières ou autres ayant pour but la mise en 
valeur des terrains de la société et t/a en- 
semble de travaux publics ou privés néces- 
saires pour la création d'un nouveau quar- 
tier (4). 

Pour déterminer la nature d'une société, tl 
faut s'attacher à son objet tel qu'il e&t défini 
par les statuts, quelles qu'aient été de fait 
ses opérations pendant les premières année* 
de son existence. 

(OTLET, — C MOMMAERTSET CONSORTS.) 

Le tribunal civil de Louvain avait rendu, 
le 50 janvier 4886, le jugement suivant : 

« ... Au fond : 

a Attendu que l'action tend à faire pronon- 
cer la nullité de la Société de l'Ouest de Bru- 
xelles, par le motif qu'ayant pour objet des 
opérations en immeubles, elle ne pouvait être 
que civile, et que c'est abusivement quelle :i 
emprunté la forme commerciale de la société 
anonyme; 

<i Attendu que les sociétés commerciales 
sont celles qui ont pour objet des actes dé 
commerce; 

« Attendu que, sauf en cas de fraude, 
pour fixer l'objet d'une société encore à ses 
débuts, c'est surtout à ses statuts qu'il faut se 
référer, et non à l'exécution plus ou moins 
complète qui peut leur avoir été donnée ; 

« Que toute entreprise, en effet, parcourt 
plusieurs périodes, la période de formation 
précédant nécessairement la période de fonc- 
tionnement; que cette dernière peut turc re- 
tardée et entravée par des considérai ions 
d'opportunité; qu'en tous cas, le fonctionne- 
ment ne peut se faire que graduellement et 
qu'on ne peut conclure, de ce qu'une partie 
des statuts n'a reçu jusqu'ici qu'une exécu- 



p. 821, D. P., 4869, 4, 160). Compar. Bruulta, 
40 août 4886 (Pasic., 4887,11,7). Voy. aussi NahUa, 
Code de commerce belge, t. II, n« 798, et GtJlLLERY, 
Sociétii commerciales, 8" édit., 1. 1", n«« 488 et aui- 
tanta. 
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tion minime, qu'il ne doive pas lui en être 
donné une plus complète, des circonstances 
plus favorables venant à se présenter; 

a Attendu que le système contraire aurait 
pour conséquence de faire changer le carac- 
tère d'une société selon que dans la période 
qu'elle traverse l'élément civil ou l'élément 
commercial viendrait à prendre le dessus ; 

« Attendu que la Société de l'Ouest de 
Bruxelles a été constituée en société ano- 
nyme, par acte passé par M e De Doncker, 
notaire à Bruxelles, le 1 er avril 1881, et 
publié au Moniteur le 13 août 1881; que 
l'article 2 de ses statuts, à côté d'actes pu- 
rement civils, énonce comme formant l'objet 
de la société : 

a B. L'édification, sur les terrains achetés, 
de constructions nouvelles pour le compte de 
tiers ; 

« C. Toutes opérations financières ou autres 
ayant pour but la mise en valeur des immeu- 
bles de la société ; 

« D. La construction et la mise en exploi- 
tation de lignes de tramways ou autres ser- 
vices publics desservant le quartier à créer 
par la société; 

« Attendu que les actes sub lîtt. B. et D., 
commerciaux par leur essence, de même que 
ceux sub litt. C, éventuellement commerciaux, 
comportent des applications nombreuses et 
variées : comprennent les travaux de ter- 
rassement, l'établissement et la construc- 
tion de maisons, rues, places publiques, 
squares, trottoirs, service d'eaux, d'éclairage 
et d'égouts; obligent à l'acquisition des maté- 
riaux les plus divers, tels que briques, chaux, 
pierres de taille, pavés, bois, zinc, fers, can- 
délabres et conduites de toute nature; néces- 
sitent la possession d'un personnel spécial 
d'ingénieurs, architectes, dessinateurs, con- 
tremaîtres et ouvriers, d'un matériel impor- 
tant de chevaux et de voitures; entraînent 
la passation de contrat d'achat, de location, 
d'engagements, d'entreprise et de sous-entre- 
prise; autorisent l'exploitation de tramways 
et de tous autres établissements propres à 
donner de l'animation au quartier nouveau, 
tels que cabarets, théâtres, etc.; 

« Attendu que la société qui se propose 
pour objet cet ensemble d'actes avec le carac- 
tère de fréquence et de continuité prévu aux 
statuts, manifeste, par là même, sa volonté de 
faire du commerce sa profession habituelle ; 

« Attendu que le marasme des affaires et 
la crise générale que nous traversons expli- 
quent suffisamment l'exécution restreinte 
donnée jusqu'ici à cette partie des statuts; 

Attendu qu'un acte commercial de sa na- 
ture ne change pas de caractère à raison du 
mobile de l'agent; que, partant, la société 
reste commerciale, même en ne faisant le 



commerce que dans l'intention de donner une 
plus-value à ses immeubles-, 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant par 
un seul et même jugement entre toutes les 
parties, ouï M. Eeckman, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme, rejetant 
toutes autres conclusions; 

« A. Quant à l'appel en lntervention.se 
déclare compétent, dit qu'il est régulièrement 
formé, maintient la partie Peemans en cause: 

« B. Au fond, dit pour droit que la Société 
de l'Ouest de Bruxelles est commerciale et 
régulièrement constituée en société anonyme; 
déclare, en conséquence, le demandeur non 
fondé dans son action, l'en déboute avec con- 
damnation à tous les dépens autres que ceux 
mis à charge des intimés par l'arrêt visé en 
tête des présentes... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sub n 1 ' 8173 et 8254 sont con- 
nexes ; 

Attendu que les intimés en intervention 
Deschamps et Gomer n'ont pas constitué 
avoué, bien que dûment réassignés par ex- 
ploits des 8 et 9 juillet 1886, en vertu de l'ar- 
rêt de défaut-jonction du 27 mai 1886, pro- 
duit en expédition régulière; qu'il y a lieu de 
donner contre eux itératif défaut et de statuer 
définitivement entre toutes les parties; 

Attendu que pour déterminer la nature de 
la Compagnie de l'Ouest de Bruxelles, le pre- 
mierjuge s'est, avec raison, attaché à son objet 
tel qu'il est défini par les statuts, plutôt qu'aux 
opérations réellement exécutées parla société 
pendant les premières années de son exis- 
tence; 

Attendu que, d'après ces statuts, la société 
a pour objet : A. l'achat et la revente de ter- 
rains situés sur le plateau de Koekelberg; 
B. l'édification sur ces terrains de construc- 
tions nouvelles, tant pour compte de la so- 
ciété que pour compte de tiers, et la revente 
des dites constructions; C. toutes opérations 
financières ou autres ayant pour but la mise 
en valeur des immeubles de la société ; D. la 
construction et la mise en exploitation de 
lignes de tramways ou tous autres services 
publics desservant le quartier à créer par la 
société ; 

Attendu que le cercle d'activité de la Com- 
pagnie de l'Ouest njest donc pas restreint à 
l'achat et à la revente des immeubles, mais 
qu'il comprend encore les opérations de toute 
nature rendues nécessaires par la création 
d'un nouveau quartier sur les hauteurs de 
Koekelberg ; 

Attendu que la Compagnie de l'Ouest de- 
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vait être amenée à ouvrir des rues, à les pa- 
ver, à y construire des égouts, puisque la 
Société du Quartier Léopold II ne s'était en- 
gagée à exécuter que les travaux de voirie 
nécessaires à l'aménagement des voies le long 
desquelles étaient situées les parcelles ap- 
portées par elle à la Compagnie de l'Ouest ; 

Attendu que cette dernière société a, de 
plus, pour objet de construire des maisons, 
non seulement sur ses terrains, mais encore 
pour les tiers; d'établir et d'exploiter des 
tramways, de rendre plus faciles les commu- 
nications vers Bruxelles, de créer tous les 
établissements propres à donner de l'anima- 
tion et de l'agrément au quartier nouveau, 
de se livrer, en un mot, à un ensemble d'en- 
treprises de travaux publics et privés dont le 
caractère commercial est indiscutable ; 

Attendu que, loin de considérer les transac- 
tions immobilières comme le seul but qu'ils 
voulaient atteindre, les fondateurs de la so- 
ciété n'ont pas fait dépendre sa dissolution de 
la réalisation de ses immeubles; que la société 
devait continuer pendant trente ans, et pou- 
vait, par conséquent, à un certain moment, 
n'avoir plus d'autres opérations à faire que 
des opérations purement commerciales; 

Attendu que c'est donc, à bon droit, que le 
premier juge, voyant dans ces entreprises de 
travaux publics et privés l'objet principal de 
la Compagnie de l'Ouest, l'a déclarée société 
commerciale ; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sub n b 8173 et 825 i, donne itératif défaut 
contre les intimés Deschamps et Gomer, et 
statuant définitivement entre toutes les par- 
ties, met l'appel à néant, confirme le juge- 
ment dont appel et condamne l'appelant aux 
dépens tant envers les intimés au principal 
qu'envers les parties appelées en garantie ou 
en intervention. 

Du U avril 1887.— Cour de Bruxelles. — 
4* eh. — Prés. M. Motte, -r- PL MM. Olin, 
Picard, Slosse et De Becker. 



GAND, 12 février 1887. 
BAIL. — Destruction partiblle. — Part» 

IMPORTANTE. — CLAUSB DE RÉSILIATION DE 
PLEIN DROIT. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un bail de bâtiments 
ruraux qu'il prendra fin de plein droit en 
cas de destruction « totale » ou « pour une 
partie importante », il y a lieu de considérer 
cette dernière hypothèse comme réalisée, si 
l'indemnité accordée par V assureur à la suite 
d'un incendie dépasse le quart de la valeur 
totale de ces bâtiments. 



Dans ce cas, le bailleur n'a pas la faculté de 
maintenir le bail en rétablissant les lieux 
loués dans leur état antérieur (1). 

(ORINS ET CONSORTS, — C THIENPONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier juge 
a décidé, avec raison, que la clause litigieuse 
de la convention verbale, dont les termes sont 
reconnus par les parties, n'accorde pas aux 
appelants, dans les cas prévus, la faculté de 
ne pas rebâtir et de mettre fin au bail sans 
indemnité pour l'intimé, et par cela même la 
liberté de renoncer à cette faculté, et de 
maintenir le bail en rétablissant les lieux 
loués dans leur état antérieur ; que, bien au 
contraire, cette clause dit formellement que 
le bail prendra fin de plein droit, et cela sans 
accorder aucune faculté ni à l'une ni à l'autre 
des parties ; 

Attendu que le litige se réduit donc à la 
question de savoir si, en fait, le dommage 
causé par l'incendie du 24. septembre 4886 
est suffisant pour être considéré comme de- 
vant entraîner, aux termes de la clause dont 
il s'agit, la résiliation demandée; 

Attendu que, d'après la dite clause, le cas 
prévu de résiliation est celui de destruction 
totale, ou « pour une partie importante » (ten 
grooten deele) soit des ouvrages fixes du mou- 
lin, soit des bâtiments de la ferme, et que 
rien n'indique que cette destruction doive 
être irrémédiable, ainsi que l'allègue l'appe- 
lant; 

Attendu qu'il conste des documents du 
procès et des déclarations des parties que la 
ferme louée se composait d'une maison d'ha- 
bitation, assurée, avec ses dépendances, pour 
2,600 francs, d'une grange avec étables, 
écuries et dépendances, assurées pour une 
valeur de 2,200 francs, et enfin d'un hangar 
assuré pour 500 francs; que l'incendie a dé- 
truit le tiers de la toiture et du grenier de la 
maison d'habitation; que de la grange et des 
étables et écuries il ne restait que les murs ; 
que les indemnités accordées aux appelants 
par la compagnie d'assurances pour le dom- 
mage causé aux bâtiments ont été fixées à 
1,407 francs, soit plus du quart de la valeur 
totale des bâtiments de la ferme ; 

Attendu que moyennant ces éléments d'ap' 
prédation, on ne petit sérieusement contester 
que le cas de résiliation de plein droit, prévu 



(i) Voy., quant à U perte partielle de la chose 
louée, en l'absence de toute clause spéciale, Lau- 
rent, t. XXV, n« 403 et suit., et Gcillooàrd, 
Traité du contrat de louage, 1. 1«\ n" 384 a 396. 
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par la convention de bail, s'est réalisé dans 
l'espèce; 

Attendu, dès lors, que la preuve ordonnée 
par le premier juge advient inutile; 

Par ces motifs, ou! M. Penneman, substi- 
tut du procureur général, en son avis con- 
forme, faisant droit et statuant sur l'appel des 
deux parties, met à néant le jugement dont 
appel ; réformant et évoquant, déclare rési- 
liée la convention de bail conclue entre par- 
ties, le 29 avril 1885; dit qu'il sera procédé 
à l'expertise des mécaniques et autres ou- 
vrages tournants du moulin loué, par un ou 
trois experts à convenir entre parties, sinon 
par les sieurs..., que la cour désigne à cet 
effet, pour, après rapport fait, être agi par 
les parties comme de conseil; condamne l'ap- 
pelant aux dépens des deux instances. 

Du 42 février 1887. — Cour de Gand. — 
4™ en. — Prés. M. de Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Montigny et Ligy. 



LIÈGE, 8 février 1887 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Conseil 
des parties. — f acte. — appréciation. 
— Garanties hypothécaires. — Levée 
d'un certificat incomplet. 

En principe, les notaires ont pour devoir 
d'éclairer leurs clients sur la nature des con- 
venlions constatées par des actes de leur mi- 
nistère, et ils sont tenus de leur signaler les 
dangers qu'elles peuvent présenter et les 
moyens que la loi met à leur disposition pour 
y obvier (1). 

Mais leurs devoirs et leurs obligations diffèrent 
selon les circonstances, et il y a lieu de véri- 
fier dans chaque cas si le notaire a commis 
une faute suffisante pour engager sa respon- 
sabilité (2). 

Spécialement, lorsqu'un notaire a limité aux 
hypothèques conventionnelles le certifient 
d'inscriptions qu'il était chargé de requérir, 
il peut n'être pas déclaré responsable à rai- 
son de l'existence) d'une inscription d'office 
grevant les biens donnés en garantie à son 
client dont il n'était pas le conseil habituel, 
s'il n'est pas intervenu dans les négociations 
qui ont précédé et préparé l'acte qu'il a reçu 



(4) La jurisprudence est fixée en ce sens. Voyez 
Bruxelles, 25 juin 1884 (Pasic, 4886. 11,304) et la 
note sous cet arrêt; Aix, 28 avril 1870 (D. P., 4872, 
2, 19) ; Toulouse, 24 mars 1879 (Pcuic franc., 4879, 
p. 697; D. P.. 1879, 2, 244) et les notes de ces 
Recueils. 



et s'il résulte des circonstances qu'il a dû 
croire qu'il lui suffisait de rechercher si des 
hypothèques avaient été consenties sur m 
biens. 

(foncin, — c. biche.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la responsa- 
bilité admise par le jugement à quota charge 
du notaire Foncin repose sur les deux bases 
suivantes : 

A. L'engagement pris par Biche, lors du 
contrat du 22 septembre, de rembourser la 
créance Verniory, était subordonné à la jus- 
tification qui devait lui être préalablement 
faite, que les immeubles gagés n'étaient gre- 
vés d'aucune autre charge que l'hypothèque 
accordée à la Banque de Virton ; le notaire 
Foncin, mandataire ou negotiorum gestor de 
Biche, n'ayant requis à cette fin qu'un certi- 
ficat limité aux hypothèques conventionnelles 
seulement, a été cause que l'intéressé a ignoré 
l'existence d'une inscription d'office grevant 
son gage à concurrence de plus de i 4,000 fr., 
et il doit à Biche réparation du préjudice qui 
est résulté pour lui de cette ignorance; 

B. Les pièces ou documents au vu desquels 
le sieur Biche s'est décidé à conclure la con- 
vention du 22 septembre étaient irrégulières 
et insuffisantes pour la sauvegarde de ses in- 
térêts; il incombait au notaire d'édifier com- 
plètement son client à cet égard; en s'absle- 
nant de le faire, le notaire a manqué à ses 
devoirs professionnels et doit, en conséquence, 
garantir Biche du préjudice qu'il a souffert 
par suite de son incurie; 

Attendu qu'il échel à la cour d'examiner si 
ces deux causes de responsabilité sont fon- 
dées dans l'espèce, et, dans la négative, s'il 
existe un autre principe de responsabilité à 
charge de l'appelant; 

Attendu, sur le premier point du jugement 
dont appel, que s'il est vrai que Biche eût pu 
s'abstenir de rembourser la Banque Verniory 
s'il avait, en temps utile, découvert le privi- 
lège dont l'existence lui avait été celée, il est 
certain aussi que l'acte avenu le 22 septem- 
bre, en l'étude du notaire Foncin, ne subor- 
donnait pas à cette vérification l'engagement 
y souscrit par Biche, et que rien n'établit au 



(2) Voy. Toulouse, 24 mars 4879 (précité). Voyei 
aussi cass. franc., 6 juillet 4870 (D. P., 4871, 1, 
445; Pasic. franc., 4870, p. 4442) et le rapport de 
M. le conseiller Alméras-Latour qui a précédé cet 
arrêt i Bordeaux, 6 février 4888 (SlR., 4866, 1 
489). 
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procès que semblable intenlion ait été jamais 
manifestée en présence du notaire ; 

Qu'à tort, encore, le tribunal a cru pouvoir 
déduire cette condition, en faveur de Biche, 
de la combinaison des clauses finales de l'acte 
du 22 septembre relatives. Tune à l'eut de 
charges dont les frais devaient être suppor- 
tés par les emprunteurs, l'autre à la déclara- 
tion faite par les intéressés des hypothèques 
grevant les immeubles donnés en gage; 

Que ces clauses ne sont qu'accessoires de 
la clause principale du contrat, dont il y a 
lieu de les rapprocher pour en rechercher le 
sens et la portée ; 

Attendu que, par l'acte du 22 septembre 
1881, les sieurs Hottelet et Scholtus recon- 
naissaient devoir à Biche la somme de 
35,000 francs pour prêt de pareille somme 
« qui leur avait été fait par le dit Biche avant 
la passation de l'acte »; 

Que si, aux termes du contrat, le prêt était 
consommé à la date du 22 septembre (bien 
qu'en fait, partie de la somme ne fût pas ver- 
sée à ce moment), il paraît évident que la 
production de l'état de charges dont il est 
question in fine du même acte ne devait pas 
suivre la signature du contrat, mais était, au 
contraire, censé l'avoir précédée ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de comprendre 
celle clause, qui est d'ailleurs purement et 
simplement une clause de style, comme 
n'ayant d'autre portée que cellede mettre à 
charge de qui de droit, avec tous les frais, 
ceux qui sont présumés avoir été déboursés, 
soit par le notaire, soit par le prêteur, à l'effet 
d'obtenir le certificat en question ; 

Attendu que la clause par laquelle les em- 
prunteurs et cautions affirment la non-exis- 
tence sur leurs immeubles d'autres charges 
que celles qu'ils ont déclarées, a uniquement 
pour but et pour effet de soumettre éven- 
tuellement les déclarants aux peines du slel- 
lionat; 

Attendu que l'acte de subrogation avenu, 
le 7 octobre, entre Biche et la Banque deVir- 
ton ne prouve pas davantage l'engagement 
prétenduement conditionnel pris par Biche à 
l'acte du 22 septembre; qu'il est certain, en 
effet, que cet acte de subrogation, qui est 
venu fausser dans des proportions considé- 
rables la situation des parties et augmenter 
les frais qu'auraient nécessité des opérations 
régulières, n'avait pas été prévu le jour où 
l'on a signé l'acte de prêt et n'est devenu né- 
cessaire qu'à la suite du -efus d'Edouard Hot- 
telet de rectifier, en qualité de caution, l'acte 
du 22 septembre ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que la preuve de l'intention des 
parties contractantes à l'acte du 22 septembre, 
de subordonner la consommation du prêt à 



la production ultérieure d'un certificat hypo- 
thécaire complet, n'est pas rapportée aux dé- 
bats; que c'est donc sans fondement que le 
jugement dont appel a vu la responsabilité du 
notaire Foncin engagée pour avoir, soit spon- 
tanément, soit à la demande de Biche, mal 
exécuté les prétendues intentions des con- 
tractants; 

Sur le second point du jugement : 

Attendu que si, en principe, les notaires 
ont pour devoir d'éclairer leurs clients sur la 
nature des conventions qu'ils passent à l'in- 
tervention de leur ministère, s'ils sont obli- 
gés de leur renseigner les dangers que peu- 
vent présenter ces conventions et les moyens 
que la loi met à leur disposition pour y ob- 
vier, il est aussi certain que ces devoirs et 
obligations professionnels des notaires diffè- 
rent, selon les cas d'espèce soumis à l'appré- 
ciation des tribunaux; 

Attendu, en fait, qu'il n'est pas établi, ni 
articulé que le notaire Foncin soit intervenu 
en quelque chose dans les négociations qui 
ont précédé et préparé l'acte du 22 septem- 
bre, et que le dit notaire n'apparaît à la cause 
que le jour même où les Hottelet, les époux 
Scholtus et le sieur Biche se sont présentés 
en son étude pour y réaliser l'acte en ques- 
tion ; 

Attendu que l'appelant affirme, sans être 
contredit, qu'à ce moment tout était convenu 
et arrêté entre parties, et que, notamment, 
l'intimé Biche, qui s'était abouché avec le 
banquier Verniory pour le remboursement 
qu'il avait à lui faire du découvert de Schol- 
tus, était absolument rassuré sur l'excellence 
et la régularité de l'opération qu'il allait effec- 
tuer; 

Que cette assertion du notaire se trouve ici 
corroborée par l'empressement singulier que 
Biche a mis à vouloir souscrire l'acte du 
22 septembre, malgré l'absence d'un des ga- 
rants solidaires de la Banque de Virton ; et 
qu'en vérité, on comprendrait difficilement 
que Biche n'eût pas eu tous ses apaisements 
sur la situation hypothécaire des biens qui 
allaient le garantir, quand on connaît la te- 
neur de la demande adressée, à la date du 
11 avril 1881, par M. Verniory au conserva- 
teur des hypothèques d'Arlon, et la réponse 
que celui-ci y a faite ; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'in- 
combait pas à l'appelant d'insister davantage 
auprès du sieur Biche, dont il n'était d'ail- 
leurs pas le notaire habituel, et qui se pré- 
sentait à lui comme un propriétaire ou un 
trafiquant, ainsi qu'il s'est fait qualifier à 
l'acte du 22 septembre; 

Qu'on ne peut, notamment, imputer à faute 
au notaire de ne pas avoir fait expliquer plus 
amplement ce client sur la nature des docu- 
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ments qui l'avaient satisfait, de ne pas 
avoir demandé à les vérifier lui aussi, et de 
n'en avoir pas découvert le défaut ou la fra- 
gilité; 

Attendu que le doute à cet égard devait 
d'autant moins naître dans l'esprit du no- 
taire, qu'il avait lui-même, quelques mois 
auparavant, le 42 mars, reçu l'acte d'ouver- 
ture de crédit par lequel la Banque de Virton 
avait accepté comme gagé suffisant, à concur- 
rence de 20,000 francs, et avec insertion dans 
l'acte de la clause de voie parée, les mêmes 
immeubles qui devaient couvrir Biche après 
remboursement de cette somme à la Banque; 

Qu'à moins donc de supposer que le ban- 
quier Verniory avait été lui-même induit en 
erreur sur la consistance de l'hypothèque 
Scholtus-Hottelet, et qu'il fût capable de 
tromper, à son tour, celui qui allait se faire 
subroger à ses droits, le notaire devait croire 
à la qualité sérieuse de l'hypothèque consti- 
tuée, le 12 mars, pour la somme de 20,000 fr.; 
qu'un seul point pouvait, en l'occurrence, lui 
paraître intéressant à vérifier par Biche, celui 
de savoir si, depuis cette date du 12 mars, 
les Scholtus-Hottelet n'avaient pas grevé 
leurs immeubles de nouvelles hypothèques et 
si, par conséquent, la garantie hypothécaire 
de deuxième ordre qu'ils donnaient à Biche 
pour sa créance antérieure de 15,000 francs, 
valait le bénéfice que celui-ci s'imposait à 
cette fin, en remboursant à leur décharge la 
Banque de Virton; 

Attendu que le notaire Foncin déclare avoir 
conseillé à Biche de vérifier ce point avant de 
relâcher ses fonds et qu'il reconnaît, de plus, 
qu'à la demande de Biche, il s'est chargé de 
faire pour lui cette vérification ; 

Mais, attendu que, dans les termes où cette 
vérification devait avoir lieu, et puisque les 
immeubles hypothéqués, le 22 septembre, 
n'avaient pas changé de maître depuis le 
12 mars précédent, il pouvait paraître que 
Biche n'avait à s'assurer que d'une chose, à 
savoir si, dans l'intervalle des deux actes, ses 
débiteurs n'avaient pas consenti de nouvelle 
hypothèque sur le gage offert; 

Qu'il s'explique, dès lors, comment le no- 
taire Foncin a cru pouvoir limiter aux hypo- 
thèques conventionnelles seulement le cer- 
tificat qu'il avait accepté de requérir à 



(*) Compar. Bruxelles, 8 mai 1886 (Pasjc, 1886, 
11, 280) et la note sons eet arrêt. Yoy. aussi casa. 
franc., 18 noTembre 1881 {Patic. / > ranf.,4882,p.853)- 
Cet arrêt décide que le rédacteur en chef d'un journal, 
auteur d'une lettre de congé qui a été l'origine du 
débat, ne peut être considéré comme un tiers a 
l'égard du rédacteur congédié qui requiert l'insertion 
d'une lettre rectificative; que, par suite, l'insertion 



l'avantage de l'intimé, et qu'en agissant 
ainsi, le dit notaire n'a pas commis une 
faute suffisante pour engager sa responsabi- 
lité; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, met le jugement dont 
appel à néant; déclare l'intimé non fondé 
dans son action et le condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 3 février 1887. — Cour de Liège. — 
2 e cb. — Prés. M. Schloss. — PL MM. Du- 
pont, Michaelis (du barreau d'Arlon), et Pon- 
celet. 



BRUXELLES, 14 décembre 1886. 

PRESSE. — Réponse (Droit de). — Tiers 
erré dans la réponse. — Auteur de la po- 
lémique ENTRB PARTIES. — REFUS D'iNSER- 

tion. — Infraction unique. — Emprison- 
nent SUBSIDIAIRE. 

Le droit de réponse appartient aux personnes 
morales comme aux particuliers. Il peut 
être exercé au nom d'une société anonyme 
par son président, qui est aussi V adminis- 
trateur délégué. 

Lorsque celui qui a été cité dans un article de 
journal réclame, à titre de réponse, l'inser- 
tion d'un jugement, la circonstance qu'un 
tiers est mentionné dans ce jugement n'auto- 
rise pas le refus d'insertion, lorsque ce tiers 
est le rédacteur du journal qui est requis 
d'insérer la réponse et l'auteur responsable 
de la polémique qui a donné naissance au 
procès entre parties (4). 

Le refus d'insertion constitue une infraction 
unique, et la peine d'amende ne peut être 
remplacée, en cas de non-payement, que par 
une seule peine d'emprisonnement (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC ET LA SOCIÉTÉ ANONYME 
LA MÉTALLURGIQUE, — C. CORBISKR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu sou- 
tient en vain que la sommation qui lui a été 
signifiée ne spécifie point les (articles auxquels 



de la lettre ne peut être refusée par le gérant du 
journal, sous prétexte qu'elle contient une attaque 
contre ce rédacteur en chef. 

(S) Jurisprudence constante. Yoy. Bruxelles, 31 oc- 
tobre 4878, 48 juin et 4 août 4880 (Pasic.,4879, II, 
36 ; 4880, II, 238 et 286) ; 44 janvier 4888 (Urid n 4886, 
H, 47). 
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s'adresse la réponse à insérer, le journal 
la Cote libre n'ayant pu éprouver le moindre 
doute à ce sujet; 

Attendu que la preuve en résulte du texte 
même de sa lettre à la Métallurgique, en date 
du 35 août 1886, lettre dans laquelle il est 
dit : « Votre lettre n'est pas une réponse aux 
articles dans lesquels vous avez été cilée » ; 

Attendu que si la réponse, au surplus, pou- 
vait s'appliquer à tous les articles précédem- 
ment dirigés par la Cole libre contre la Métal- 
lurgique, le prévenu n'en éprouverait aucun 
grief, puisque la partie civile épuisait son 
droit de réponse; 

Attendu que la Cote libre, ayant elle-même 
désigné du Roy comme administrateur délé- 
gué de la Métallurgique, est mal fondée à pré- 
tendre qu'elle ne connaissait pas, en recevant 
la réponse litigieuse, le droit de du Roy 
d'agir au nom de la société dont il était le 
président en- même temps que l'administra- 
teur délégué ; 

Attendu que la distinction vantée par le 
prévenu entre les personnes physiques et les 
personnes morales ne trouve point applica- 
tion dans l'espèce, puisque le droit de ré- 
ponse a pour base la réparation du préjudice 
infligé par un article publié, préjudice qu'un 
être moral peut éprouver comme un particu- 
lier; 

Attendu que la partie civile, en réclamant 
l'insertion, dans la Cote libre, du jugement 
commenté par ce journal, a fait aux articles 
incriminés une réponse que l'on ne saurait 
contester être adéquate à l'attaque dirigée 
contre elle ; 

Attendu que si le nom d'Henri Bockstael se 
trouve mentionné dans ce jugement, c'est à 
raison seulement de sa qualité de rédacteur 
du journal dont il s'agit, et d'auteur respon- 
sable de la polémique qui a donné naissance 
au procès entre parties ; 

Attendu que le dit Bockstael ne saurait, 
dans ces conditions, être considéré comme 
un tiers indûment mêlé par la partie civile au 
débat, et recevable à faire valoir, à son tour, 
du chef de la réponse produite par cette der- 
nière, quelque droit à une insertion forcée 
dans la Cote libre; 

Attendu que l'article 13 du décret du 
20 juillet 1831, tout en graduant, selon la 
longueur du retard, l'amende qu'il commine 



(4) Voy. conf. Gaod, 14 août 4886 (Pâsic, 1887, 
11, 18). Aux autorités citées dans la note sous cet 
arrêt, junge Bordeaux, 20 mars 1879 (Pasicrisie 
française, 1881, p. 1238) et l'arrêt rendu par la 
cour de cassation de France, au rapport de M. Pont, 
le 23 mars 4881 {Pa*icrisie française, 1882. p. ftsl; 
D. P., 1881, 1, 417;. Contra : Bordeaux, 29 mars 



contre l'éditeur coupable de refus de publi- 
cation d'une réponse dans le délai prescrit, 
n'en a pas moins érigé ce refus en une infrac- 
tion unique, quel que soit le nombre des 
jours qui s'écoulent et l'aggravent ; 

Attendu qu'il en résulte que la peine 
d'amende doit être remplacée, en cas de non- 
payement, par une seule peine d'emprisonne- 
ment; 

Attendu que le dommage infligé à la partie 
civile a été justement évalué par le premier 
juge; 

Adoptant pour le surplus les motifs non 
contraires aux considérations qui précèdent 
du jugement dont il est appel, et faisant 
application au prévenu des dispositions lé- 
gales y transcrites; 

Met à néant le jugement à quo, mais en tant 
seulement qu'il a prononcé plusieurs peines 
d'emprisonnement subsidiaires; 

Emendant quant à ce, dit qu'à défaut de 
payement dans le délai légal, l'amende appli- 
quée pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de huit jours; 

Confirme le jugement pour le surplus; 

Condamne le prévenu aux dépens d'appel, 
tant à l'égard de la partie publique que de la 
partie civile. 

Dul I décembre 1886.— Cour de Bruxelles. 

— 6 e ch. — Prés. M. le conseiller Dupont. 

— PL MM. Vauthier, Empainet H. Vander 
Cruyssen. 



GAND, 11 août 1880. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Mobilier indivis. 
— Revendication. — Action en nullité 
de la saisie. 

Un créancier a le droit de saisir la part de son 
débiteur dans des meubles indivis (1). (Code 
civil, art. 2205; loi du 15 août 185-4, art. 2.) 

Celui qui se prétend propriétaire d'effets mobi- 
liers qui ont été saisis, n'est pas recevable à 
agir en nullité de la saisie. Il n'a que le droit 
de s'opposer à la vente et de revendiquer 
ceux qui lui appartiennent (2). (Code de 
proc. civ., art. 608.) 



4870 {Pasicrisie française, 1882, p. 522, note 2). 
(2) Voy. conf. Dalloz, RèperU, ?• Soisie-eœécu- 
tion, n" 276 et 277; Bruxelles, 3 juillet 1809, et 
Bordeaux, 16 mai 1829 (cités par Dalloz, eod. loco); 
CARRÉ et CHAUVEAU, Loi» de la procédure civile, 
et Supplément, quest. 2075. Contra : Bordeaux, 
31 août 1831 (SIR., 1832,2,17). 
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(de keysbr et consorts, — c. ruysschaert, 
d'hiyvettrr et vanderstraeten.) 

Appel d'un jugement du tribunal d'Aude- 
narde, du 50 juin 4886, qui avait déclaré 
nulle la saisie pratiquée à la requête des ap- 
pelants, en leur qualité de membres du 
comptoir d'escompte de la Banque Natio- 
nale. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que les conclusions 
des intimés tendent à faire annuler la saisie- 
exécution pratiquée à la requête des appe- 
lants par exploits des 5 et 6 avril; 

Attendu que pour justifier cette demande 
d'annulation, les intimés se bornent à pré- 
tendre que la dite saisie a porté sur des biens 
qui ne seraient pas la propriété exclusive des 
saisis, les époux Ivon D'Huyvelter, mais ap- 
partiendraient pour des parts indivises à 
Arthur et Léonce Vanderstraeten, les enfants 
retenus par l'épouse D'Huyvetter, Céline 
Ruysschaert, de son premier mariage ; 

Attendu que les intimés, Céline Ruysschaert 
et Ivon D'Huyvetter, à charge desquels la 
saisie a été faite, n'ont pu, en leur nom per- 
sonnel, agir en nullité de cet acte d'exécution; 
qu'en effet, ils ne soutiennent pas qu'il serait 
entaché d'un vice de fond ou de forme, et ils 
n'ont aucune qualité pour se prévaloir, eux- 
mêmes, d'un droit de propriété qui, sur les 
meubles saisis, reviendrait à des tiers; 

Attendu que cette demande en nullité pour- 
suivie par les intimés prédits, en leurs qua- 
lités respectives de tutrice légale et de cotu- 
teur des enfants mineurs Arthur et Léonce 
Vanderstraeten, et par le premier, qui à la 
suite de son émancipation est intervenu per- 
sonnellement au procès assisté de son cura- 
teur, ne peut pas davantage être admise 
comme recevable; 

Attendu, en effet, que la seule voie de re- 
cours accordée par la loi à celui qui se pré- 
tend propriétaire des objets saisis ou de par- 
tie d'iceux, est l'action en revendication 
autorisée par l'article 608 du code de procé- 
dure civile, qui en précise les formes et en 
sanctionne l'observation par la peine de la 
nullité, et que, par conséquent, la demande 
formée au nom des tiers propriétaires, Arthur 
et Léonce Vanderstraeten, contrairement à 
cette disposition, n'est pas susceptible d'être 
reçue en justice; 

Attendu que la partie intimée objecte vai- 
nement que, dans l'espèce, il a fallu agir par 
l'action générale en nullité, parce qu'il n'était 
pas possible d'intenter l'action en revendica- 
tion, les saisis et les représentants légaux des 
mineurs étant les mêmes personnes; 



Que ce raisonnement, outre qu'il tend à 
créer une voie de recours que la loi n'ouvre 
point, pèche par la base; que l'obstacle si- 
gnalé n'existe pas, puisqu'il est pourvu au 
remplacement du tuteur qui, dans une affaire 
spéciale, ne peut pas, en devenant, comme 
dans l'occurrence, le contradicteur légal de 
son pupille, représenter celui-ci; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le moyen de non-recevabilité 
opposée à la demande, et sur lequel le pre- 
mier juge a omis de statuer, doit être ac- 
cueilli ; 

Attendu que c'est également à tort que le 
tribunal a admis le fondement de la demande; 

Attendu que, si l'indivision alléguée par 
les intimés était régulièrement établie, la 
nullité de la saisie n'en serait point la consé- 
quence légale; 

Attendu que pour soustraire à la saisie les 
meubles indivis qui, comme les autres biens, 
font partie du gage du créancier, il faudrait 
une disposition de loi formelle, et qu'il n'en 
existe point; qu'on ne peut étendre à la sai- 
sie-exécution la règle de l'article 2 de la loi 
du 15 août 4854, laquelle constitue une 
exception propre à la saisie immobilière; 
que, bien plus, le texte de l'article 608 du 
code de procédure civile implique que la 
saisie des meubles indivis est autorisée, et 
qu'enfin, la volonté du législateur à cet égard 
s'est révélée, d'une façon peu équivoque, 
dans les travaux préparatoires, puisque la 
proposition du Tribunat de défendre la saisie 
des meubles indivis a été repoussée par le 
conseil d'Etat et n'a point passé dans le code 
(Locrë, t. X, p. 18, 19, ii8, 119); 

Attendu que si ce système peut présenter 
des inconvénients, il appartenait aux intimés 
de les éviter en se conformant à l'article 608 
du code de procédure civile; 

Attendu que l'intervention en la cause 
d'Arthur Vanderstraeten, assisté de son cu- 
rateur, est régulière en elle-même, mais que 
les conclusions prises par lui doivent, par les 
motifs ci-dessus, être écartées au même litre 
que la demande primitive; 

Attendu que les appelants n'ont pas jus- 
tifié avoir souffert un préjudice par suite du 
retard apporté à la vente des biens saisis, et 
que, partant, leurs conclusions reconven- 
tionnelles sont sans fondement; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. le conseiller Van Maele, délégué pour 
remplir les fonctions d'avocat général, reçoit 
l'appel et, y statuant, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, déclare les parties 
intimées ni recevables ni fondées en leurs 
conclusions tendantes à la nullité de la saisie- 
exécution pratiquée à la requête des appe- 
lants; en conséquence, déclare la dite saisie 
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bonne et valable; dit n'y avoir pas lieu à 
allouer des dommages-intérêts aux appelants 
et les déboute de leurs conclusions reconven- 
tionnelles; condamne les intimés aux dépens 
des deux instances. 

Du 11 août 1886. — Cour de Gand. — 
* ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. Baert- 
soen et A. Claeys. 



BRUXELLES, 9 février 1887. 

APPEL. — Partage (Action en). — Indivi- 
sibilité. — Appel contre quelques-uns 
des intéressés. — non-recevabilité. 

Toute instance en partage d'une succession est 
indivisible (1). 

En conséquence, l'action en partage doit com- 
prendre tous les cohéritiers et, en cas d'appel, 
il y a lieu de mettre en cause devant la cour 
tous ceux qui ont été parties en première 
instance (2). 

L'appel qui n'est interjeté que contre quelques- 
uns des intéressés est non recevable (3). 

(BOLLE, — C. LES HÉRITIERS PIETQUIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition 
à l'arrêt par défaut du 8 décembre 1886 est 
régulière en la forme ; 

Attendu que les époux Pietquin-Castiau se 
sont mariés sous le régime de la communauté 
légale et qu'ils sont décédés à Lodelinsart, 
le mari en 1871, et la femme en 1882, sans 
héritier à réserve; 

Attendu que, par testament avenu devant le 
notaire Frère, de Charleroi, le 30 mars 18b5, 
Pietquin a légué l'usufruit de tous ses biens à 
sa femme et a institué pour légataires univer- 
sels Agnès Pietquin et Joséphine Pietquin, 
épouse Fauville; 

Attendu que les époux Fauville sont décé- 
dés; qu'ils ont laissé des hériters et que l'un 
de ceux-ci, Etienne Pietquin, a, par testa- 
ment avenu devant le notaire Frère, de Char- 
leroi, le 12 août 1882, institué pour ses léga- 
taires universels, chacun pour un cinquième, 
Edouard Misonne, les enfants d'Edouard Cas- 
tiau, les enfants de Pierre et de Marie-Joseph 



(1, S et 3) La question est contro?ersée. Voy., en 
ce sens, ACBRY et Rau, 4'édit., t. VI, p. 512; LAU- 
RENT, t. X, n° 258; cass. belge, 29 octobre 4857 
(Pasic, 1ST>7, 1, 423); Bruxelles, 12 août 4861 [ibid. y 
4862, II, 7); Liège, 41 novembre 4876 (t&td., 4877, 
11, 104); 22 février 1883 («Wd., 4883, II, 449) et2a?ril 



Régnier, les enfants de Marie-Thérèse Han- 
cart, veuve de Del porte et enfin les enfants 
des époux Hancart-Faux ; 

Attendu que c'est dans cet état de choses 
que Flore-Florence Amiez, veuve Fauville, et 
d'autres coîntéressés ont assigné leurs cohé- 
ritiers absents et récalcitrants, aux fins de 
procéder au partage et à la liquidation de la 
communauté etsuccessiondesépoux Pietquin- 
Castiau, ainsi qu'aux fins de voir renvoyer les 
parties devant un notaire pour les opérations 
de compte, liquidation et partage; 

Attendu qu'un jugement du tribunal de 
Charleroi, du 14 juin 1885, a fait droit à cette 
demande et a renvoyé les parties devant le 
notaire Frère, de Charleroi ; 

Attendu que devant le notaire commis une 
contestation s'est élevée sur la part revenant 
à l'auteur de rappelante, en vertu du testa- 
ment du 12 août 1882 précité; que le notaire, 
après avoir dressé procès-verbal du différend, 
a renvoyé les parties à se pourvoir devant le 
tribunal compétent et que, le 16 juillet 1885, 
le tribunal de Charleroi, saisi de la difficulté, 
a rendu le jugement frappé d'appel; 

Attendu que rappel n'a pas été interjeté 
contre tous les héritiers défendeurs en pre- 
mière instance et que les intimés opposent de 
ce chef, à la recevabilité de l'appel, une fin de 
non-recevoir déduite de l'indivisibilité de 
l'action en partage; 

Attendu qu'il appert de l'exposé ci-dessus 
que la difficulté soulevée devant le notaire 
commis, et sur laquelle le jugement attaqué a 
statué, a arrêté les opérations du partage or- 
donné par le jugement du 44 juin 1885, 
ci-dessus rappelé, et qu'elle tend à faire at- 
tribuer à rappelante une part différente de 
celle qui lui est reconnue par ses autres 
cohéritiers ; 

Attendu que la circonstance que cette diffi- 
culté ne peut être résolue que par l'interpré- 
tation du testament du 12 août 1882 est 
indifférente, puisqu'elle laisse entièrement 
subsister les liens d'étroite connexité qui 
existent entre le différend soulevé et l'action 
en partage dont il procède ; 

Attendu que toute instance en partage 
d'une hérédité est indivisible ; 

Attendu que celte indivisibilité résulte 
des principes du code sur la matière et du 
fait, dans l'espèce, que les parties ayant été 
d'accord pour arriver à la liquidation finale 



4885 (<Wd., 1885, 11, 202). Voy. toutefois cass. franc., 
4 a?ril 4870 (Patte, franc., 4870, p. 620; SlR., 1870, 
4,240; D. P., 4874, 4,95); cass. franc., 40 avril 1866 
(Patic. franc., 4866, p. .H74; D. P., 4866, 4, 277) et 
les noies de ces Recueils. Voy. aussi Pau, 9 février 
1885 (D. P., 4885, 2, 252) et la note. 
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de leurs droits respectifs, le partage demandé 
et ordonné n'est pas susceptible de recevoir 
une exécution partielle; 

Attendu que Faction en partage étant indi- 
visible doit comprendre tous les héritiers et 
que, par suite du même principe, l'appel in- 
terjeté doit amener devant le juge d'appel 
toutes les parties intéressées qui ont figuré 
en première instance ; 

Attendu que l'appelante a négligé d'intimer 
tous ses cohéritiers et notamment Charles- 
Fernand Fauville, qui a été partie et qui a 
conclu devant le premier juge; 

Attendu que, pour cette négligence, elle a 
rendu son appel non recevable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, reçoit l'opposition 
et, y faisant droit, déclare l'appel non rece- 
vable et condamne l'appelante aux dépens. 

Du 9 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Bodson, Ghysbrecht et Gedoelst. 



LIÈGE, 20 Janvier 1887. 

MINES. — Emploi de la poudre. — Chef 
porion. — Responsabilité. — Disposition 
réglementaire. — inobservation. 

Le chef porion a pour mission de veiller sous 
sa responsabilité à l'exécution des mesures 
prescrites par les dispositions réglementaires 
concernant l'usage de la poudre dans les 
mines, et spécialement de ne faire sauter la 
mine que dans les moments où il y a relati- 
vement peu d'ouvriers dans les travaux avoi- 
sinants. Les ouvriers ne peuvent être consi- 
dérés comme ayant commis une faute de 
nature à atténuer cette responsabilité en quit- 
tant le cuffat dont Us ont trouvé [les chaînes 
tordues, le chef porion ayant, en tous cas, le 
devoir de s'assurer, avant le tirage de la 
mine, que tous les ouvriers sont hors de 
danger. 

(DOUMONT, — C. LA SOCIÉTÉ DBS HOUILLÈRES- 
UNIES DU BASSIN DE CHARLEROI.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les premiers 
juges ont fait une saine appréciation des faits 
de la cause, en décidant que la société inti- 
mée était responsable de la mort de Ferdi- 
nand Doumont, mais que c'est à tort qu'ils 
déclarent que celui-ci a commis une faute de 
nature à mitiger cette responsabilité ; 

Qu'en effet, aux termes des articles 72 et 
74 de l'arrêté royal du 28 avril 188i, conte- 
nant règlement pour l'exploitation des mines, 



le chef-porion est chargé, notamment, de la 
surveillance des travaux qui s'exécutent à 
l'aide de la poudre et des autres explosifs, 
et que, sous sa responsabilité et celle des 
sous-chefs, les surveillants ont pour mission 
de veiller spécialement à l'exécution des me- 
sures prescrites par les articles concernant 
l'usage des matières explosives, et en parti- 
culier de ne faire sauter la mine que dans les 
moments où il y a relativement peu d'ou- 
vriers présents dans les travaux avoisinants; 
que cette constatation doit être faite avant 
l'allumage de chaque mine ou de chaque 
volée de mines par l'agent spécial désigné à 
cette fin par la direction de la mine; 

Et attendu que les circonstances du procès 
établissent que le chef-porion Haut n'a pas 
accompli les prescriptions réglementaires 
dont il s'agit; 

Que, d'un autre côté, les ouvriers ne 
peuvent être considérés comme ayant com- 
mis une faute en quittant le cuffat lorsqu'ils 
ont vu que les chaînes étaient tordues; 
que le chef-porion avait le devoir de prendre 
toutes les précautions nécessaires pour éviter 
tout accident aux ouvriers, et que ceux-ci de- 
vaient croire que la torsion des chaînes était 
un cas fortuit; 

Qu'en ne s'assurant pas avant le tirage de 
la mine que les ouvriers étaient hors de dan- 
ger, le chef-porion a manqué à tous ses de- 
voirs, et que c'est à lui seul que l'accident 
doit être imputé ; 

Attendu que, dans ces conditions, il y a 
lieu de déterminer l'indemnité due à la partie 
appelante, en ayant égard au salaire moyen 
de Doumont; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, émendant le jugement dont est appel, 
condamne la société intimée à payer à cha- 
cun des deux enfants de Ferdinand Doumont, 
une rente annuelle et viagère de 450 francs, 
jusqu'à ce qu'ils aient respectivement atteint 
l'âge de 21 ans, et ce, à partir du 19 sep- 
tembre 1884; 

Dit que ces rentes seront payables anti- 
cipativement par trimestre, et que, pour 
garantie de leur payement, il sera pris ins- 
cription au grand-livre de la Dette publique 
au nom des enfants pour un capital de 12,600 
francs, lequel sera exigible en cas de non- 
payement de la rente; 

Condamne l'intimée aux intérêts judi- 
ciaires des sommes dues depuis le 19 dé- 
cembre 1884, et aux dépens d'appel. 

Du 20 janvier 1887. — Cour de Liège. — 
l re ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. J. Janson et E. Dupont. 
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BRUXELLES, 18 mal 1887. 

!• ACQUIESCEMENT. — Jogbmbnt exécu- 
toire par provision. — Assistance a une 
enquête. — Réserves. — Commune. — 
Défaut d'autorisation. 

2» RESPONSABILITÉ. — Commune. — Loi 

DU 10 VENDÉMIAIRE AN IV. 

5° DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Rente via- 
gère. 

1° N'implique pas acquiescement à un jugement 
qui a été déclaré exécutoire par provision 
nonobstant appel, le fait d'une partie qui as- 
siste à une enquête directe comme contrainte 
et forcée, sous réserve expresse de son droit 
d'appel et qui procède à l'enquête contraire. 

Une commune ne peut acquiescer valablement, 
sans autorisation de l'autorité compétente, à 
un jugement obtenu contre elle (1), 

2° // n'est pas nécessaire, pour que la respon- 
sabilité d'une commune soit engagée en vertu 
de la loi du 40 vendémiaire an îv, que les délits 
ou attentats dont la réparation est demandée 
aient été perpétrés par la foule entière consti- 
tuant le rassemblement 

Il suffit que les coupables aient fait partie <Tun 
attroupement ou rassemblement formé sur le 
territoire de la commune et que les délits 
aient été commis à force ouverte à la faveur 
de ce rassemblement. 

5° Le juge peut accorder pour la réparation du 
dommage causé à une partie, au lieu d'un 
capital immédiatement exigible, une rente 
viagère. 

(LA VILLE D'ANVERS, — C. KEMPENEERS.) 

Par jugement du 19 février 1885, le tribu- 
nal civil d'Anvers avait admis le demandeur 
Kempeneers à prouver par témoins : 

1° Que, le 7 septembre 1884, en revenant 
de Bruxelles, il a été maltraité devant la gare 
de l'Est, à Anvers, vers 41 heures du soir; 

2° Que ces mauvais traitements ont été 
exercés sur lui par des personnes faisant 
partie de rassemblements et d'attroupements 
qui existaient en cet endroit ; 

3° Que ces mauvais traitements lui ont 
causé une luxation complète de l'épaule 
droite et une blessure au-dessous de l'œil 
droit, et entraîné une longue incapacité de 
travail ; que, malgré tous les soins médicaux 
et chirurgicaux, il persiste chez lui une rai- 



(1) Conf. eass. belge, 19 juin 4851 (Pasic, 4851, 
I, 904); 44 mai 4866 (ibicL, 4866, 1, 494) ; 44 juillet 
4870 (t'M&, 1870, 1, 334); Gand, 44 août 4881 (ibid., 
1882, II, 34). Voy. aussi Rium, 37 janrier 4868 



deur musculaire qui empêche le demandeur 
de se livrer à ses travaux antérieurs, et l'em- 
pêchera probablement toute sa vie de faire 
plein usage de son membre supérieur droit; 

4° Que le demandeur n'a pour nourrir sa 
famille, composée de cinq enfants et d'une 
femme infirme et incapable de se servir de ses 
mains, que le produit de son travail; 

Ce jugement avait réservé à la ville d'An- 
vers la preuve contraire. 

Appel de ce jugement et du jugement de 
condamnation rendu au fond par le tribunal, 
le 12 décembre 4885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les n M 7431 et 8017 se meuvent 
entre les mêmes parties et tendent à la solu- 
tion du même litige ; qu'elles sont donc con- 
nexes et qu'il a lieu d'en ordonner la jonction, 
demandée, du reste, par les deux parties ; 

Quant à la recevabilité de l'appel interjeté 
par la ville d'Anvers contre le jugement du 
19 février 4885 : 

Attendu que ce jugement était exécutoire 
par provision et nonobstant appel ; qu'en se 
présentant devant le juge commis pour rece- 
voir les enquêtes, l'avoué de la ville d'Anvers 
a déclaré n'assister à l'enquête directe et ne 
procéder à l'enquête contraire, que contraint 
et forcé par le jugement prémentionné et sous 
réserve de son droit d'en appeler; que, dans 
ces circonstances, le fait d'assister à l'enquête 
directe et de procéder à l'enquête contraire 
ne peut être considéré comme impliquant 
l'acquiescement de l'appelante au jugement 
prérappelé; qu'au surplus, cet acquiescement, 
en le supposant réellement consenti, serait 
inopérant, une commune ne pouvant acquies- 
cer valablement, sans autorisation de l'auto- 
rité compétente, à un jugement obtenu contre 
elle, autorisation qni n'a pas été accordée à 
la ville d'Anvers, ni même demandée par 
celle-ci; 

Au fond : 

Attendu, que les faits libellés par l'intimé 
devant les premiers juges, avec offre de 
preuve testimoniale, tendaient à établir que, 
le 7 septembre 1884, vers 44 heures du soir, 
à Anvers, il avait été assailli à force ouverte 
par plusieurs personnes faisant partie d'un 
attroupement ou rassemblement, qu'il avait 
été frappé et maltraité par ces personnes et 
que de ces violences étaient résultées pour 



(D. P., 1874, 4, 385). Voy. toutefois la note sous 
cet arrêt et voy. aussi Bruxelles, 35 juin 4885 
(Pasic, 4885, 11, 392); 40 août 4867 (t&û*., 4871, 
II, 446). 
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lui diverses lésions, notamment la luxation 
complète de l'épaule droite; 

Attendu que l'article unique du titre I er , 
ainsi que les articles 1 er et 6 du titre IV de la 
loi du 10 vendémiaire an iv rendent les com- 
munes responsables des délits et attentats 
commis dans ces circonstances; que, par con- 
séquent, les faits cotés par l'intimé étaient 
pertinents et décisifs ; 

Attendu que les mots rassemblement et 
attroupement dont l'intimé s'est servi pour 
qualifier la réunion de ses agresseurs sont 
ceux qu'emploie la loi elle-même; qu'ils ont 
un sens précis et que Kempeneers n'y devait 
rien ajouter pour que son offre de preuve fût 
admissible; que, notamment, il n'était pas 
tenu de spécifier le but que les attroupements 
voulaient atteindre ni la cause de la forma- 
tion des rassemblements; 

Attendu que pour rendre applicable la loi 
du 10 vendémiaire an iv et engager la res- 
ponsabilité des communes, il n'est pas néces- 
saire que les délits et attentats dont, la répa- 
ration est demandée aient été perpétrés par la 
foule entière constituant le rassemblement ; 
que l'article 6 du titre IV de la dite loi ne 
laisse aucun doute sur ce point, puisqu'il ac- 
corde des dommages-intérêts aux victimes 
des violences commises par suite des attrou- 
pements et des rassemblements; 

Attendu que les faits cotés avec offre de 
preuve ont été établis par les enquêtes aux- 
quelles il a été procédé en exécution du juge- 
ment du 19 février 1885; qu'il en résulte, 
notamment, que les personnes coupables 
d'avoir frappé et maltraité l'intimé faisaient 
partie des attroupements et rassemblements 
formés sur le territoire de la commune d'An- 
vers, et que ces délits ont été commis à force 
ouverte à la faveur des dits rassemblements; 

Attendu que les dommages-intérêts adjugés 
à l'intimé constituent une équitable répara- 
tion du préjudice par lui éprouvé ; qu'il ap- 
partient aux cours et tribunaux d'accorder à 
la personne lésée par un acte délictueux un 
capital immédiatement exigible et une rente 
viagère, lorsqu'ils estiment que ce mode d'in- 
demnité est, plus que tout autre, une com- 
pensation exacte du dommage souffert par le 
demandeur; 

Par ces motifs, et ceux des deux jugements 
dont appel, ouï, en ses conclusions confor- 
mes, M. Laurent, premier avocat général, 
joint les causes inscrites sous les n" 7451 et 
8016, rejette la fin de non-recevoir opposée à 
l'appel interjeté par la ville d'Anvers contre 
le jugement du 19 février 1885; statuant au 
fond, met à néant les appels formés contre 
les deux jugements à quo; met aussi à néant 
l'appel incident ; condamne la ville appelante | 
aux dépens des deux instances. i 



Du 18 mai 1887. —Cour de Bruxelles. 
— l w ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM Sainctelette et Bonnevie. 



GAND, S novembre 1886. 
VOL. — Soustraction. — Consentement do 

PROPRIÉTAIRE. — RÉTENTION ABUSIVE. 

Ne constitue pas un vol le fait d'un tiers de se 
saisir d'une somme d'argent déposée par Fune 
des parties en pourparlers au sujet de la con- 
clusion d'un marclté, s'il est établi que ce fait 
s'est passé ouvertement, en présence des par- 
lies et du consentement de celles-ci et avec 
l'intention exprimée par ce tiers de s'entre- 
mettre pour le succès de la négociation (\). 

La simple rétention de cette somme par le tiers 
après que sa tentative de liquidation de Vaf- 
faire a avorté par le refus de Mnsenlemeut 
d'une des parties, ne suffit pas pour le faire 
déclarer coupable d'une autre infraction à ta 
loi pénale. 

La réclamation élevée contre lui est un diffé- 
rend de nature purement civile. 



(v. 



C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 



Le jugement du tribunal correctionnel 
d'Ypres déféré à la cour avait condamné?..., 
du chef de vol de 135 francs, à un emprison- 
nement d'un mois, à une amende de 26 francs 
et au payement de la somme de 135 francs à 
titre de dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

(Traduction). 

LA COUR ; — Attendu que V... a été cité 
devant le tribunal d'Ypres, sous la prévention 
d'avoir soustrait frauduleusement, au préju- 
dice de Henri Develter, ou de Edouard Dui- 
vejonck, une somme de 135 francs; 

Et subsidiai rement, d'avoir frauduleuse- 
ment retenu une somme de 155 francs, aa 
préjudice de l'un d'eux, à Staden, en septem- 
bre 1883; 

Attendu qu'il résulte de l'information et 
des déclarations des témoins, qu'à l'occasion 
d'un payement fait par Dui vejonck à Volkaert 
(ce dernier agissant au nom de la partie ci- 
vile Develter), il est intervenu de nombreux 
pourparlers et diverses conventions civiles 

(1) Voy. NYPELS, Code pénal belge interprété, U 111, 
n" 40 et 44; Bruxelles, 28 août 4823 (Pasic, à aa 
date). Voy. aussi cass. franc., 7 janvier 4864 et le 
rapport de F. Hélie qui a précédé cet arrêt (Sir.. 
4864, 4,242; D. P., 486i, 4, 327). 
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entre Duivejonck, Volkaert et le prévenu; 

Que, dans la supposition qu'il serait prouvé 
que le prévenu, au cours de ces pourparlers 
et conventions, en présence de ses cocon- 
tractants, ouvertement et sans opposition de 
leur paru aurait ramassé sur la table une 
somme d'argent y placée par Duivejonck, 
avec l'intention clairement exprimée par le 
dit prévenu de terminer ensuite leurs affaires, 
notamment l'affaire de la vente et de l'achat 
avec Duivejonck et avec Develter lui-même, 
semblables agissements seraient de nature 
purement Civile, et que, spécialement dans la 
présente cause, ils ne constitueraient pas le 
délit de vol; 

Attendu, en effet, que ces agissements ne 
réunissent point les caractères de la soustrac- 
tion frauduleuse prévue par la loi, laquelle ne 
peut point se concilier avec le consentement 
des parties cocontractantes, ce consentement 
ne fût-il pas même pur et simple, ni indé- 
pendant de l'accomplissement futur de cer- 
tains faits ou conditions ; 

Attendu, au surplus, que le prévenu a ter- 
miné ses affaires avec Duivejonck le même 
jour, et que si cette liquidation n'a point été 
approuvée par Develter, ce dernier n'en a 
pas moins, pendant plus de deux ans, consi- 
déré son différend avec le prévenu comme 
étant de nature purement civile; 

Attendu qu'il s'ensuit que la prévention 
de soustraction frauduleuse n'est ni prouvée, 
ni fondée ; 

En ce qui concerne la prévention subsi- 
diaire : 

Attendu que la qualification faite par le 
ministère public ne tombe sous aucune dis- 
position du code pénal ; 

Et attendu que l'information n'a révélé 
aucune circonstance de nature à mettre cette 
qualification en rapport avec les dispositions 
de la loi pénale; 

Que, dès lors, la prévention subsidiaire ne 
constitue aucune infraction ; 

Par ces motifs, met a néant le jugement 
dont appel, et statuant à nouveau, renvoie le 
prévenu de la poursuite du chef de vol; 

Et, en ce qui concerne la prévention sub- 
sidiaire, annule la citation et tout ce qui s'en 
est suivi ; 

Statuant sur les conclusions de la partie 
civile, déclare celle-ci, comme elle agit, non 
fondée en sa demande, et la condamne aux 
dépens des deux instances envers le prévenu 
et envers la partie publique. 



(<) Voy. conf. BÉDARRIDE, Droit maritime, t. V, 
n*2000. Gompar. quant à la signification requise, 
Bruxelles, 5 (ou *«) août 1984 (Pasic, 1884, 11, 
394). 

PAS., 1887. — 2* PARTIE. 



Du 8 novembre 1886. — Cour de Gand. 
— Ch. correctionnelle. — Prés. M. Mectae- 
lynck. — PL MM. Ligy et Boddaert. 



BRUXELLES, 1" février 1887. 

ABORDAGE. — Réclamation. — Significa- 
tion. — Sens db ce mot. — Télégramme. 
— Inaction. — Impossibilité d'agir. 

En exigeant, à peine de nullité, que la réclama- 
tion en matière d'abordage soit signifiée 
dans le délai qu'il détermine, l'article 233 
de la loi du 21 août 4879 (Code de comm., 
art. 436) a eu en vue une signification par le 
ministère d'un officier ministériel. Cette si- 
gnification ne peut être remplacée par d'au- 
tres actes (1). 

Il ne peut donc suffire que la protestation ou 
réclamation soit portée à la connaissance de 
celui à qui elle doit être adressée par une 
correspondance télégraphique ou autre. 

Le capitaine du navire abordé ne peut être 
relevé de la déchéance encourue à défaut de 
signification dans le délai de la loi que s'U 
est constaté qu'il s'est trouvé dans l'impossi- 
bilité d'agir (2). 

(LE CAP1TAINB A. POTJBR, — C LA SOCIÉTÉ 
ANONYME D'ASSUREURS ET D'ARMATEURS POUR 
LE REMORQUAGE ET LE SAUVETAGE.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 4 janvier 1887, ainsi conçu : 

« Attendu que, le 26 décembre, un abordage 
eut lieu dans le port de Nieuport, entre le 
vapeur des demandeurs et le remorqueur de 
la défenderesse ; 

« Attendu que la défenderesse soutient 
l'action non recevable, pour n'avoir pas été 
précédée d'un protêt fait et signifié par 
exploit d huissier, dans les vingt-quatre 
heures de l'abordage ; 

a Attendu qu'il n'est pas contesté que 
l'abordage s'est produit le 26 décembre, à 
6 heures du soir; que, le 27, le directeur de 
la société demanderesse télégraphia au direc- 
teur de la société défenderesse dans les 
termes suivants : Neemt gy aan de schade 
door sleepboot England aan ons stoomschip 
veroorzaakt len voile te vergoeden? Zoo niet, zal 



(2) Gompar. cass. franc., 39 mars 1882 (D. P., 1882, 
4, 403; Porte franc., 1884, p. 848). Cet arrôt exige la 
constatation d'une force majeure qui aurait empêché 
le capitaine d'agir. 

19 
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morgen vroeg expertise worden gehouden (1); j 
que, le même jour, le directeur de la société 
défenderesse répondit télégraphiquement : 
Erken in geheel niet England in faut is (2), et 
que, le lendemain, il avisa la demanderesse 
qu'un expert partira à midi pour constater 
les avaries ; 

a Attendu que les demandeurs soutiennent 
que les termes dans lesquels ils ont télégra- 
phié constituent une protestation suffisante 
et satisfont au vœu de la loi ; 

« Attendu que les articles 232, § 5, et 253 
disposent que toutes actions en indemnité 
pour dommage causé par l'abordage dans un 
lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point 
fait de réclamation, sont non recevables, et 
que, « ces protestations et réclamations sont 
nulles, si elles ne sont faites et signifiées dans 
les vingt-quatre heures » ; 

« Attendu qu'une protestation ou réclama- 
tion doit être faite et signifiée, c'est-à-dire 
que la signification est de l'essence de la pro- 
testation ou réclamation; * 

« Attendu que le système plaidé par les 
demandeurs se résume dans le sens à don- 
ner au mot signification dans l'article 235; 
que les demandeurs prétendent qu'il y a 
signification suffisante, du moment que la 
protestation ou réclamation est portée à la 
connaissance de celui à qui elle doit être 
adressée ; 

« Attendu que le mot signifier a le sens de 
notifier par voie de justice, par ministère 
d'huissier (dictionnaire de Bescherelle) ; 

o Attendu que le sens grammatical ci-des- 
sus est confirmé par la succession des arti- 
cles 252 et 253, le premier disant ce qu'il 
faut faire, le second comment il faut faire; 
que quand la loi parle de signification, elle 
entend que les voies judiciaires soient em- 
ployées; 

« Attendu que la protestation ou réclama- 
tion signifiée par ministère d'huissier s'im- 
pose, est indiquée et nécessitée par la nature 
des choses; qu'en matière maritime, le protêt 
est un acte trop important pour le faire dé- 
couler des termes d'une correspondance télé- 
graphique ou autre; qu'il importe d'avoir des 
garanties contre les collusions possibles, 
contre les antidates faciles dans les actes 
privés; que le seul moyen d'éviter les fraudes 
de ce genre est la signification émanant d'un 
officier ministériel et qui place l'acte au-des- 



(1) (Traduction), c Acceptez-vous de réparer tout 
le dommage causé par le remorqueur England k 
notre batciu à vapeur? Sinon, il sera procédé à une 
expertise demain matin. » 

(2) {Traduction). « Ne reconnais nullement que 
Y England est en faute. » 



sus de tout soupçon ; que cette signification 
est indispensable; que l'inobservation de cette 
formalité dans les vingt-quatre heures fait 
encourir la fin de non-recevoir ; « 

« Attendu que l'interprétation du mot 
signifier se trouve, en outre, confirmée par 
toutes les dispositions de loi où cette ex- 
pression se rencontre (voy. notamment les 
art. 4033, 4037, 4039 du code de procédure 
civile, l'art. 4690 du code civil, les art. 206, 
240, 246 et 220 de la loi maritime); 

« Attendu que le protêt par exploit enre- 
gistré du 28 décembre n'a aucune valeur; 
qu'il est, en effet, contredit dans son affirma- 
tion par le rapport de mer du capitaine Potjer, 
produit en extrait authentique, celui-ci fixant 
l'abordage au 26 à 6 heures du soir, l'exploit 
affirmant, au contraire, que l'accident a eo 
lien dans la nuit du 27 ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non recevables en leur action, 
les en déboute et les condamne aux dé- 
pens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 232 de la loi du 21 août 4879, est 
non recevable, à défaut de réclamation, l'ac- 
tion en indemnité du chef d'abordage dans un 
lieu où le capitaine a pu agir ; qu'après avoir 
proclamé ce principe, la loi détermine en son 
article 253 ce qu'elle entend par la réclama- 
tion, en édictant la nullité de celle qui ne 
serait point faite et signifiée dans les vingt- 
quatre heures, les jours fériés non compris, 
et qui ne serait point suivie, dans le mois de 
sa date, d'une demande en justice; 

Attendu que ces dispositions, reproduites 
des articles 455 et 436 de l'ancien code de 
commerce, sont conçues en termes formels et 
impératifs, et qu'il ne saurait appartenir aux 
tribunaux d'en atténuer la rigueur, d'ailleurs 
parfaitement justifiée par les motifs qui les 
ont fait édicter; 

Attendu que les appelants argumentent 
vainement de la disposition de l'article 4439 
du code civil, pour prétendre que la signifi- 
cation de la réclamation exigée par les textes 
prérappelés pourrait être remplacée par des 
actes équivalents ; que, notamment, il y au- 
rait lieu de déclarer l'action recevable, lors- 
qu'il serait démontré, comme dans l'espèce, 
que l'intention de réclamer a été, dans le 
délai voulu, portée à la connaissance de l'au- 
teur du dommage; 

Attendu, en effet, qu'à la différence de 
l'article 1459 du code civil, suivant lequel la 
mise en demeure peut résulter soit d'un acte 
d'huissier, tel qu'une sommation, soit d'an- 
tres actes équivalents, l'article 223 de la loi 
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de 4879 exige, à peine de nullité, que la 
réclamation, en matière d'abordage, soit 
signifiée dans le délai qu'il indique ; qu'en 
employant ces ternies, le législateur a 
évidemment eu en vue une signification dans 
le sens légal et usuel du mot, c'est-à-dire 
faite par le ministère d'un officier ministériel 
dans les formes et de la manière prescrites 
par la loi, et non une simple notification faite 
par voie de correspondance ou par d'autres 
moyens qui n'offriraient point les mêmes ga- 
ranties que l'acte d'huissier ; 

Attendu, en conséquence, que dût- on 
même considérer comme une réclamation, 
dans le sens de l'article 232, la demande 
adressée par télégramme, le 27 décembre 
1886, par les appelants à la société intimée, 
si elle entendait accepter la responsabilité 
du dommage occasionné par l'abordage, cette 
réclamation, comme celle que les appelants 
voudraient faire résulter des protêts faits le 
même jour, à 5 heures du soir, devrait rester 
sans effets, pour n'avoir pas été signifiée ré- 
gulièrement à la partie intimée; 

Attendu que les appelants argumentent 
vainement encore de la prétendue impossibi- 
lité dans laquelle se serait trouvé le capitaine 
d'agir dans le délai de vingt-quatre heures, 
impossibilité résultant de ce que VEngland 
ayant été entraîné vers la mer, le 26 décem- 
bre au soir, après l'abordage, ne serait revenu 
que le lendemain entre 10 heures et midi, de 
ce que, dans l'intervalle, le capitaine du ba- 
teau abordé aurait pris ses mesures pour pro- 
tester à Anvers, lieu du domicile du capitaine 
de VEngland, et de ce que, dans la matinée 
du 27 décembre, il avait dû s'occuper de ces 
mesures à prendre, de son rapport de mer et 
des soins à donner à son navire ; 

Attendu que, s'il se conçoit que la fin de 
non-recevoir, pour défaut de signification 
d'une réclamation dans les vingt -quatre 
heures, ne puisse être opposée en cas d'un 
abordage soit en pleine mer, soit en cours de 
navigation dans une rivière, il n'en saurait 
être de même lorsque l'événement se pro- 
duit, comme dans l'espèce, dans un port où 
le capitaine avait toutes facilités pour satis- 
faire aux prescriptions de la loi; que les ap- 
pelants reconnaissent eux-mêmes que Y En- 
gland, après s'être momentanément éloigné 
vers la mer, le 26 décembre au soir, est ren- 
tré au port le lendemain 27, entre 10 heures 
et midi; il s'ensuit qu'au moins à partir de 
cette dernière heure et, par suite, avant l'ex- 
piration du délai légal, il était facile au 
capitaine du Nieuport de faire signifier sa 
réclamation, ainsi que l'ont fait les proprié- 
taires des deux allèges qui avaient également 
souffert des suites de l'abordage ; 

Attendu qu'en admettant qu'il eût cm 



devoir dans l'intervalle prendre certaines 
dispositions en vue d'une réclamation à faire 
éventuellement à Anvers, il n'en résulterait 
pas qu'il aurait pu se dispenser de faire si- 
gnifier sa réclamation à Nieuport, dès l'ins- 
tant que cette signification devenait possible; 
. Attendu que les soins à donner à son na- 
vire, non plus que son rapport de mer, ne 
pouvaient le dispenser de satisfaire aux exi- 
gences de la loi, auxquelles il ne pourrait se 
soustraire qu'au cas où l'accident se serait 
produit dans un lieu où il lui aurait été im- 
possible d'agir; 

Qu'il résulte, d'ailleurs, des documents de 
la cause que les avaries occasionnées à son 
navire n'étaient point de nature à exiger sa 
présence à son bord pendant toute la matinée 
du 27 décembre, non plus qu'à nécessiter des 
réparations immédiates : 

Attendu que les appelants argumentent en- 
core à tort d'une prétendue reconnaissance 
que le capitaine de VEngland aurait faites 
dans les vingt-quatre heures, en avouant 
avoir été l'auteur du fait dommageable et 
en assumant ainsi la responsabilité de l'ac- 
cident ; 

Attendu, en effet, que, loin d'accepter 
semblable responsabilité, le capitaine Ver- 
guts, comparaissant le 27 décembre, à 
5 heures du soir, devant le juge de paix de 
Nieuport, déclarait expressément que l'acci- 
dent ayant eu lieu sans sa faute et devant être 
attribué à la négligence des fonctionnaires de 
l'Etat, il protestait contre tous dommages- 
intérêts et frais occasionnés par cet accident; 
que, de son côté, la société intimée, répon- 
dant le même jour à la demande que lui 
avaient adressée les appelants, leur télégra- 
phiait ne reconnaître en aucune façon que 
VEngland aurait été en faute, et qu'elle n'a 
jamais cessé depuis lors de protester contre 
la responsabilité que les appelants préten- 
daient faire retomber sur elle; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en fût-il même au- 
trement, l'action en indemnité n'en devrait 
pas moins être déclarée non recevable, pour 
n'avoir pas été précédée de la signification 
exigée par la loi ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 1 er février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— l M ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Victor Jacobs et Georges Le- 
clercq* 
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BRUXELLES, 8 décembre 1886. 

DÉTOURNEMENTS. — Compagnie- de che- 
mins DE FER VICINAUX. — CAISSIER. 

Le caissier (Tune compagnie de chemins de fer 
vicinaux n'est pas une personne chargée d'un 
service public. 

En conséquence; les détournements commis par 
lui, qui excèdent son cautionnement, ne tom- 
bent pas sous l'application de l'article 240 du 
code pénal. 

Ils sont punis par les articles 463, 464 ou 491 
de ce code. 

(le ministère public, — c. N...) 

Le tribunal correctionnel d'Anvers s'était 
déclaré incompétent par jugement du 3 no- 
vembre 1886, ainsi conçu : 

« Attendu que le prévenu est caissier et 
comptable de la Compagnie des Chemins de 
fer vicinaux Anvers-Hoogstraeten ; que ces 
fonctions sont instituées évidemment dans un 
intérêt d'ordre public, et que celui qui en 
est revêtu reçoit donc les deniers ou effets 
versés, en vertu de sa charge; qu'il doit, dès 
lors, être considéré comme chargé du service 
public; 

« Attendu qu'il est établi que les sommes 
détournées dépassent son cautionnement, 
d'où suit que le fait est punissable de la ré- 
clusion et que le tribunal est donc incompé- 
tent, la chambre du conseil n'ayant renvoyé 
le prévenu devant ce tribunal que du chef 
des délits prévus par les articles 463 ou 491 
du code pénal; 

« Attendu qu'ilyaconnexitéentre ces faits 
et ceux visés par l'ordonnance de la chambre 
du conseil ; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare in- 
compétent. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ;— Attendu que si la Compagnie 
des Chemins de fer vicinaux Anvers-Hoog- 
straeten peut, en tant qu'elle effectue les 
transports et est au service du public, être 
considérée comme chargée d'un service pu- 
blic, il n'en est pas moins vrai que cette com- 
pagnie est une société anonyme privée, exer- 
çant son industrie de service de transports 

(t) Voy. conf. TR0PL0NG, Contrait aléatoire*, 
n» 347; PONT, sur l'article 4984, n° 782; AUBRY et 
RAU, t. IV, p. 421; DaLLOZ, Rente viagère, n» 91 ; 
Paris, 19 novembre 4813 iDALLOZ,*od. vtrbo, n° 84) ; 
Rouen, 39 janvier 1829 (i6W„ M., n« 9! ; SlR., 1830, 



dans un intérêt privé, celui des action- 
naires ; 

Que le caissier de cette société anonyme, 
comptable vis-à-vis d'elle seule des sommes 
qu'il reçoit, n'est pas une personne chargée 
d'un service public; qu'à ce point de vue il 
importe peu que l'Etat garantisse ou non un 
minimum d'intérêt aux actionnaires ; 

Attendu que les dispositions pénales sont 
de stricte interprétation ; 

Attendu que les vols ou détournements qui 
auraient été commis par N... au préjudice de 
la société anonyme dont il était le caissier, 
tomberaient en conséquence sous l'applica- 
tion, non de l'article 240, mais des arti- 
cles 463, 464 ou 491 du code pénal ; 

Que c'est donc à bon droit que la chambre 
du conseildu tribunald'AnversarenvoyéN..., 
du chef des préventions sub litt. A et B, pure- 
ment et simplement devant le tribunal correc- 
tionnel, sans lui faire, comme pour les 
préventions sub litt. C. applications de 
circonstances atténuantes, et que c'est à tort 
que le tribunal correctionnel s'est déclaré in- 
compétent; 

Au fond... (sans intérêt); 

Par ces motifs, met le jugement à quo au 
néant; évoquant et statuant au fond, vu les 
articles 491, 495, 194, 240, 40, 60 et 80 du 
code pénal, condamne, etc. 

Du 8 décembre 1886.— Cour de Bruxelles 
—6 e ch. -Prés. M. Terlinden.— PL M. Cor- 
nil. 



LIÈGE, 26 mai 1887. 

4° RENTE VIAGÈRE. — Clause d'incessi- 
bilité. — Rachat. — Nullité. 

2«> HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — Dette 
reconnue. — Vente d'objets mobiliers. — 
Déchéance. 

1° Une rente viagère constituée à litre gratuit 
peut être stipulée incessible (!). 

Par suite, doit être annulée la convention en 
vertu de laquelle le débirentier rachète une 
rente qui a été stipulée incessible. 

2<> Est déchu du bénéfice <F inventaire rhéritier 
qui reconnaît devoir personnellement une 
dette faisant partie du passif de la succession, 
et qui la rembourse à Vaide d'actions mobi- 
lières dépendant de la succession, sans rem- 
plir Us formalités légales. 

9.149); trib. de Bruxelles, 49 mars 4875 (Pasic . 
4875, 111, 284); Rouen, 8 ami 4868 (Pasic. franc., 
4869, p. 452). Contra . LAURENT, t XXVII, n«* 301- 
303. 
(2) Voy. Laurent, t. IX, n»40! 
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(les époux cartuyvels, — c. rahier.) 

Jugement du tribunal de Huy, du 24 dé- 
cembre 1885, ainsi conçu : 

« Attendu que, par testament du 15 no- 
vembre 4865, Charles Teston, père, en 
son vivant industriel, à Verviers, a légué 
à la demanderesse Amélie-Catherine Migeon, 
actuellement épouse Rahier, une rente via- 
gère de 2,000 francs, payable par tri- 
mestre, à compter de son décès; qu'aux 
termes de ce testament, « cette rente étant 
alimentaire sera incessible et insaisissable et 
sera réversible à la même condition et à con- 
currence d'un quart sur la tête de son en- 
fant, lorsqu'il aura atteint l'âge de 21 ans, 
si c'est une fille, et l'âge de 25 ans, si c'est 
un garçon »; 

« Attendu que le testateur Charles Teston 
est décédé le 8 juillet 4866, laissant deux en- 
fants légitimes, Charles Teston et Joséphine 
Teston, épouse Emile Bède; 

« Attendu que Charles Teston fils, a payé 
régulièrement la moitié de la rente jusqu'à 
l'époque de son décès, survenu le 15 avril 
4876 et que l'autre moitié a été servie et Test 
encore actuellement par les époux Bède- 
Teston ; 

« Attendu que Charles Teston fils a laissé 
une veuve et une fille, Caroline-Lucie Teston, 
épouse Oscar Cartuyvels, cette dernière dé- 
fenderesse avec son époux au procès actuel ; 

a Attendu que, le 43 février 4877, les 
époux Cartuyvels-Teston, défendeurs et leur 
mère, la veuve Charles Teston, ont soldé aux 
époux Rahier-Migeon, demandeurs, la somme 
de 500 francs, montant des arriérés à cette 
date de la rente viagère et ont en même temps 
stipulé verbalement une convention de rachat 
de la moitié de la dite rente viagère, dans les 
termes suivants, sur lesquels les parties sont 
d'accord : « La rente viagère de 2,000 francs 
due à la dame Rahier et à sa fille mineure, en 
vertu du testament olographe de M. Charles 
Teston père, en son vivant industriel à Ver- 
viers, 'en date du 15 novembre 1865, est 
éteinte pour la moitié qui incombe : A. à 
Céline-Hubertine Deleval, sans profession, 
veuve de Charles Teston; B. à Caroline-Lucie 
Teston, épouse Oscar Cartuyvels ; C. au dit 
Oscar Cartuyvels, tant en nom personnel que 
pour autoriser son épouse; 2° pour prix de 
l'abandon consenti par les époux Rahier, la 
veuve Teston et les époux Cartuyvels leur 
cèdent 80 actions de la société Houget et 
Teston, établie à Verviers, sous la firme E. 
BèdeetO»»; 

« Attendu que les demandeurs, se fondant 
sur l'incessibilité de la rente viagère, ont, par 
exploit du 1 er février 1884, assigné les époux 



Cartuyvels aux fins de voir déclarer nulle et 
de nul effet la susdite convention verbale 
du 13 février 1877 et de les entendre con- 
damner solidairement et indivisément à leur 
payer la somme de 7,000 francs, représen- 
tant sept années d'arrérages de la moitié de 
rente viagère et celle de 1,050 francs, mon- 
tant des intérêts des divers arrérages non 
payés depuis la date de leurs échéances res- 
pectives, les intérêts judiciaires et les dé- 
pens; 

« Attendu qu'il importe de remarquer que 
les demandeurs n'ont pas appelé à la cause la 
veuve Charles Teston-Deleval, partie à la 
convention verbale litigieuse et se bornent, 
en conséquence, à conclure contre les époux 
Cartuyvels-Teston, seuls défendeurs ; 

« Attendu que les défendeurs résistent à la 
demande en invoquant divers moyens qu'il 
y a lieu d'examiner successivement ; 

a Qu'ils soutiennent, en premier lieu, que 
la clause d'incessibilité insérée dans le testa- 
ment est nulle; 

a Attendu, sur ce moyen, qu'il est adrnis 
par la jurisprudence et la doctrine, hormis 
par Laurent, que la rente viagère constituée 
à titre gratuit peut être stipulée incessible; 

a Attendu, en effet, que celui qui fait une 
libéralité, peut la faire sous telle condition 
non contraire aux lois ou aux mœurs qu'il 
juge à propos; 

« Attendu que si la loi ne permet de sti- 
puler insaisissable la rente viagère que lors- 
qu'elle a été constituée à titre gratuit, on 
peut par analogie soutenir que la loi n'auto- 
torise également la clause d'incessibilité 
qu'en cas de constitution gratuite de la rente 
viagère, mais nullement qu'elle ait voulu la 
prohiber d'une manière générale; 

o Attendu que si le législateur a pu justi- 
fier la clause d'insaisissabilité en disant que 
les créanciers ne peuvent s'en plaindre, 
puisque le donateur aurait pu ne pas donner, 
à bien plus forte raison se trouve justifiée la 
clause d'incessibilité, qui, à la différence de 
l'insaisissabilité, n'expose les tiers à aucun 
danger, car si le crédirentier veut vendre, les 
tiers ne manqueront pas de se faire repré- 
senter le titre de la rente et sauront ainsi 
qu'elle est inaliénable ; 

a Attendu, dit Troplong, que la clause 
d'incessibilité, souvent nécessaire pour sau- 
ver de la ruine un dissipateur ou un prodigue, 
ne peut être accueillie qu'avec faveur; elle ne 
présente pas les caractères d'un fidéicommis 
prohibé, car si elle renferme la charge de con- 
server, elle ne contient pas la charge de 
rendre, élément essentiel de tout fidéicom- 
mis contraire aux lois; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent, 
en second lieu, que, dans tous les cas, il ne 
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pçut être permis au crédirentier de revenir 
sur un remboursement qu'il a lui-même sol- 
licité, ce remboursement n'étant pas une 
cession ; 

« Attendu, sur ce deuxième moyen, que 
fût-il établi que la crédirentière eût sollicité 
elle-même le remboursement de la rente, il 
n'en résulterait pas une fin de non-recevoir à 
Faction en nullité, les défendeurs invoquant 
en vain que le remboursement n'est pas une 
cession ; 

tt Attendu que les termes employés par le 
testateur « cette rente étant alimentaire sera 
incessible et insaisissable » démontrent chez 
celui-ci la volonté d'empêcher par tous moyens 
la légataire d'être jamais privée, ou de se 
priver elle-même de la ressource qu'il lui as- 
surait à elle et à son enfant ; 

« Attendu que le remboursement par le 
débirentier n'est, en réalité, qu'un rachat 
par lui de la rente lui cédée par le crédiren- 
tier; 

« Attendu, à ce point de vue, que, dans 
l'espèce, le testateur a imppsé à ses héritiers 
« de servir régulièrement la rente viagère à 
à compter de son décès jusqu'à parfaite exé- 
cution du legs » et que, dès lors, ceux-ci 
n'ont pu la racheter qu'au mépris de leurs 
obligations; qu'en admettant même que la 
clause d'incessibilité fût contraire aux prin- 
cipes d'ordre public consacré par les arti- 
cles 5W et 1598 du code civil, on ne pourrait 
aller jusqu'à soutenir que la défense de ra- 
cheter la rente viagère, en tant qu'imposée 
seulement aux héritiers qui doivent la servir, 
soit illicite; 

a Attendu que les défendeurs soutiennent, 
en troisième lieu, que les arrérages anté- 
rieurs à l'assignation, même ceux qui ne sont 
pas atteints par la prescription quinquennale, 
ne peuvent faire l'objet d'nne répétition; 

« Attendu que les défendeurs n'invoquent 
aucune raison pour justifier cette prétention; 
qu'à la vérité, les arrérages antérieurs à l'as- 
signation doivent se compenser avec la jouis- 
sance des actions, mais seulement jusqu'à due 
concurrence des dividendes que les défen- 
deurs justifieront avoir été payés aux deman- 
deurs; 

« Attendu, quant aux arrérages antérieurs 
de plus de cinq ans à la date de l'assignation, 
qu'ils sont prescrits, aux termes de l'arti- 
cle 2277 du code civil ; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
subsidiairement qu'en cas d'annulation de la 
convention verbale du 43 février 1877, il ne 
peut être prononcé contre eux de condamna- 
tion pure et simple, la défenderesse Lucie 
Teston, épouse Gartuyvels, n'ayant accepté 
la succession de son père que sous bénéfice 
d'inventaire; 



« Attendu, sur ce moyen, que les deman- 
deurs ne contestent pas que, le 14 juin 1876, 
les époux Cartuyvels-Teston ont déclaré au 
greffe du tribunal de première instance de 
Bruxelles leur intention de n'accepter la suc- 
cession de leur père et beau-père Charles 
Teston que sous bénéfice d'inventaire; 

« Attendu que le droit d'accepter une suc- 
cession sous bénéfice d'inventaire est établi en 
faveur de l'héritier; que cela résulte positi- 
vement de l'ensemble de toutes les disposi- 
tions du code civil qui y sont relatives, et 
notamment de l'article 802, qui déclare que 
l'effet du bénéfice d'inventaire est de donner 
à l'héritier les avantages qu'il indique; 

« Attendu que l'héritier bénéficiaire ne 
peut conserver ces avantages qu'autant qu'il 
se soumet aux conditions et obligations que 
la loi lui impose, et que du moment où ii se 
dispense de les observer en faisant un acte 
de la nature de ceux indiqués par l'arti- 
cle 778, il devient expressément ou tacite- 
ment héritier pur et simple; 

« Qu'on doit réputer actes d'héritier pur et 
simple tous ceux qui indiquent, de la part de 
l'héritier, l'intention d'être considéré comme 
propriétaire des objets de la succession, de 
continuer purement et simplement la personne 
du défunt; 

« Attendu que, dans la convention verbale 
du 1877, les époux Cartuyvels n'ont pas sti- 
pulé en qualité d'hérétiers bénéficiaires, ni 
même en qualité d'héritiers de Charles Tes- 
ton, mais en nom personnel et ont, de con- 
cert avec la veuve Teston-Deleval, aliéné, 
sans suivre les formalités légales, 80 actions 
de la société Bède et C ie , dépendant de la com- 
munauté Teston-Deleval ; qu'ils ont, de plus, 
avec la dite veuve Teston, dans la même con- 
vention verbale, déclaré en nom personnel, 
que la moitié de la rente viagère de 2,000 fr. 
leur incombait ; 

« Attendu que l'affaire actuelle ayant été 
plaidée une première fois à l'audience du 
1 9 février dernier, les époux Cartuyvels y ont 
défendu en nom personnel et n'ont pas même 
songé à invoquer la circonstance, ignorée 
alors, de leur acceptation sous bénéfice d'in- 
ventaire; 

« Attendu que le jugement n'ayant pu être 
prononcé par suite de la mort de M. le prési- 
dent Honlet, qui avait connu de l'affaire, 
celle-ci a été plaidée à nouveau, le 1 er dé- 
cembre courant, et la qualité d'héritier béné- 
ficiaire invoquée pour la première fois par les 
défendeurs ; 

u Attendu qu'en stipulant et en disposant, 
sans les formalités légales et, déplus, en nom 
personnel, de concert avec la veuve Teston, de 
valeurs dépendant de la communauté Teston- 
Deleval, en déclarant en nom personnel que la 
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moitié de la rente viagère de 2,000 francs 
leur incombait avec la veuve Teslon, leur mère 
et belle-mère, et en défendant d'abord à la 
présente action en nom personnel, les défen- 
deurs ont clairement manifesté leur intention 
de continuer purement et simplement la per- 
sonne du défunt: 

« Attendu que la convention verbale ve- 
nant à être annulée par la volonté des de- 
mandeurs, n'en subsistera pas moins pour 
constater la volonté des défendeurs époux Car- 
tuyvels et l'acte qu'ils ne pouvaient faire sans 
renoncer au bénéfice d'inventaire; 

« Quant à la solidarité et à l'indivisibilité 
invoquées par les demandeurs: 

« Attendu que la solidarité ne se présume 
point, qu'elle doit être expressément stipulée, 
et elle ne l'a pas été dans le testament, ou 
résulter de la loi; 

a Attendu que l'obligation de payer la 
rente viagère de 2,000 francs est divisible 
et qu'elle a notamment toujours été servie par 
l'épouse Bède et feu Charles Teston en pro- 
portion de la part dont ils étaient tenus comme 
représentant le débiteur; 

« En ce qui concerne la part de la rente 
incombant à la défenderesse épouse Cartuy- 
vels : 

« Attendu que les époux Charles Teston- 
Deleval s'étaient mariés sous le régime de la 
communauté légale; que laveuveTeston,mère 
de l'épouse Cartuy vels, a accepté la commu- 
nauté et doit, dès lors, la moitié de la part de 
la rente incombant à cette communauté, soit le 
le quart de ia rente de 2,000 francs, l'autre 
quart ou 500 francs, restant à charge de 
l'épouse Cartuyvels, seule héritière de feu 
Charles Teston ; 

<t Attendu que la veuve Teston n'étant pas 
à la cause, il ne peut s'agir de prononcer de 
condamnation en ce qui la concerne ; 

« Attendu que le défendeur Cartuyvels, 
étant marié sous le régime de la communauté 
d'acquêts, soutient ne devoir être tenu au 
payement des arrérages de la rente litigieuse 
que jusqu'à la dissolution de la dite commu- 
nauté ; 

« Qu'il y a lieu, sur ce point, d'accueillir 
ses conclusions; 

a Attendu enfin que les défendeurs sou- 
tiennent ne pouvoir être astreints à aucun 
payement aussi longtemps que les deman- 
deurs ne leur auront pas régulièrement res- 
titué leurs titres; 

« Attendu, à cet égard, que les deman- 
deurs nient avoir reçu les titres des 80 ac- 
tions de la Société Bède et C te , et que les 
défendeurs ne justifient nullement en avoir 
opéré la remise entre les mains des deman- 
deurs; 

« Attendu qu'il résulte, au contraire, des 



pièces et documents émanant de la société 
Bède et C ie que les 80 actions dont il s'agit 
portent les n M 1655 à 1 734, qu'elles sont res- 
tées, après la convention verbale, attachées à 
la souche et qu'elles ont été simplement trans- 
férées au nom de M™ A. Migeon, épouse 
Rahier; 

« Attendu, quant à la somme de l,050fr., 
réclamée pour intérêts des arrérages échus 
à partir de leurs échéances respectives, que 
si les intérêts échus peuvent produire des in- 
térêts, aux termes de l'article 1154, ce n'est 
que par une demande judiciaire ou par une 
convention spéciale, en sorte que les deman- 
deurs n'ont à prétendre, dans l'espèce, à 
d'autres intérêts qu'aux intérêts judiciaires; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï, en au- 
dience publique, M. Giroul, substitut du pro- 
cureur du roi, en ses conclusions en parties 
conformes, rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires des parties, déclare 
nulle et de nul effet la convention verbale 
du 13 février 1877; condamne, en consé- 
quence, les défendeurs à payer aux deman- 
deurs la somme de 2,500 francs, représentant 
leur part ou le quart de la rente viagère de 
2,000 francs pendant les cinq années qui ont 
précédé l'assignation, et autorise les mêmes 
défendeurs à faire transférer en leurs noms 
40 actions à leur choix des 80 actions portant 
les n" 1655 à 1734 de la société Bède et O 
transférées en février 1877, au nom de 
M"" A. Migeon, épouse Rahier, en vertu de 
la convention verbale dont il s'agit; autorise 
les défendeurs à déduire des condamnations 
les dividendes de ces 40 actions qui auraient 
été payés aux demandeurs; dit que lé défen- 
deur Cartuyvels, étant marié sous le régime 
de la communauté d'acquêts, ne sera tenu 
au payement des arrérages que jusqu'à la 
dissolution d'icelle; condamne les défendeurs 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à défant d'appel 
incident, la cour n'a pas à examiner la dispo- 
sition du jugement relative à la part contri- 
butive des appelants dans le payement de la 
rente viagère ; 

Attendu que l'action des intimés ne peut 
être déclarée non recevable en ce qui con- 
cerne le quart de la rente revenant à leur 
fille, celle-ci n'étant devenue majeure que le 
26 avril 1887, après la clôture des débats qui 
ont eu lieu devant la cour ; 

Attendu, d'autre part, que les premiers 
juges ont fait droit à la conclusion des appe- 
lants, tendant à être remis régulièrement en 
possession des actions cédées ; que cette re- 
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peut être permis au crédirentier de revenir 
sur un remboursement qu'il a lui-même sol- 
licité, ce remboursement n'éiant pas une 
cession ; 

« Attendu, sur ce deuxième moyen, que 
fût-il établi que la crédirenlière eût sollicité 
elle-même le remboursement de la rente, il 
n'en résulterait pas une fin de non-recevoir à 
l'action en nullité, les défendeurs invoquant 
en vain que le remboursement n'est pas une 
cession ; 

(( Attendu que les termes employés par le 
testateur « cette rente étant alimentaire sera 
incessible et insaisissable » démontrent chez 
celui-ci la volonté d'empêcher par tous moyens 
la légataire d'être jamais privée, ou de se 
priver elle-même de la ressource qu'il lui as- 
surait à elle et à son enfant ; 

« Attendu que le remboursement par le 
débirentier n'est, en réalité, qu'un rachat 
par lui de la rente lui cédée par le crédiren- 
tier; 

« Attendu, à ce point de vue, que, dans 
l'espèce, le testateur a imppsé à ses héritiers 
« de servir régulièrement la rente viagère à 
à compter de son décès jusqu'à parfaite exé- 
cution du legs » et que, dès lors, ceux-ci 
n'ont pu la racheter qu'au mépris de leurs 
obligations; qu'en admettant même que la 
clause d'incessibilité fût contraire aux prin- 
cipes d'ordre public consacré par les arti- 
cles 5U et 1598 du code civil, on ne pourrait 
aller jusqu'à soutenir que la défense de ra- 
cheter la rente viagère, en tant qu'imposée 
seulement aux héritiers qui doivent la servir, 
soit illicite; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent, 
en troisième lieu, que les arrérages anté- 
rieurs à l'assignation, même ceux qui ne sont 
pas atteints par la prescription quinquennale, 
ne peuvent faire l'objet d'une répétition; 

« Attendu que les défendeurs n'invoquent 
aucune raison pour justifier cette prétention; 
qu'à la vérité, les arrérages antérieurs à l'as- 
signation doivent se compenser avec la jouis- 
sance des actions, mais seulement jusqu'à due 
concurrence des dividendes que les défen- 
deurs justifieront avoir été payés aux deman- 
deurs; 

« Attendu, quant aux arrérages antérieurs 
de plus de cinq ans à la date de l'assignation, 
qu'ils sont prescrits, aux termes de l'arti- 
cle 2277 du code civil; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
subsidiairement qu'en cas d'annulation de la 
convention verbale du 13 février 4877, il ne 
peut être prononcé contre eux de condamna- 
tion pure et simple, la défenderesse Lucie 
Teston, épouse Cartuyvels, n'ayant accepté 
la succession de son père que sous bénéfice 
d'inventaire; 



« Attendu, sur ce moyen, que les deman- 
deurs ne contestent pas que, le 14 juin 1876, 
les époux Cartuyvels-Teston ont déclaré an 
greffe du tribunal de première instance de 
Bruxelles leur intention de n'accepter la suc- 
cession de leur père et beau-père Charles 
Teston que sous bénéfice d'inventaire; 

« Attendu que le droit d'accepter une suc- 
cession sous bénéfice d'inventaire est établi en 
faveur de l'héritier; que cela résulte positi- 
vement de l'ensemble de toutes les disposi- 
tions du code civil qui y sont relatives, et 
notamment de l'article 802, qui déclare que 
l'effet du bénéfice d'inventaire est de donner 
à l'héritier les avantages qu'il indique; 

« Attendu que l'héritier bénéficiaire ne 
peut conserver ces avantages qu'autant qu'il 
se soumet aux conditions et obligations que 
la loi lui impose, et que du moment où il se 
dispense de les observer en faisant un acte 
de la nature de cenx indiqués par l'arti- 
cle 778, il devient expressément ou tacite- 
ment héritier pur et simple ; 

« Qu'on doit réputer actes d'héritier pur et 
simple tous ceux qui indiquent, de la part de 
l'héritier, l'intention d'être considéré comme 
propriétaire des objets de la succession, de 
continuer purement etsimplement la personne 
du défunt; 

« Attendu que, dans la convention verbale 
du 1877, les époux Cartuyvels n'ont pas sti- 
pulé en qualité d'hérétiers bénéficiaires, ni 
même en qualité d'héritiers de Charles Tes- 
ton, mais en nom personnel et ont, de con- 
cert avec la veuve Teston-Deleval, aliéné, 
sans suivre les formalités légales, 80 actions 
de la société Bède et C ie , dépendant de la com- 
munauté Teston-Deleval ; qu'ils ont, de plus, 
avec la dite veuve Teston, dans la même con- 
vention verbale, déclaré en nom personnel, 
que la moitié de la rente viagère de 2,000 fr. 
leur incombait ; 

« Attendu que l'affaire actuelle ayant été 
plaidée une première fois à l'audience du 
19 février dernier, les époux Cartuyvels y ont 
défendu en nom personnel et n'ont pas même 
songé à invoquer la circonstance, ignorée 
alors, de leur acceptation sous bénéfice d'in- 
ventaire; 

« Attendu que le jugement n'ayant pu être 
prononcé par suite de la mort de M. le prési- 
dent Honlet, qui avait connu de l'affaire, 
celle-ci a été plaidée à nouveau, le 1 er dé- 
cembre courant, et la qualité d'héritier béné- 
ficiaire invoquée pour la première fois par les 
défendeurs ; 

« Attendu qu'en stipnlant et en disposant, 
sans les formalités légales et, de plus, en nom 
personnel, deconcertavec la veuve Teston, de 
valeurs dépendant de la communauté Teston- 
Deleval, en déclarant en nom personnel que la 
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moitié de la rente viagère de 2,000 francs 
leur incombait avec la veuve Teston, leur mère 
et belle-mère, et en défendant d'abord à la 
présente action en nom personnel, les défen- 
deurs ont clairement manifesté leur intention 
de continuer purement et simplement la per- 
sonne du défunt: 

« Attendu que la convention verbale ve- 
nant à être annulée par la volonté des de- 
mandeurs, n'en subsistera pas moins pour 
constater la volonté des défendeurs époux Car- 
tuyvels et Pacte qu'ils ne pouvaient faire sans 
renoncer au bénéfice d'inventaire; 

« Quant à la solidarité et à l'indivisibilité 
invoquées par les demandeurs: 

« Attendu que la solidarité ne se présume 
point, qu'elle doit être expressément stipulée, 
et elle ne l'a pas été dans le testament, ou 
résulter de la loi; 

« Attendu que l'obligation de payer la 
rente viagère de 2,000 francs est divisible 
et qu'elle a notamment toujours été servie par 
l'épouse Bède et feu Charles Teston en pro- 
portion de la part dont ils étaient tenus comme 
représentant le débiteur; 

« En ce qui concerne la part de la rente 
incombant à la défenderesse épouse Cartuy- 
vels : 

« Attendu que les époux Charles Teston- 
Deleval s'étaient mariés sous le régime de la 
communauté légale; que laveuveTeston,mère 
de l'épouse Cartuyvels, a accepté la commu- 
nauté et doit, dès lors, la moitié de la part de 
la rente incombant à cette communauté, soit le 
le quart de la rente de 2,000 francs, l'autre 
quart ou 500 francs, restant à charge de 
l'épouse Cartuyvels, seule héritière de feu 
Charles Teston; 

« Attendu qne la veuve Teston n'étant pas 
à la cause, il ne peut s'agir de prononcer de 
condamnation en ce qni la concerne ; 

« Attendu que le défendeur Cartuyvels, 
étant marié sous le régime de la communauté 
d'acquêts, soutient ne devoir être tenu au 
payement des arrérages de la rente litigieuse 
que jusqu'à la dissolution de la dite commu- 
nauté ; 

« Qu'il y a lieu, sur ce point, d'accueillir 
ses conclusions; 

« Attendu enfin que les défendeurs sou- 
tiennent ne pouvoir être astreints à aucun 
payement aussi longtemps que les deman- 
deurs ne leur auront pas régulièrement res- 
titué leurs titres; 

« Attendu, à cet égard, que les deman- 
deurs nient avoir reçu les titres des 80 ac- 
tions de la Société Bède et C le , et que les 
défendeurs ne justifient nullement en avoir 
opéré la remise entre les mains des deman- 
deurs; 

« Attendu qu'il résulte, au contraire, des 



pièces et documents émanant de la société 
Bède et C ie que les 80 actions dont il s'agit 
portent les n M 1655 à 1 754, qu'elles sont res- 
tées, après la convention verbale, attachées à 
la souche et qu'elles ont été simplement trans- 
férées au nom de M™ A. Migeon, épouse 
Rahier; 

a Attendu, quant à la somme de l,050fr., 
réclamée pour intérêts des arrérages échus 
à partir de leurs échéances respectives, que 
si les intérêts échus peuvent produire des in- 
térêts, aux termes de l'article 1154, ce n'est 
que par une demande judiciaire ou par une 
convention spéciale, en sorte que les deman- 
deurs n'ont à prétendre, dans l'espèce, à 
d'autres intérêts qu'aux intérêts judiciaires; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï, en au- 
dience publique, M. Giroul, substitut du pro- 
cureur du roi, en ses conclusions en parties 
conformes, rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires des parties, déclare 
nulle et de nul effet la convention verbale 
du 13 février 1877; condamne, en consé- 
quence, les défendeurs à payer aux deman- 
deurs la somme de 2,500 francs, représentant 
leur part ou le quart de la rente viagère de 
2,000 francs pendant les cinq années qui ont 
précédé l'assignation, et autorise les mêmes 
défendeurs à faire transférer en leurs noms 
40 actions à leur choix des 80 actions portant 
les n" 1655 à 1754 de la société Bède et C* 
transférées en février 1877, au nom de 
M™ A. Migeon, épouse Rahier, en vertu de 
la convention verbale dont il s'agit ; autorise 
les défendeurs à déduire des condamnations 
les dividendes de ces 40 actions qui auraient 
été payés aux demandeurs; dit que le défen- 
deur Cartuyvels, étant marié sous le régime 
de la communauté d'acquêts, ne sera tenu 
au payement des arrérages que jusqu'à la 
dissolution d'icelle; condamne les défendeurs 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à défaut d'appel 
incident, la cour n'a pas à examiner la dispo- 
sition du jugement relative à la part contri- 
butive des appelants dans le payement de la 
rente viagère ; 

Attendu que l'action des intimés ne peut 
être déclarée non recevable en ce qui con- 
cerne le quart de la rente revenant à leur 
fille, celle-ci n'étant devenue majeure que le 
26 avril 1887, après la clôture des débats qui 
ont eu lieu devant la cour ; 

Attendu, d'autre part, que les premiers 
juges ont fait droit à la conclusion des appe- 
lants, tendant à être remis régulièrement en 
possession des actions cédées ; que cette re- 
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mise ne peut consister que dans le transfert 
des actions en leur nom conformément aux 
formalités prescrites par les statuts sociaux ; 
Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Collinet, avocat général, et de son 
avis, confirme le jugement dont est appel; dit 
toutefois, que la propriété des actions sera 
transférée aux appelants dans la forme des 
statuts sociaux; condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 25 mai 1887.— Cour de Liège.— 3 e ch. 
— Prés. M. Lecocq. — PL MM. G.Mottartel 
Mestreit. 



GAND, 18 mai 1887. 

NOTAIRE. — Discipline. — Destitution. — 
Extorsion de signature. — Compétence 
et p0uv0ir8 des tribunaux civils. — avis 
de la chambre de discipline. 

La destitution d'un notaire peut être prononcée 
pour des laits étrangers à l'exercice de ses 
fonctions (4). 

La loi du 25 ventôse an xi qui, dans son arti- 
cle 55, attribue compétence exclusive aux 
tribunaux civils pour prononcer la suspension 
ou la destitution des notaires, s'en est rap- 
portée à l'appréciation des juges pour la 
peine à appliquer dans tous les cas non spé- 
cialement prévus par cette loi où le notaire 
aurait compromis la dignité de son carac- 
tère (2). 

Doit être destitué le notaire qui a directement 
coopéré à une extorsion de signature perpé- 
trée à l'aide de violences et de menaces. 

La destitution d'un notaire peut être prononcée 
par le tribunal civil, sur V action intentée par 
le ministère public, sans l'intervention préa- 
lable de la chambre de discipline (5). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C DE MALANDER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la citation notifiée le 
15 mars 1887, à la requête de M. le procureur 
du roi près le tribunal de première instance 
d'Audenarde, à l'intimé et tendant à ce que 
ce dernier, notaire à Renaix, soit destitué de 
ses fonctions, pour le motif que la condamna- 
tion prononcée contre lui, par arrêt de celte 



(1 et 2) Jurisprudence constante. Voy. Dalloz, 
RiperL, V Notaire, n«» 751 et suiv.,et 849; Gand, 
48 août 1&6 et cass. beige, 2 avril 1837 (Pasic, 
4857, I, 47«) ; Bruxelles, 29 novembre 4858 (•&•<*., 
4859, U, 3rî); Gand, novembre 1880 (ibid., 1*81, 



cour du 17 juillet 1886, lui a créé une situa- 
tion incompatible avec l'exercice de cet office 
public ; 

Vu le jugement de ce tribunal du 8 avril 
4887, qui a suspendu l'intimé, pour un mois, 
de ses fonctions de notaire; 

Vu le recours formé, le 19 avril, contre 
cette décision par le procureur du roi et 
notifié à l'intimé le ai ; 

Ouï, à l'audience publique du 5 mai, M. le 
procureur général en ses réquisitions ten- 
dant aux mêmes Uns que la poursuite devant 
le premier juge ; 

Ouï, à la même audience, M. Begerem en 
ses moyens de défense pour l'intimé, repré- 
senté par M 4 Van de Rostyne, tendants à ce 
que la cour se déclare incompétente pour 
prononcer contre ce dernier la destitution 
ou même la suspension de ses fonctions de 
notaire et, subsidiairement, à ce qu'elle dise 
pour droit qu'il n y a lieu à l'application 
d'aucune de ces peines; 

Vu, enfin, l'arrêt de celte cour du 47 juil- 
let! 88G; 

Attendu que cet arrêt, passé en force de 
chose jugée, a condamné l'intimé à un em- 
prisonnement de quatre mois, pour avoir, à 
Renaix, le 4 mars 1886, directement coo- 
péré à une extorsion de signature perpétrée 
à l'aide de violences et de menaces au préju- 
dice d'un sieur Grawitz ; 

Attendu qu'en règle générale, il n'est pas 
admissible que celui qui, étant notaire, a été 
déclaré coupable d'une infraction de cette 
nature, soit maintenu en fonctions; 

Attendu que celte infraction est rangée 
par la loi dans la catégorie des crimes et 
délits contre les propriétés (code pén., lit. IX, 
liv. II); que l'auteur encourt les peines de 
l'article 468 comme s'il avait commis un vol 
à l'aide de violences ou de menaces (art. 470); 
qu'il est ainsi réputé avoir gravement failli à 
la délicatesse et à la probité; que, par suite, 
la déconsidération qui l'atteint inévitable- 
ment rejaillit, s'il est fonctionnaire ou offi- 
cier public, sur la fonction dont il est investi 
et sur la corporation à laquelle il appartient; 

Attendu que, cela étant, la circonstance 
que l'intimé n'a, dans l'espèce, concouru à 
la perpétration du crime qu'en la qualité de 
bourgmestre, dont ii était alors revêtu en 
même temps que de celle de notaire, n'a pu 
épargner cette dernière fonction ; qu'au con- 
traire, l'honneur et la dignité de celle-ci ont 



II. 40). Voy. aussi ROTGEERTS et AMIAOD, Commen- 
taire de la loi du 25 ventôse an XI, t. 111, n«* 1246, 
4248 et 1249, et JamâR, Répertoire de la jurispru- 
dence belge, v° Notaire, n # 14b. 
(3) Voy. conf. Dalloz, Répert., V\Nolaire, n» 833. 
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subi une atteinte non moins sensible à rai- 
son même de la nature de l'infraction com- 
mise, et encore bien que le crime ait été 
correctionnalisé; 

Attendu, d'antre part, que l'arrêt de con- 
damnation da 47 juillet 1886 rappelle, dans 
ses considérants, avec la plus grande préci- 
sion et dans l'ordre où ils se sont produits, 
tous les faits constitutifs, dans leur ensem- 
ble, de la participation de l'intimé à l'extor- 
sion dont Grawitz a été la victime; 

Attendu qu'il résulte de ce document que 
l'intimé a pris à la perpétration de l'entre- 
prise criminelle une part considérable et 
qu'au moins autant qu'aucun des autres con- 
damnés il a contribué à en assurer le succès; 

Qu'il constate entre autres : 

Qu'après s'être délibérément abstenu pen- 
dant un temps des plus précieux, au mépris 
de ses devoirs de bourgmestre, de paraître 
sur les lieux de l'émeute ; 

Qu'ensuite, après avoir, dès le début de 
son intervention tardive et alors que la volonté 
de Grawitz était déjà vinculée et les alarmes 
pour la sécurité personnelle de cet étranger 
déjà des plus vives, tenté d'obtenir de ce 
prisonnier de la foule, assailli dans son 
refuge par des ouvriers surexcités à dessein 
depuis plusieurs jours et, du reste, enivrés 
sur les lieux mêmes de l'émeute, une décla- 
ration écrite, de nature à l'obliger contre 
son gré; 

Qu'après avoir, un peu plus tard, assisté à 
celte lutte, inégale et affligeante en un pareil 
moment, entre les patrons intéressés et 
Grawitz, lutte dans laquelle les premiers en- 
tendaient imposer au second la renonciation 
à une partie des droits qu'il s'était réservés 
en faisant pratiquer des saisies-descriptions 
chez ceux dénoncés comme contrefacteurs 
de ses procédés de teinture brevetés; 

Qu'après avoir vu que l'envahissement et 
le sac de l'hôtel où Grawitz était retenu et 
que le péril imminent qui en résultait pour 
la vie de ce dernier, sur le point, en ce mo- 
ment suprême, d'être définitivement atteint par 
les émeutiers, avaient seuls arraché à Gra- 
witz sa soumission aux exigences formulées, 
l'intimé a, de concert avec les patrons, 
exploité les violences et les menaces de la 
foule pour obtenir la signature de Grawitz 
au bas d'un écrit constatant ces singulières 
concessions; 

Que, bien plus, il a, lui-même et en la 
plus grande hâte, préparé cet instrument 
destiné à consommer l'extorsion, ce en le 
faisant précéder de celte déclaration qualifiée 
dans l'arrêt de défi porté à la vérité u que les 
parties convenaient en toute liberté et sans 
la moindre contrainte » ; 

Qu'enfin, il s'est employé à vaincre les 



hésitations de quelques patrons à consommer 
la spoliation, notamment en prononçant ces 
paroles que l'arrêt relève comme résumant 
la position faite alors à Grawitz : « Si Gra- 
witz ne signe pas actuellement, il ne signera 
plus et alors vous serez Gros-Jean comme 
devant » ; 

Que, par suite, contrairement à ce qui a 
été plaidé, l'on ne découvre guère, dans les 
faits mêmes de la cause rappelés dans ce 
document, une explication atténuante de la 
conduite de l'intimé; 

Attendu qu'on n'en aperçoit pas davantage 
dans la circonstance, énoncée également dans 
l'arrêt, que le mobile principal de l'intimé a 
été « de fortifier sa popularité en se ména- 
geant la reconnaissance de tous ceux auxquels 
il prêterait son concours »; 

Attendu, en effet, que cette considération 
n'y est émise que comme justification de 
l'intérêt personnel qu'avait l'intimé à la con- 
sommation de l'extorsion et pour démontrer 
le caractère essentiellement frauduleux de sa 
coopération ; 

Attendu que cela est si vrai que l'arrêt ne 
fait état, en ce qui concerne l'intimé, comme 
à l'égard de tous les autres condamnés, que 
de ses bons antécédents, pour motiver l'ap- 
plication relativement modérée de la loi 
pénale; 

Que, partant, il n'est pas contestable qu'il 
importe à l'honneur et à la dignité du corps 
dont l'intimé est membre, que celui-ci en 
soit exclu; 

Attendu que la juridiction devant laquelle 
il a été poursuivi avait le pouvoir de pro- 
noncer la destitution demandée; que, par- 
tant, la cour est compétente aux mêmes fins; 

Attendu que l'article 53 de la loi du 25 ven- 
tôse an xi (16 mars 1803), organique du 
notariat, dispose que « toutes suspensions et 
destitutions seront prononcées contre les 
notaires par le tribunal civil de leur rési- 
dence » ; 

Attendu qu'il ne spécifie pas les cas dans 
lesquels ces peines disciplinaires peuvent 
être appliquées; qu'il n'établit, surtout, au- 
cune relation avec les seuls articles de la loi 
qui les corn minent expressément; 

Attendu que ces articles ne définissent que 
des devoirs professionnels destinés à assurer 
la régularité et la sincérité des actes du 
ministère des notaires; que le législateur ne 
s'y est préoccupé de sanctionner spécialement 
ces prescriptions que parce 7)u*il les avait 
édictées avec précision ; que d'autres fautes 
bien plus graves que l'inobservation de ces 
règles sont susceptibles d'être commises; 
que, par suite, il est rationnel d'admettre 
qu'en s' exprimant comme il l'a fait à l'arti- 
cle 53, le législateur, en même temps qu'il a 
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fixé la compétence exclusive des tribunaux 
civils pour prononcer les suspensions et les 
destitutions, s'en est rapporté à l'apprécia- 
tion des juges pour la peine à appliquer dans 
tous les cas non spécialement prévus où le 
notaire aurait compromis la dignité de son 
caractère; 

Attendu que l'arrêté du 2 nivôse an xn, 
(24 décembre 1803), qui a précisément été 
pris pour l'exécution de la loi de ventôse, 
notamment en ce qui concerne l'organisa- 
tion des chambres de discipline, confirme le 
fondement de cette interprétation ; 

Attendu, en effet, qu'après avoir limité, à 
l'article 10 le pouvoir des chambres de disci- 
pline à celui de prononcer les peines, plus 
ou moins légères, du rappel à l'ordre, de la 
censure ou de l'interdiction de rentrée à la 
chambre, cet arrêté dispose, à l'article 1 1 , que 
u lorsque l'inculpation portée contre un no- 
taire paraît assez grave pour mériter la sus- 
pension » la chambre n'est plus appelée qu'à 
formuler un avis sur la durée de cette peine, 
avis dont elle doit déposer au greffe du tri- 
bunal la formule écrite, après quoi une ex- 
pédition de celle-ci est transmise au ministère 
public pour en faire l'usage prescrit par la 
loi; 

Attendu que cette disposition qui exclut, 
à fortiori, pour la chambre de discipline, le 
pouvoir de prononcer, en cas de faute suffi- 
samment grave, la destitution, accentue le 
caractère purement énonciatif des articles 6, 
16, 23, 26 et 53 de la loi organique, puisque, 
dans toutes ces dispositions, le législateur a 
pris soin de déterminer lui-même la peine à 
appliquer par le juge, si bien qu'en ce qui 
concerne la suspension, il en a, pour chaque 
cas, fixé la durée; 

Attendu que c'est cette considération si 
concluante qui a déterminé la jurisprudence 
et la doctrine, à part fort peu d'exceptions, 
à interpréter en ce sens l'article 53 précité; 

Attendu qu'on oppose à tort le principe 
constitutionnel que nulle peine ne peut être 
appliquée qu'en vertu d'une loi (Gonst. , art. 9) ; 

Attendu qu'ainsi que l'a dit la cour de cas- 
sation, dans son arrêt du 2 avril 1857 (Pasic, 
1857, 1, 179), « ce principe n'est applicable 
qu'aux peines proprement dites et ne peut 
s'appliquer aux mesures disciplinaires dans 
lesquelles on ne suit pas les principes du 
droit pénal, les questions s'y traitant d'après 
les règles de la délicatesse, de l'honneur et 
de la probité, et au point de vue de la con- 
fiance que doit inspirer celui qui a le privi- 
lège de donner l'authenticité aux actes, con- 
fiance et privilège qu'on ne peut lui continuer 
quand il a prouvé qu'il n'en est pas digne » ; 

Attendu, aux surplus, que l'exercice du 
pouvoir disciplinaire, en ce qui concerne les 



notaires, n'est que l'application de la règle 
établie pour tous les autres fonctionnaires 
ou officiers publics; 

Attendu que seulement les notaires étant 
inamovibles comme les juges et, partant, 
n'étant pas susceptibles d'être révoqués ou 
suspendus au gré du gouvernement, il fallait 
bien déférer aux tribunaux le pouvoir de 
prendre contre ceux d'entre eux qui, en 
faillissant à leurs devoirs les plus essentiels, 
compromettraient la dignité de leurs fonc- 
tions, les mesures disciplinaires commandées 
par l'intérêt du maintien de la considération 
du corps dont ils font partie ; 

Attendu que ces mêmes raisons interdisent 
toute distinction entre les fautes étrangères à 
l'exercice des fonctions de notaire et celles 
commises en cette qualité; que les unes 
comme les autres commandent l'application 
de mesures disciplinaires, du moment qne, 
comme dans l'espèce, la déconsidération 
qu'elles entraînent rejaillit sur la fonction 
elle-même; 

Attendu que la circonstance que la chambre 
des notaires de l'arrondissement d'Audeoarde 
n'a pas cru devoir intervenir n'est pas suscep- 
tible, étant donné surtout les faits et la na- 
ture de la condamnation qui ont provoqué la 
poursuite actuelle, de mitiger, dans l'occur- 
rence, la portée des considérations ci-dessus 
émises; 

Attendu que le tribunal civil a, en ce qui 
concerne les notaires du ressort, une juridic- 
tion disciplinaire générale; que, tout au 
moins, l'intervention préalable de la cham- 
bre de discipline, dans les cas prévus à l'ar- 
ticle 11 de l'arrêté de nivôse an xii, n'est pas 
une condition de sa compétence ; que, partant, 
l'abstention de la chambre, délibérée ou 
non, laisse entier le pouvoir du tribunal d'ap- 
précier, au point de vue de son influence 
sur la dignité du corps des notaires, les faits 
dénoncés à charge de l'un de ses membres 
comme constitutifs d'une faute grave; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que l'adjudication pleine et entière des réqui- 
sitions du ministère public s'impose à la 
cour; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont est appel à néant; émendant, des- 
titue l'intimé Ephrem De Atalander de ses 
fonctions de notaire; le condamne enfin aux 
dépens des deux instances. 

Du 13 mai 1887. — Cour deGand. — l rt ch. 
— Prés. M. de Meren, premier président. — 
PL M. Begerem. 
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BRUXELLES, 11 janvier 1887. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Pénalité 

PAR JOUR DE RETARD. 

La demande qui tend au payement par le dé- 
fendeur d'une certaine somme par jour de 
retard, en cas d'exécution du jugement à 
à intervenir, est sans influence sur te res- 
sort (4). (Loi du 25 mars 1876, art. 22). 

(PICCALON, — C. LA COMPAGNIE BELGE DU 
TÉLÉPHONE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 21 de la loi du 25 mars 4876, la com- 
pétence et le taux du dernier ressort sont dé- 
terminés par la nature et par le montant de la 
demande ; 

Attendu que la demande de l'appelant, 
telle qu'elle est libellée, tant dans son exploit 
introductif d'instance, que dans ses conclu- 
sions prises devant le premier juge, a pour 
objet de faire condamner l'intimée: 

1° A rétablir la communication télépho- 
nique de l'appelant, et ce, sous une pénalité 
de 20 francs, ou de toute autre somme, à 
arbitrer, par jour de retard, à partir de la 
signification du jugement à intervenir ; 

2° A payer à l'appelant, du chef de l'inter- 
ruption de son service téléphonique, la 
somme de 1,000 francs, ou toute autre à ar- 
bitrer ex œquo et bono ; 

Attendu que, suivant contrat intervenu 
entre parties, le 7 juillet 1886, enregistré, 
la compagnie intimée s'est engagée à faire 
jouir l'appelant d'une communication télé- 
phonique, pendant une période d'un an, 
pour la somme de 250 francs; qu'il est inad- 
missible que le rétablissement de ladite com- 
munication puisse être évalué à une somme 
supérieure à ce chiffre ; 

Attendu, quant à la pénalité de 20 francs 
par jour de retard, à partir de la signification 
du jugement à intervenir, qu'elle ne saurait 
entrer en ligne de compte pour l'évaluation 
du litige; 

Attendu, en effet, que n'étant pas due au 
moment de la demande, elle aurait nécessai- 
sement, si elle était encourue, une cause pos- 
térieure à celle-ci, et qu'elle ne peut, en con- 
séquence, être ajoutée au principal pour servir 

(4) Voy. conf. Bruxelles, 4 avril 4868 (Pasic, 
4868, II, 224) ; Liège, 49 février 4884 {ibid., 1882, II, 
40!); Gand, 24 décembre 4884 (ibid., 4882, 11, 424, 
et la oote). 

(2) Voy. conf. trlb. de Verviers, 43 mai 4885 (Monit. 
du not., 48S5, p. 338); trib. de Liège, 8 mai 4879 
(Cloes et Bon JEAN, t. XXV1I1, p. 216); Liège, 22 no- 



à déterminer la compétence et le dernier res- 
sort ; 

Attendu, d'ailleurs, que la pénalité dont il 
s'agit n'est qu'un moyen d'exécution et de 
contrainte, qu'un accessoire purement éven- 
tuel de la demande principale, et ne pouvant, 
par cela même, être joint au montant de cette 
dernière pour la fixation de la valeur du 
litige; 

Attendu qu'en ajoutant la somme de250fr. 
prémentionnée à celle de 1,000 francs, récla- 
mée par l'appelant, à titre de dommages-inté- 
rêts, du cbef de l'interruption de son service 
téléphonique, on est loin d'atteindre le taux 
voulu pour que la cause soit sujette à l'appel; 

Attendu qu'il résulte manifestement de ce 
qui précède que l'appelant, en évaluant le 
litige à 5,000 francs dans son exploit intro- 
ductif d'instance, a fait une évaluation exa- 
gérée en vue d'éluder la loi qui fixe le taux 
du dernier ressort; 

Que, par suite, l'appel doit être déclaré non 
recevable; 

Attendu que les exceptions qui se ratta- 
chent aux degrés de juridiction sont d'ordre 
public, et qu'il échet de les suppléer d'of- 
fice; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Laurent, premier avocat général, déclare 
l'appel non recevable defectu summœ; con- 
damne l'appelant aux frais de l'instance 
d'appel. 

Du 14 janvier 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch., — Prés. M. le conseiller Ed. De 
Le Court.— PI. MM. De Greef et Brunard. 



BRUXELLES, 4 mal 1886. 

VENTE D'IMMEUBLES. — Mineurs. — 
Immeubles situés en pays étranger. — 
Vente dans ce pays. — Formalités de la 
loi du lieu de leur situation. 

Lorsqu'il y a lieu d'autoriser la venu d'im- 
meubles appartenant à des mineurs dont la 
tutelle s'est ouverte en Belgique, les tribunaux 
belges peuvent, si l'intérêt des mineurs l'exige, 
ordonner que les immeubles situés en France 
seront vendus en France^ dans les formes 
prescrites par la loi française pour la vente 
de biens de mineurs (2). 

vembre 4864 (Pasic, 4865, II, 68) et les conclusions 
de M. Marcotty qui ont précédé cet arrêt. Mais il a 
été jugé, par arrêt de la même cour du 5 janvier 4867, 
que les immeubles des mineurs situes en pays 
étranger peuvent être valablement vendus en Bel- 
gique, en observant les formalités de la loi belge 
(0tf. l lW8,ll,S)j. 
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(VEUVE CASSÉE DE SEMERIES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi du 42 juin 
1816 ne détermine pas les formalités à obser- 
ver relativement à la vente des biens appar- 
tenant à des mineurs, alors que la tutelle s'est 
ouverte en Belgique et que les biens sont si- 
tués en pays étranger ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de recourir aux 
principes généraux du droit et de prescrire 
les formalités que commande l'intérêt des mi- 
neurs; 

Attendu que si les dispositions des arti- 
cles 457 et 458 du code civil, comme celles 
de la loi du 12 juin 484b, relatives aux con- 
ditions d'après lesquelles les immeubles ap- 
partenant en tout ou en partie à des mineurs 
peuvent être vendus, comme celles relatives 
aux formalités de l'autorisation de vendre, 
sont de la compétence du lieu où la tutelle 
s'est ouverte, comme se rattachant au statut 
personnel, les tribunaux peuvent, en autori- 
sant la vente et eu égard à ce qu'exige l'inté- 
rêt des mineurs, ordonner que les biens situés 
en France seront vendus d'après les formali- 
tés prescrites par la législation de ce pays, 
formalités qui tiennent aux principes du statut 
réel ; 

Attendu que la tutrice avait demandé de- 
vant le premier juge, comme elle y conclut 
devant la cour, à ce qu'il soit procédé en 
France et suivant les prescriptions de la loi 
française à la vente des immeubles situés dans 
ce pays; 

Attendu que l'intérêt bien évident des mi- 
neurs exige, dans l'espèce, que les biens dont 
il s'agit soient vendus au lieu de leur situation 
et d'après les formalités prescrites par la loi 
qui les régit ; 

Qu'il y a lieu, en effet, de tenir compte 
que ces biens sont grevés d'hypothèques et 
que deux des créanciers au profit desquels ces 
hypothèques ont été consenties ont entamé la 
procédure préliminaire à une demande en 
expropriation dont ia justice française sera 
saisie ; 

Attendu que la mesure prescrite par le pre- 
mier juge, loin de diminuer les frais, est de 
nature à les augmenter et à préjudicier aux 
intérêts des mineurs par les complications de 
procédure qu'elle ferait naître et qui exerce- 
rait une influence fâcheuse sur le prix de 
vente; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller de Rois- 
sart en son rapport, met à néant le jugement 
dont appel, mais en tant seulement qu'il a 
ordonné la vente en Belgique, par les soins 
d'un notaire belge; émendant, dit que ces 
biens seront vendus en France par le mi- 



nistère d'un notaire dont la désignation sera 
demandée au tribunal français compétent et 
dans les formes prescrites par les lois fran- 
çaises pour la vente des biens de mineurs ; 
confirme pour le surplus le jugement dont 
appel. 

Du 4 mai 4886. — Cour de Bruxelles. — 
4 rt ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. 



BRUXELLES, 28 Janvier 1887. 

!• JUGEMENT ÉTRANGER. — France. - 
Exequatur.— Revision du pond.— Points 
a examiner. — compétence du tribunal 
étranger. — exception. — jugement dis- 
TINCT. 

2° MOTIFS DES JUGEMENTS. 
3° JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Tribunal 
de commerce. — opposition. — execution. 

— Renvoi devant un juge commissaire. 
4° TRIBUNAL DE COMMERCE. — Conclu- 
sions. — Ecrit signifié au greffe. 

o° SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— Versement. 

— Faillite. — Compensation. — Loi 
française. 

4° Les jugements français peuvent être déclarés 
exécutoires en Belgique moyennant révision 
du fond. 

Lorsqu'il y a lieu à revision du fond, le juge 
belge doit-il porter son examen sur la deux 
derniers points de l'article 40 de la loi du 
S5 mars 4876(4)? 

Le juge belge n'est pas tenu de vérifier si le 
tribunal étranger était compétent pour rendre 
la décision sur le fond du litige dont l'exe- 
quatur est demandé, si ce tribunal, lorsqu'il 
a statué au fond, -était lié par un jugement 
passé en force de chose jugée qa'U avait rendu 
pour rejeter f exception d'incompétence du 
défendeur. 

L'article 4 72 du code de procédure civile n'est 
applicable qu'au cas ou le défendeur décline 
la compétence du tribunal devant lequel il est 
cité. Lorsqu'il s'agit d'une demande tiexc- 
quatur d'un jugement étranger, le juge belge 
n'est pas tenu, avant de reviser le fond du 
litige, de statuer par un jugement préalable 
et distinct sur le moyen tiré de l'incompétence 
du tribunal étranger. 

2 e // importe peu que les motifs d'un jugement 
soient confondus avec le dispositif, s'ils $ont 



(1) Voy. casa, beige. 28 février 4886 (PaSIC, 4886, 
I, 83). L'arrêt que noua rapportons ne parait pas 
avoir admis aur ce point la solution contraire du 
jugement qu'il confirme. 
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formellement exprimés ou virtuellement con- 
tenus dans le jugement. 

5° L'opposition au jugement qu'un tribunal de 
commerce a rendu par défaut contre une 
partie qui a comparu sur l'assignation, n'est 
recevable que dans la huitaine de la signifi- 
cation (4).. 

L'opposition à un jugement par défaut n'est 
d'ailleurs plus recevable lorsqu'il a reçu la 
seule exécution dont il fût susceptible. L'ar- 
ticle 4 59 du code de procédure civile qui vise 
certain* actes d'exécution n'est pas limitatif. 

Spécialement, lorsqu'un jugement d'un tribunal 
de commerce rendu par défaut, qui condamne 
au payement d'une provision, renvoie les 
parties à compter et liquider devant un jnge- 
commissaire, le jugement doit être réputé 
exécuté, lorsque la requête présentée à ce 
magistrat afin de fixer jour pour la réunion 
des parties et appointée par lui a été signifiée 
par acte déposé au greffe, avec assignation 
à comparaître devant ce juge. 

4° Lorsque le défendeur a comparu sur l'assi- 
gnation dans une instance introduite devant 
un tribunal de commerce et qu'au cours de 
l'instance il a été pris contre lui des conclu- 
sions tendant à obtenir une condamnation 
)>rovisionnelle f l'écrit de conclusions peut lui 
être signifié au greffe, conformément à l'ar- 
ticle 422 du code de procédure civile sans 
observation de délais de distance. 

5° Sot» l'empire de la loi française du 24 juil- 
let 1867, les actions d'une société anonyme 
ne fteuvent être mises au porteur qu'après 
avoir été libérées de la moitié du capital à 
verser et en vertu d'une décision de l'assem- 
blée générale. 

Au cas de faillite d'une société commerciale, 
un actionnaire ne peut compenser ce qu'il lui 
doit du chef de ses versements avec la créance 
qu'il aurait contre elle du chef de prêts faits 
à la société (2). 

(JULIEN, — C. RUFFELET, SYNDIC A LA FAILLITE 
DE LA SOCIÉTÉ DBS TRAMWAYS DE ROUBAIX- 
TOUR COING) (5). 

Le jugement rendu par le tribunal civil de 
Bruxelles, le 46 mars 1886, qui a été rap- 



(1) Conf. Bruxelles, 9 décembre 4875 (Pasic, 
1876, II, 50) et les arrêts antérieurs cités dans la note 
sous cet arrêt ; JAMAR, Répertoire de la jurisprudence 
belge, y» Juge-jugement, n« 660, 662, 664, 512 et 548. 

(2) Voy., en ce sens, quant à la compensation 
op]x)sée après la cessation de payement, cass. franc., 
8 avril 4845 (SlR., 1845, 1, 589; D. P.. 1845, 1,248); 
Aix, 45 juin 1855 (SlR., 4857, 2, 94). Mais il a élé 
admis, par arrêt de la cour de cassation de France du 
4 mars 1867 {Paeic. franc., 1867, p. 644; D. P.,1867, 



porté dansée Recueil, année 1887, 5* partie, 
p. 125, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
motifs du jugement à quo, motifs que la cour 
adopte, qu'avant d'ordonner l'exécution en 
Belgique du jugement rendu par le tribunal 
de commerce de Roubaix, le 49 novembre 
4885, le premier juge a porté son examen sur 
tous et chacun des points énumérés en l'arti- 
cle 40 de la loi du 25 mars 4876, et qu'il a 
reconnu à bon droit l'existence des conditions 
exigées par la dite loi ; 

En ce qui concerne la décision sur le fond 
de la demande et le chiffre de la provision 
accordée : 

Adoptant également les motifs du jugement 
dont appel ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le substitut du procureur général Demaret, 
met l'appel à néant; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 22 janvier 4887. — Cour de Bruxelles. 

— 2 e ch.— Prés. M. le conseiller de Le Hoye. 

— PL MM. Joris, Léon Joly et Rrifaut. 



LIÈGE, 85 avril 1887. 

1° COMPÉTENCE CIVILE. — Actions en 
dommages-intérêts. — commerçant et 
préposé non commerçant. — solidarité. 
— Appel. — Evocation. 

2° CONCLUSIONS. — Audition du ministère 
public — Notes remises. 

4° Est de la compétence du tribunal civil l'ac- 
tion en dommages-intérêts intentée par la 
victime d'un accident contre un ouvrier qui 
est l'auteur du fait dommageable et contre un 
commerçant responsable du fait de cet ouvrier 
qui est son préposé. Il existe entre les deux 
actions unité de cause et de demande (4). 

// en est surtout ainsi lorsque la condamnation 



4, 425), qu'il en est autrement lorsque la compensa- 
tion légale s'est opérée ayant l'événement de la 
faillite. 

(3) Un pourvoi en cassation a élé formé contre cet 
arrêt. 

(4) Conf. Liège, S juillet 4885 (Pasic, 4885, H, 
394), et compar. Bruxelles, 9 décembre 1876 {suprà, 
p. 404). Conlrà : Bruxelles, 12 mai 4883 {ibid., 1883, 
II, 370). Il s'agissait, dans cette espèce, d'un accident 
causé par une voiture d'un tramway et l'action était 
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aux dommages-intérêts est postulée solidai- 
rement contre les deux défendeurs. 

En supposant que le tribunal civil fut incompé- 
tent à l'égard du défendeur qui est commer- 
çant, la cour d'appel a le pouvoir d'évoquer 
la cause, si elle a été mise en état de recevoir 
une solution à toutes fins par les conclusions 
au fond de toutes les parties et les enquêtes 
auxquelles elles ont procédé (1). 

2° Doivent être rejetées des débals les notes de 
droit remises à la cour par une partie après 
les conclusions du ministère public (2). 

(la société de chaudronnerie liégeoise 
et evrard, — c lemaire.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les notes re- 
mises à la cour, après les conclusions du mi- 
nistère public par la partie intimée, ne réu- 
nissent pas les conditions légales pour être 
admises aux débats; 

Attendu que l'intimé, ayant été blessé dans 
un accident imputé à imprudence, a actionné 
solidairement en dommages-intérêts Evrard 
comme auteur du fait, et la Société de chau- 
dronnerie liégeoise comme responsable du 
fait de son ouvrier; 

Attendu que la société appelante invoque 
sa qualité de commerçante pour décliner la 
compétence de la cour ; 

Attendu qu'en matière de délits et quasi- 
délits, la personne civilement responsable 
peut être condamnée aux dommages-intérêts 
solidairement avec l'auteur du fait; 

Attendu que si le tribunal de première ins- 
tance, d'après la loi du 25 mars 1876, n'a pas 
conservé la plénitude de la juridiction, il n'en 
est pas moins resté le juge ordinaire et nor- 
mal, appelé à juger les cas non expressément 
exceptés ; 

Attendu que les articles 58 et 50 de cette 
loi ne proclament pas un principe nouveau, 



intentée contre les conducteurs et leurs commettants. 
Voy. aussi les observations de M. le conseiller de 
Paepe au sujet de cet arrêt {Belg, jud., 4883, p. 4016 
et 4047). « C'est, dit-il, par la différence dans la cause 
de l'obligation que se justifie la solution de cet 
arrêt. » c A vrai dire, ajoute-t-il, il y avait deux 
actions distinctes : la principale, dirigée contre les 
préposés, ayant pour titre ou cause l'article 4382 du 
code civil ; la seconde, en garantie, contre les com- 
mettants, ayant pour titre ou cause l'article 4384 du 
code civil. Et c'est, parce qu'il y avait deux actions 
distinctes que la cour a pu décider que l'une devait 
être soumise à la juridiction civile, l'antre à la juri- 
diction commerciale. Il est vrai que, dans ce cas, 
comme le dit l'arrêt, chacun doit conserver son juge 



mais consacrent simplement une règle pro- 
posée et admise déjà antérieurement par la 
généralité des auteurs et des arrêts; 

Qu'il résulte de là que le tribunal de pre- 
mière instance doit rester saisi de toute cause 
d'où il est impossible de séparer les éléments 
qui seraient de la compétence du juge excep- 
tionnel ; 

Attendu que, pour déclarer séparante dans 
la cause l'action' contre l'ouvrier non com- 
merçant et l'action contre le maître commer- 
çant, on argumenterait à tort d'une distinc- 
tion à établir entre le texte et le principe des 
articles 1582 et 4584 du code civil; 

Qu'il existe entre les deux actions en répa- 
ration du préjudice, unité de demande, unité 
de cause, unité de résultat, et qu'il importe 
peu qu'il y ait une différence à établir dans 
l'occasion du recours et dans la qualitédes dé- 
fendeurs, l'un, répondant du fait directement, 
l'autre ayant à se défendre d'une présomption 
de faute pour avoir mal choisi ou mal sur- 
veillé son ouvrier; 

Attendu que le demandeur a donc usé de 
son droit en saisissant la juridiction ordi- 
naire de sa double action, à raison du même 
fait, tant contre le maître que contre l'ou- 
vrier; 

Attendu que cette unité de l'action doit 
surtout être reconnue lorsque la condamna- 
tion aux dommages-intérêts est, comme dans 
la cause, postulée solidairement contre l'un 
et l'autre des défendeurs; 

Attendu, dans l'hypothèse contraire, que 
la cour d'appel exerce d'ailleurs la plénitude 
de juridiction, tant en matière commerciale 
qu'en matière civile, et qu'elle aurait le pou- 
voir d'évoquer la cause, en cas d'incompé- 
tence du premier juge, lorsque, comme dans 
l'espèce, cette cause a été mise en état de 
recevoir une solution à touies fins, tant par 
les conclusions au fond des deux parties, 
que par les enquêtes auxquelles elles ont pro- 
cédé; 



naturel et être assigné devant la juridiction compé- 
tente, sans que Ton puisse élargir le cercle des attri- 
butions du juge consulaire ou civil sous prétexte de 
connexité, de garantie ou de solidarité. « 

(4) Il est incontestable que la cour peut évoquer 
en cas d'incompétence du premier juge; mais l'infir- 
mation du jugement est la condition indispensable 
de toute évocation (code de proc. civ., art. 473). 

(2) Voy. DALLOZ, Répert., v° Défente, n» 238: 
cass. franc., 9 juillet 4833 (SIR., 4838, 4, 764; DAL- 
LOZ, v« Conclusions, n« 59j et 29 mai 4850 (D. P., 
4850, 4, 345; SlR., 4851, 4, 434). Voy. aussi Carré 
et ChàOveàC, quest. 397, et Supplément, même 
question, et Besançon, 20 août 4852 fD. P., 4853, 
2,79;. 
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Par ces motifs et autres non contraires du 
premier juge, rejetant des débats les notes de 
droit remises après les conclusions du minis- 
tère public par la partie intimée, entendu 
M. le premier avocat général Faider en son 
avis, statuant contradictoirement sur la ques- 
tion de compétence et par défaut au fond, 
dont la cour est saisie par l'acte d'appel et 
sur lequel aucun des appelants, quoique 
sommé de le faire, n'a conclu, dit que le pre- 
mier juge était compétent pour juger Faction 
dans les termes où elle se présentait lui à 
à regard de toutes les parties; confirme le 
jugement à quo, et condamne les appelants aux 
dépens..., admet l'intimé à postuler ultérieu- 
rement une allocation définitive; renvoie à 
cette fin la cause au rôle de la cour; réserve 
des dépensa provenirde ce chef. 

Du 25 avril 4887. — Cour de Liège. — 
l^ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Dereux et Servais. 



BRUXELLES, 3 août 1886. 

CAUTIONNEMENT. — Subrogation impos- 
sible. — Négligence. — Créance pres- 
crite. — Décharge. 

lorsque le créancier, en s 1 abstenant de pour- 
suivre le payement de ce qui lui est dû par 
le débiteur principal, a laissé prescrire sa 
créance et que, par suite de cette négligence, 
la subrogation à ses droits contre le débiteur 
ne peut plus s f opérer, la caution est déchar- 
gée^). (Code civ., art. 2037.) 

(rouillier, de lacerna et consorts, 

— C. PIRAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction prin- 
cipale a pour objet de demander à l'intimé 
payement du solde des avances à lui faites 
par la banque Gillieaux, Cornil et C ie ; 

Attendu que la demande en intervention et 
en garantie formée par l'intimé tend à se 
faire indemniser et garantir, pour le cas où 
il serait fait droit à la demande principale et 
ce, à raison du cautionnement que les appe- 
lants auraient consenti ; 



(1) Voy. conf. Gand, 25 juillet 4853 (Pasic, 4833, 
II, 301); cass. franc., 22 janvier 4849 (SlR., 4849, 4, 
482; D. P., 4849, 4, 33; ; 23 février 4857 (SlR., 4857, 
4,359; D. P.,4857, 4, 88) ; 7 juillet 1862 (SlR., 4862, 
4, 799; D. P., 1862, 4, 485); PONT, Petits contrats, 
t. Il, n* 380; LAURENT, t. XXVIII, n° 310; Tro- 
PLONG, Cautionnement, n* 565. 



Attendu qu'en admettant comme établi 
que les administrateurs du charbonnage de 
la Vallée du Piéton se soient, comme le pré- 
tend l'intimé, engagés à le garantir et à l'in- 
demniser à raison de l'engagement qu'il 
avait contracté vis-à-vis de la banque Gil- 
lieaux, Cornil et C , et sans rechercher si, 
comme le soutiennent les appelants, parties 
Mahieu, la créance de 8,500 francs que l'in- 
timé avait à charge de la Société de la Vallée 
du Piéton a été éteinte par la substitution de 
la dite banque, il y a lieu d'examiner si l'in- 
timé est recevableà se prévaloir du caution- 
nement qui aurait été donné par les appe- 
lants en 18p2; 

Attendu qu'en présence de tous les élé- 
ments de la cause, il y a lieu de tenir pour 
constant que le solde du compte, dont le 
payement est poursuivi, se compose unique- 
ment des avances faites par la banque, de- 
manderesse au principal, à l'intimé deman- 
deur en intervention, et que les sommes 
avancées l'ont été pour le compte et au profit 
exclusif de la société anonyme du charbon- 
nage de la Vallée du Piéton, dontPiraux 
était le directeur gérant; 

Que l'intimé le reconnaît en articulant le 
premier fait sur lequel il défère le serment 
litisdécisoire; 

Attendu que, depuis la date à laquelle est 
née la créance, objet du présent litige, jus- 
qu'à celle à laquelle l'intimé a cessé ses 
fonctions de directeur gérant , il n'allègue 
aucun acte tendant à faire régler les droits 
qu'il avait à charge de la société; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'en 
4871, diverses personnes, parmi lesquelles 
se trouvaient lés gérants et intéressés de la 
banque Gillieaux, Cornil et e , se rendirent 
acquéreurs du charbonnage de la Vallée du 
Piéton, moyennant, entre autres obligations, 
celle de payer tout le passif; que l'intimé 
pouvait, dès lors, soit exiger le payement des 
sommes avancées, soit réclamer, de ce chef, 
son admission dans la liquidation; que, fût- 
il même établi que l'intimé agit, non comme 
débiteur personnel dans la banque Gillieaux, 
Cornil et C ie , mais comme simple prête-nom 
de la société de la Vallée du Piéton, ce qui 
est démenti, dès maintenant, par les conclu- 
sions prises par l'intimé au début de l'ins- 
tance, il lui incombait néanmoins de faire 
régler, vis-à-vis de la banque créancière, les 
obligations de la société dont il se prétend 
le simple prête-nom ; 

Attendu que l'intimé n'invoque aucun 
acte de diligence vis-à-vis de la débitrice 
principale, pendant une période de plus de 
quatorze ans; 

Attendu que, de l'ensemble de ces faits, 
qui ne sont pas contestés, il résulte que, par 
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sa faute, l'intimé a compromis le recours que 
la caution tenait de la disposition de l'arti- 
cle 2029 du code civil ; qu'il n'est plus actuel- 
lement en état de subroger les appelants dans 
les droits intacts qu'il avait contre la so- 
ciété anonyme du charbonnage de la Vallée 
du Piéton, puisque non seulement la société 
débitrice se trouve complètement liquidée, 
mais encore que les droits et actions qu'il 
possédait se trouvent éteints par la prescrip- 
tion de cinq ans édictée par l'article 427, 
§3, delà loi du 48 mai 4875; 

Que l'intimé est, dès lors, non recevable 
à poursuivre contre les appelants l'exécution 
d'une obligation de cautionnement dont ces 
derniers se trouvent déchargés, aux termes 
de l'articles 2057 du code civil ; 

Par ces motifs, joignant les causes... et dé- 
boutant les parties de toutes conclusions con- 
traires, met à néant le jugement dont appel; 
émendant, déclare l'intimé non recevable vis- 
à-vis de tous les appelants en sa demande en 
intervention et en garantie; condamne l'in- 
timé aux dépens des deux instances. 

Du 5 août 4886. — Cour de Bruxelles. — 
4 re ch. — Prés. M. le conseiller De Bavay. 
— PI. MM. Dansaert, Bonnevie et Vauthier. 



LIÈGE, 9 Juin 1887. 

PARTAGE. — Procédure. — Instance liée 

CONTRADICTOIRKMENT. — JUGEMENT D'HOMO- 
LOGATION. — Défaut. — Opposition. — 

NON-RKCEVABIUTÉ. 

Lorsqu'une demande en partage a été liée con- 
tradicloirement, que le notaire commis a 
dressé procès-verbal des difficultés soulevées 
par les parties qui ont comparu devant lui et 
que celles-ci ont été renvoyées à l'audience 
par le juge-commissaire, avec indication du 
jour fixé pour la comparution, le jugement 
statuant sur les critiques élevées et homolo- 
guant le partage doit être réputé contradic- 
toire et n'est pas susceptible d'opposition de 
la part de la partie qui n'a pas conclu lors 
de ce jugement (4). 

// importe peu, à cet égard, que les difficultés 
soulevées concernent le fond même du droit 
ou seulement la forme du partage et la ma- 
nière d'y procéder (2). 

(1) Voy. Paris, 13 décembre 4861 et 6 mars 1869 
(D. P., 1862, 2. 53 ; SIR., 1862, 2, 310); cass. franc , 
7 juillet 1869 (D. P., 1869, 4, 348; Paêic. franc., 
4870, p. 20), et 24 juin 4874 (D. P., 1875, 1, 85; 
Pasic. franc., 4875, p. 254). 

(2) Voy. les arrêts précités et Caen, 44 avril 4884 
(D. P., 4885, 2, 196;. 



(WAGNER, — C COOPMAN.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Verviers, du 47 novembre 1886, ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'en exécution d'un jugement 
contradictoire rendu, le 23 octobre 4882, par 
le tribunal de Verviers, contre les consorts 
Goopman et Noël Wagner, auteur des de- 
mandeurs sur opposition, M. le notaire Wï- 
nanplanche a dressé, sous la date du 44 mars 
4885, un état liquidatif de la communauté 
ayant existé entre les époux Coopman-Detroz, 
ainsi que des successions des deux époux; 

« Attendu que cet état aboutit exactement 
au même résultat qu'au précédent projet 
dressé par le notaire, le 45 janvier 4879, 
avant toute instance judiciaire et auquel était 
déjà intervenu le sieur Wagner ; 

« Attendu que les demandeurs sur oppo- 
sition, continuant l'instance au lieu et place 
de leur auteur décédé, furent sommés, le 
6 mars 4885, de comparaître en l'étude de 
M e WinanpIancbe, le 46 du même mois, pour 
assister et voir procéder au partage des dites 
communautés et successions ; 

« Attendu qu'après avoir pris connaissance 
de l'état liquidatif élaboré par le notaire, ils 
soulevèrent différentes contestations et diffi- 
cultés, qui furent consignées dans un procès- 
verbal séparé avenu devant le juge de paix et 
déposé ensuite au greffe; 

« Attendu que, le 29 avril 1885, M. Ed. 
Herla, avoué des demandeurs, ainsi que des 
deux défendeurs, Camille etGabriel Coopman, 
et M. Toussaint, avocat, à Liège, agissant en 
sa qualité de tuteur des autres défendeurs, 
les mineurs Wagner, comparurent devant le 
juge-commissaire, qui, après une vaine ten- 
tative de conciliation, renvoya les parties a 
l'audience ; 

« Attendu que, le 44 mai 4886, après de 
nombreuses remises contradictoires, dans 
l'intervalle desquelles les parties échangèrent 
différents actes de procédure, il intervint, en 
l'absence des consorts Wagner et de leur 
avoué, un jugement, par lequel le tribunal 
donna défaut contre eux et qui, sans avoir 
égard aux critiques qu'ils avaient formulées 
dans le procès-verbal du 16 mars 4885, 
homologua les projets de liquidation, dressés 
par le notaire les 45 janvier 4879 et 14 mars 
4885; 

« Attendu qu'opposition a été formée con- 
tre ce jugement, par requête signifiée aux 
demandeurs originaires, le 1 er juin dernier, 
mais que ceux-ci soutiennent quelle doit 
être déclarée non recevable ; 

Attendu que le tribunal, appelé ainsi à sta- 
tuer sur la recevabilité de l'opposition, peut 
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accueillir l'exception proposée par tons les 
moyens de droit qu'il estime se rencontrer 
dans l'espèce ; 

« Attendu que, lorsqu'une instance en par- 
tage a été liée contradictoirement, et surtout 
lorsque les intéressés ont, comme au cas ac- 
tuel, comparu devant le notaire liquidateur, 
les jugements qui statuent sur les difficultés 
soulevées dans le cours des opérations ren- 
voyées devant le notaire, doivent être répu- 
tés contradictoires, même à l'égard de la 
partie qui ne s'est pas présentée devant le 
tribunal pour y conclure, et, par suite, ne 
sont pas susceptibles d'être attaqués par la 
voie de l'opposition; 

« Attendu, en effet, que les contestations 
sur lesquelles ces jugements interviennent 
ne constituent que de simples incidents de la 
demande principale en partage et ne donnent 
pas ouverture à une instance nouvelle, sou- 
mise aux règles ordinaires, ainsi qu'aux exi- 
gences du droit commun ; 

« Attendu que pour assurer à ces incidents 
une solution rapide, les articles 833. et 837 
du code civil, de même que les articles 977 
et suivants du code de procédure civile, ont 
pris soin d'organiser une procédure spéciale 
et exempte de formalités ; 

« Attendu que cette procédure spéciale 
n'autorisant pas l'opposition, il faut induire 
du silence des articles précités et de l'esprit 
dans lequel ils ont été édictés, que cette voie 
de recours est inadmissible ; 

a Attendu que telle est l'opinion consacrée 
généralement par la doctrine et la jurispru- 
dence, et qu'il se conçoit d'ailleurs qu'il en 
soit ainsi dans une matière où des contesta- 
tions incidentes peuvent surgir à différentes 
reprises, et où il dépendrait du mauvais vou- 
loir d'une partie d'entraver la marche régu- 
lière de la liquidation, en rendant néces- 
saires des jugements par défaut ou de défaut 
proût-joint à toutes les phases de la procé- 
dure; 

« Attendu, d'autre part, que le tribunal, 
ensuite du rapport qui lui est fait à l'audience 
par le juge-commissaire, est appelé à statuer 
sur tous les dires des parties consignés au 
procès-verbal du notaire; que ces dires tien- 
nent lieu de conclusions, sont censés faits à 
la barre et suffisent à lier le débat contradic- 
toiremenl; qu'aussi, dans l'espèce actuelle, le 
tribunal aurait pu, en l'absence des consorts 
Wagner, accueillir les critiques formulées 
par eux et modifier, dans le sens de ces cri- 
tiques, le projet du notaire; que, dès lors, le 
fait que leur avoué ne les a pas renouvelées 
en termes de conclusions d'audience ne sau- 
rait imprimer à la décision intervenue le ca- 
ractère d'un jugement par défaut, ni ouvrir 
la voie de l'opposition contre cette décision; 

PASiC, 1887. — *• PÀ1TIE. 



« Attendu que le jugement du 11 mai 1886 
devant être réputé contradictoire, il s'ensuit 
que le tribunal, en se prononçant, a épuisé sa 
juridiction; qu'il' ne lui appartient pas de 
revenir sur une décision qu'il a définitivement 
rendue, et qu'à ce point de vue, l'exception 
de non-recevabilité devrait être suppléée d'of- 
fice si elle n'avait pas été proposée ; 

« Attendu qu'il importe peu que le tribu- 
nal ait, dans son jugement, donné défaut 
contre la parti? Vandermaesen; qu'il n'a fait 
par là que constater l'absence de l'avoué pour 
conclure, et que, d'ailleurs, la nature d'un 
jugement se détermine» non par la qualifica- 
tion qui lui a été donnée, mais par l'état de 
la procédure et les dispositions de la loi; 

« Attendu que, dans ces conditions, l'ac- 
tion eh déclaration de jugement commun de- 
vient sans objet; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï, en son rap- 
port, M. Jacques, juge-commissaire et en son 
avis M. Philippe, procureur du roi, lequel s'en 
est rapporté à justice, rejetant toutes conclu- 
sions contraires et donnant aux demandeurs 
principaux, partie Granjean, l'acte par eux 
sollicité, déclare les demandeurs sur opposi- 
tion non recevables, tant dans leur opposi- 
tion que dans leur action en déclaration de 
jugement commun ; en conséquence, les en 
déboute et les condamne aux dépens qui en 
résulteront. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
qualifié par défaut, en date du 11 mai 1886, 
a été rendu dans les conditions indiquées par 
les articles 837 du code civil et 977 du code 
de procédure civile, après jugement contra- 
dictoire ordonnant le partage; que les parties 
1 ont comparu devant le notaire commis pour 
/ procéder aux opérations de liquidation et de 
partage dont il s'agit au débat; qu'elles y ont 
présenté leurs contestations sur le projet pré- 
paré par le dit notaire, qui a dressé procès- 
verbal des difficultés et des dires respectifs ; 
que.ce procès-verbal a été remis au greffe et 
que les parties ont été renvoyées à l'audience 
par le juge-commissaire, avec indication du 
jour où elles devraient comparaître; 

Attendu que c'est à bon droit, dans ces cir- 
constances, que le tribunal, dont la cour 
adopte les motifs, a décidé que le jugement 
du 11 mai 1886 devait être réputé contra- 
dictoire et que, partant, il n'était pas sus- 
ceptible d'opposition; 

Que vainement les appelants se prévalent 
contre cette décision de ce que les contesta- 
tions soulevées tiendraient, dans l'espèce, 
non à la forme du partage ou à la manière d'y 
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procéder, mais au fond même du droit; que 
s'il yja lieu de distinguer entre les contesta- 
tions de l'un et de l'autre de ces ordres en ce 
qui concerne l'application des règles de la 
procédure exceptionnelle et sommaire ou de 
droit commun et ordinaire, cette distinction 
est sans objet relativement à la nature du 
jugement intervenu dans les conditions ci- 
dessus rappelées et k la recevabilité de Top- 
position qui y serait formée ; 

Attendu qu'il est également sans impor- 
tance, à ce point de vue, que les intimés aient 
demandé acte, lors du jugement dont est 
appel, de ce qu'ils admettaient une des ré- 
clamations des appelants; 

Que cette déclaration a pu être faite et aclée 
malgré le caractère définitif de la décision 
antérieure, les intimés, maîtres de leurs 
droits, ayant eu néanmoins la faculté de 
renoncer au bénéfice d'une de ses disposi- 
tions; 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, confirme le juge- 
ment à quo; condamne les appelants aux dé- 
pens de l'instance d'appel. 

Du 9 juin 4887.— Cour de Liège.— 2 e ch. 
— Prés. M. Dubois.conseiller.— P/. MM. Cloes 
et Foccroulle. 



BRUXELLES, 10 mal 1886. 

AVEU. — Indivisibilité. — Dette reconnue. 
— Exigibilité. — Mandat allégué. 

Ne fait pas un aveu indivisible celui qui recon- 
naît devoir une certaine somme qui lui a été 
remise, en ajoutant qu'il ne doit la restituer 
qu'en cas de retour à meilleure fortune. 

La déclaration faite ultérieurement en conclu- 
sions, lorsqu'il est actionné en restitution de 
cette somme, qu'elle lui a été remise par le 
demandeur, mais qu'elle a été perdue dans 
l'emploi convenu entre parties, ne modifie pas 
le caractère de cet aveu et peut être divisée. 

L'aveu d'avoir reçu mandai de faire valoir la 
somme reçue entraîne l'obligation de rendre 
compte de cette gestion; c'est après la reddition 
de ce compte que s'élèvera la question de sa- 
voir dans quelles conditions cette somme a été 
remise. 

(goyens dk heusch, — c. gcrnet.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 12 mars 1886, le jugement 
suivant : 

« Attendu que le défendeur dénie formelle- 



ment devoir au demandeur, dans les condi- 
tions articulées par celui-ci, la somme de 
40,000 francs qui fait l'objet de l'instance; 

« Que, sous le bénéfice d un aveu indivi- 
sible, il a reconnu, le 17 novembre 18&, 
être débiteur de la somme de 10,000 francs, 
payable en cas de retour à meilleure for- 
tune; 

« Attendu que cet aveu ne peut être divisé 
contre le défendeur; que le demandeur doit 
l'admettre en son entier, s'il veut l'invoquer 
en sa faveur; 

« Attendu qu'en présence des termes de 
l'aveu, le demandeur est sans droit contre le 
détendeur, parce qu'il ne prouve pas et n'ar- 
ticule même pas que le défendeur sérail re- 
venu à meilleure fortune; 

u Attendu que le demandeur, pour justifier 
l'existence de la créance telle qu'il l'allègue, 
devrait établir cette créance en dehors de 
l'aveu du défendeur, ce qu'il ne fait pas et 
n'offre pas de faire ; 

« Attendu que c'est vainement que le de- 
mandeur soutient que l'aveu du détendeur, 
fait le 17 novembre 1881, est divisible, parce 
qu'il porte sur deux faits distincts, la recon- 
naissance de la dette et la réserve quant à 
l'exigibilité ; qu'en effet, la reconnaissance du 
défendeur porte uniquement sur une obliga- 
tion conditionnelle et nullement sur deux 
faits séparés et indépendants l'un de l'autre ; 

« Attendu que l'aveu fait par le défendeur 
dans ses conclusions d'audience est également 
indivisible ; 

« Qu'en effet, le défendeur ne reconnaît la 
remise de la somme de 10,000 francs qu'en 
déclarant, en même temps, que la somme de 
10,000 francs a été perdue dans l'emploi 
convenu entre parties ; 

« Que le demandeur ne peut donc égale- 
ment agir en reddition de compte qu'en 
prouvant, en dehors de l'aveu du défendeur, 
la remise de 10,000 francs dans un but dé- 
terminé; qu'il ne fait pas cette preuve et 
n'offre pas de le faire ; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action, le condamne aux 
dépens. » 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que c'est à tort 
que le premier juge a vu dans les reconnais- 
sances de l'intimé des aveux indivisibles : 

Attendu que l'aveu du 17 novembre 188i 
est pur et simple ; que l'intimé s'oblige à res- 
tituer la somme qu'il reconnaît devoir à l'ap- 
pelant aussitôt qu'il sera revenu à bonne for- 
lune et qu'il aura les moyens de le faire : ce 
n'est point là une modification de la conven- 
tion entre parties lors de la remise de la 
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somme de 10,000 francs dont il s'agit au 
procès, mais une restriction de l'obligation 
unilatérale prise par l'intimé de la restituer; 

Attendu que l'avep fait ultérieurement en 
conclusions par l'intimé n'a pu modifier le 
caractère de cette reconnaissance; 

Qu'au surplus, il y reconnaît avoir reçu 
mandat de faire valoir pour compte et au 
mieux des intérêts de l'appelant le capital que 
celui-ci lui a confié ; 

Attendu que l'article 1995 du code civil 
impose à tout mandataire l'obligation de 
rendre compte de sa gestion ; que, ce compte 
rendu, s'élèvera utilement la question de sa- 
voir dans quelles conditions la somme de 
40,000 francs a été remise à l'intimé, c'est- 
à-dire si celui-ci s'était obligé à n'opérer 
qu'un placement de tout repos, comme le 
prétend l'appelant, ou s'il avait mission de la 
faire valoir pour compte et au mieux des in- 
térêts de l'appelant, ainsi que l'affirme l'in- 
timé; 

Que, par suite, il y aura lieu de recher- 
cher si l'intimé a commis dans sa gestion des 
fautes dont il soit responsable; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires au présent ar- 
rêt, reçoit l'appel, et y faisant droit, met à 
néant la décision attaquée; émendant, or- 
donne à l'intimé de rendre compte à l'appe- 
lant de sa gestion du capital de 10, 000 francs 
qu'il lui a remis, endéans les deux mois de la 
signification du présent arrêt; dit que faute 
de ce faire endéans ce délai, l'intimé sera 
tenu de rembourser à l'appelant la dite somme 
de 10,000 francs; le condamne, dès à présent, 
pour lors au payement de cette somme, avec 
les intérêts à 6 p. c, à partir du jour de la 
demande. 

Du 19 mai 1886. — Cour de Bruxelles. — 
5 e ch. —Prés. M. de Brandner. — PL MM. De 
Burlel et Demeur. 



BRUXELLES, 25 mal 1887 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Pension ali- 
mentaire. — Titre contesté. — Action 
en divorck. — Compensation. 

Le jugement qui statue sur une demande de 
pension alimentaire formée incidemment dans 
une procédure en divorce pour cause dêter- 



(1) Voy. conf. BONTEMP3, Compétence civile, sur 
l'article 27, n« 11, t. III, p. 109. Voy. toutefois 
contra : Gand, Il juin 1884 et 14 avril 1885 (Pasic. 
1884, II, 342, et 1885, 11, 2(8). L'interprétation 
admise par la cour de Bruxelles semble la plus con- 



minée, est soumis, quant à la recevabilité de 
V appel, aux principes du droit commun. 

L'application de V article 27 de la loi du 25 mars 
1876 ne doit pas être restreinte au cas ou il 
existe un acte constitutif de la rente ou de la 
pension. FI doit recevoir application toutes les 
foie quil y a contestation sur le principe 
même delà débition de la rente ou pension (1). 

La compensation est absolument interdite en ce 
qui concerne la provision alimentaire adjugée 
pendant une instance en divorce. (Code civ., 
art. 1293; code de proc. civ., art. 581.) 

(HUYSMANS, — C. L1RERUM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement à 
quo, statuant sur une demande incidente à la 
procédure en divorce pour cause déterminée, 
est soumis aux principes du droit commun 
quant à rappel ; 

Attendu que l'intimée n'est pas fondée à 
soutenir qu'aux termes de l'article 53 de la 
loi du 25 mars 1876, le jugement est en der- 
nier ressort, à défaut de toute évaluation du 
litige; 

Attendu, en effet, que l'article 33 n'est ap- 
plicable qu'au cas où les bases d'évaluation 
spécialement indiquées jpar la loi font dé- 
faut ; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce; 
que l'action comprend la demande d'une 
pension alimentaire dont le capital n'est pas 
déterminé et dont le titre est contesté; qu'il 
faut, dès lors, appliquer ici, non pas l'arti- 
cle 53 de la loi de 1876, mais bieu l'article 27 
et fixer, en conséquence, la valeur du litige 
en multipliant l'annuité par dix; 

Attendu que le calcul fait sur cette base 
assigne incontestablement à la demande un 
taux supérieur à celui du dernier ressort ; 

Attendu que l'intimée soutient, il est vrai, 
que l'article 27 vise uniquement l'hypothèse 
d'une contestation relative au titre, c'est-à- 
dire, d'après elle, à l'acte constitutif de la 
pension alimentaire; 

Attendu que le mot litre, employé à l'arti- 
cle 27, ne saurait être entendu dans le sens 
restreint que lui donne l'intimée ; que cet ar- 
ticle vise manifestement le cas où comme, 
dans l'espèce, la contestation porte, non pas 
seulement sur des intérêts ou arrérages ré- 
clamés, mais, en outre, sur le principe même 
de leur débition ; en d'autres termes, sur le 



forme à l'esprit de la loi et n'est pas contredite par 
son texte : la disposition légale qui consacre le droit 
a une pension alimentaire est le titre légal de cette 
pension. 
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droit ou le titre qui sert de base à la de- 
mande ; 

Au fond : 

Attendu que la provision ad litem et la pro- 
vision alimentaire allouées par le premier 
Juge sont justifiées; 

Attendu qu'il n'échet pas d'admettre l'im- 
putation sollicitée en ordre subsidiaire par 
l'appelant, d'autant moins qu'elle implique 
une compensation qui ne serait pas seulement 
prématurée dans l'état de la cause, mais qui 
est, en outre, absolument interdite par l'arti- 
cle 1293 du code civil en ce qui concerne la 
provision alimentaire; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
écartant toute conclusion contraire, M. l'avo- 
cat général Sues entendu et de son avis, dé- 
clare l'appel recevable, et faisant droit au fond, 
met l'appel à néant; condamne la partie ap- 
pelante aux frais d'appel, 

Du 25 mai 1887. — Cour de Bruxelles. — 
5 e ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. De 
Schrynmakers et Corail. 
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IMMEUBLES PAR DESTINATION. — Éta- 
blissement 'hdustbiel. — Chevaux. — 
Besoins réels de l'exploitation. — Hy- 
pothèque. 

L'article 524 du code civil, qui déclare immeu- 
bles par destination les objets que le pro- 
priétaire d'un fonds y a placés pour le service 
et Y exploitation de ce fonds, s'applique aux 
établissements industriels comme aux exploi- 
tations agricoles. 

Mais pour qu'ils puissent être réputés immeubles, 
il faut que le propriétaire les y ail attachés 
effectivement pour le service et l'exploitation 
du fonds. Il ne suffirait pas qu'il ait eu, à 
un moment donné, l'intention de les utiliser 
pour le service de son exploitation (4). 

Spécialement, ne peuvent être considérés comme 
tels, les dix chevaux trouvés dan* les écuries 
attenant à un établissement industriel, si le 
propriétaire n'utilisait pour les besoins de 



(4 et 3) Compar., quant aux cheraux et bestiaux, 
Metz, 27 juin 4806 (D. P., 4868, 3, 474 ; Patie. franc., 
1866, p. 1020); Gaen, 34 juillet 1874 (D. P., 4876, 3, 
57); Bruxelles, 4« férrier 4854 (Pasic., 4854, H, 
337) \ Demolombe, t. V, n* 369, p. 55. Dans son 
arrêt du 34 juillet 4979 (D. P., 4880, 4, 273; Patic. 
franc., 4880, p. 4035), la cour de cassation de France 
pose en principe que les objets auxquels la loi 
reconnaît le caractère d'immeubles par destination 



son exploitation que quatre chevaux, ____ 
ployésau transport des produits fabriqués (2). 
En conséquence, l'hypothèque constituée sur 
établissement ne s'étend qu'à ces quatre che- 
vaux. 

(la caisse d'escompte, — c. les curateuhs 

A LA FAILLITE P.-J. CBUTPLAKDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des dé- 
clarations formelles de L'appelante, faitep an 
cours des débats, à l'audience publique du 
17 février dernier, qu'elle a renoncé à sa pré- 
tention tendant à faire comprendre au nom- 
bre des biens sur lesquels porte l'hypothèque 
consentie à son profit par l'acte d'ouverture 
de crédit au failli Cruyplandt, du 23 février 
1882, passé devant le notaire Gheyssens, 
d'Anvers : 

4° Le bétail trouvé dans les étables du 
failli, et vendu publiquement à la requête des 
curateurs, le 19 avril 1886, pour la somme 
totale de 1,144 fr. 50 c; 2° les quatre éta- 
lons ayant appartenu de même au failli, trou- 
vés dans l'écurie de la veuve François Cruyp- 
landt, à Opdorp, et vendus à la date précitée 
au prix total de 3,325 francs; 3* l'étalon César 
trouvé dans les écuries dépendant de l'hui- 
lerie et meunerie à vapeur, ci-devant exploi- 
tée par le failli, au même lieu, et vendu pu- 
bliquement, le 3 mai 1886, au prix de 490 fr.; 

Attendu que, par suite, les seules questions 
soulevées parles appels principal et incident, 
sur lesquelles la cour doit statuer, se rédui- 
sent aux suivantes : 

A . Y a-t-il lieu, ainsi que le soutiennent les 
intimés, de ne considérer aucun des dix au- 
tres chevaux trouvés dans les écuries attenant 
à l'huilerie et à la meunerie à vapeur du failli 
Cruyplandt comme étant jmmeubles par desti- 
nation et frappés comme tels avec l'usine de 
l'hypothèque prérappelée ? 

B. Au cas où cette première question doit 
recevoir une solution négative, faut-il, comme 
l'a décidé le premier juge, ne considérer que 
deux de ces dix chevaux, ou bien faut-il, ainsi 
que le demande l'appelante, considérer tous 



sont ceux « qui, par leur nature et leur usage, 
tiennent nécessairement à l'exploitation du fonds 
lui-même ». Voy. les obaerrationa de ces deux 
Recueils août cet arrêt, et Toy, aussi casa, franc., 
9 décembre 1885 (D. P., 4866, 4, 425; Pane. fmnç„ 
4886, p. 484). Cet arrêt décide qu'il faut qu'il» soient 
« absolument indispensables et affectés directement 
au service et à l'exploitation du fonda ». 
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ces chevaux comme accessoirement frappés 
de l'hypothèque? 

C. Pour déterminer le nombre des chevaux 
de cette catégorie, y a-t-il lieu d'admettre 
rappelante à la preuve, subsidiairement of- 
ferte par elle, des faits qu'elle a articulés dans 
ses conclusions? 

Attendu que l'article 524 du code civil con- 
sidère comme immeubles par destination les 
objets que le propriétaire d'un fonds y a pla- 
cés pour le service et l'exploitation de ce 
fonds; que, par suite, tout en reconnaissant 
que rénumération qu'il fait ensuite des objets 
tenus comme tels n'est pas limitative, que, 
notamment, la définition s'applique aussi bien 
aux accessoires des établissements industriels 
qu'à ceux des fonds agricoles, il est certain 
que tous les animaux trouvés dans une usine 
ne peuvent être tenus comme immobilisés, 
par cela seul qu'ils y ont été placés par le 
propriétaire; 

Attendu, en effet, que ce qui fait perdre à 
ces objets leur nature de meubles pour leur 
imprimer te caractère d'immeubles, c'est leur 
union intime et morale avec le fonds agricole 
ou industriel ; que, partant, il ne suffit pas, 
pour que cette transformation se soit opérée, 
qu'à un moment donné le propriétaire du 
fonds ait eu l'intention de les utiliser pour le 
service de son exploitation, mais il faut qu'il 
les ait effectivement attachés avec cette desti- 
nation à son établissement ; 

Attendu que c'est l'intérêt de l'agriculture 
ou de l'industrie qui crée l'immobilisation ; 
que, par suite, le législateur a exclu la vo- 
lonté arbitraire, la fantaisie pure du proprié- 
taire comme cause de celle-ci ; qu'en consé- 
quence, s'il n'a pas exigé que ces objets fus- 
sent indispensables à l'exploitation du fonds, 
il a, tout au moins, voulr. une utilité réelle et 
incontestable ; 

Attendu que si ces principes, appliqués à 
.'espèee, commandent de considérer comme 
constituant des accessoires réputés immeu- 
bles de l'huilerie et de la meunerie données 
en hypothèque par le failli les chevaux ser- 
vant simplement au transport des produits 
fabriqués, ils imposent aussi de ne pas ad- 
mettre comme immeubles par destination 
tous les chevaux trouvés dans l'établisse- 
ment; 

Attendu que le nombre des dix chevaux que 
l'appelante veut faire tenir pour tels est évi- 
demment exagéré; que les faits acquis au 
procès et l'importance connue de l'établisse- 
ment industriel du failli concourent à démon- 
trer que ce nombre excédait les besoins réels 
de l'exploitation; 

Attendu, toutefois, que le nombre de deux 
chevaux auquel s'est arrêté le premier juge 
est trop restreint ; qu'il est, dès lors, suffi- 



samment établi que si le failli faisait transpor- 
ter les produits de sa fabrication à l'une ou 
l'autre des deux stations de chemin de fer, 
dont son établissement n'était guère éloigné 
que d'une demi-lieue, il faisait aussi conduire 
directement la marchandise à la clientèle de- 
meurant dans les communes voisines, de 
telle sorte qu'il y a lieu d'admettre que qua- 
tre chevaux étaient employés d'une manière 
plus ou moins régulière à cette double fin; 

Attendu, au surplus, que l'exclusion des six 
autres chevaux du service d'exploitation de 
l'usine se concilie avec ce fait non moins 
constant, que le failli était en même temps 
marchand de chevaux; que, partant, il faut 
reconnaître qu'indépendamment des étalons 
servant principalement à la saillie, une no- 
table partie des autres chevaux ne se trouvait 
dans les écuries attenant à l'usine que pour 
être offerts en vente; 

Attendu donc que, sans qu'il y ait lieu de 
recourir à une preuve ultérieure, il est, dès 
lors, suffisamment établi que l'opposition for- 
mulée à la requête de l'appelante dans l'ex- 
ploitfde l'huissier D'hondt, du 19 avril 4886, 
n'était fondée que pour quatre des dix che- 
vaux spécifiés ci-dessus ; 

Attendu que les résultats acquis au procès 
de la vente publique de ces dix chevaux qui, 
de commun accord entre les parties en cause, 
a eu lieu le 3 mai 4886, servent à déterminer 
la valeur qu'il y a lieu d'attribuer au nombre 
total de ceux employés pour l'exploitation de 
l'établissement industriel ; que le mode d'es- 
timation adopté par le premier juge, en ce qui 
concerne le nombre de deux chevaux est juste 
et équitable ; que, par suite, il convient de 
l'étendre à la fixation de la valeur des deux 
autres, tenus avec ceux-ci comme immobilisés 
par destination; qu'en conséquence, la valeur 
de tout le groupe doit être portée à 2,325 fr.; 

Quant aux dommages-intérêts réclamés par 
les intimés : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, ouï, en audience 
publique, M. le premier avocat général cheva- 
lier Hynderick, en son avis en partie con- 
forme, statuant sur les appels principal et 
incident, met le jugement à quo à néant, en 
tant seulement qu'il n'a déclaré l'opposition 
de l'appelante fondée qu'en ce qui concerne 
deux des chevaux trouvés dans les écuries 
attenant à l'établissement industriel du failli 
et vendus publiquement, le 3 mai 4886; 
émendant quant à ce, déclare l'opposition 
fondée pour quatre des susdits chevaux; fixe 
la valeur totale de ceux-ci à 2,325 francs; en 
conséquence, condamne les intimés qualitate 
quâ à restituer cette somme à l'appelante, 
avec les intérêts judiciaires; abjugeant, enfin, 
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toutes les conclusions contraires, confirme le 
Jugement pour le surplus et condamne rap- 
pelante, d'une part, et les intimés qualitate 
quâ, d'autre part, chacun à la moitié des dé- 
pens. 

Du 49 mars 1887. — Cour de Gand. — 
i n ch. — Prés. — M. De Meren, premier 
président. — PL MM. Àlbéric Rolin et Coo- 
reman (du barreau de Termonde). 



BRUXELLES, 6 décembre 1886 

DEViS ET MARCHÉS. — Entreprise a for- 
fait. — Travaux supplémentaires. — 
Construction . — Projet soumis par l'en- 
trepreneur. — Ecroulement. — Respon- 
sabilité. 

Lorsqu'un entrepreneur s'est engagé à construire 
à forfait les bâtiments d'une station, d'après 
les données d'un plan-type, et qu'il lui a été 
enjoint d'effectuer des travaux non prévus 
par ce plan et dans tes projets par lui soumis 
qui ont été approuvés par arrêté ministériel, 
il est fondé à réclamer le coût de ce travail 
supplémentaire, si l'ouvrage constitue, von un 
accessoire indispensable pour la perfection 
des travaux entrepris, mais une améliora- 
tion non prévue dans les conventions origi- 
naires entre parties (4). 

Lorsqu'il a poursuivi l'agréation par le gouver- 
nement d'un projet qu'il a remis pour la 
construction d'une voûte, qui s'est écroulée 
après le décintrement, il a, par ce fait, as- 
sumé la responsabilité de la construction 
qu'il a considérée comme réalisable, si le mode 
d'exécution de cet ouvrage ne lui a pas été 
imposé, et, dans ce cas, aucune indemnité ne 
lui est due pour la reconstruction. 

(ZENS, — G. LA BANQUE DE BELGIQUE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte du 
rapport des experts commis par l'arrêt rendu 
entre parties, le 27 juin 1883, qu'ils ont pro- 
cédé avec le plus grand soin à l'accomplisse- 
ment de leur mission ; 

Qu'ils se sont fait remettre tous les docu- 
ments qui pouvaient leur être nécessaires ou 
utiles; qu'ils ont recueilli les dires et obser- 
vations des parties et vérifié chacune de leurs 
prétentions; 

(4) Compar. Liège, 46 avril 1859 (Pasic, 4860, 
II, 446) et 42 février 1868 (ibid., 4868, II, 365). Voyez 
aussi cass. belge, 49 février 4*64 (ibid., 4864, I, 479; 
ei Liège, 25 juin 4885 (tfM&, 4886, 11, 372). 



Attendu que, parla convention verbale in- 
tervenue entre elles le 24 mai 1875, l'appe- 
lant s'est obligé vis-à-vis de l'intimée à exé- 
cuter l'entreprise qu'elle avait faite, ainsi qu'à 
remplir tous ses engagements y relatifs, et 
qu'il a été substitué à l'intimée de la manière 
la plus complète dans tout ce qui la concer- 
nait; 

Que, par suite, l'appelant peut faire valoir 
contre elle tous les droits et moyens qu'elle 
avait elle-même vis-à-vis de l'Etat, comme 
aussi l'imimée peut invoquer contre lui, ap- 
pelant, tous les moyens et exceptions que 
l'Etat pouvait lui opposera elle-même; 

Attendu qu'en vertu de l'article 21 du ca- 
hier des charges, l'intimée devait présentera 
l'approbation du gouvernement les projets 
complets et détaillés de tous les ouvrages né- 
cessaires, et qu'aux termes de la convention 
des parties, les plans seraient dressés par 
l'appelant et soumis à l'approbation ministé- 
rielle par l'intimée, et l'appelant en poursui- 
vrait l'agréation de concert avec cette der- 
nière; 

En ce qui concerne les travaux supplémen- 
taires : 

Attendu que l'appelant ne reproduit pas la 
prétention par lui formulée devant les experts 
du chef du relèvement des plates-formes et du 
pont sur le Zwartebeek ; 

Qu'il se borne, par ses conclusions, à ré- 
clamer pour travaux supplémentaires une 
somme de 24,555 fr. 50 c, se décomposant 
comme suit: A..., 0..., C..., D...elE...; 

A,B, C. Quant aux cuisines, aux compar- 
timents planchéiés et œils-de-bœuf : 

Attendu que les experts les ont considérés 
comme exécutés en dehors de l'entreprise à 
forfait et comme constituant des travaux sup- 
plémentaires; 

Attendu que l'appelant accepte l'évaluation 
qu'ils en ont faite aux sommes reprises res- 
pectivement sous les lettres A, B et C ci- 



Et que l'intimée, sans reconnaître le bien- 
fondé de la réclamation, n'y oppose néan- 
moins pas de contestation; qu'au surplus, 
les conclusions des experts sont justes et bien 
vérifiées ; que ces sommes sont donc dues à 
l'appelant; 

D. Quant aux latrines : 

Attendu que le plan-type n° 2 des stations 
n'indiquait pas, à la différence du pian-type 
n° 4 , que des latrines devraient être établies 
dans la cour fermée des bâtiments aux re- 
celtes ; 

Attendu que l'appelant a remis à l'intimée, 
pour être soumis à l'approbation de l'autorité 
compétente, les projets [de construction des 
bâtiments de station dressés d'après les don- 
nées du plan-type n° 2; que ces projets ont 
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été approuvés par an arrêté ministériel du 
14 août 1876, qui ne contient aucune réserve 
au sujet de ces latrines ; qu'ultérieurement, à 
la suite d'une dépêche ministérielle du 23 
août 1877, il a été enjoint à l'appelant de 
construire dans les stations du type n° 2, 
dans la cour fermée de l'habitation du chef de 
station, des latrines semblables à celles figu- 
rées sur le type n° 4 ; 

Attendu que c'est à tort que l'intimée pré- 
tend que l'omission qui existait 'à cet égard 
dans le plan-type n° 2 présente le caractère 
d'une lacune ou d'une imperfection du chef 
de laquelle l'article 49 du cahier des charges 
exonère l'Etat de toute responsabilité; 

Que cette omission peut d'autant moins 
être considérée comme constituant pareille 
imperfection ou lacune, qu'il y avait alors, 
ainsi que le constatent les experts, beaucoup 
de stations intermédiaires du réseau de l'Etat 
où il ne se trouvait pas de latrines spéciales, 
et pour lesquelles l'état de choses existant 
était celui prévu au plan-type n° 2 en ce qui 
concerne les sept stations dont il s'agit au 
litige; 

Que leur adjonction dans la cour fermée, 
aux gares d'une importance secondaire déjà 
pourvues de latrines publiques, constitue, 
non l'établissement d'un accessoire indispen- 
sable pour la perfection des travaux, mais une 
amélioration non prévue dans les conventions 
originaires des parties ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le coût de ces 
latrines est dû par l'intimée à titre de travail 
supplémentaire, et que ce coût doit être fixé 
à la somme de 4,919 fr. 88 c. proposée par 
les experts, dont les évaluations ne sont con- 
tredites par aucun élément du procès; 

E. Quant à la reconstruction du passage 
supérieur établi au piquet, 25 kil. 884 m : 

Attendu que la somme de 15,245 francs, 
réclamée de ce chef par l'appelant, représente 
la dépense relative à une voûte en maçon- 
nerie par lui construite et qui s'est effondrée 
après le décintrement ; 

Qu'il s'agit de savoir si le vice que présen- 
tait cette voûte, et qui a amené sa ruine, est 
imputable à l'appelant, ou bien à l'intimée, 
ou à l'Etat dont l'intimée doit répondre vis- 
à-vis de lui; 

Attendu que s'il est vrai qu'un passage 
avec tablier métallique a été ultérieurement 
établi au lieu et place de la voûte écroulée, et 
qu'au dire des experts un ouvrage de ce genre 
était plus pratique et en quelque sorte seul 
possible, il n'est aucunement justifié que, 
comme l'allègue l'appelant, il avait, avant la 
construction de la dite voûte, remis à l'inti- 
mée un projet avec tablier métallique qui 
aurait été refusé; 

Qu'en effet, il résulte des documents pro- 



duits que, sous la date du 5 janvier 4876, 
sans que jusqu'alors aucune communication 
ait été échangée entre eux au sujet du genre 
de passage à établir, l'appelant a présenté, 
pour être soumis à l'approbation, un premier 
projet en maçonnerie, avec voûte biaise en 
plein cintre, de 40 m ,50 d'ouverture; 

Attendu que l'ingénieur en chef Lamal, 
chef de contrôle d'exécution des travaux pour 
l'Etat, ayant émis des observations à ren- 
contre de ce projet, et proposé à son admi- 
nistration d'en demander à l'intimée un autre 
avec tablier métallique, ce projet ne fut pas 
approuvé; que l'appelant en présenta, le 
8 août de la même année, un autre, également 
en maçonnerie, moins biais, de 14 mètres 
d'ouverture, et avec voûte surbaissée en anse 
de panier; 

Attendu que l'Etat l'ayant agréé par arrêté 
ministériel du 15 septembre, l'appelant l'a 
fait exécuter, et que l'ouvrage a dû être dé- 
moli par suite d'un effondrement qui s'y est 
produit ; 

Attendu qu'il résulte du rapport des ex- 
perts et des documents versés au litige que 
la cause de l'effondrement réside dans l'em- 
ploi de pareille voûte, dans les conditions 
données, en raison de l'ouverture et du biais 
qu'elle présentait; 

Attendu qu'en remettant ce projet à l'inti- 
mée, et en en poursuivant, de concert avec 
elle, l'agréation par le gouvernement, l'ap- 
pelant l'a considéré comme réalisable et en 
a assumé la responsabilité ; 

Attendu que, pour s'en exonérer, il lui in- 
combe d'établir que l'Etat ou l'intimée le lui 
a imposé: 

Attendu qu'il ne fournit aucune justification 
à cet égard, et que la manière de voir des 
experts ne repose que sur de simples con- 
jectures ; 

Attendu qu'en admettant que, comme ils le 
disent, en présentant un second projet en 
maçonnerie plutôt qu'un passage avec tablier 
métallique, l'appelant ail agi sur les instiga- 
tions des agents de l'Etat ou à la demande 
que l'un d'eux lui aurait faite le 45 juillet, il 
devait, pour se mettre à l'abri de toutes ré- 
clamations ultérieures sous ce rapport, et 
avant de l'exécuter, faire des réserves qui ne 
sont pas même alléguées; 

Attendu qu'en présence des considérations 
ci-dessus il y a lieu, comme l'a fait le premier 
juge, de débouter l'appelant de ses préten- 
tions sur ce point du litige ; 

Attendu que les sommes ci-dessus allouées 
sub lilteris A,B, C et D à l'appelant, du chef 
de travaux supplémentaires, s'élèvent ensem- 
ble à 11,410 fr. 50 c; 

En ce qui concerne les longueurs : ... 

En ce qui concerne la conclusion de l'inti- 
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mée tendante à faire dire qu'elle ne devra 
payer les sommes restant dues à l'appelant 
qu après production par celui-ci des actes 
authentiques de décomptes d'acquisitions et 
acquisitions supplémentaires relatives aux 
emprises nécessaires à l'exécution de son en- 
treprise : 

Attendu que l'Intimée ne formule à cet 
égard qu'une réclamation conçue dans les 
termes les plus généraux et dépourvue de 
toute précision ; qu'elle n'indique même au- 
cun des actes dont elle entend réclamer la 
production; 

Que cependant l'appelant doit être mis à 
même de débattre et discuter chacune de ses 
prétentions; 

Que sa conclusion est donc trop vague 
pour être recevable; 

Par ces motifs, donne acte à la Banque 
de Belgique en liquidation de ce qu'elle a 
repris et reprend l'instance intentée par la 
Banque de Belgique; 

Statuant surlesdeux points réservés parson 
arrêt du 27 juin 1835, et déboutant les parties 
de toutes autres on plus amples conclusions, 
condamne la Banque de Belgique à payer à 
l'appelant pour travaux supplémentaires la 
somme de 14,440 fr. 30 c, avec les intérêts 
à 6 p. c. à dater de la citation du 22 octobre 
1879; 

Dit pour droit que la ligne de Tongres à 
Neerlinter présente une majoration de lon- 
gueur de 4 37° ,69, représentant une somme 
de 15,834 francs au prorata de l'annuité kilo- 
métrique ; 

Déclare l'intimée non recevable à deman- 
der dans la présente instance qu'il soit dit 
qu'elle ne devra payer les sommes restant 
dues à l'appelant qu'après production par 
celui-ci des actes authentiques de décomptes 
d'acquisitions et acquisitions supplémentaires 
relatives aux emprises nécessaires à l'exécu- 
tion de son entreprise; 

Condamne la Banque de Belgique aux dé-' 
pens, sur lesquels il n'a pas été statué par 
l'arrêt du 27 juin 1883, non compris les frais 
de l'entreprise déposée le 18 avril 1883, de 
son expédition, etc... 



(4) Voy. les rapport! de MM. Allant et Dupont, 
rappelés par M. le conseiller de Paepe dans son com- 
mentaire de l'article 89 (Beig. /wf ., 4884, p. 4477, | IV). 

(2) Voy. trib. de Termonde, 5 avril 4878 (Pasic, 
4878, 111, 472) et le commentaire de M. le conseiller 
de Paepe sur l'article 50, S 2 (Belg. Jud., 4883, 
p. 374, S Vil). Toutefois, dans son commentaire de 
l'article 39, il critique ce jugement et préfère la solu- 
tion adoptée par la jurisprudence française (Relg.jud., 
4884, p. 4486, et 4888, p. 33 et 34). 



Du 6 décembre 1886.— Cour de Bruxelles. 
— 5«ch.— Prés. M. Eeckman.— PL MM. Ed. 
Picard et Van Dievoet. 



BRUXELLES, 6 mars 1887. 

1° COMPÉTENCE. — Pluralité de défdî- 
dbuks et d'actions.— dommagbs-intéréts. 
— Fautes distinctes. — Incompétence a 
raison de la matière. 

2° EXTRADITION. — Action en dommages- 
intérêts. — Incompétence des tribukaci. 

4° Vartide 39, § 2, de la loi du 25 man 4876 
s'applique au cas ou il y a non seulement 
pluralité de défendeurs, mais aussi pluralité 
d'actions qui naissent <Tun même titre et qui, 
par ce motif, sont connexes (1). 

Mais les actions intentées pour la réparation es 
même dommage contre plusieurs personnes à 
qui Von impute des fautes distinctes ne sort 
pas connexes (2). 

L'attribution de juridiction à raison de la cou- 
nexiié entre plusieurs demandes n'existe 
qu'au cas où le juge est compétent à raison de 
la matière pour prononcer sur toutes les ac- 
tions portées devant lui (3). 

2° Le pouvoir accordé au gouvernement ^ar- 
rêter un étranger sur le territoire belge et de 
le livrer à la nation étrangère qui rédame 
son extradition, est un acte de haute admi- 
nistration auquel les tribunaux ne peuvent 
mettre obstacle. Le pouvoir judiciaire ne peut 
statuer sur la demande de mise en liberté 
provisoire de V étranger extradé que dans ie 
seul cas déterminé par la loi (4). 

(ALLMEYER, — C. STEVENS, FOLK ET BOLTTCS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploits 
des 24 et 29 décembre 1886, rappelant a foit 
assigner les intimés à comparaître devant le 
tribunal de première instance de Bruxelles, 
aux fins a d'entendre dire pour droit que c'est 
arbitrairement qu'il a été arrêté à la gare de 



(S) Voy. eonf. eass. belge, 93 juillet 4889 (Pasic, 
48S9, 1, 968), et comper. Bruxelles, 48 décembre 
488S (<Wi., 1883, II, 87). Voy. aussi le commentaire 
des articles 89, 1 9, et 80, | S, de la lot du 25 man 
4876 par M. le conseiller de Paepe {Btlg.jud., année 
4883, p. 709 (| XXII), et année 4885, p. M et 
soir.). 

(4) Jurisprudence constante. Voy. eass. belge, 
4 janvier 4888, 44 décembre 4868, 9 juillet 4879 
(Pasic, 4868, 1, 88 1 4869, 1, 943; 4879, 1, 446% 
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Verriers et de là transféré en état d'arrestation 
an bareau de police et à la prison de Ver- 
riers, et ensuite écroué en la dite prison; de 
voir dire qu'il est actuellement détenu d'une 
manière arbitraire et illégale à la prison de 
Forest-Saint-Gilles; que cette arrestation lui 
a causé un préjudice qu'on peut équitable- 
ment fixer à 20,000 francs; de s'entendre, Folie 
et Bolliu8, condamner solidairement à payer 
la dite somme à titre de dommages-intérêts; 
de s'entendre, Stevens, directeur de la prison 
de Forest-Saint-Gilles, condamnera le mettre 
immédiatement en liberté, sous peine de 
1,000 francs par jour de retard; de voir 
dire qu'afih de remettre les choses en état, il 
ne pourra être procédé à aucune arrestation 
on détention de l'appelant pendant un délai 
de trois jours au delà du jour de 6a mise en 
liberté; devoir ordonner l'exécution provi- 
soire du jugement à intervenir, nonobstant 
appel et sans caution; de s'entendre, les inti- 
més, condamner aux dépensée tout sur le vu 
du jugement à intervenir »; 

Attendu que les intimés Folie et Boltius, 
domiciliés tous deux à Verviers, opposèrent à 
cette action l'incompétence du tribunal de 
première instance de Bruxelles, rationetoci; 
que cette exception fut accueillie par le pre- 
mier juge et a été formellement élevée dans 
les conclusions prises par eux devant la cour; 

Attendu qu'aux termes de l'article 39 de la 
loi du 26 mars 1876, le juge du domicile du 
défendeur est seul compétent pour connaître 
de la cause en matière mobilière ; 

Qu'il y a lieu de faire exception à cette 
règle générale s'il y a plusieurs défendeurs à 
la même action, ou bien s'il y a connexité 
entre diverses actions (art. 39, § 2, et 50, § 2, 
de la loi susvisée); 

Attendu que la première de ces disposi- 
tions s'applique, en thèse générale, lorsque 
le demandeur poursuit contre plusieurs dé- 
fendeurs, en vertu d'un même titre, l'exécu- 
tion de la même obligation; 

Que tel n'est évidemment pas le cas de 
l'espèce dont il s'agit; qu'il suffit de lire les 
termes de l'assignation pour voir que, si l'ap- 
pelant réclamait contre Stevens sa mise en 
liberté, il se bornait à conclure contre Folie 
et Boltius au payement d'une somme de 
20,000 francs, à titre de dommages-intérêts; 

Qu'il est, d'ailleurs, peu sérieux de pré- 
tendre que la demande de condamnation aux 
dépens dirigée contre les trois intimés a pu 
donner à l'action le caractère d'unité exigée 
par la loi; qu'il serait aisé de distraire de la 
sorte les citoyens de leur juge naturel et de 
violer l'article 8 de la Constitution; 

Mais, attendu qu'il résulte des explications 
données par MM. Allard et Dupont dans leurs 
rapports, qu'il ne fout pas s'en tenir rigou- 



reusement aux termes de la loi ; que l'arti- 
cle 39, $ 2, s'applique également au cas où il 
y a, non seulement pluralité de défendeurs, 
mais aussi pluralité d'actions, et permet d'as- 
signer tous les codéfendeurs devant le juge 
du domicile de l'un d'eux, lorsque les diffé- 
rentes actions naissent d'un même titre; 

Attendu qu'en pareil cas, il y a, en effet, 
connexité entre les actions; que le renvoi 
pourrait être demandé en vertu de l'arti- 
cle 50, § 2, et que, pour prévenir ce circuit, 
le demandeur est autorisé à les soumettre 
toutes au juge du domicile de l'un des défen- 
deurs; 

Attendu que les règles d'interprétation de 
l'article 50 sont donc, en pareil cas, applica- 
bles également à l'article 39, S 2, de la loi do 
26 mars 1876; 

Attendu que le législateur ne définit pas la 
connexité; 

Attendu que toutes les actions provenant 
delà même cause, du même fait, doivent être 
soumises au même juge, lors même qu'elles 
ne sont pas précisément formées pour le 
même objet; qu'il faut considérer comme 
connexe l'ensemble des actions auxquelles un 
fait donne naissance ; 

Attendu que, pour soustraire une action à 
son juge naturel, il ne suffit pas qu'elle pré- 
sente de fortes ressemblances avec une autre 
action et soulève les mêmes questions de droit; 
que cette similitude peut exister sans que les 
actions proviennent de la même cause ; 

Attendu que la source des actions en répa- 
ration d'un préjudice est dans la faute, la né- 
gligence ou l'imprudence de celui qui l'a 
causé; 

Qu'ainsi les actions intentées pour la ré- 
paration du même dommage contre plu- 
sieurs personnes à qui l'on impute des faits 
distincts ne sont pas connexes; 

Attendu que le préjudice dont l'appelant 
poursuit la réparation est la privation de sa 
liberté; que les fautes qu'il impute a chacun 
des intimés sont bien distinctes, puisqu'il re- 
proche à Folie de l'avoir arrêté arbitraire- 
ment, àVerviers, le 4 décembre 1886, à Bol- 
tius, de l'avoir détenu illégalement, en la dite 
ville, du 4 au 9, et à Stevens, de l'avoir dé- 
tenu de même à la prison de Forest-Saint- 
Gilles, depuis le 9, ou tout au moins du 16 au 
17 décembre; 

Attendu, au surplus, que pût-on même 
considérer comme connexes les actions inten- 
tées contre les intimés, encore l'exception 
soulevée par Folie et Boltius devrait être ac- 
cueillie ; qu'il est de principe, en'effet, que 
l'attribution de juridiction à raison de la con- 
nexité n'existe qu'au cas où le Juge est com- 
pétent à raison de la matière pour prononcer 
sur toutes les actions portées devant lui ; 
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Attendu que le premier juge s'est à bon 
droit déclaré absolument incompétent pour 
connaître de Faction dirigée contre Stevens ; 

Attendu que l'article 128 de la Constitution 
n'assure aux étrangers qui se trouvent sur 
le territoire de la Belgique la protection ac- 
cordée aux personnes et aux biens que sauf 
les exceptions établies par la loi; 

Que l'étranger ne peut, en conséquence, 
invoquer l'article 7 de la Constitution que 
sous la réserve exprimée en l'article 128 ; 

Attendu que les lois sur les extraditions 
renferment précisément des dispositions 
exceptionnelles, applicables aux étrangers 



Attendu que le législateur, voulant consa- 
crer le principe moderne de la solidarité in- 
ternationale en matière de répression, a con- 
féré au gouvernement le pouvoir d'arrêter 
sur le territoire belge et de livrer le criminel 
fugitif à une nation étrangère; 

Que cet acte, posé par le pouvoir exécutif 
en vertu du droit de souveraineté qui lui est 
propre, constitue un acte de haute adminis- 
tration, et qu'il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire d'y mettre obstacle; 

Attendu qu'il est constant que l'appelant a 
été arrêté, à Verviers, le 4 décembre, sur un 
avis officiel donné aux autorités belges par 
celles de la France, où il était poursuivi; que 
son extradition était réclamée et que, dans le 
délai de quinzaine imparti par les articles 5 
delaloidu!5mars 1874 et 6 de la convention 
du 25 mars 1875, il a reçu communication du 
mandat d'arrêt décerné par l'autorité fran- 
çaise compétente ; 

Attendu qu'en cet état, le gouvernement 
est seul juge, sous sa responsabilité, du point 
de savoir si les formalités légales préalables 
ont été exactement observées, et s'il y a lieu 
d'accorder l'extradition, après avoir pris seu- 
lement l'avis de la chambre des mises en ac- 
cusation de la cour d'appel dans le ressort 
de laquelle l'étranger a <Hé arrêté; 

Attendu que le pouvoir judiciaire est sans 
compétence pour mettre obstacle à cette me- 
sure en ordonnant, comme il le demande, la 
mise en liberté de l'appelant, et en faisant 
défense au gouvernement, qui n'est même pas 
en cause, de l'arrêter de nouveau avant l'ex- 
piration du troisième jour ; 

Que pareils commandement et défense 
constitueraient un acte de suprématie du 
pouvoir judiciaire sur le pouvoir exécutif, 
alors que la Constitution consacre expressé- 



il) Voy. Demolombe, édit. belge, t XIV, n« 363, 
p. 339? LarombièRE. sur l'art. 4325, u° 4, etTODL- 
LIKR, édit. belge, t. IV, n« 26*2, p. 327. Voy. aussi, 
quant aux blancs seings, Demolombe, i. XIV, 



ment la séparation et l'indépendance complète 
de ces deux pouvoirs; 

Attendu que la loi ne donne compétence 
au pouvoir judiciaire que pour statuer sur la 
demande de mise en liberté provisoire de 
l'étranger arrêté pour fcause d'extradition, 
dans un seul cas qu'elle détermine; que c'est 
là une disposition exceptionnelle et, partant, 
restrictive ; qu'au surplus, ce n'est pas de 
pareille demande que la cour est saisie ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Rongé, rejetant tontes 
conclusions contraires au présent arrêt, met 
à néant l'appel d'Allmeyer; dit que le premier 
juge s'est à bon droit déclaré incompétent 
ratione loti vis-à-vis de Folie et Bollius, et 
raiione maleriœ vis-à-vis de Stevens; confirme 
la décision attaquée, condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 5 mars 1887. Cour de Bruxelles. - 
4 e ch.— Prés. M. Motte.— PL MM. P. Jans- 
sens, Paul Janson, E.De Mot, Payenet Fuss. 



LIÈGE, 10 février 1887. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Aveugle. - 
Signature. - Foi due. 

L'acte sous seing privé signé par un aveugle, 
quoiqu'il n'ait pas été écrit entièrement de sa 
main, fait preuve complète contre lui. 

Le signataire ou ses représentants sont reu ta- 
bles à soutenir que et Ue signature a été sur- 
prise par dot ou par fraude, mais U leur in- 
combe de rapporter la preuve des faits qu'ils 
articuleraient pour l'établir (1). 

(ERNOTTE, — C. DURANT.) . 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte sous 
seing privé, en date du 50 mars 1875, enre- 
gistré, Florimond Ernotte, l'auteur des appe- 
lants, s'est cngajjé personnellement, comme 
caution de son gendre Louis Lcscrinier, à payer 
viagèrement une somme annuelle de 2,0U0fr. 
à Durant, qui avait cédé son commerce 
à ce dernier; que son engagement devait 
prendre fin à la mort de Durant, comme aussi 
au décès du débirentier, si sa veuve ou ses 
descendants ne continuaient ou ne cédaient 
pas le commerce qu'il avait repris; 



n°« 358 et sui?., p. 337 et suiy.; ACBRY et RaD, 
4 e édit., t. VIU, p. 221, et Larombièbk, sur l'arti- 
cle 13:25, n» S. 
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Attendu qu'il est de l'essence de la rente 
viagère de durer pendant tonte la vie du cré- 
direntier; que si l'obligation contractée par 
Ernotte s'éteignait éventuellement à la mort 
du débiteur principal, on ne peut étendre au 
delà de ses termes la restriction qu'il a appor- 
tée à son engagement; que, dans le silence 
de l'acte, on ne saurait admettre que la ga- 
rantie personnelle donnée par lui, à la de- 
mande évidemment de Durant, dût cesser au 
cas de faillite du débiteur principal, c'est-à- 
dire lors d'un événement qui était précisé- 
ment de nature à faire produire au caution- 
nement tous ses effets ; 

Attendu qu'aux termes de l'article SOI 7 du 
code civil, les engagements des cautions pas- 
sent à leurs héritiers ; 

Attendu que l'acte du 30 mars 1875 porte 
la signature de Florimond Ernotte, mais que 
les stipulations en ont été écrites par un tiers; 
que le dit Ernotte est qualifié dans cet acte 
de négociant ; que, d'après les appelants, il 
avait entièrement perdu la vue au moment où 
il l'a souscrit; 

Attendu que les appelants, tout en recon- 
naissant qu'une personne atteinte de cécité 
est, en principe, capable de contracter, pré- 
tendent que l'acte sous seing privé signé par 
un aveugle ne fait preuve complète contre lui 
que pour autant qu'il ait été entièrement écrit 
de sa main ; 

Attendu, à cet égard, qu'en dehors des cas 
formellement exceptés par la loi, la signature 
de la personne qui s'engage est la seule con- 
dition de forme exigée pour l'existence et la 
régularité de l'acte sous seing privé; qu'il 
n'est pas requis que le signataire de cet acte 
ait tracé de sa main le corps de l'écrit, qu'il 
ait pris ou pu prendre connaissance de son 
contenu, ni que lecture lui en ail été donnée; 
que, dans l'état actuel de la doctrine et de la 
jurisprudence, la validité de l'acte intervenu 
sur un blanc seing ne saurait même être sé- 
rieusement contestée; 

Attendu que l'article 1326 du code civil as- 
sujettit, dans son § 1 er , certains actes à des 
formalités particulières; mais que, dans son 
deuxième alinéa, il dispense de celles-ci di- 
verses catégories de personnes qu'il énumère, 
et parmi lesquelles figurent notamment les 
marchands ; que, vis-à-vis de ces personnes, 
les actes sous seing privé, constatant une des 
conventions qu'il prévoit, sont valables à la 
seule condition d'être revêtus de leur signa- 
ture; qu'ils tombent, dès lors, dans le.cas visé 
par l'article 1326, § 2, du code civil, sous 
l'empire des principes généraux ci-dessus 
énoncés ; 

Attendu que la matière des actes sous seing 
privé est régie par les articles 1322 et sui- 
vants du code civil; qu'on ne peut lui appli- 



quer par voie d'analogie des dispositions 
écrites au chapitre Des testaments, notam- 
ment celle de l'article 978 du code civil, qui 
est relative au testament mystique; que, 
d'ailleurs, il se conçoit aisément que la per- 
sonne qui veut tester sous la forme de ce tes- 
tament doive être à même de pouvoir vérifier 
si la pièce à présenter par elle au notaire 
contient l'expression fidèle de sa volonté ; 
qu'au surplus, l'article 978 du code civil met 
sur la même ligne ceux qui ne savent et ceux 
qui ne peuvent lire; qu'il est incontestable que 
l'acte sous seing privé, renfermant même 
l'obligation de payer une somme d'argent, 
' fait preuve contre les premiers lorsqu'ils l'ont 
signé et qu'ils appartiennent à l'une des caté- 
gories de personnes énumérées dans le § 2 
de l'article 1326 du code civil; 

Attendu que l'accomplissement de certaines 
formalités pour les testaments publics et mys- 
tiques doit être constatée de visu; que si 
l'aveugle ne réunit pas les conditions de fait 
voulues pour servir de témoin à ces testa- 
ments, on ne saurait en induire qu'il est in- 
capable de s'obliger par un acte sous seing 
privé non entièrement écrit de sa main, 
puisque la signature de celui qui s'engage 
est, en thèse générale, la seule condition es- 
sentielle de la validité de cet acte, et que cette 
formalité peut être remplie par une personne 
frappée de cécité; 

Attendu que la prudence la plus vulgaire 
commande certes à l'aveugle de ne signer un 
acte sous seing privé qu'après l'avoir fait 
lire à un tiers en qui il a confiance; mais 
qu'il en est de même pour les personnes qui, 
sans savoir lire, savent seulement signer ; 

Et, attendu que les appelants n'articulent 
aucun fait de dol ou de fraude tendant à éta- 
blir que la bonne foi de leur auteur aurait 
été surprise au moment où il a apposé sa si- 
gnature au bas de l'acte du 30 mars 1875; 

Attendu que les premiers juges leur ont 
ordonné d'office de prouver, dans cet ordre 
d'idées, deux faits libellés dans le dispositif 
de leur jugement; 

Mais, attendu que ces faits manquent de 
précision ; qu'il y a lieu de réformer le juge- 
ment dont appel en ce qu'il en a ordonné la 
preuve ; qu'il échet d'autant plus de l'émen- 
der sous ce rapport que, devant la cour, les 
appelants se sont bornés à contester en droit 
la force probante de l'acte qui leur est op- 
posé; 

Attendu, enfin, que les appelants dénient 
que leur auteur fût négociant au moment où 
il a signé cet acte; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, de l'avis conforme de M. Hé- 
noul, avocat général, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, et en donnant aux 
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appelants l'acte par eux postale, réforme le 
jugement dont appel, en tant qu'il a ordonné 
la preuve des faits repris dans son dispositif 
sous le littera A ; dit n'y avoir lieu d'admet- 
tre cette preuve; confirme pour le surplus le 
dit Jugement et condamne les appelants aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 10 février 1887. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — Prés. M. Dubois, conseiller. — 
PL MM. Neujean et Foccroulle. 



GAND, 14 mat 1887. 

LOUAGE DE SERVICES. — Liberté de l'in- 
dustrie. — Interdiction limitée. — Lieu 
déterminé. — validité. 

Est valable la convention par laquelle une per- 
sonne s'interdit d'exercer une industrie, 
pendant un certain temps ou dans un lieu dé- 
terminé. 

Spécialement, dans un contrat de louage de 
services, une personne peut valablement s'in- 
terdire d'exercer, pour son propre compte, 
Vindustrie de son patron dans la viUe oit 
celui-ci est établi ou dans les environs, et de 
louer ses services à une autre maison dans 
le même rayon (1). 

N'est illicite que la convention qui interdit 
l'exercice d'un commerce ou d'une industrie 
d'une manière absolue, sans limitation de 
temps ni de lieu (2). 

(CADET, — C WAELPUT.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Gand, du 18 décembre 1886, ainsi conçu : 

a Attendu que, par convention verbale en 
date du 9 novembre 1882, la défenderesse a 
engagé ses services envers le demandeur en 
qualité de coupeuse pour un terme illimité, 
moyennant un salaire minimum de 4,000 fr. 
par an, outre la jouissance de la table dans 
la maison du demandeur; 

« Qu'il était toutefois convenu que chacune 
des parties pouvait résilier la convention sans 
indemnité, moyennant préavis de trois mois, 
ou sous peine d'une indemnité deJ500 francs, 
en cas de résiliation immédiate, à moins de 
motifs graves de nature àjlégitimer la rup- 
ture immédiate de la convention ; 



(4 et 9) La jurisprudence est fixée en ce sens en 
Belgique et en France. Voj. Bruxelles, 18 décembre 
4873, S novembre 1876 et 19 novembre 1877 (Pasic, 
1875, II, 215; 1877, II, 16; 1878, II, 61); trib. de 
comm. de Bruxelles, 44 août 1884 (ibid., 1884, III, 
800); Laurent, t. XVI, n« 436 et suiv., et Gdil- 



a Qu'il était encore stipulé que la défen- 
deresse] s'interdisait de s'établir pour son 
propre compte ou d'engager ses services à 
une autre>aison de Gand ou dans les envi- 
rons, sous peine de payer au demandeur une 
indemnité fixée à forfait a la somme de 15,000 
francs; 

o Attendu que le demandeur réclame : 
1° l'indemnité de 500 francs pour résiliation 
immédiate, sans motifs, de la dite convention 
par la défenderesse; 2° le payement de 
15,000 francs, parce que la demanderesse 
s'est établie à Gand pour son propre compte; 

« A. Quant au premier objet de la de- 
mande (sans intérêt); 

« B. Quant à l'indemnité de 15,000 fr. : 

« Attendu que la défenderesse ne conteste 
pas avoir contrevenu à la convention, mais 
soutientgque celle-ci serait nulle comme con- 
traire à l'ordre public et à la liberté du tra- 
vail et de l'industrie, en vertu des disposi- 
tions des partiel es 6, 1131, 1133, 1 780 du code 
civil et de l'article 7 de la loi des 2-17 mars 
1791, la dite convention emportant pour la 
défenderesse la prohibition de s'établir à 
Gand ou dans les environs pour une durée 
illimitée ; 

« Attendu que si la convention qui prive 
un citoyen d'une manière absolue, directe- 
ment ou indirectement, du droit d'exercer 
une industrie, en quelque lien que ce soit et 
pour toujours, est illicite comme enchaînant 
sa liberté, il en est autrement lorsque Tinter- 
diction n'est que relative, limitée dans des 
bornes raisonnables, soit quant au temps, soit 
quant au lieu, de telle sorte qu'elle n'ait pas 
pour effet de priver d'une manière complète 
celui qui l'a souscrite des moyens d'exercer 
encore utilement son travail ou son indus- 
trie; 

« Attendu qu'en s'interdisant, même à 
jamais, de s'établir à Gand ou dans les envi- 
rons seulement, la défenderesse se réservait 
un champ suffisamment vaste pour l'exercice 
de son industrie ; 

« Qu'il ne serait pas sérieux de dire que la 
défenderesse, dont l'habileté d'ailleurs est 
notoire, ne pourrait exercer utilement son 
industrie qu'à Gand ou dans les environs ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il est naturel et 
juste qu'un commerçant qui met un employé 
au courant de. ses affaires et de ses secrets, 
qui le met en rapport avec ses clients, sti- 



LKRY, Sociétés commerciale», t. I er , n« 103; cass. 
franc., 30 mars 1885 (D. P., 1883, I, 247; Parie. 
franc., 4885, p. 520) et spécialement, quant au louage 
de services, Bordeaux, 22 août 1883 (D. P., 1884, 
9, 325); Paris, 23 juin 1882 (Poiie. franc., 4883, 
p. 88). 
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pale avec lai qu'il ne pourra pas profiter de 
ses confidences nécessaires pour élever une 
concurrence dans la même localité; 

« Qu'il serait, par contre, immoral de voir 
un commis quittant la maison de son patron 
et fondant dans la même localité un établisse- 
ment rival, pour lui ravir, par ce moyen, sa 
clientèle, sans aucune indemnité ; 

« Attendu que le moyen soulevé par la dé- 
fenderesse manque donc de base ; 

« Attendu que vainement encore elle sou- 
tient que l'obligation contractée par elle serait 
sans cause et comme telle nulle, le deman- 
deur n'étant tenu d'aucune indemnité en cas 
de résiliation; 

« Attendu, en effet, que la cause de son 
obligation réside dans l'engagement pris et 
exécuté par le demandeur de lui payer des 
appointements à raison de 4,000 francs, por- 
tés depuis à 4,500 francs, et de lui fournir en 
outre la nourriture; 

« Attendu, d'ailleurs, que le moyen sou- 
levé n'est au fond qu'une action en rescision 
pour cause de lésion, action que la loi rejette 
pour les engagements pris entre majeurs en 
matière de louage de services; 

« Et attendu que la défenderesse a donc 
encouru la pénalité de 15,000 francs sti- 
pulée; 

« Que le tribunal ne peut allouer au de- 
mandeur une somme moindre, conformément 
à l'article 1152 du code civil, puisque l'obli- 
gation a été totalement inexécutée; 

« Et attendu que la défenderesse reconnaît 
devoir au demandeur la somme de398fr. 22 c. 
pour livraison de marchandises ; 

« Que, d'autre part, le demandeur recon- 
naît devoir à la défenderesse la somme de 
75 francs, pour appointement jusqu'au 25 juil- 
let dernier; 

« Attendu que la somme totale due au de- 
mandeur s'élève donc ainsi à 15,325 fr. 22 c; 

a Par ces motifs, le tribunal, autorisant la 
défenderesse h ester en justice, condamne la 
défenderesse à payer au demandeur la somme 
de 15,323 fr. 22 c, les intérêts judiciaires et 
les dépens. • 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — - Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, confirme le jugement dont est ap- 
pel; condamne les appelants aux dépens. 

(4) Voy. c*8s. belge, 42 nofembre 4885 (Pasic, 
4886, 1, 278/ et les conclusions de M. le premier 
avocat général Raynal qui ont précédé l'arrêt de la 
cour de cassation de France du 90 jantier 4869 
(Aufc. franc., 4800, p. 247; D. P., 4868, 4, 94). 

(% Voy. Bruxelles, 8 décembre 4884 (motifs) 



Du 14 mai 1887. — Cour de Gand. — 
4 W ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Hoffman (du barreau de 
Matines) et De Vigne. 



BRUXELLES, 27 Janvier 1887. 

REMORQUAGE. — Clauses d'usage. — 
Clause de non -responsabilité du fait 
d'autrui. — Commandement du navire 
remorqué. — Plusieurs remorqués. — 
Experts maritimes. — Constatations. — 
Force probante. 

Il faut suppléer, dans les contrats de remor- 
quage moyennant une rémunération déter- 
minée, les clauses qui sont généralement 
d'usage en matière de remorquage et surtout 
celles contenues dans les conventions conclues 
antérieurement entre parties. 

Est valable et licite la clause qui affranchit une 
partie de toute responsabilité de la faute 
d'autrui (1). 

Celui qui n'a pas opposé en première instance 
la clause d'irresponsabilité qu'il invoque, ne 
doit pas être présumé avoir renoncé à ce 
moyen. 

Au cas de remorquage d'un navire, le comman- 
dement appartient, d'après un usage cons- 
tant, au navire remorqué (2), à moins qu'il 
n'y ait convention contraire ou qu'il ne 
s'agisse d'une manœuvre exclusivement per- 
sonnelle au remorqueur ou tellement urgente 
que celui-ci doive agir sans attendre un ordre. 

Lorsqu'il y a plusieurs navires remorqués, cette 
circonstance n'efface pas la clause d'irres- 
ponsabilité stipulée en faveur de la société de 
remorquage. 

Dans ce cas, les remorqués doivent s'entendre 
sur celui d'entre eux auquel le commande- 
ment sera conféré, et, à défaut d'accord entre 
eux sur ce point, le commandement appar- 
tient au remorqué du plus fort tonnage qui 
est le plus rapproché du remorqueur. 

Les faits constatés par des experts maritimes 
dans un rapport qu'ils ont dressé à la suite 
d'une enquête faite par eux, doivent être 
tenus pour vrais, et leurs affirmations doivent 
prévaloir sur celtes des rapports de mer qui 
n'ont été qu'un des éléments de leur infor- 
mation. 



(PASIC, 4885, II, 445); 4" juin 4868 («'«<*., 4873, II, 
346), 34 octobre 4878 (motifs) (ibid., 4879, II, 354); 
trio, de comm. d'An?ers t 80 août 4874 (Juritp. du 
port d'Amure, 4872, 4, 87), et 49 tout 4879 (Met., 
4879, 4, 364). 
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(SOCIÉTÉ ANONYME DBS REMORQUEURS BELGES, 
— C. ULRICH ET GUT4AHII.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il avait été con- 
venu que lu steamer Belgium, appartenante la 
compagnie appelante, remorquerait de la rade 
d'Anvers à Dordreeht, moyennant une rému- 
nération globale déterminée, les bateaux d'in- 
térieur Wilhelmina, ajalk de 107 tonnes, 
Joseph Meudt et Dankbaarh a id, haaks de 588 
et 230 tonnes, sans qui les parties aient 
constaté par écrit les autres clauses de leur 
contrat; que, dans ces circonstances, il faut 
admettre qu'elles se sont tacitement référées 
aux usages généralement admis en matière de 
remorquage et surtout aux conventions sem- 
blables qu'elles avaient antérieurement con- 
clues ; 

Attendu que la convention litigieuse est de 
la fin de décembre 1884; que, le 5 mai de la 
même année, l'intimé Gutjarli avait signé, 
avec la Société des remorqueurs, comme capi- 
taine du Ctare et Eléonore, une formule de 
contrat imprimée, conçue en langue fran- 
çaise, laquelle porte les clauses suivantes : 

i° Pendant le service du remorquage, 
l'équipage entier du remorqueur devient pré- 
posé du capitaine du remorqué ou de toute 
autre personne qui en a la direction, lequel 
pourra en disposer absolument pour la re- 
morque cl le diriger sous sa responsabilité, 
la compagnie susdite ne fournissant que sa 
force motrice et, par conséquent, le capitaine 
soussigné dégage expressément la Société des 
remorqueurs de toute responsabilité pour 
tous dommages quelconques et collisions, 
même par suite de la non-exécution d'un 
ordre reçu de la personne commandant le 
navire remorqué, qui pourraient arriver, at- 
tendu qu'il est bien accepté que l'équipage et 
toute personne participant à la conduite du 
remorqueur cessent d'être les préposés de la 
société, dégagée par suite de la responsabilité 
de l'article 1584 du code civil, mais devien- 
nent ceux du navire remorqué jusqu'à exécu- 
tion du contrat ; 

En outre, la société donne pouvoir au na- 
vire remorqué de lâcher ou de couper en tout 
temps l'amarre, et cette faculté la dégage 
encore de toute responsabilité quelconque ré- 
sultant du présent contrat...; 

2° Lescapitaines des remorqueurs se réser- 
vent le droit de prendre un ou plusieurs 
navires à la remorque, suivant les circons- 
tances; 

Attendu, d'ailleurs, que cette formule, sur 
les termes desquels les parties sont d'accord, 
commençait par poser en principe que la so- 
ciété ne fournissait que sa force motrice; 



qu'à la vérité, elle en tirait immédiatement 
la seule conséquence que la compagnie se 
soustrayait à toutes les obligations légales 
des voituriers, c'est-à-dire à la responsabilité 
spéciale dérivant de* articles 105 et 107 du 
code de commerce, en vertu de laquelle le 
batelier est garant de la perte des objets à 
transporter, à moins de prouver l'existence 
d'une force majeure, ainsi que des avaries 
autres que celles provenant du vice propre de 
la chose ou de la force majeure, mais qu'elle 
portait plus bas que jamais les entrepreneurs 
du remorquage ne seront garants du dom- 
mage causé aux vaisseaux remorqués ou à 
leur cargaison ; que ces termes désignent évi- 
demment les avaries et ne sauraient, quel que 
soit le contexte, être restreints au dommage 
résultant pour les armateurs et les chargeurs 
de l'interruption du voyage ; 

Attendu qu'on ne peut induire, de ce que la 
compagnie n'a pas opposé en première ins- 
tance la clause d'irresponsabilité, qu'elle ail 
entendu renoncer à ce moyen ou l'ait cru non 
fondé, car elle a pu l'omettre, parce que la 
jurisprudence du tribunal considérait cette 
clause comme illicite et nulle; 

Attendu que le règlement néerlandais donne 
au commandant du remorqueur le droit d'or- 
donner aux remorqués de larguer ou carguer 
leurs voiles, suivant qu'il le jugerait conve- 
nable et de couper l'amarre en cas de refus 
d'obéir; mais qu'on ne peut conclure de ce 
pouvoir spécial lui conféré pour lui permettre 
d'économiser son charbon et décarter le dan- 
ger d'une collision entre son steamer ei les 
embarcations auxquelles il est attelé; qu'en 
général, et surtout en ce qui concerne la con- 
duite du train tout entier, le commandement 
appartient au remorqueur et non au remor- 
qué; 

Attendu que, s'il est contraire à la sécurité 
et à l'ordre public de stipuler qu'une per- 
sonne ne sera pas responsable de sa propre 
faute, alors que cette dernière peut mettre 
des hommes en danger de périr, la clause dé- 
gageant quelqu'un de la responsabilité de la 
faute d'autrui n'a rien d'immoral, et est par- 
faitement licite et valable ; 

Attendu qu'il est constant que le même 
Gutjahr avait encore conclu avec la même so- 
ciété, le 26 octobre 1885, comme capitaine 
du Elisabeth, une convention identique à la 
prémentionnée et une autre, relative au re- 
morquage d'Anvers à Dordreeht du Vereini- 
gung y d'après une formule anglaise qui n'en 
est guère que la traduction littérale; que, la 
même année, la société avait encore conclu 
de nombreux contrats, avec diverses autres 
personnes, d'après cette dernière formule, et 
que Gutjahr, pour qui elle avait fait de nom- 
breux remorquages en 4885 et en 1881, de- 
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vait bien connaître les règlements et les 
usages de celle-ci; 

Attendu que les intimés soutiennent avoir 
contracté d'après une autre formule, conçue 
en langue néerlandaise, mais ne prouvent 
point que l'appelant Tait jamais signée anté- 
rieurement au sinistre du 51 décembre 1884; 
qu'il n'est point vrai que cette formule fût em- 
ployée pour les bâtiments d'intérieur, les 
autres pour les bAtiments de mer; qu'en effet, 
il résulte des documents de la cause que plu- 
sieurs des contrats anglais sont relatifs à des 
bâtiments ne naviguant que sur le Rhin ou 
d'autres eaux intérieures et même inférieures 
au Joseph Meudt sous le rapport de la cons- 
truction, du tonnage, du gréement et de 
l'équipage; 

Attendu que, d'après un usage constant, 
constaté par plusieurs décisions judiciaires, 
le commandement appartient au remorqué, à 
moins qu'il n'en ait été autrement convenu ou 
qu'il ne s'agisse d'une manœuvre exclusive- 
ment personnelle au remorqueur ou tellement 
urgente que celui-ci doive agir sans attendre 
un ordre ; que les formules françaises et an- 
glaises prévoyant expressément le cas où il y 
aurait plusieurs remorqués, sans dire qu'alors 
le commandement et la responsabilité passe- 
raient au remorqueur, on ne peut soutenir 
que la circonstance que le remorqueur est 
attelé à plusieurs embarcations efface la 
clause relative à l'irresponsabilité de la so- 
ciété; que celle-ci n'a rien d'incompatible 
avec l'existence de plusieurs remorqués, 
mais que ceux-ci doivent s'entendre sur celui 
d'entre eux auquel sera conféré un comman- 
dement qui doit nécessairement être unique; 
que les experts disent, avec raison, qu'à dé- 
faut d'accord à cet égard, le commandement, 
et c'est la force même des choses qui le veut 
ainsi, appartient au remorqué du plus fort 
tonnage, le plus rapproché, dans l'espèce, le 
Joseph Meudt; qu'en effet, il doit être présumé 
le plus expérimenté et se trouve le mieux 
placé pour faire parvenir des ordres aux di- 
verses embarcations ; que c'était à bord des 
remorqués que se trouvaient les pilotes la- 
maneurs et qu'on ne concevrait pas qu'aucun 
d'entre eux ne se trouvât sur le bord du com- 
mandant du train qu'ils devaient assister de 
leurs conseils ; 

Attendu que les experts, sans incriminer 
les manœuvres du remorqueur, attribuent 
l'accidenta l'entrée intempestive dans le port, 
malgré la violence du courant et la trop 
grande longueur des toulines; que c'était aux 
commandants des remorqués à délibérer avec 
les pilotes sur la question de savoir s'il con- 
venait de poursuivre leur route ou de mouil- 
ler et à désigner celui qui donnerait aux 
diverses embarcations des ordres bien com- 



binés, afln d'éviter dans les manœuvres une 
incohérence fatale à la réussite d'une entrée 
de port difficile; 

Attendu qu'en supposant même que la 
clause d'irresponsabilité n'existât pas, et que 
le commandement appartînt au commandant 
du remorqueur, il n'est pas démontré, à suffi- 
sance de droit, que le sinistre ait eu pour 
cause une faute de celui-ci de nature à enga- 
ger sa responsabilité et celle de la société; 

Attendu qu'il est de jurisprudence autori- 
sée qu'il faut tenir pour vérité les faits cons- 
tatés par les experts maritimes dans leur rap- 
port dressé à la suite d'une enquête faite par 
eux, et que leurs affirmations doivent préva- 
loir sur celles des rapports de mer, qui n'ont 
été qu'un des éléments de leur information ; 

Attendu qu'il résulte de l'expertise et des 
autres éléments du procès que l'accident du 
Joseph Meudl se produisit dans les circons- 
tances suivantes : ce bâtiment et la Wilhel- 
mina étaient amarrés directement au remor- 
queur, le Dankbaarheid au Joseph Meudt, et le 
train se dirigeait vers le port d'Hansweert, 
lorsqu'un peu au delà de la bouée noire n°46, 
le courant du jusant, fort violent, mit le dé- 
sordre dans la traîoe; le commandant et le 
pilote du Joseph Meudt prétendent avoir alors 
ordonné au remorqueur de virer de bord 
pour mouiller, mais les experts ne parlent 
pas de cet incident, le considérant sans doute 
comme n'étant pas établi; le remorqueur cria 
au Joseph Meudt de raccourcir les toulines, 
manœuvre qui ne paraît pas avoir été inexé- 
cutable, car vers le même moment le Belgium 
ralentit sa marche; les remorqués ne purent 
s'imaginer qu'il se disposait à jeter l'ancre, 
car il mettait le cap à l'ouest, tandis que pour 
mouiller il aurait dû mettre le cap à l'est, vers 
l'amont du fleuve, afin de combattre le mou- 
vement du reflux par celui de son hélice et 
obtenir ainsi une immobilité relative ; le Jo- 
seph Meudt et la Wilhelmina le comprirent si 
bien qu'ils s'accouplèrent pour faire embou- 
quer plus facilement le goulet du canal 
d'Hansweert, mais ils ne raccourcirent pas 
les toulines; à cet endroit et même beaucoup 
plus près du chenal, les remorqués, bâti- 
ments à voiles convenablement gréés, pou- 
vaient larguer ou couper l'amarre et mouiller, 
en profitant de la vitesse acquise et en jouant 
du gouvernail; le remorqueur corrigea en 
bâbordant l'effet d'un courant presque per- 
pendiculaire à l'axe du chenal ; s'étant ainsi 
approché très près de la digue est, il triborda 
pour s'en éloigner, mais le Joseph Meudt, sui- 
vant toujours la première direction, monta 
sur la berme de la digue est et se déjaugea; 

Attendu qu'il est vraisemblable que si ce 
bateau échoua tandis que\e Belgium n'échouait 
pas, c'est que, par suite de la trop grande 
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longueur de l'amarre, le premier ne sentit 
que trop tard l'effet du changement de direc- 
tion du remorqueur , lequel l'avait entraîné 
vers la digue est avec d'autant plus de force, 
qu'au moment d'entrer dans le goulet, le 
Dankbaarheid coupa inopinément sa touline, 
débarrassant ainsi le moteur d'une grande 
partie du poids auquel il était attelé; qu'un 
contre-courant parait aussi avoir poussé l'ar- 
rière du Joseph Meudl du côté de la digue est; 
que les causes du sinistre paraissent donc 
étrangères an commandant du Belgium, 
auquel elles ne peuvent être imputées a 
griefs; 

Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel à néant; entendant, déclare l'action non 
recevable et non fondée et condamne les in- 
timés aux dépens des deux instances. 

Du 27 Janvier 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — Pré». M. de Brandner. — 
PL MM. Heyvaert et Georges Leclercq. 



BRUXELLES, 6 Juillet 1886. 

CHEMIN DE FER. — Société concession- 
naire. — Cession de l'exploitation. — 
Règle de la plus courte distance. 

Lorsque l'État a accordé à une société la con- 
cession de la construction d'un chemin de fer, 
moyennant 50 p. c. des péages, et qu'il s'est 
réservé l'exploitation delà ligne à construire, 
il peut ultérieurement céder cette exploitation 
à une autre compagnie. 

A défaut de stipulation contraire, cette dernière 
peut, de son côté, céder Cexploitation à un 
tiers, sans l'assentiment de la société conces- 
sionnaire de la construction. 

Entre exploitants de cJiemins de fer, la règle 
de la plus courte distance n'est basée que sur 
l'économie dans le coût du transport qu'elle 
suppose. 

(société du chemin de fer de tournai a jur- 
bisb, — c. la société du chemin de fer 
d'ali a maestricht bt la société du grand 

CENTRAL.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la société 
appelante base son action en ordre principal 
sur ce que la Société du chemin de fer d'Àix 
à Maestricht ne pouvait céder sans son assen- 
timent à la Société du Grand Central belge 
l'exploitation du chemin de fer de Landen à 
Hasselt ; 

Attendu que la société d'Aix à Maestrich a 
obtenu de l'Etat l'exploitation du dit chemin 
de fer, aux conditions générales établies 



entre l'Etat et la société appelante; que ses 
droits et obligations envers celle-ci étaient 
donc à cet égard ceux existants pour l'Etal à 
la suite de la concession de 1845; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dis- 
positions de la convention du 17 mai 1845 
et de l'arrêté royal du 19 pris en exécution 
de la loi du 16 du même mois (1), que la so- 
ciété avait obtenu uniquement la concession 
de la construction du chemin de fer de Saint- 
Trond à Hasselt, moyennant 50 p. c des 
péages de la ligne de Landen à Hasselt, et 
avec un droit de préférence pour la construc- 
tion éventuelle du chemin de fer pouvant être 
décrété de Hasselt vers la frontière hollan- 
daise; 

Attendu que l'exploitation elle-même de la 
ligne de St-Trond à Hasselt, pas plus que de 
celle de la ligne Landen à Saint-Trond,n'aété 
concédée à la société appelante et ne lui a 
appartenu à aucun moment ; 

Qu'instituée seulement pour « l'établisse- 
ment et l'exploitation des péages et produits 
des chemins de fer », aux termes de ses sta- 
tuts passés à Bruxelles le 2 juillet 1845, en- 
registrés, la société appelante n'eût même pu 
acquérir pareil droit; 

Que l'Etat, au moment où il traitait avec 
celte société, exploitait déjà la section Landen 
àSaint-Trond; que c'est dans les mêmes con- 
ditions qu'il se réservait la chargé d'exploiter 
la section de Saint-Trond à Hasselt, en vertu 
d'un droit qui lui était propre ; 

Attendu que, dès lors, l'Etat conservait 
évidemment le droit de charger un tiers de 
celte exploitation ; qu'à défout d'une disposi- 
tion conventionnelle et précise, il n'est pas 
admissible que la commune intention des 
parties ait pu être d'entraver dans les mains 
de l'Etat l'exercice de ce droit, et de le con- 
traindre à exploiter toujours par lui-même la 
ligne dont il abandonnait partiellement le 
produit; 

Que de même, lorsque, en 1853 (2), l'Eut 
confiait cette exploitation à la société d'Aix à 
Maestricht, à l'intervention de la société ap- 
pelante, celle-ci eût dû, si elle entendait in- 
terdire la désignation ultérieure d'un autre 
exploitant non agréé par elle, en faire l'objet 
d'une clause spéciale non douteuse; que, 
faute d'avoir rien stipulé à cet égard, elle doit 
être considérée comme s'étant contentée des 
garanties existantes et qui étaient, dans l'es- 
pèce, l'autorisation de l'Etat, toujours néces- 
saire, dans un but d'intérêt général, pour 
toute cession de l'exploitation d'un chemin 
de fer, et le droit de participer à la direction 



(1) Voy. PasINOMIE, 4845, p. 809 et suivantes. 
(3) Voy. Pasinomib, 4863, p. 446 et •oivaiiies. 
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de l'exploitation, dans les conditions succes- 
sivement arrêtées aux articles 9 de la conven- 
tion annexée à la loi du 16 mai 4845, 9 de la 
conveniion du 15 avril 1853, et 2 additionnel 
à cette dernière convention ; 

Attendu que Ton ne pourrait d'ailleurs 
voir dans l'intervention de la société appe- 
lante à la convention de cession de 1855 un 
précédent contraire au système actuellement 
soutenu par les sociétés intimées ; 

Que cette intervention s'explique suffisam- 
ment par l'utilité qu'il pouvait y avoir pour 
l'Etat d'opérer une novation à la convention 
de 1845, et aussi par le droit de préférence 
ci-dessus visé qu'avait la société appelante 
sur la section de Hasselt à Maestrichi ; 

Attendu que vainement la société appe- 
lante signale, comme devant lui être néces- 
sairement préjudiciable, la remise de l'exploi- 
tation de la ligne de Landen à Hasselt à une 
société exploitant déjà une ligne concur- 
rente; 

Que pareille situation avait été acceptée 
d'avance par elle, tant à l'égard de l'Etat 
qu'envers la société d'Aix à Maest rient; 

Que l'Etat s'était, en effet, formellement 
réservé en 1845 le droit de construire ou 
concéder, et, partant, d'exploiter une ligne 
parallèle ou concurrente, et, en conséquence, 
de réunir en ses mains l'exploitation des 
deux lignes ; 

Que, de même, après 1853, la société 
d'Aix à Maestricht, tout en exploitant la ligne 
de Landen à Hasselt, eût pu acquérir l'exploi- 
tation d'une ligne concurrente que l'Etat 
avait conservé le droit de concéder, et par 
suite encore faire naître des inconvénients 
qne l'appelante considère à tort comme con- 
traires à la commune intention des parties 
contractantes; que rien, évidemment, dans la 
convention de 1853 n'eût empêché la société 
d'Aix à Maestricht d'agir ainsi; 

Attendu que l'appelante n'est pas mieux 
fondée à prétendre qu'en supposant licite, 
dans son principe, la cession de l'exploitation 
de la ligne de Landen à Hasselt à la Société 
du Grand Central, cette dernière aurait en 
réalité exploité contrairement aux prescrip- 
tions de la convention des 15 avril-3 mai 
1853, et notamment à la clause n° 1 addi- 
tionnelle du 3 mai 1853 ; 

Attendu que s'il avait été stipulé entre la 
société appelante et la société d'Aix à Maes- 
tricht que « l'exploitation de la ligne entre 
Landen et Maestricht serait uniforme, c'est-à- 
dire qu'elle serait dirigée de manière à favo- 
riser autant la section de Landen à Hasselt 
que celle de Hasselt à Maestricht », il avait 
été également entendu que la société exploi- 
tante « pourrait cependant avoir un plus 
grand nombre de convois sur la section de 

PAS., 1887. — 2« PARTIE. 



Hasselt à Maestricht, dans le cas où un autre 
chemin de fer viendrait se joindre à Hasselt 
ou à un autre point, et nécessiterait de plus 
grands transports que sur la section de Lan- 
den à Hasselt » ; 

Attendu que par la construction de la ligne 
directe d'Anvers à Hasselt par Aerschot et 
Diest, l'éventualité visée en cette dernière 
stipulation s'est trouvée réalisée ; 

Attendu que la construction de diverses 
autres lignes,notamment de Liège à Maestricht, 
de Tirlemont à Tongres par Saint-Trond, 
de Tirlemont à Mol par Diest et Bourg-Léo- 
pold,est venue diminuer encore l'importance 
de la ligne de Landen à Saint-Trond ; 

Attendu que cette situation s'est trouvée 
également empirée par le fait même de la 
société appelante, qui s'est refusée à adopter 
le tarif mixte pour le transport des marchan- 
dises, lui proposé, dès 1867, par la Société 
du Grand Central; 

Attendu que ce refus, basé sur ce que la 
société de Landen à Hasselt n'entendait pas 
reconnaître la cession de 1867 et la légiti- 
mité de l'intervention du Grand Central, est 
exclusivement imputable à l'appelante, puis- 
que, d'après les considérations du présent 
arrêt, cette cession était, dans son principe, 
régulière, et que, d'ailleurs, l'appelante, dans 
ses conclusions devant la cour, n'a plus 
prétendu être en droit de faire cesser le fait 
de l'exploitation par le Grand Central de la 
ligne de Landen à Hasselt; 

Attendu qu'eu égard à ces faits et circons- 
tances, les offres de preuve soumises à la 
cour ne sont pas admissibles ; 

Que la règle de la plus courte distance, à 
laquelle il aurait été contrevenu pour le 
transport des marchandises par la Société 
du Grand Central, au préjudice de la ligne 
de Landen à Hasselt, repose avant tout sur 
l'économie qu'elle suppose dans le coût du 
transport, économie qui, à défaut de service 
mixte pour cette ligne, a pu ne pas exister; 
qu'à cet égard, il n'a pas été produit ni offert 
devant la cour des justifications précises, de 
nature à établir que le Grand Central aurait 
détourné de la ligne de Landen à Hasselt 
des transports pour lesquels cette ligne fût 
non seulement la plus courte, mais aussi la 
moins coûteuse; 

Attendu, en ce qui concerne la fixation des 
heures de train des voyageurs, que le fait 
coté par l'appelante est absolument trop 
vague ; qu'il n'échet, dès lors, pas d'exami- 
ner quelle peut être ici la limite de la com- 
pétence des tribunaux; qu'il n'est justifié, 
d'ailleurs , d'aucune réclamation précise 
adressée sous ce rapport à l'une ou à l'autre 
des sociétés intimées, et indiquant une com- 
binaison de nature à mieux concilier que ne 
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l'aurait fait le Grand Central les intérêts de 
la ligne de Landen à Hasselt avec la nécessité 
légitime d'un plus grand nombre de trains 
sur la section de Hasselt à Maestricht, et les 
exigences générales du transport des voya- 
geurs sur les diverses lignes affluentes ; 

Attendu que de toutes les considérations qui 
précèdent, il résulte que l'action intentée 
manque de base en ce qui concerne la cession 
au Grand Central de l'exploitation de la ligne 
de Landen à Hasselt, et la manière dont cette 
exploitation a été effectuée ; qu'il n'y a donc 
pas lieu d'examiner quel eût été, dans le 
cas contraire, le droit de la société appelante, 
tant au point de vue d'une résiliation des 
conventions intervenues que d'une réparation 
pécuniaire du dommage causé; 

Que, partant, il serait surabondant d'ap- 
précier le mérite des fins de non-recevoir 
diverses opposées par les intimées dans cet 
ordre d'idées ; 

Sur la réclamation relative aux produits 
secondaires de la ligne de Landen à Hasselt: 

Attendu que dans l'exploit introductif 
comme dans ses conclusions de première 
instance, la société appelante ne réclamait sa 
part que du produit « des ventes ou locations 
des herbages, taillis et autres produits des 
talus et terrains de la ligne non occupés par 
le chemin de fer »; 

Que, sur ce point, le premier juge ordonne 
la preuve que l'appelante en première ins- 
tance a elle-même offerte ; qu'aucun grief ne 
. peut donc être relevé de ce chef contre le ju- 
gement dont appel ; 

Attendu que la conclusion prise devant la 
cour relativement aux autres produits acces- 
soires constitue des chefs distincts de de- 
mande, non soumis au premier juge et, par- 
tant, non recevables en degré d'appel ; 

Qu'à tort l'on considérerait ces demandes 
comme comprises dans le chef vaguement 
formulé en première instance contre le Grand 
Central, d'être tenu de respecter tous les en- 
gagements pris envers l'appelante par la so- 
ciété d'Aix à Maestricht; que l'exemple donné 
des stipulations visées par cette déclaration 
démontre que telle ne peut en avoir été la 
portée; 

Par ces motifs, ouï M. de Prelle de la 
Nleppe, substitut du procureur général, en 
ses conclusions sur le moyen d'incompétence 
soulevé parles intimées; * 

Sans s'arrêter aux offres de preuve faites 
par l'appelante, et rejetant toutes conclusions 
plusamples ou contraires, met l'appel à néant; 



(1) Voy. Gl'lLLERY, Sociétés commerciales, 2« édi- 
tion, t. 111, n° 1258, et NàMUR, Code de commerce 
lelge, t. 11, i\°* 1352 et suiy., ei 1357. 



Déclare non recevables comme nouvelles 
devant la cour les demandes relatives aux di- 
vers produits secondaires de la ligne autres 
que ceux des herbages, taillis, talus et ter- 
rains non occupés par le chemin de fer; 

Condamne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 6 juillet 1886. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. H. Brunard, de Lantsheere et De- 
quesne. 



GAND, 88 mal 1887. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Action en 
partage et en liquidation. — prescription 
quinquennale. — polnt de départ. — 
Acte de dissolution. — Convention entre 
parties. — Défaut de publication. — 
Interruption de la prescription. 

U action en partage et en liquidation d'une 
société commerciale n f est pas imprescriptible. 

Elle se prescrit par cinq ans, et l'exception de 
prescription peut être invoquée par un associé 
agissant contre son coassocié à raison de la 
société (i). (Loi du 18 mai 4873, art. 4â7.) 

Lorsque la société a été dissoute par suite (Tune 
convention entre parties, la prescriptum 
prend cours à partir de Yacte de dissolution, 
et les associés ne peuvent se prévaloir entre 
eux du défaut de publication de cet acte. 

L'interruption de la prescription quinquennale, 
établie par l'article tel de la loi au 48 mai 
4 873,- es/ régie par les règles du droit com- 
mun (2). 

Cette prescription est notamment interrompue 
par la reconnaissance du droit de celui 
contre lequel on prescrit. (Code civ., arti- 
cle 2248.) 

(CLAEYS, VEUVE BEKE, — C. BBKE.) 

Le tribunal de commerce de Courtrai avait 
rendu entre parties, le 43 février 1886, le 
jugement suivant : 

« Attendu que l'action tend à dire pour 
droit qu'il y a lieu de procéder à la liquida- 
tion de l'association qui a existé entre par- 
ties et à la fixation des droits respectifs des 
parties, comme aussi à la nomination d'ar- 
bitres liquidateurs, à défaut par les parties 
d'en convenir dans les trois Jours de la signi- 
fication du jugement à intervenir; 



(2) Conf. Namur. t. H, n° 1354. Voj. aussi GcîL- 
LKRY, Sociétés commerciale*, 1. 111, n* 4266. 
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« Attendu que la défenderesse a déclaré 
reprendre l'instance par suite du décès de 
son enfant mineure Marie Beke; d'où il suit 
que l'action telle qu'elle est intentée est rece- 
vable; 

a Au fond : 

a Attendu que la défenderesse soutient 
qu'à la date du 1 8 septembre 1878, a été con- 
venue entre parties la dissolution de la so- 
ciété en nom collectif ayant existé entre eux; 
qu'en conséquence, toutes actions, soit de la 
part de tiers, soit de la part des associés, se 
trouvent légalement prescrites ; 

a Attendu que le demandeur allègue que 
la société dont il s'agit est une société en par- 
ticipation; que, comme telle, la prescriplion 
de l'article 427 de la loi du 18 mai 1873 ne 
lut est pas applicable ; 

« Attendu qu'il échet d'examiner si la so- 
ciété est en nom collectif ou en participation ; 
qu'il est constant que les parties ont entendu 
se livrer à une suite d'opérations commer- 
ciales pefidant plusieurs années; qu'il est, 
en outre, établi par les pièces versées au pro- 
cès qu'elles ont contracté sous un nom com- 
mun, sous une raison sociale parfaitement 
déterminée, et que les deux associés ont con- 
couru aux opérations de la société; 

a Qu'il suit de ce qui précède que la so- 
ciété réunit les caractères d'une société en 
nom collectif, et non d'une association mo- 
mentanée ou en participation; 

« Attendu, en ce qui concerne le défaut de 
publications requises par la loi du 18 mai 
1873, qu'il ne peut être invoqué que par les 
tiers, et ne peut être opposé entre les asso- 
ciés (Pasic, 1878, lii, 57; 1878, il, 248; 
Jurisp. du port d' Anvers, 1874, t. I er , p. 295); 
que la liquidation de la communauté de fait 
qui a existé entre eux doit être opérée con- 
formément au droit commun; 

« Attendu que la défenderesse oppose à 
l'action du demandeur la prescription quin- 
quennale de l'article 127 de la loi du 18 mai 
4873, les parties étant convenues de cesser 
toutes opérations sociales depuis le 18 sep- 
tembre 1878; 

« Attendu que si, en fait, les parties ont 
cessé leurs opérations commerciales en 1878, 
il ne résulte d'aucune pièce, d'aucun docu- 
ment au procès, que le terme contractuel de 
la société en nom collectif ayant existé entre 
les frères Beke soit le 18 septembre 4878; 
que s'il est vrai que le défaut de publicité 
n'est pas opposable entre associés, encore 
faut-il pour départ de la prescription que le 
terme contractuel soit établi ou résulte de 
l'acte constitutif de la société ; 

a Attendu que les allégations de la défen- 
deresse ne sont pas établies; 

« Attendu, au surplus et en tout état de 



cause, que les pièces versées au procès éta- 
blissent à suffisance de droit l'interruption 
de la prescription dont se prévaut la défende- 
resse; 

« Par ces motifs, le tribunal, toutes con- 
clusions contraires écartées, déclare l'action 
recevable; dit pour droit qu'il y a lieu de 
procéder à la liquidation de la société en nom 
collectif Beke frères ; renvoie les parties de- 
vant arbitres liquidateurs ; nomme à cette fln 
MM...., lesquels arbitres concilieront les 
parties, si faire se peut, sinon vérifieront les 
comptes, pièces et registres, dresseront le 
compte de la liquidation et donneront leur 
avis pour être ultérieurement conclu et statué 
comme de droit ; condamne la défenderesse 
aux dépens du procès. » 

Appel. L'intimé a conclu à la non-receva- 
bilité de l'appel. Mais, par arrêt du 42 mars 
4887 (suprà, p. 231), cet appel a été déclaré 
recevable. 

Au fond, la cour d'appel de Gand a statué 
en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que la demande tend 
à ce qu'il soit dit pour droit qu'il y a lieu : 
4° de procéder à la liquidation de l'associa- 
tion qui a existé entre l'intimé Charles Beke 
et son frère Louis Beke, ce dernier époux 
défunt de l'appelante dame Juliette Claeys, 
agissant en cause tant en son nom personnel 
que comme mère et tutrice légale de son en- 
fant mineur; 2° de nommer des arbitres 
liquidateurs, à défaut par les parties d'en 
convenir eux-mêmes dans les trois jours de 
la signification de la décision à intervenir; 

Attendu qu'il n'est pas contesté entre par- 
ties qu'une société a existé entre elles pour 
la fabrication et le commerce de toiles, et 
qu'il a été mis fin à celte société de commun 
accord et consentement; 

Attendu que, contrairement au soutène- 
ment de l'intimé, le premier juge a reconnu 
à cette association les caractères d'une so- 
ciété en nom collectif, et que, devant la cour, 
l'intimé ne soulève plus aucune contestation 
à cet égard ; 

Attendu que l'appelante oppose à l'action 
de l'intimé, demandeur en première instance, 
l'exception de prescription, soutenant que la 
société dont il s'agit au procès a été dissoute à 
la date du 48 septembre 4878, c'est-à-dire 
depuis plus de cinq ans, et que, dès lors, 
elle, dame appelante, est fondée à invoquer 
l'article 427 de la loi du 48 mai 4873, aux 
termes duquel toutes actions, soit de la part 
des tiers, soit de la part des associés, sont 
éteintes parla prescription quinquennale; 

Attendu que, de son côté, l'intimé prétend 
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que, s'agissant de la liquidation et du par- 
tage de la société, dont la dissolution a été 
convenue entre parties, le droit de sortir 
d'indivision et, par suite, l'action en partage 
sont imprescriptibles; 

Attendu que ce soutènement de l'intimé 
advient non fondé; qu'il est, en effet, à con- 
sidérer qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, de 
partager des propriétés soit mobilières, soit 
immobilières, possédées indivisément, mais 
de liquider des opérations commerciales 
faites en commun et de régler les comptes 
existants entre associés, tous actes qui ne 
nécessitent pas l'application des règles de 
l'indivision et du partage; 

Attendu que l'intimé soutient encore que 
l'exception de prescription invoquée par l'ap- 
pelante ne pourrait être accueillie, alors 
même que le litige n'aurait pas le caractère 
d'une action en partage; qu'il ressort des 
conditions imposées par l'article 127 de la 
loi du 48 mai 1873, pour l'existence de la 
prescription quinquennale, que celte pres- 
cription ne peut être invoquée que contre les 
tiers, et non par un associé agissant contre 
son coassocié; que les actions des associés 
entre eux restent soumises à la règle géné- 
rale, c'est-à-dire à la prescription trente- 
naire ; 

Attendu que les termes de l'article 127 de 
la loi précitée du 18 mai 1875 résistent à 
cette interprétation ; qu'il est impossible de 
méconnaître que les mots toutes actions contre 
les associés ou actionnaires ont un caractère 
général et absolu, et comprennent toutes les 
actions dirigées contre les associés ou action- 
naires à l'occasion de la société; 

Attendu, enfin, que l'intimé prétend que 
si l'on admet que les actions des associés 
entre eux tombent sous la prescription quin- 
quennale au même titre que les actions diri- 
gées contre les associés par des tiers, il ne 
saurait toutefois en être ainsi que dans le cas 
où les conditions de l'article 127 susinvo- 
quées auraient été pleinement accomplies; 
que, dans l'espèce, la société n'a pas pris fin 
par l'arrivée d'un terme contractuel, mais a 
été dissoute à la suite d'une convention ave- 
nue entre parties; que, dès lors, l'acte de 
dissolution, devenu le point de départ de la 
prescription, devait être publié au vœu de 
l'article 127 précité; que pareille publication 
est exigée par le dit article sans qu'il y ail 
lieu de distinguer si l'action est dirigée par 
les tiers contre les associés ou s'il s'agit d'ac- 
tion entre les associés eux-mêmes ; qu'à dé- 
faut de cette publication, la prescription 
qu'oppose l'appelante n'a pu commencer à 
courir; 

Attendu qu'il n'est pas rationnel d'admettre 
que les asMkiés pufcsent se prévaloir entre 



eux du défaut de publication de l'acte de dis- 
solution de la société et bénéficier ainsi d'une 
omission qui leur est imputable; qu'on ne 
peut sérieusement contester que pareille pu- 
blication a été prescrite dans l'intérêt exclu- 
sif des tiers, les associés ne pouvant ignorer 
les actes auxquels ils ont été parties; que 
cette interprétation est d'ailleurs conforme à 
l'intention des auteurs de la loi du 18 mai 
1875; que celte intention est clairement ré- 
vélée dans l'article 11 de la dite loi, qui ne 
permet pas aux associés d'invoquer le défaut 
de publication de l'acte constitutif de la so- 
ciété pour en tirer un moyen de nullité les 
uns vis-à-vis des autres, par la raison que les 
associés connaissent toutes les clauses d'un 
contrat auquel ils ont été parties; 

Attendu qu'il est constant en fait que la 
dissolution de la société a été convenue entre 
parties à la date du 18 septembre 1878; 

Qu'en admettant avec l'appelante que l'acte 
de dissolution lui-même doit, à défaut de pu- 
blication de cet acte, constituer le point de 
départ de la prescription qu'elle invoque, 
cette prescription ne peut toutefois être con- 
sidérée comme accomplie à la date de l'ex- 
ploit introductif d'instance, par le motif 
qu'elle a été valablement interrompue, no- 
tamment à la date du 14 janvier 1882; 

Qu'il ressort, en effet, des documents de 
la cause que la liquidation amiable de la so- 
ciété Beke frères était commencée dès avant 
le 14 janvier 1882; qu'à cette date, la partie 
appelante a reçu le rapport de i expert dési- 
gné par les parties pour procéder à cette 
liquidation; que ce rapport déterminait la 
somme à payer par la partie appelante; que 
celle-ci s'adressa même à l'expert pour lui 
faire connaître qu'elle ne pourrait jamais 
payer à l'intimé la somme lui revenant, ajou- 
tant qu'elle en était au désespoir et lui de- 
mandant une explication qui pourrait adoucir 
le résultat indiqué dans le rapport; 

Attendu que ces déclarations, émanées de 
la partie appelante, réunissent toutes les con- 
ditions voulues pour constituer un acte in- 
terruptif de ia prescription opposée à l'action 
intentée par l'intimée; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2248, la prescription est interrompue 
par la reconnaissance du droit de celui contre 
lequel on prescrit; 

Que l'action de l'intimé a évidemment pour 
objet d'obtenir la reconnaissance en justice 
de son droit de poursuivre la liquidation de 
la société dissoute, et qu'il est avéré qu'à la 
date du 14 janvier 1882, la partie appelante 
a pleinement reconnu ce droit; 

Attendu que la partie appelante soutient à 
tort que la loi commerciale n'a considéré 
comme interruptives que les seules pour- 
suites judiciaires; qu'aucune disposition du 
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code de commerce ne bornant les interrup- 
tions de la prescription à la citation en jus- 
tice, ii y a lieu d'appliquer en cette matière 
les règles du droit commun ; que c'est, d'ail- 
leurs, dans le but de revenir à ce droit com- 
mun que le législateur de 1873 n'a pas re- 
produit la disposition de l'article 64 du code 
de commerce; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï en son avis conforme M. le 
premier avocat général Hynderick, déclare 
l'appelante non fondée en son appel; en con- 
séquence, confirme le jugement dont est appel 
et condamne l'appelante aux dépens. 

Du 28 mai 1887. — Cour de Gand. — 
\ n ch. — Prés. M. de Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et E. De Le 
Court. 



LIÈGE, 17 Juin 1887. 

BOIS ET FORÊTS. — Délit forestier dans 
la coupe. — Adjudicataire. — Auteurs 
inconnus. — Procès-verbal d'adjudica- 
tion. — Déclaration de command. 

Les adjudications de coupes au profil de l'État 
dont l'évaluation n'excède pas deux cents 
francs, ne nécessitent pas la présence d'un 
notaire. Si le prix est payé comptant, le pro- 
cès-verbal ne doit pas être signé par les 
adjudicataires. 

Ceux-ci sont responsables pénalement des délits 
forestiers commis dans leurs ventes, et dont 
les auteurs sont restés inconnus, s'ils n'en 
ont fait aucun rapport, et alors même que 
des poursuites ont été intentées par le minis- 
tère public, et qu'un jugement de condamna- 
tion est intervenu contre les auteurs de quel- 
ques-uns des délits (1). 

Les prévenus allégueraient vainement qu'ils ont 
cédé leurs marchés à un tiers, s'il n'existe 
pas une déclaration de command faite immé- 
diatement après l'adjudication. 

(VAN CAN ET SMEETS, — C LE MINISTÈRE 
PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les prévenus 
ont été déclarés, le 1" décembre 1886, 
acquéreurs par adjudication publique tenue 
en vertu de l'autorisation de M. le ministre 
de la guerre et de M. le ministre des finances, 



(1) Voy. Liège, 3 août 1866 (PasîC, 4866, II, 386). 



chacun de deux lots de bois provenant des 
éclaircies des sapinières, de l'abatage des 
arbres croissant sur le terrain militaire natio- 
nal du bois soumis au régime forestier dit 
Het gemeente bosch, sur le territoire de la 
commune de Hechtel; 

Attendu que les adjudications des coupes 
ont été faites régulièrement par le receveur 
des domaines, à l'intervention de l'agent 
forestier, conformément à l'article 56, § 3, de 
l'arrêté royal d'exécution du code forestier 
et à l'article 18 de la circulaire n° 507 du 
16 mars 1855, et sans intervention d'un no- 
taire, l'évaluation des coupes n'excédant pas 
200 francs ; 

Attendu que si le procès-verbal d'adjudi- 
cation n'a pas été signé parles prévenus adju- 
dicataires, conformément à l'article 57 de 
l'arrêté royal d'exécution du code forestier, 
ceux-ci ne peuvent se prévaloir de ce défaut 
de formalité introduite en faveur du domaine, 
alors surtout qu'ils reconnaissent s'être con- 
formés au cahier de charges, qui stipulait 
expressément (art. 11) que le prix de l'ad- 
judication était payable au comptant, avec 
augmentation de 10 p. c. pour frais de vente; . 

Attendu que les arbres leur adjugés étaient 
martelés, et que le cahier des charges de l'ad- 
judication faisait connaître, avant la mise en 
adjudication, le nombre des arbres compris 
dans chaque lot; 

Attendu qu'il résulte, tant de l'instruction 
que des documents de la cause, que le 
18 janvier 1887, pendant que la coupe était 
en exploitation, et avant que les adjudica- 
taires eussent obtenu leur décharge, 25 sa- 
pins non martelés et réservés avaient été 
coupés, au plus tard la veille ou l'avant- 
veille, dans les lots adjugés à Smeets, et que 
12 sapins non martelés et réservés avaient 
été coupés et enlevés dans les lots adjugés à 
Van Can à la même époque ; 

Attendu que, indépendamment des pré- 
venus actuels, cinq autres prévenus ont été 
traduits devant le tribunal correctionnel de 
Hasselt, et que, de ces cinq prévenus, trois 
ont été acquittés pour avoir enlevé et coupé 
9 sapins en délit et que deux autres pré- 
venus ont été renvoyés des poursuites; 

Attendu que ni le ministère public ni les 
condamnés n'ont interjeté appel du juge- 
ment; 

Attendu qu'il importe de rechercher si les 
prévenus Van Can et Smeets peuvent être 
déclarés pénalement responsables, chacun 
en ce qui le concerne, des délits forestiers 
commis dans leurs ventes et dont les auteurs 
sont restés inconnus; 

Attendu que ces délits ont été constatés le 
14 janvier 1887, par l'administration fores- 
tière; que les prévenus, ni par eux-mêmes, 
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ni par leurs facteurs ou gardes-vente, n'en 
ont fait rapport ; qu'ils sont restés dans une 
inaction complète; qu'ils tombent, en consé- 
quence, sous l'application de l'article 66 du 
code forestier, et que leur responsabilité pé- 
nale doit s'étendre aux délits pour lesquels 
la répression n'a pu avoir lieu; qu'il résulte, 
en effet, du rapport de l'honorable M. d'Ane- 
than au sénat (Pasin., 1854, p. 447, n° 3), 
que la responsabilité des adjudicataires qui 
ont été complètement en défaut de faire leur 
rapport est engagée, alors même que, comme 
dans l'espèce, d'autres prévenus ont été pour- 
suivis et ont été renvoyés des poursuites; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la circonstance alléguée par les prévenus 
qu'ils auraient cédé leurs marchés à Martin 
Winand; que cette cession, si même elle 
existe, n'a pas été faite en vertu d'une décla- 
ration de command, séance tenante et immé- 
diatement après l'adjudication, en conformité 
de l'article 41 du code forestier ; qu'il s'ensuit 
que les prévenus restent soumis à toutes les 
conséquences pénales résultant de leur négli- 
gence et de leur inaction (Dalloz, Rép., 
y° Forêts, n°«022); 

Par ces motifs, et ceux des premiers 
juges, confirme le jugement à quo; condamne 
les prévenus chacun à la moitié des frais 
d'appel. 

Du 17 juin 1887. — Cour de Liège. — 
4 e ch. — Prés. M. Dauw. — - PI. M. Mestreit. 



BRUXELLES, 1" juin 1887. 

RESPONSABILITÉ. — Patron. — Ouvrier. 
— Louage de services. — Choses inani- 
mées QUE L'ON A SOUS SA GARDE. — PRO- 
PRIÉTAIRE. — Faute. — Preuve. 

Le contrat de louage de services n'oblige pas 
par lui-même le patron à garantir son ouvrier 
de tout accident quel qu'il soit. 



(4) Conf. Bruxelles, 7 décembre 1886 [suprà,p. 43) 
et la note sous cet arrêt. 

(2 et 3) Conf. Bruxelles, 42 novembre 4885 (Pasic 
4886, 11, 98) et la note sous cet arrêt. Voy. aussi 
l'arrêt rendu par la cour de France le 19 juillet 4870 
au rapport de M. Larombière (aff. Painvin) (D. P., 
4870, 4, 361 ; Pasic. franc., 4874, p. 14). 

Dans la 2« édition de son Traité des obligations, 
t. Vil, sur l'article 4386, n° 40, l'éminent magistrat 
disait, en 488*5, en rappelant cet arrêt : • Si l'ar- 
ticle 4386 s'occupe spécialement de la ruine d'un 
bâtiment, ce n'est pas pour restreindre les cas de res- 
ponsabilité, mais seulement pour y comprendre un 



Le maître n'est pas tenu à priori, en vertu de 
ce contrat, des accidents qui résultent du 
travail qu'il a ordonné. Sa responsabilité 
n'est engagée que s'il est prouvé qu'une faute 
lui est imputable (1). 

Les articles 1382 à 4 386 du code civil ont tans 
pour base la faute de celui dont on invoque 
la responsabilité. 

L'article 4384 ne déroge pas à ce principe en 
ce qui concerne la responsabilité des choses 
inanimées qui sont sous ta garde de leur pro- 
priétaire (2). 

Spécialement, si un ouvrier au service de F État 
a été tué par la manivelle d'une grue qu'il 
manœuvrait, il ne suffit pas, pour établir la 
responsabilité de l'Etat, d'invoquer le fait de 
la mort causée par cet engin qui lui appar- 
tient, cet accident pouvant être le résultat 
d'un cas fortuit ou d'une autre cause dont 
l'Etat n'a pas à répondre (3). 

(VEUVE DE SITTER, — C. l/ÉTAT BELOE.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
47 juillet 4885, le jugement suivant : 

« Attendu que la demanderesse réclame, 
comme veuve et comme tutrice de ses six 
enfants mineurs, le payement d'une sQrome 
de 10,000 francs, à titre d'indemnité, son 
mari, père des mineurs, étant mort pour 
avoir été frappé de la manivelle d'une grue 
qu'il manœuvrait au service de l'Etat; 

« Attendu que le fait même n'est pas 
dénié; qu'en ordre principal, le défendeur 
soutient qu'il incombe à la demanderesse de 
prouver que ce fait est le résultat d'une faute 
imputable à un agent de l'Etat; 

« Attendu qu'il en serait ainsi au cas où 
la demanderesse alléguerait pareille faute, et 
n'agirait que par application des responsabi- 
lités édictées par les articles 1382 et sui- 
vants du code civil; mais qu'elle écarte et 
exclut cette hypothèse pour ne réclamer que 
les conséquences du contrat de louage de 
services formé entre feu son mari et le défen- 
deur; 



cas d'une importance particulière. Ainsi, lorsqu'une 
machine à vapeur fait explosion, bien que cette explo- 
sion se rattache au fait actuel du propriétaire ou de 
ses agents, le tiers qui poursuit la réparation du 
dommage à lui causé, doit établir, outre l'accident, 
la faute qu'il leur impute comme engageant leur res- 
ponsabilité. Un pareil événement, pouvant être le 
résultat d'un cas fortuit, n'implique point nécessai- 
rement par lui-même la faute ou l'incurie du défen- 
deur. » La cour de cassation de France s'est-elle 
écartée, comme on l'a dit, de cette doctrine dans l ar- 
rêt qu'elle a rendu, sous la présidence du même ma- 
gistrat, le 49 avril 4887 (Pasic. franc., 4887, p. 581)? 
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« Attendu que, par ce contrat, le défunt 
s'est sans doute engagé à exécuter les ordres 
du défendeur, mais seulement pour ce qui 
concerne le service promis ; qu'en agissant 
ainsi, on n'aliène point, comme il a été 
plaidé, sa liberté, son initiative et en quel- 
que sorte son intelligence, pour ne devenir 
qu'un instrument passif dans les mains du 
maître; que ce dernier n'encourt donc pas 
une responsabilité générale qui le constitue 
une espèce d'assureur contre tous risques et 
tous accidents ; 

« Attendu qu'il s'est toutefois obligé, sui- 
vant l'article 1155 du code civil, à toutes les 
suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent 
à l'obligation d'après sa nature; qu'il est 
ainsi tenu de prendre toutes les précautions 
conseillées par l'expérience et par la science, 
pour conserver la santé et la vie de ses ser- 
viteurs et de ses employés; mais que, dans 
le contrat de louage, pas* plus que dans toute 
autre convention, à moins de stipulation 
expresse, le maître n'assume la responsabi- 
lité de la force majeure ou du cas fortuit, 
qui délie de toute obligation (art. 1148 du 
code civil); 

« Attendu que la preuve de la force ma- 
jeure on du cas fortuit incombe à celui qui 
en excipe; que le défendeur l'a ainsi com- 
pris, en offrant, par conclusions subsidiaires, 
d'établir une série de faits desquels résulte- 
rait, s'ils étaient constants, que la rupture 
de la manivelle est un fait inexplicable, qu'il 
n'a été au pouvoir de personne de prévoir 
ou d'empêcher; 

v Attendu que la demanderesse ne cri- 
tique pas d'une façon absolue la pertinence 
de ces faits, mais prévoit plutôt le cas où ils 
ne seraient point parfaitement démontrés, et 
soutient que la preuve devrait s'en faire par 
expertise et non point par témoins ; 

« Attendu que si une expertise eût per- 



Le demandeur, dans cette espèce, avait offert de 
prouver, outre l'accident, le vice de construction 
d'un volant d'une machine d'un établissement mé- 
tallurgique, dont la rupture avait causé la mort d'un 
ouvrier, et l'arrêt attaqué avait rejeté l'expertise sol- 
licitée pour établir ce vice. L'arrêt du 19 avril 1887 
dit : c ... Que la disposition de l'article 1386, relative 
au vice de construction d'un bâtiment, a pour base 
ce principe que le propriétaire est responsable de 
plein droit des défauts qui y sont inhérents; que ce 
principe s'étend & tout ce qui en dépend par incor- 
poration...; que la victime du dommage causé par 
cette ruine (du bâtiment ou de ce qui y est incorporé) 
n'est tenue d'établir que le vice de construction et 
qu'elle ne saurait être tenue d'établir, en outre, toute 
autre faute du propriétaire par suite de laquelle ce 
vice se serait produit. » 



mis une constatation impartiale et minutieuse 
des causes de l'accident, rien n'indique à 
priori qu'on ne peut, à la suite d'une enquête, 
obtenir une certitude égale; que c'est au juge 
à apprécier ultérieurement si les faits dont 
l'enquête démontrera l'existence seront assez 
clairement établis pour entraîner la convic- 
tion que le défendeur n'a commis dans l'exé- 
cution de la convention ni faute ni négli- 
gence; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant en 
premier ressort, de l'avis conforme de M. de 
Nieulant, substitut du procureur du roi, et 
écartant toute conclusion contraire de l'une 
comme de l'autre partie, admet le défendeur 
à prouver par tous moyens de droit, et no- 
tamment par témoins, que : 

« 1° La grue, dont le bris a causé l'acci- 
dent, a été, avant sa mise en service, sou- 
mise à i'examen de la commission de récep- 
tion et à toutes les épreuves usitées; 

« 2° Elle était construite suivantles règles 
de l'art, et ne présentait, lors de la récep- 
tion, aucune défectuosité tant au point de 
vue de la construction qu'au point de vue 
du maniement ; 

« 5° Même après la réception, elle a con- 
tinué à être soumise à des visites minutieuses, 
qui n'ont amené la découverte d'aucun dé- 
faut; 

« 1° La manœuvre, lors de l'accident, a 
été exécutée régulièrement; aucune faute ni 
imprudence n'a été commise dans cette ma- 
nœuvre par les agents de l'Etat ; 

« 5° La partie de l'engrenage brisé qui 
tenait encore à la grue ne laissait voir aucun 
défaut de métal ; 

« Réserve à la demanderesse la preuve 
contraire par les/ mêmes moyens; commet, 
pour procéder aux enquêtes, M. le juge 
Dieden... » 

Appels de la demanderesse et de l'Etat. 



Cet arrêt ne fait qu'appliquer la doctrine de 
Larombière, sur l'article 1386, n« 1, 2 et 4. Dans 
le cas spécial de l'article 1386, le demandeur doit 
établir, outre l'accident, le défaut d'entretien ou le 
vice de construction; mais il ce doit faire aueune 
autre preuve, et la cour de cassation ne fait que con- 
firmer la solution admise par un arrêt de la cour de 
Rouen du 19 juillet 1872 (Pasic. franc., 1872, p. 752). 
Il y a seulement, entre les deux conditions requises 
pour l'application de l'article 1386, cette différence, 
que le défaut d'entretien est une faute personnelle 
du propriétaire, tandis que le vice de construction 
peut ne pas constituer une faute de sa part ; mais il 
en est responsable comme propriétaire, sauf son 
recours, s'il y a lieu, contre le véritable auteur de ce 
vice, comme le dit le rapport de M. le conseiller 
Manau. 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les n°» 8488 et 8562 se meuvent 
entre les mêmes parties et tendent à la solution 
du même litige ; qu'elles sont donc connexes 
et qu'il; y a lieu[d'en ordonner la jonctiop, à 
laquelle, du reste, les parties ne font aucune 
opposition; 

Attendu qu'il est établi en cause et non 
contesté par l'Etat que, le 27 juillet 4884, à 
Anvers, le sieur André-Joseph De Sitter, 
époux de la demanderesse en première ins- 
tance, a été frappé à la tête par la manivelle 
d'une grue appartenant à l'Etal et qu'il est 
mort des suites de cet accident; 

Attendu qu'il en, de plus, établi qu'au mo- 
ment où il a été atteint, il manœuvrait l'appa- a 
reil dont il s'agit en qualité d'ouvrier engagé ' 
au service de l'Etat; 

Attendu que la veuve De Sitter réclame des 
dommages-intérêts en se fondant, en ordre 
principal, sur le contrat de louage d'ouvrage 
ou de services intervenu entre feu son mari et 
l'Etat et en invoquant, en ordre subsidiaire, 
la responsabilité encourue par l'appelant, 
ayant la propriété et la garde de l'engin, 
cause de la mort de De Sitter; 

Quant à l'obligation de garantie invoquée 
comme dérivant du contrat: 

Attendu que pour satisfaire à la règle ins- 
crite dans l'article 4315 du code civil, le de- 
mandeur ne doit pas seulement établir le fait 
général de l'obligation invoquée par lui, 
mais qu'il doit prouver, de plus, que cette 
obligation comprenait les clauses ayant les 
conséquences qu'il fait valoir; qu'en l'espèce, 
la veuve De Sitter doit établir que le contrat 
intervenu entre son mari et l'Eut impliquait, 
outre les stipulations relatives au mode de 
travail et au payement des salaires, l'obliga- 
tion de garantir l'ouvrier de tout accident, 
quel qu'il soit ; 

Attendu que cette obligation ne résulte pas 
des termes exprès de la convention, l'enga- 
gement n'ayant pas réglé la question des 
risques incombant à l'ouvrier ou au patron 
dans l'exécution du travail ; 

Attendu que l'obligation de garantie com- 
plète alléguée par la veuve De Sitter n'est pas 
non plus la conséquence d'un accord tacite 
entre les contractants; qu'en effet, un patron, 
quelque attentif qu'il soit à protéger ses ou- 
vriers contre les dangers inhérents à leur 
métier, ne peut être certain de les en pré- 
server toujours; qu'on ne peut admettre qu'il 
ait promis et que le travailleur ait stipulé 
une chose dont l'un et l'autre savent la pres- 
tation irréalisable; 

Attendu que cette obligation n'est inscrite 
dans aucune loi; qu'elle ne se trouve pas 



dans les dispositions du code civil relatives 
au louage d'ouvrage et qu'elle ne découle pas 
des règles relatives aux contrats en général; 
que l'article 1135 du code civil ne peut être 
invoqué en faveur du soutènement de la par- 
tie de M e Mahieu; que, notamment. Userait 
contraire à l'équité qu'une personne fui tenue 
des suites d'un fait dont elle n'est pas l'au- 
teur et qui n'est dû ni à sa faute ni à son 
imprudence; 

Attendu que l'obligation de garantie abso- 
lue n'est pas non plus une conséquence de 
l'autorité que le maître exerce sur son pré- 
posé; que celui-ci, en s'engageant à travail- 
ler pour le compte d'autrui, n'abdique ni son 
libre arbitre ni sa liberté individuelle; que le 
pouvoir du patron n'est pas tel qu'il poisse 
imposer à l'ouvrier des actes que celui-ci 
jugerait plus périlleux que ne le comporte 
l'exercice normal de sa profession; que, par- 
tant, le maître n'est pas tenu à priori, et par 
le fait seul du louage d'ouvrage, des résul- 
tats accidentels du travail ordonné par lui; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus déduites que la veuve De Sitter ne 
justifie pas du droit de garantie qu elle reven- 
dique comme résultant de la convention con- 
clue par son époux ; qu'elle prétend donc à 
tort que l'accident prouve par lui-même que 
l'obligation de l'Etat n'a pas été remplie; 
qu'il s'ensuit que l'article 1147 du code civil 
n'était pas applicable en l'espèce, et que l'ap- 
pelant n'était pas tenu d'administrer la 
preuve d'une libération quelconque ; 

Quaut à la responsabilité de l'Etat du chef 
du dommage causé par une chose lui appar- 
tenant: 

Attendu que la veuve De Sitter soutient 
que, pour établir la responsabilité de l'Etat, 
il lui suffit d'invoquer le fait non contesté de 
la mort de son mari causé par une chose 
appartenant à l'appelant et placée sous la 
garde de celui-ci; qu'elle prétend qu'en 
vertu de l'article 1384 du code civil, l'appe- 
lant est responsable, sans que la demande- 
resse soit tenue de faire aucune preuve et 
sans que l'Etat puisse être admis à établir 
que le dommage provient d'un fait qu'il n'eût 
pu empêcher ; 

Attendu que les règles inscrites dans les 
articles 1382 à 1386 du code civil ont toutes 
pour base la faute de celui dont on invoque 
la responsabilité; que ce principe doit être 
appliqué aussi bien lorsqu'on impute au dé- 
fendeur un dommage causé au moyen d'une 
chose inanimée, que lorsqu'on prétend qu'il 
est l'auteur direct du préjudice ; 

Attendu que l'accident qui a causé la mort 
de De Sitter n'implique pas par lui-même la 
faute des agents de l'Etat; qu'il peut être le 
résultat d'un cas fortuit ou de toute autre 
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cause dont rappelant n'a pas à répondre; 
qne, dès lors, il incombait à la veuve De 
Sitter d'établir la faute, la négligence ou 
l'imprudence des préposés de l'appelant ; 

Attendu qu'elle n'a fait aucune preuve ni 
offre de preuve à cet égard ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
avait lieu de déclarer de piano son action non 
fondée et d'admettre les conclusions princi- 
pales de l'Etat; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Van Maldeghem, avocat général, 
joint les causes inscrites sous les n ot ... ; met 
à néant l'appel de la partie de M e Mahieu; 
statuant sur l'appel interjeté par l'Etat belge, 
met à néant le jugement à quo; émendant, 
déclare non fondée l'action intentée à l'Etat 
par la veuve De Sitter en son nom personnel 
et comme mère et tutrice légale de ses 
enfants mineurs ; déboute la dite veuve de 
son action et la condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du I e ' juin 1887. — l w ch. — Cour de 
Bruxelles. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. Sainctelette et Lejeune. 



BRUXELLES, 84 juin 1886. 

1° GAGE COMMERCIAL. —Vente. —Ordon- 
nance. — Opposition du créancier. 

2° LIT1SPENDANCE. — Question de com- 
pétence. 

4° Le créancier gagiste n'est pas recevable à 
former opposition à l'ordonnance rendue par 
le président du tribunal de commerce qui 
accorde l'autorisation de faire vendre le gage 
constitué pour sûreté d'un engagement com- 
mercial (1). (Loi du 5 mai 1872, art. A et 5.) 

2° La litispendance existe par te seul fait de 
Vajoumement (2). 

Il y a litispendance, bien qu'il n'y ait pas iden- 
tité complète des deux demandes, si le tri- 
bunal de commerce et le tribunal civil sont 
l'un et Vautre saisis de la question de savoir 
si une créance, pour sûreté de laquelle a été 
constitué le gage dont la vente est poursuivie, 
est civile ou commerciale. Cette question de 
compétence, qui prime le fond du débat entre 
parties, doit être vidée par le tribunal qui 
a été le premier saisi. 



(1) Voy., en sens contraire, le jugement dont appel 
(Pasic, 4886, III, 63). 
(S) Conf. trib. de comm. de Bruxelles, 15 avril 4872 



(DE LANNOY, — C HEUN.) 

Le président du tribunal de commerce de 
Bruxelles avait rendu, le 28 janvier 1886, 
une ordonnance ainsi conçue : 

« Attendu que le sieur Keun dénie être 
commerçant ; qu'il dénie que la créance de 
De Lannoy, pour sûreté de laquelle le gage 
litigieux a été constitué tant par lui que par 
son épouse, soit, en ce qui le concerne, une 
dette commerciale ; 

a Qu'il en conclut que le président du tri- 
bunal de commerce est sans qualité pour 
ordonner la réalisation du gage, les disposi- 
tions de la loi du 5 mai 1872 ne s'appliquant 
qu'au gage constitué pour sûreté d'un enga- 
gement commercial; 

« Attendu que De Lannoy prétend que le 
gage litigieux est commercial; 

« Attendu qu'il résulte des documents 
produits : 

« 4° Que, le 3 juillet 1885, De Lannoy a 
assigné Keun devant le tribunal civil de 
Bruxelles, en payement des intérêts et d'une 
partie du capital de t la créance garantie par 
le gage litigieux; 

« 2° Que, le 24 décembre 1885, il a assigné 
Keun devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles en payement de cette créance et 
qu'il a offert devant le tribunal civil le désis- 
tement de son action ; 

« 5° Que Keun a refusé ce désistement 
prétendant que le tribunal civil est seul com- 
pétent ; 

« Attendu que le point de savoir si la dette 
de Keun est civile ou commerciale est donc 
pendant au principal devant le tribunal civil 
de Bruxelles ; 

« Attendu que, dans ces conditions, il y a 
lieu de surseoir à statuer jusqu'après décision 
du tribunal civil de Bruxelles sur la question 
de compétence qui lui est soumise ; 

« Par ces motifs, disons qu'il y a lieu de 
surseoir à statuer sur la requête de De Lannoy 
jusqu'après décision de la question de com- 
pétence pendante entre les parties devant le 
tribunal civil de Bruxelles. » 

Opposition contre cette ordonnance. 

Par jugement du 1 er février 1886, le tri- 
bunal de commerce reçut l'opposition, mais 
il admit l'exception de litispendance soulevée 
par les défendeurs. En conséquence, il ren- 
voya la cause devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, tous droits des parties 
sur les autres moyens qu'ils ont fait valoir 



(Pasic, 4879, III, 231). Voy. aussi le commentaire de 
M. de Paepe sur l'article 80 de la toi sur la compé- 
tence [Betg. jud., 1883, p. 705). 
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étant réservés, et dit qu'il y avait lieu de sur- 
seoir à statuer sur la demande tendante à 
obtenir l'autorisation de faire vendre le gage, 
il condamne le demandeur aux dépens de 
Tincident. Ce jugement a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1886, 5 e partie, p. 63. 
Appel de l'opposant De Lannoy. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la non-recevabilité de 
l'opposition formée par De Lannoy contre 
l'ordonnance du président : 

Attendu que la loi du 5 mai 4872 a intro- 
duit à l'égard du gage commercial une nou- 
velle législation créant des droits nouveaux et 
établissant une procédure tout exception- 
nelle; 

Attendu que cette procédure, dérogeant 
profondément aux principes généraux, doit 
être strictement restreinte dans ses termes 
précis; 

Attendu qu'en instituant la procédure 
toute particulière qui permet au créancier 
gagiste de s'adresser directement au prési- 
dent du tribunal de commerce, les articles 4 
et 5 de la dite loi ont nettement tracé les 
règles auxquelles est soumise la présentation 
de la requête; qu'à l'égard de l'ordonnance 
du président, le législateur, en parlant de 
l'opposition à cette ordonnance, ne fait men- 
tion que du débiteur; que, partant, c'est au 
débiteur seul qu'appartient le droit d'oppo- 
sition ; que le texte de l'article 5 in fine est 
conçu dans des termes qui n'autorisent point 
l'opposition de la part du créancier; 

Attendu que vainement l'on soutiendrait 
que le créancier gagiste, ayant droit à la 
même protection que le débiteur, doit, comme 
ce dernier, pouvoir user de la voie de l'oppo- 
sition ; 

Qu'en effet, il est à noter que la situation 
du créancier gagiste et du débiteur est 
entièrement distincte; qu'il se comprend 
parfaitement qu'à raison de l'extrême rapi- 
dité de la procédure introduite en cette 
matière, le législateur ait ouvert le droit 
d'opposition en faveur du débiteur frappé 
brusquement d'une ordonnance autorisant 
la vente du gage, et qu'il n'ait point étendu 
ce droit d'opposition au créancier qui, lui, 
ne peut jamais être surpris par la dite ordon- 
nance ; 

Au fond : 

Attendu qu'en supposant recevable l'oppo- 
sition dont il s'agit, elle serait dans tous les 
cas non fondée, et ce, à raison des motifs 
énoncés par le premier juge et qui sont 
adoptés par la cour ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Rongé, qui a déclaré s'en référer à la sagesse 



de la cour, met l'appel à néant ; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 24 juin 4886. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. De- 
meur et Brunard. 



LIÈGE, 16 juin 1887. 

ENREGISTREMENT. — Partage par tes- 
tament. — SOCLTE RÉSULTANT DE LA DIFFÉ- 
RENCE DE VALEUR DES LOTS. — EXÉCUTION 
DU TESTAMENT. 

Lorsqu'un père a, par testament, partagé ses 
immeubles entre ses deux enfants, en stipu- 
lant que l'héritier du lot le plus fort devra 
payer la soulte résultant éventuellement de 
la différence de valeur entre les deux lots, 
Vacte qui fixe le montant de la soulle due, à 
la suite d'une expertise provoquée pour déter- 
miner la différence de valeur entre ces lots, 
n'est soumis qu'à un droit fixe et non au 
droit proportionnel d'obligation. 

Le titre de l'héritier qui a droit à la soulte 
réside dans le testament, et Pacte qui déter- 
mine le quantum de cette soulte n'est que 
l'exécution du partage testamentaire. 

(LE MINISTRE DES FINANCES, — C. LES HÉRI- 
TIERS HALLBUX.) 

Jugement du tribunal de Huy, du 45 avril 
4886, ainsi conçu : 

« Attendu que, par testament du 2 février 
4864, François Halleux, usant du droit 
inscrit dans les articles 4075 et suivants du 
code civil, a partagé entre ses deux enfants 
ses immeubles situés dans certaines com- 
munes désignées ; qu'il a attribué à son fils 
Alexandre ceux de Soheit-Tinlot et Sery- 
Abée, et à sa fille Octavie, épouse de De 
Lambertz, ceux de Nandrin et de Saint-Sé- 
verin ; 

« Attendu que cet acte de dernière volonté 
contient une clause ainsi conçue : « La soulte 
« résultant éventuellement de la différence 
« de valeur entre les deux lots sera payée 
« par le propriétaire du lot le plus fort en 
« dix années et par dixième avec l'intérêt de 
u 5 4/2 p. c. l'an, si mieux n'aime le copar- 
« tageant prélever le montant de cette soulte 
« sur les biens et valeurs non compris au 
a présent partage » ; 

« Attendu que le testateur est décédé le 
44 février 4880, et que son testament a été 
enregistré le 2 mars suivant au droit de 
7 francs; 

« Attendu qu'une expertise en date du 
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12 mai 1881, provoquée par l'épouse De 
Lamberiz, pour déterminer la soulte résultant 
de la différence de valeur entre les deux lots, 
a attribué au lot d'Alexandre Halleux une 
valeur supérieure de 452,116 fr. 62 c. à 
celui attribué à Octavie Halleux, épouse de 
De Lambertz, ce qui fixait la soulte testamen- 
taire, en faveur de cette dernière, à la somme 
de 326,058 fr. 31 c. ; 

« Attendu que, dans un acte dressé par 
M e Loumaye, notaire à Pair, le 6 août 1881, 
Alexandre Halleux et Octavie Halleux, épouse 
de De Lambertz, ont déclaré (art. 1 er ) con- 
firmer purement et simplement les disposi- 
tions testamentaires de leur père quant à la 
répartition des immeubles situés dans les 
quatre communes désignées plus haut ; que 
l'article 2 du même acte porte que l'épouse 
De Lambertz, pour éviter toute discussion 
judiciaire sur les résultats de l'expertise, 
consent transactionnellement à réduire à 
217,000 francs la soulte qui lui est due, la- 
quelle soulte sera exigible conformément aux 
dispositions testamentaires et produira les 
intérêts qui y sont stipulés, et de plus que la 
dite épouse De Lamberiz consent à ne pas 
exiger le payement de la moitié qui lui revient 
dans la somme de 10,000 francs due par son 
frère Alexandre à la succession de leur père 
commun ; 

« Attendu que le dit acte de M e Loumaye 
a été enregistré le 16 août 1881 au droit de 
2 fr. 40 c. pour ratification et de 32 fr. 50 c. 
pour quittance sur la somme de 5,000 francs, 
formant la moitié de la créance déclarée due 
à la succession par Alexandre Halleux; 

« Attendu que cette perception ayant été 
jugée insuffisante, l'administration a fait dé- 
cerner, par le receveur de Comblain-au- 
Pont, le 14 août 1883, une contrainte contre 
Alexandre et Octavie Halleux, aux fins d'avoir 
payement de la somme de 2,898 francs repré- 
sentant le droit d'obligation à 1 fr. 40 c. p. c. 
sur la somme de 207,000 francs due par 
Alexandre Halleux à sa sœur Octavie ; 

« Attendu que ces derniers ont formé 
opposition à la dite contrainte et concluent 
à ce qu'elle soit déclarée nulle, sans valeur 
et sans cause, et à ce qu'il soit fait défense à 
l'administration de l'enregistrement d'y don- 
ner suite, en se basant sur ce que l'acte du 
6 août 1881, qui a fixé l'import de la soulte, 
n'est que l'exécution, le complément ou la 
consommation du partage testamentaire et 
n'est, par suite, soumis qu'à un droit fixe ; 
sur ce que le titre de l'épouse De Lambertz 
réside dans le testament et ne constitue pas 
une obligation de sommes, puisqu'elle a droit 
de prélever le montant de sa soulte sur les 
biens et valeurs de la succession non compris 
dans le testament ; qu'il échet de décider si 



cette opposition, dont la recevabilité n'est 
pas contestée, est fondée; 

« Attendu que la réclamation de l'admi- 
nistration a pour objet le payement d'une 
somme de 2,898 francs, représentant le droit 
d'obligation à 1 fr. 40 c. p. c. sur la somme 
de 207,000 francs, à laquelle a été fixée, par 
l'acte du 6 août 1881, la soulte revenant à 
l'épouse De Lambertz, et que l'adminis- 
tration se fonde sur ce que cet acte constitue 
le titre d'une obligation de sommes qui 
n'était pas constatée par un titre antérieur 
enregistré ; 

« Attendu qu'il y a lieu de rechercher 
tout d'abord si le titre de créance de l'épouse 
De Lambertz réside dans le partage de 
son père ou dans l'acte du 6 août 1881 qui a 
déterminé le quantum de la soulte ; 

« Attendu que l'administration prétend 
que le titre de créance ne peut résider dans 
le testament, parce que la soulte n'était, aux 
termes du dit testament, qu'éventuelle et non 
déterminée quant au quantum ; 

« Attendu que si la soulte était éventuelle 
du vivant du de cujus, elle avait cessé de 
l'être au moment de son décès, c'est-à-dire 
au moment où le testament devait produire 
ses effets ; que dès ce moment, par suite de 
sa confirmation du testament, les droits de 
propriété des enfants étaient fixés sur les 
immeubles leur attribués et les deux lots 
ayant une valeur différente, le droit à la 
soulte avait pris naissance pour le proprié- 
taire du lot le plus faible et pouvait être faci- 
lement déterminée quant à son quantum, ce 
qui suffisait pour rendre l'obligation parfai- 
tement valable, aux termes de l'article 1829 
du code civil ; 

Qu'en effet, la valeur de la soulte pouvait 
être aussi facilement déterminée que la valeur 
des immeubles sur laquelle l'administration 
avait à prélever un droit de mutation ou de 
succession de 1 fr. 40 c. p. c, puisque la 
dite soulte n'était autre que la différence de 
la valeur entre les deux lots ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté par 
l'administration que le droit proportionnel 
de soulte n'est pas dû pour les partages faits 
par les ascendants, parce que la soulte dans 
ces actes n'est qu'une condition de la dispo- 
sition testamentaire, assujettie au droit fixe 
de 7 francs ; 

« Attendu que si la soulte était, dans l'es- 
pèce, affranchie du droit proportionnel, 
l'administration n'est évidemment ni receva- 
ble ni fondée à la frapper d'un droit pro- 
portionnel d'obligation à 1 fr. 40 c. p. c. 
dans l'acte du 6 août 1881, par lequel les 
parties intéressées en ont définitivement fixé 
le quantum; que cet acte n'est d'ailleurs que 
l'exécution d'un acte antérieur enregistré, le 
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testament, et n'est par suite soumis à aucun 
droit proportionnel; 

« Attendu que l'administration prétend 
en vain que la soulte testamentaire a été 
innovée et changée en une obligation de 
sommes par l'acte du 6 août 1881 ; 

« Qu'en effet, les parties, en déterminant 
dans cet acte le montant de la soulte, ont 
réservé formellement le droit d'en prélever 
le montant sur les biens et valeurs de la 
succession non compris au partage et ont, 
par là, montré clairement qu'elles enten- 
daient conserver à la créance tout son carac- 
tère de soulte, au lieu d'y substituer une 
simple obligation de sommes ; 

« Qu'il n'est pas douteux, dès lors, que le 
droit de soulte subsiste à titre d'héritière 
pour l'épouse De Lambertz; 

« Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que l'administration prétend que i'ira- 
port de la soulte a été fixé transactionnelle- 
ment et que le titre de cette créance est, par 
suite, une transaction ; 

« Qu'il résulte, en effet, des termes de 
l'acte du 6 août 1881 que les parties, tout en 
se livrant à une convention transactionnelle, 
n'ont fait que fixer la différence prévue par 
le testateur entre les deux lots, et que, dès 
lors, l'acte ne cesse d'être l'exécution des 
dispositions testamentaires; 

« Par ces motifs, le tribunal, sur les con- 
clusions conformes de M. Giroui. substitut 
du procureur du roi, reçoit Alexandre Halleux 
et Octavie Halleux, épouse De Lambertz, 
opposants à la contrainte qui leur a été signi- 
fiée par exploit de l'huissier Collard, en date 
du 16 avril 1885; et, statuant sur leur oppo- 
sition, la déclare bonne et valable ; par suite, 
dit que l'administration n'est ni recevable ni 
fondée à donner suite à la dite contrainte et 
la condamne aux frais de l'instance. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Ouï M. Faider, premier avocat général, en 
ses conclusions conformes, contirme... 

Du 16 juin 1887. — Cour de Liège. — 
l re ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident.— PL MM. Robert et Clochereux. 



(1) Compar. Gand, 98 novembre 4879 (Pasic, 
1880, 11, 91), et le commentaire de M. le conseiller 



GAND, 6 mars 1887. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 

PARTAGE ET EN LIQUIDATION. — VALEUR DC 
LITIGE ENTIER. — APPEL. — REDRESSEMENT 
D'UN SEUL GRIEF. — CHOIX DU NOTAIRE. 

La recevabilité de l'appel est déterminée par la 
valeur que les parties ont reconnue au litige 
tout entier devant le premier juge, bien que 
Vappel ne porte que sur une partie dujugement. 

Spécialement, lorsqu'une action en partage et 
en liquidation, sur laquelle le premier juge a 
statué, a été évaluée à un taux supérieur à 
celui du dernier ressort Rappel est recevable, 
bien qu'il ne porte que sur le dtoix du notaire 
à désigner pour procéder aux opérations (I). 

(MATHILDE TRIOEN ET CONSORTS, — C. MARIE- 
THÉRÈSE TRIOEN ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Snr la recevabilité de 
Tappel : 

Attendu que le premier juge n'a statué 
qu'en premier ressort quand il a prononcé le 
jugement du 1 er août 1884; 

Attendu, en effet, que l'une comme l'antre 
partie ont expressément reconnu à leurs 
prétentions respectivement formulées en pre- 
mière instance une valeur totale supérieure 
au taux du dernier ressort; 

Attendu qu'il importe peu que l'appel ne 
tende qu'au redressement d'un seul grief, la 
désignation du notaire Jean-François Therry, 
de résidence à Neuve -Eglise, pour pro- 
céder à la confection d'un inventaire à la 
mortuaire de Catherine Annoot, décédée au 
dit lieu le i er juillet 1883; 

Qu'en effet, il est de principe que l'im- 
portance du litige, au point de vue de la rece- 
vabilité de l'appel, reste déterminée par les 
conclusions prises devant le premier juge et 
par la décision même intervenue sur ces con- 
clusions; 

Attendu, au surplus, que celte recevabilité, 
détendue par l'appelant dans ses conclusions 
devant la cour, n'a été l'objet d'aucune con- 
tradiction ; 

Que, partant, le dit appel est recevable; 

Au fond : 

Attendu que s'il est vrai que les appelants, 
en tant qu'héritiers légaux, ont la part la plus 
considérable dans les biens dépendants des 
successions dont il s'agit, il n'y a pas moins 
lieu de prendre en considération que la part 



do Paepe sur l'article 38 de la loi sur la compétence 
(Belg. jud., année 1887, p. 376-378). 
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revenant au même titre aux intimés est, elle 
aussi, importante; qu'en outre, le notaire dé- 
signé par le premier juge étant détenteur des 
minutes et documents divers concernant la 
liquidation de la succession des parents des 
de cujus, liquidation à laquelle il y aura lieu 
de recourir, il ne peut être convenablement 
écarté ; 

Attendu qu'en fait, la nomination d'un se- 
cond notaire pour procéder aux devoirs dé- 
finis dans le jugement à quo répond mieux 
aux exigences de la situation; qu'au surplus, 
les intimés comme les appelants ont déclaré, 
à l'audience publique du 3 de ce mois, ne pas 
s'opposer à celte solution de la contestation ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick, en son avis con- 
forme, autorisant au besoin les épouses inti- 
mées Ueynaert-Marceau et Maillet à ester en 
justice sur l'appel, met le jugement à quo à 
néant en tant que, pour procéder aux opéra- 
tions y définies, il a exclusivement désigné le 
notaire Tberry, de Neuve-Eglise; émendant 
sur ce seul point, désigne pour procéder con- 
jointement aux dites opérations MM. les no- 
taires Therry et Glorie, de Neuve-Eglise; 
dit, enfin, que les frais de la présente ins- 
tance se prendront sur la masse comme frais 
de partage. 

Du 5 mars 1887. — Cour deGand. — 
4 re ch. — Prés. M. de Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et Begerem. 



BRUXELLES, 8 novembre 1886. 

MINE. — Responsabilité. — Eaux. — 
Acquisition d'un charbonnage. — Eaux 
provenant d'anciens travaux. 

Une société de charbonnage a la garde et la 
surveillance de tous les travaux qui existent 
dans son exploitation et doit prendre les 
mesures nécessaires pour empêcher qu'ils ne 
puissent nuire à une mine voisine. 

Elle est tenue de réparer le dommage causé par 
ses eaux qui se déversent dans la mine voi- 
sine, alors même qu'elles proviennent d'an- 
ciens travaux d'un charbonnage qu'elle a 
acquis sur expropriation forcée quitte et libre 
de toutes charges, si c'est postérieurement à 



(I; Conf. Bruxelles, 6 mai 4846 iPasic, 4846, II, 
330); BURY, Légùlation des mines, t. 11, n° 767; 
Bruxelles, 12 août 4864 (Belg.jud., 4865, p. 4457;, et 
26 juillet 4869 (Pasic, 4870, II, 69, et la note). 
Voy. aussi, quant à l'application de l'article 45 de la 
loi du il ami 1810, cas*, belge, 17 juin 1854 {ibid.. 



son acquisition que ces eaux ont pénétré dans 
les travaux houillers voisins (4). (Loi du 
21 avril 4810, art. 45.) 

(société de l'ouest de mons, — C. LA SOCIÉTÉ 

LONGTERNE-FEURAND.) 

Jugement du tribunal civil de Mons, du 
U août 4878, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il importe peu que la société 
défenderesse ait .acquis, libres de charges, 
des parties de son charbonnage dont les eaux 
se déverseraient, selon la demanderesse, 
dans l'exploitation de cette dernière, puisque 
celle-ci se plaint d'un fait qui se produit en- 
core actuellement et, par conséquent, de 
beaucoup postérieur à cette acquisition ; 

« Qu'il en résulte qu'à moins que la société 
défenderesse n'établisse, ce qu'elle n'offre 
même pas de faire, qu'elle aurait le droit de 
déverser ses eaux dans les veines exploitées 
par la demanderesse, elle reste soumise aux 
règles du droit commun et ne peut, dès lors, 
causer un dommage à cette dernière sans être 
astreinte à le réparer; qu'il suit que la res- 
ponsabilité de la société défenderesse peut 
exister de ce chef, sauf à déterminer ulté- 
rieurement dans quelle proportion, le cas 
échéant, suivant les indications des experts, 
et que l'exception qu'elle propose ne peut 
être accueillie ; 

« Attendu que les divers incidents soule- 
vés successivement par la société défende- 
resse ont été vidés par les jugements prérap- 
pelés ; que, jusqu'ores, la société défenderesse 
n'a pas obtempéré au prescrit des dits juge- 
ments qui lui ordonne de conclure au fond ; que, 
dans tous les cas, la constatation matérielle 
des lieux est une mesure conservatoire qui 
ne préjuge aucunement le fond de la cause ; 

a Que, vu l'absence de conclusions sur ce 
point par la société demanderesse, il y a lieu 
d'en conclure qu'elle n'a aucun motif plau- 
sible de s'y opposer, et que le tribunal doit 
l'ordonner pour sauver tous les droits ; 

« Par ces motifs, le tribunal, inhérent dans 
les jugementsdes27 avril et 25 juillet dernier, 
déboutant la société défenderesse de toutes 
conclusions contraires et tous droits des 
parties saufs et réservés, ordonne que, par 
trois experts dont les parties seront tenues 
de faire choix dans les trois jours de la signi- 
fication du présent jugement et, à leur défaut 



1854, 4, 292); 24 octobre 1856 (ibid., 4857, 1, 41), et 
26 novembre 1885 (ibid., 4885, I, 285; D. P., 4886, 
2, 274). Voy. surtout les conclusions de M. le procu- 
reur général Leclercq qui ont précédé l'arrêt précité 
du 24 octobre 4856 (Pasic, 4857, 1, 45 et Riiivj 
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de «le faire, par MM..., que le tribunal dé- 
signe d'office dès à présent et pour lors, les 
travaux d'exploitation des sociétés en cause 
seront visités afin de rechercher et de cons- 
tater : 

« 1° Si les eaux qui se déversent dans le 
charbonnage de Longterne-Ferrand provien- 
nent des mines exploitées par la société dé- 
fenderesse, et notamment de celles qui fe- 
raient partie du charbonnage de Belle- Vue, 
appartenant aujourd'hui à la dite Société de 
l'Ouest, et depuis quelle date cet écoulement 
se produit ; 

« 2° D'indiquer les travaux de nature à 
faire cesser l'inondation dont il s'agit; 

« 3° D'évaluer le dommage causé à la dite 
société demanderesse depuis l'invasion des 
dites eaux, ainsi que les indemnités de tous 
chefs qui pourraient lui être dues ; 

« 4° À qui et dans quelle proportion en 
incombe la responsabilité. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur l'appel formé contre le 
jugement du 14 août 1878 : 

Attendu que l'action en dommages-intérêts 
intentée par la Société de Longterne-Ferrand 
est motivée en ces termes : 

« Sur ce que les eaux des charbonnages 
unis de l'Ouest de Mons sç déversent dans les 
travaux du charbonnage de Longterne-Fer- 
rand et lui occasionnent un dommage des 
plus considérables qui s'aggrave chaque jour, 
à tel point que l'accumulation de ces eaux 
met en péril l'existence de Longterne-Fer- 
rand et peut compromettre la vie des ou- 
vriers, ce qui a déjà été reconnu par les offi- 
ciers du corps des mines Laguesse et Arnould; 
que ces eaux proviennent spécialement d'an- 
ciens puits défectueux du charbonnage de 
Belle-Vue, actuellement représenté par la dite 
Société de l'Ouest, lesquels puits ont été 
creusés sous les territoires des communes 
d'Elouges et de Baisieux » ; 

Attendu que la Société des charbonnages 
unis de l'Ouest de Mons oppose à la demande 
que l'exploit d'ajournement la qualifie à tort 
de continuateur de l'ancienne société de 
Belle-Vue; que la propriété du charbonnage 
de Belle- Vue a été acquise par la Société Na- 
tionale pour entreprises industrielles et com- 
merciales établie à Bruxelles, par jugement 
rendu par le tribunal de Mons à l'audience 
des criées du dit tribunal du 19 mai 1843, et 
qu'en vertu de cette acquisition forcée, et par 
application des principes du droit civil et du 
code de procédure civile, la mine de Belle- 
Vue est passée dans le patrimoine de l'ac- 
quéreur quitte et libre de toutes charges; 



que, dès lors, la société demanderesse n'est 
pas fondée à réclamer de la société aujour- 
d'hui appelante la réparation d'un prétendu 
dommage causé par les anciens travaux de 
Belle-Vue; 

Attendu que la demande, dans les termes 
où elle est formulée, tend évidemment à ob- 
tenir la réparation d'un dommage causé par 
des eaux provenant des anciens travaux de la 
Société de Belle- Vue, mais en se fondant sur 
ce qu'elles se sont mises en mouvement et ont 
pénétré dans la concession de Longterne- 
Ferrand postérieurement à l'adjudication du 
19 mai 1843.; 

Attendu que la Société des charbonnages 
unis de l'Ouest de Mons, ayant la garde et la 
surveillance de tous les travaux existant dans 
son exploitation, est tenue de prendre les 
mesures nécessaires pour empêcher que ces 
travaux ne puissent nuire à la mine voisine; 

Attendu que cette charge réelle de l'exploi- 
tant au moment où ses eaux s'infiltrent dans 
les travaux houillers voisins est consacrée en 
termes formels par l'article 45 de la loi du 
31 avril 1810, qui déclare qu'il y a lieu à in- 
demnité d'une mine en faveur de l'autre, 
lorsque, par l'effet du voisinage ou pour toute 
autre cause, les travaux d'exploitation d'une 
mine occasionnent des dommages à l'exploi- 
tation d'une autre mine, à raison des eau* 
qui pénètrent dans cette dernière en trop 
grande quantité ; 

Attendu que les principes du code civil et 
du code de procédure civile ne sont applica- 
bles à l'exploitation des mines que dans les 
cas qui ne sont pas spécialement prévus par 
la loi sur la matière, et que, dans l'espèce, 
le seul article applicable est l'article 45 de la 
loi; 

Attendu que, dans l'ordre d'idées où se 
place la société appelante, elle serait évidem- 
ment responsable aux termes de l'article 45 
de la loi, s'il venait à être établi que les eaui 
se trouvant dans les anciens travaux de Belle- 
Vue ont passé dans les travaux de Longterne- 
Ferrand postérieurement à l'adjudication du 
19 mai 1843, sauf à l'appelante à exercer son 
recours contre les anciens possesseurs de 
Belle- Vue, si elle s'y croit fondée; 

Attendu que parmi les devoirs d'instruc- 
tion tracés aux experts par le jugement atta- 
qué, figure l'indication de la date où l'écoule- 
ment s'est produit; que l'expertise ordonnée 
est, dès lors, parfaitement justifiée ; 

Attendu que l'appelante a reconnu à l'au- 
dience que la partie finale de ses conclusions: 
« déclarer l'intimé demandeur originaire ni 
recevable ni fondé en son action », n'avait pas 
d'autre but que défaire rejeter sa demande 
au fond ; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
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sous les n 08 ... du rôle général, donne acte 
à la partie appelante de son désistement et à 
la partie intimée de ce qu'elle accepte désiste- 
ment des appels des jugements du 27 avril et 
du 25 juillet 4878; met à néant rappel formé 
contre le jugement du 44 août 4878; con- 
damne la société appelante aux dépens des 
trois appels. 

Du 5 novembre 4886. — 'Cour de Bru- 
xelles. — 5 e ch. — Prés. M. Eeckman. — 
PL MM. Sainctelette, De Mot, De Groux et 
Mâ6quelier. 



BRUXELLES, 28 avril 1887. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Conseils. 
— Vente d'immeuble. — Preuve de la 
propriété. 

Un notaire n'a pas pour unique mission de 
donner rauthenticilé aux conventions des 
parties. Il doit éclairer ses clients de ses 
conseils, surtout lorsqu'ils sont illettrés et 
sans aucune connaissance des affaires (4). 

Spécialement, s'il est chargé de la vente d'un 
immeuble, il doit contrôler les renseigne- 
ments que son client lui fournit, et notamment 
rechercher si le bien à vendre appartient 
réellement à son mandant, surtout si les actes 
invoqués comme origines de la propriété sont 
de nature à faire naître un doute sur le véri- 
table propriétaire du bien (2). 

(VARDEN BRUELEN, — C LES FRÈRES DANSAERT 
, ET GROSEMANS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'action 
principale : 

Adoptant les motifs du jugement àquo; 

Et attendu qu'il résulte de ce jugement que 
les biens litigieux sont la propriété des inti- 
més Dansaert; qu'il n'échet, par suite, pas 
d'ordonner l'expertise sollicitée en ordre sub- 
sidiaire par l'appelant à l'effet d'établir ce 
qui lai appartiendrait dans ces biens; 

Attendu que le dit jugement, déclaré exécu- 
toire par provision nonobstant appel, a été 
régulièrement exécuté par les intimés Dan- 
saert ; 



(1) Voy. Liège, 3 février 1887 (suprà, p. 384). 
Yoy. aussi trib. Bruxelles, 9 juin 4886 (Pasic, 4886, 
111, 299). 11 est de jurisprudence constante que la 
responsabilité du notaire s'accroît, lorsque son client 
est illettré et sans expérience des affaires. Voyez 
Rouen, 22 novembre 4886 {Pa$ic. franc , 1887, p. 87). 



I Que l'appelant est donc sans griefs vis-à- 
vis de ces intimés ; 

En ce qui concerne l'action contre le no- 
taire Grosemans : 

Attendu que le notaire n'a pas pour unique 
mission de donner le caractère d'authencilé 
aux actes qu'il rédige ; qu'il doit éclairer ses 
clients de ses conseils, alors surtout que ces 
clients sont des gens illettrés et n'ayant au- 
cune connaissance des affaires ; que, chargé 
de la vente d'un immeuble, il doit contrôler 
les renseignements fournis par celui qui le 
commissionne pour la vente, et notamment 
rechercher si le bien à vendre appartient réel- 
lement à ce dernier ; 

Que s'il néglige de faire ces investigations, 
il est tenu de réparer le préjudice causé par 
sa faute; 

Attendu que, dans l'espèce, il y avait d'au- 
tant plus lieu pour le notaire Grosemans de 
prendre ces renseignements, qu'une partie des 
biens à vendre figurait au cadastre sous le 
nom des Dansaert, et que le contexte des 
actes invoqués pour baser la prescription 
trentenaire, et indiqués dans l'acte de vente 
comme origines de la propriété, devait tout 
au moins inspirer un doute sur le véritable 
propriétaire; 

Que, dans ces circonstances, il était de son 
devoir de s'entourer de renseignements, fa- 
ciles du reste à obtenir et qui lui auraient 
démontré que les intimés Dansaert, encore 
que pendant un certain temps ils n'auraient 
pas exercé tous leurs droits, étaient les seuls 
propriétaires des biens que De Goster offrait 
en vente ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
notaire Grosemans est responsable des con- 
séquences dommageables que la vente passée 
par son ministère a eues pour l'appelant; 

Attendu que celui-ci ne justifie pas suffi- 
samment du montant des dommages-intérêts 
par lui subis et réclamés ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Gilmont, avocat général, en ce qui con- 
cerne l'action principale, déboutant l'appe- 
lant de toutes fins et conclusions contraires, 
met l'appel principal à néant; confirme le 
jugement à quo; et, en ce qui concerne l'ac- 
tion dirigée contre le notaire Grosemans, 
réforme le dit jugement; émendant, déclare 
le notaire Grosemans responsable et tenu 
d'indemniser l'appelant des condamnations 



Voy. aussi Àix,28 avril 1870 (D. P., 1872, 2, 79); 
cass. franc., 13 août et 8 décembre 1874 [ibid., 1875, 
4,55 et 312* Pasic. franc., 1875. p. 507 et 155); 
Angers, 14 janvier 1875 (D. P , 1876, 1, 260). 

(2) Coin par. Bruxelles, 9 décembre 1867 (Pasic, 
1868, II, 40). 
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prononcées contre ce dernier au profit des 
intimés Dansaert; et avant de fixer le mon- 
tant des dommages-intérêts, ordonne à l'ap- 
pelant d'en justifier; fixe à cette fin l'audience 
à laquelle l'affaire sera ramenée par la partie 
la plus diligente; condamne l'intimé Grose- 
mans aux dépens de première instance et aux 
dépens faits jusqu'ores en appel, sauf ceux 
occasionnés par la demande en intervention 
lui intentée par les intimés Dansaert. et sauf 
ceux occasionnés en première instance par le 
défaut de l'appelant. 

Du 28 avril 1887.— Cour de Bruxelles.— 
5° en.— Prés. M. de Brandner.— PI. MM. Ar- 
nould, Lecocq et Carton de Wiart. 



LIÈGE, 24 Juin 1887. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Radia- 
tion. — Mainlevée. — Renonciation a 
l'hypothèque. — Communauté conjugale. 

— Mari. — Créance de la communauté. 

— Conservateur des hypothèques. 

Bien que l'hypothèque soit un droit réel immo- 
bilier, le. mari commun en biens peut consen- 
tir seul à la radiation des inscriptions hy- 
potltécaires qui garantissent des créances 
mobilières de la communauté, et renoncer à 
l'hypothèque, sans constatation du payement 
dans l'acte (1). 

(dewart-joha, — c. le conservateur des 
hypothèques a liège.) 

Le jugement du tribunal de Liège, du 
12 juin 1886, rapporté dans ce Recueil, an- 
née 1887, 3 e partie, p. 53, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que si l'on ne peut 
méconnaître que l'hypothèque est un droit 
immobilier, il est, d'un autre côté, non moins 
certain que c'est un droit accessoire, qui, 
dans l'espèce, avait pour seul but de garantir 



li) Voy., en ce sens, trib. de Bruxelles, 3 novembre 
4853 (Belg jud., 1886, p. 1351), et Cloes et Bon- 
JEAN, t. V, p. 843. Contra : MARTOU, Privilège» et 
hypothèques, t. III, n° 1195; POKT y Privilèges et hypo- 
thèques, n« 107S. Laurent, t. XXXI, n«171, ne par- 
tage leur opinion que lorsqu'il y a, comme dans l'es- 
pèce, renonciation à l'hypothèque. Il s'exprime ainsi 
quant à la capacité du mari : « Le consentement à la 
radiation est-il une aliénation ae droits mobiliers ou 
de droit s immobiliers? bans notre opinion, c'est seu- 



et d'assurer le payement de la créance que 
les époux Dewart-Joha avaient à charge des 
époux Dewart-Gilles ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que cette 
créance fait partie de la communauté exis- 
tant entre les époux Dewart-Joha; 

Attendu que le mari peut seul aliéner les 
biens de la communauté et disposer, même 
à titre gratuit entre-vifs, d'une chose mobi- 
lière, corporelle ou incorporelle, qui en dé- 
pend; 

Qu'il a donc à fortiori le droit de renoncer 
à l'hypothèque qui garantit la créance com- 
mune, soit que celle-ci fût éteinte par un des 
modes de libération dont parle le chapitre V, 
livre 111, titre III, du code civil, soit qu'il ait 
fait remise à titre gratuit de la dette au débi- 
teur, l'hypothèque dans ces cas s'étant éteinte 
par l'extinction de l'obligation principale, 
soit que la créance continuant à subsister, il 
ait seulement entendu renoncer au droit ac- 
cessoire qui en assure le payement; 

Qu'on ne comprendrait pas, en effet, que 
le législateur aurait permis au mari de dis- 
poser à titre gratuit de l'obligation principale 
et lui aurait interdit de faire remise de l'hy- 
pothèque qui n'en est qu'un accessoire et ne 
fait qu'en assurer l'exécution; 

Attendu, au surplus, que la communauté 
conjugale ne possède pas sur l'hypothèque 
un droit qui puisse se concevoir détaché de 
la créance qu'elle garantit; que si, en y renon- 
çant, le mari affranchit l'immeuble des restric- 
tions qui l'affectaient, il est néanmoins incon- 
testable qu'au point de Vue de la communauté 
conjugale et des intérêts que le législateur a 
entendu sauvegarder, il ne peut, en réalité, 
par cette renonciation, disposer que d une 
créance mobilière ou en compromettre le 
payement; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à tort que l'intimé s'est refusé à opérer 
la radiation de l'hypothèque dont mainlevée 
avait été donnée par celui qui en avait la 
libre disposition; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts 
réclamés par l'appelant : 

Attendu que le conservateur a pour devoir 
de s'assurer, sous peine d'engager srrespon- 



leinent une disposition d'un droit mobilier, de la 
créance, à moins que le créancier n'ait renoncé a 
l'hypothèque. Hors le cas de cette clause, il faut dire 
que le créancier peut toujours renoncer à l'inscrip- 
tion, sans qu'il y ait à distinguer si la renonciation 
se fait à titre gratuit ou à titre onéreux. • Voy. encore, 
quant à la capacité requise pour consentir à la main- 
levée d'une inscription, Aobry et Ràc, 4 e édition, 
t. III, p. 387 et 388. 
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sabilité, de la capacité de celui qui consent à 
la radiation de l'hypothèque ; 

Attendu que la question soumise à l'appré- 
ciation de la cour est controversée ; que l'in- 
timé a donc pu se croire en droit de re r user 
la radiation qui était demandée ; 

Attendu qu'eu égard à cette circonstance, 
il y a lieu de n'allouer à l'appelant que les 
dépens pour tous dommages-intérêts; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, avocat gé- 
néral, en son avis contraire, réforme le juge- 
ment dont appel; condamne l'intimé, etc. 

Du 24 juin 1887. —Cour de Liège.— Zr ch. 
— Prés. M. Lecocq. — PL MM. Dupont et 
Gouttier. 



BRUXELLES, 18 Juillet 1887. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Partage de 
succession. — Mineurs. — Mode de taxa- 
tion. 

V article 171 du tarif de 1807, qui règle les 
honoraires dus aux notaires pour tes par- 
tages judiciaires, n'a pas été abrogé, quant au 
partage des successions dans lesquelles sont 
intéressés des mineurs ou des interdits, par 
la loi du H juin 1816. 

L'arrêté royal du 12 septembre 1822 n'a pas 
modifié tes dispositions légales en vigueur 
jtour la taxation des honoraires des notaires. 

Lorsque des mineurs sont intéressés dans un 
partage, le présidt nt du tribunal de première 
instance doit donc taxer l'étal des honoraires 
du notaire en se conformant à l'article 171 
précité, et non d'après les règles établies par 
C article 173 du tarif (1). 

(VEUVE WAI.CKIERS ET PARDON, — C. ÉI.OY.) 

Le jugement du tribunal de première ins- 
tance de Bruxelles, du 51 décembre 1886, 
rapporté dans ce liecueil, année 1887, 
5 e partie, p. 30, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties ont 
demandé la jonction des causes sous les 
n" 8819 et 8820; 

Attendu qu'elles sont d'accord pour re- 
connaître que des mineurs se trouvant parmi 
les intéressés au partagedont il s'agit, celui-ci 
doit être considéré comme un partage judi- 
ciaire ; 

Attendu que l'article 171 du tarif du!6fé- 

(1) Voy. conf. Liège, 2* mai 1886 (Pasic, 188K, 
11. 268). Voy. aussi Ti M MER M ANS, Loi du 13 juin 
1816, p. Ï80. 

PASÎC-, 1887.— 2« PARTIE. 



vrier 1807 stipule qu'il sera passé aux no 
taires, pour leurs honoraires, une somme 
correspondante au nombre de vacations que 
le juge arbitrera avoir été employées à la 
confection de l'opération; 

Attendu que cette disposition légale n'a été 
abrogée ni expressément ni virtuellement par 
la loi du 12 juin 1816; 

Attendu, en effet, que celte loi a été faite 
uniquement dans le but de remédier aux re- 
tards et aux frais inutiles, que la scrupuleuse 
observation des formalités prescrites par les 
lois existantes entraînerait pour les masses 
administrées par les syndics et les successions 
auxquelles étaient intéressés des interdits ou 
des mineurs comme copartageants; 

Attendu qu'aucun article de la loi de 1816 
n'accorde aux notaires des droits autres ou 
plus élevés que ceux leur concédés par le dé- 
cret de 1807, et ne réduit a deux les trois 
catégories d'actes que le législateur a établies 
pour la taxe des états de leurs honoraires; 

Attendu que s'il est vrai que cette loi a 
supprimé l'intervention du juge-commissaire 
dans les partages auxquels sont intéressés 
des mineurs, il ne s'ensuit nullement, comme 
le déclare le jugement à quo, « que l'arti- 
cle 171 du tarif ne saurait plus recevoir d'ap- 
plication, par le motif que, par suite de cette 
suppression, aucune autorité judiciaire ne 
pouvait plus arbitrer le nombre des vacations 
que pouvait comporter un travail auquel elle 
n'assistait plus »; 

Attendu qu'il suffit de lire les articles 819 
et suivants, et spécialement l'article 823 du 
code civil, pour se convaincre que, sous l'em- 
pire de cette législation, non seulement la 
nomination du juge-commissaire était facul- 
tative et ne se produisait qu'en cas de con- 
testation entre les copartageants, mais, en 
outre, que ce magistrat chargé d'arbitrer le 
nombre de vacations employées à la confec- 
tion de l'opération, n'était nullement tenu 
d'assister et ne pouvait être présent à tous les 
actes de la liquidation et du partage; 

Attendu que le président du tribunal de 
première instance désigné comme juge taxa- 
teur par le décret de 1807 ne peut trouver 
aucune difficulté à appliquer l'article 171 du 
tarif, puisqu'il peut se faire donner tous ren- 
seignements utiles par le |uge de paix, 
obligé depuis la loi de 1816 à concourir à 
toutes les opérations du partage; 

Attendu que si l'arrêté royal du 12 sep- 
tembre 1822, pris en exécution de la loi du 
12 juin 1816. et qui n'a pu modifier aucune 
disposition légale en vigueur, ordonne, dans 
son article 3 que, « les déclarations formées 
par les notaires pour le prix des actes de 
leur ministère seront taxées par le président 
du tribunal de première instance, conformé- 

22 
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ment aux dispositions de l'article 473 du dé- 
cret de 1807 », c'est uniquement en vue de 
rappeler à ces officiers ministériels l'obliga- 
tion, négligée par eux, de soumettre leurs 
états à la taxe du magistrat; 

Attendu que cela est si vrai que cet arrêté 
royal, après avoir constaté le mode arbitraire 
suivi par les notaires dans la perception de 
leurs honoraires, leur enjoint de se confor- 
mer désormais exactement au tarif de 4807, 
sans pouvoir déclarer aucuns honoraires 
autres ou plus forts que ceux fixés au dit 
tarif; 

Attendu que c'est donc à tort que M. le 
président du tribunal de première instance 
de Bruxelles a taxé l'état d'honoraires de l'in- 
timé selon l'article 1 73 du tarif; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Van Maldeghem, en son avis en partie con- 
forme, ordonne la jonction demandée ; sta- 
tuant par un seul arrêt, met le jugement dont 
appel à néant, et avant de faire droit, or- 
donne à l'intimé d'établir le compte des 
honoraires promérités par lui dans le partage 
dont il s'agit, en se conformant aux prescrip- 
tions de l'article 471 du décret du 16 février 
4807, pour, après ce devoir rempli, être 
conclu et statué comme il appartiendra à 
l'audience à laquelle la cause sera ramenée 
parla partie la plus diligente; réserve les 
dépens. 

Du 13 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 4 re ch. — Préit. M. Jamar, premier prési- 
dent. — P/. MM. HeyvaertetBara. 



BRUXELLES, 17 décembre 1886. 
TESTAMENT. — Captation. — Tiers 

ÉTRANGER AUX MANOEUVRES UOLEL'SES. 

Un testament doit être annulé pour cause de 
suggestion et de captation, bien qu'il soit 
l'expression d'une volonté arrêtée de la tes- 
tatrice, si celle-ci, dont l'intelligence était 
affaiblie, était facilement impressionnable et 
susceptible d'être circonvenue, et si son tes- 
tament est le résultat de manœuvres doleuses 
pratiquées pour la tromper et substituer à 
l'affection et à la confiance qu'élis avait tou- 
jours témoignée à la parente qu'elle a déshé- 
ritée des sentiments de haine et de terreur. 

Il importe peu que ces manœuvres n'aient été 
pratiquées que par un seul des légataires 
institués, sans le concours des autres léga- 



(I) Conf. Bonleuux, 8 mai 1860 (D. P., 4860. 2, 
429); cass. frar ç , 4« mars 487o {ibid.. 4876, 4, 491 ; 
Pane, franc. , 4877, p. 273); DemolomijE tfdit. belge, 



taira et même à leur insu : le testament 
n'étant pas l'expression d'une volonté libre, 
ne peut former titre pour aucun d'eus (1). 

(DEVROYE, — C. VEUVE MARSCHOIW ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que l'action intentée 
par les intimés tend à faire procéder avec les 
appelants aux opérations de liquidation et de 
partage de la succession de Joséphine Pois, 
veuve Lacroix, et à faire dire par justice que 
le testament de cette dernière, passé devant 
M e De Broux, notaire à Wavre, le 5 juin 
1882, sortira ses pleins et entiers effets; 

Que les appelants soutiennent que ce tes- 
tament, par lequel la veuve Lacroix a té^ué 
par préciput et hors part aux intimées Appol- 
lonie Devroye, veuve Marschouw,etàHéluî*e 
Devroye, épouse Lanjj, toute la portion de 
ses biens meubles et immeubles dont la loi 
lui permet de disposer, n'est pas l'œuvre de 
la volonté libre de la testatrice, mais le résul- 
tat de la captation et de la suggestion de la 
part de l'intimée Appollonie Devroye et de 
feu son époux Philibert Marschouw;* 

Attendu que, dans l'appréciation des faits 
de la cause, il convient de tenir compte do 
grand âge de la testatrice et des infirmités 
qui, plusieurs années déjà avant son décès, 
la retenaient dans sa chambre et lui rendaient 
difficiles les communications avec d'autres 
personnes que celles qui venaient travailler 
chez elle; que si, comme les enquêtes l'éta- 
blissent, elle avait conservé une certaine 
lucidité d'esprit, ses facultés intellectuelles 
étaient néanmoins affaiblies, comme le déclare 
le huitième témoin de l'enquête directe et 
comme le confirment, d'ailleurs, les déclara- 
tions unanimes des membres du conseil de 
famille appelés à donner, en 1880, leur avis 
sur la demande en interdiction ; 

Que, dans ces conditions, la tentatrice était 
facilement impressionnable, susceptible d'être 
circonvenue et accessible aux influences des 
personnes qui l'entouraient; 

Attendu que les enquêtes auxquelles il a 
été procédé en exécution du jugement inter- 
locutoire du 4 i janvier 1884, comme celles 
tenues dans l'instance en interdiction et 
l'analyse des documents de la cause établis- 
sent que l'appelante Zoé Devroye, qui avait 
été élevée par la testatrice et par son mari, 
était demeurée avec eux depuis son enfance 
jusqu'à l'âge de trente-deux ans, entourant 



t. IX, n» 383. p. 134; Laurent, t. XI, n««œ ei 
suivait (s; Bruxelles, 23 décembre 1872 ei 13 juillet 
1873 (Pasic, 1873, II, 263, et -1877, II, 61). 



COURS D'APPEL. 



5£5 



sa grand'mère des soins les plus dévoués et 
se consacrant à cette œuvre de piété filiale 
avec une entière abnégation ; 

Que la testatrice, comme son mari, 
avaient toujours témoigné à rappelante la 
plus vive sympathie, et l'affection que Lacroix, 
époux en secondes noces de la testatrice, 
portait à l'appelante se manifesta par le tes- 
tament la laissant usufruitière de tous ses 
biens, de préférence à ses héritiers naturels ; 
Que l'intimée, veuve Marschouw, qui avait 
cessé pendant plusieurs années de venir chez 
sa mère, n'y était revenue, dans les dernières 
années de la vie de Lacroix, qu'à de rares 
intervalles, et que les relations s'étaient réta- 
blies grâce à l'intervention bienveillante de 
l'appelante; 

Attendu que les dissentiments qui se pro- 
duisent dès l'installation de l'intimée et de sa 
famille chez la testatrice après le décès de 
Lacroix, et dont le premier juge constate 
l'existence et la gravité, forcèrent l'appelante 
à quitter la demeure de son aïeule; 

Que les enquêtes démontrent que, dès le 
début de leur arrivée chez la testatrice, l'in- 
timée veuve Marschouw et son mari s'y sont 
comportés en maîtres, suscitant à l'appelante 
et à la servante qui, depuis plus de six ans, 
se trouvait au service de la dame Lacroix, des 
difficultés et des tracasseries de tout genre; 
Que l'appelante, obligée de se faire rem- 
placer comme gardienne des scellés et de 
prendre ses repas avec les sujets, se voit 
interdit l'accès de la chambre de son aïeule; 
Que le mari de l'intimée Marschouw enlève 
les clefs de toutes les portes et même celles 
des chambres et des armoires occupées par 
l'appelante et la servante, et que ces dernières 
sont obligées de recourir de nouveau à l'in- 
tervention de M. le juge de paix; 

Attendu que ces manœuvres de l'intimée et 
de son feu mari tendaient d'une part à faire 
croire à la testatrice qu'elle était abandonnée 
de sa petite-fille et qu'on la laissait manquer 
de tout et, d'autre part, à forcer l'appelante 
et la servante, par des tracasseries et des 
vexations journalières, à quitter la maison de 
la testatrice ; 

Que le but poursuivi par les époux Mars- 
chouw se trouve nettement accusé par les 
propos tenus par l'intimée, disant, en faisant 
allusion à l'appelante et à la servante Marie 
Bardiaux : « Il faut espérer que nous serons 
un jour quittes de toute cette clique-là ! » et 
dès que le but poursuivi eut été atteint et 
que l'appelante partait en emportant les 
vêlements qu'elle était venue rechercher, 
Marschouw dit au gardien Vandist, qui en dé- 
pose : « Maintenant nous sommes débarrassés 
de tout »; 
Attendu que lors de la levée des scellés, 



l'appelante sollicita l'intervention de M. le 
juge de paix pour être introduite dans la 
chambre de sa grand'mère, dont l'intimée lui 
interdisait l'accès; qu'au moment où elle 
s'avançait, tendant les bras pour l'embrasser, 
la dame Marschouw est arrivée, s'est mise 
devant elle et l'a repoussée des deux mains; 

Que cette scène se trouve attestée par le 
notaire Fortamps, qui déclare s'être retiré 
indigné; que cette déposition, émanant d'un 
officier ministériel à la parfaite honorabilité 
duquel les parties rendent hommage, ne sau- 
rait être énervée par celle d'une servante, 
appelée dans la maison par l'intimée et dont 
les déclarations se trouvent, en plusieurs 
points, contredites par les éléments de l'en- 
quête; 

Attendu qu'il a été également établi que, 
par des propos habilement calculés, souvent 
et perfidement répétés, les époux Marschouw 
sont parvenus à faire croire à la testatrice 
que sa petite-fille avait voulu l'empoisonner; 

Que le mari de l'intimée déclarait déjà, 
lors de l'apposition des scellés, à M. le juge 
de paix qui en dépose, «qu'on avait voulu 
empoisonner sa belle-mère »; qu'en présence 
de la testatrice, on parle de poison et on 
montre même un liquide blanc, comme lu 
déclare le troisième témoin de l'enquête di- 
recte; 

Que l'intimée déclarait au quatrième té- 
moin de cette enquête « que le médicament 
qu'on donnait à sa mère, c'était pour la faire 
dormir et qu'elle avait eu du bonheur d'avoir 
M. Marschouw », et précisant davantage au 
treizième témoin de la même enquête, elle 
ajoutait « qu'elle ne voulait plus que sa mère 
prit de ces bouteilles, qu'elle ne voulait pas 
faire mourir sa mère » ; 

Attendu que ces propos, habilement ré- 
pétés par les époux Marschouw, prennent un 
tel caractère de précision que le docteur 
Houbotte, comme il le déclare dans l'enquête 
en interdiction, croit devoir vérifier les 
ordonnances du docteur qui avait prescrit le 
médicament à base de morphine ; 

Attendu qu'en cherchant à insinuer à la 
testatrice qu'on avait voulu l'empoisonner, 
on visait directement l'appelante, qui seule, 
avant le décès de Lacroix, avait donné à sa 
grand'mère les médicaments que l'on incri- 
minait; 

Que ces insinuations de l'intimée et de son 
mari firent sur l'esprit de la testatrice la plus 
profonde impression et réussirent à lui inspi- 
rer une véritable terreur de sa petite-fille: 
« N'y eût-il plus que Zoé Devroye à Rasse- 
Wavre, même en Belgique, je n'en voudrais 
plus », déclara-t-elle au quinzième témoin 
de l'enquête directe ; que ce sentiment se tra- 
duit chez la testatrice lorsqu'elle déclare au 
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premier témoin de l'enquête contraire 
« qu'elle a fait venir dans sa maison 
M. et M" 16 Marschouw pour la protéger » ; 

Qu'interpellée par le témoin Elisabeth 
Dreyssens, sur les motifs pour lesquels elle 
avait éloigné l'appelante, elle répondit 
« qu'elle l'avait fait partir, parce qu'elle 
craignait que sa petite-fille ne lui donnât 
quelque chose pour la faire mourir plus 
vite » ; 

Attendu que l'on ne saurait, comme l'a 
apprécié le premier juge, trouver l'explica- 
tion de ces insinuations dans le traitement 
suivi par ta testatrice ; qu'aucun de ces pro- 
pos habilement calculés n'incrimine celui qui 
avait prescrit le médicament, mais bien la 
personne qui avait continué à l'adminis- 
trer; 

Que les manœuvres pratiquées par l'in- 
timée et par feu son mari ont consisté à dé- 
naturer et à travestir un fait vrai et inoffensif, 
le traitement par la morphine, pour le trans- 
former en un fait intentionnel; que les 
moyens mis en œuvre ont amené le résultat 
que l'on poursuivait, puisqu'il est démontré 
qu'à l'affection et à la confiance que la testa- 
trice avait toujours, jusqu'à cette époque, 
-témoignées à sa petite-fille, on est parvenu à 
substituer des sentiments de haine et de ter- 
reur; 

Que l'on alléguerait en vain, pour justifier 
l'exhérédation des parties appelantes, con- 
sacrée par la disposition testamentaire du 
5 juin 1882, l'irritation que la testatrice au- 
rait ressentie à la suite du départ de Zoé 
Devroye, des démarches faites pour obtenir 
la nomination d'un mandataire chargé d'ad- 
ministrer ses biens et de la demande d'inter- 
diction; 

Qu'alors même que la testatrice ait pu 
croire qu'elle était abandonnée de sa petite- 
fille et que celle-ci s'était associée à la de- 
mande de Joseph Devroye pour la désigna- 
tion d'un mandataire chargé d'administrer 
ses biens et à l'action en interdiction, le tes- 
tament de 1882 ne saurait encore se justifier 
à l'égard de l'appelant Jules Devroye ni de 
la mineure Jeanne Devroye, complètement 
étrangers à ces griefs ; 

Que les intimés n'ont pu, en effet, invo- 
quer aucun fait qui puisse légitimer, à l'égard 
du frère de l'appelante et de la mineure, cet 
acte de dernière volonté qui leur enlevait la 
quotité disponible pour l'attribuer tout 
entière aux parties intimées; 

Que le testament reçu par le notaire For- 
tamps le 10 juin 1881 , alors que les faits qui 
auraient dû modifier les intentions de la tes- 
tatrice s'étaient déjà produits, démontre que 
les griefs, à les supposer même établis, n'a- 
vaient pu exercer aucune influence sur sa 



volonté bien arrêtée de maintenir légalité 
entre tous ses enfants; 

Que les intimés cherchent en vain à expli- 
quer ce testament en le représentant comme 
un moyen simulé par la testatrice pour cal- 
mer les craintes et les appréhensions décelai 
qui avait formé la demande d'interdiction; 
que cet acte, dont l'unique disposition enle- 
vait à Joseph Devroye la quotité disponible, 
ne saurait être représenté comme une me- 
sure destinée à atteindre ce but ; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que 
l'appelante fût au nombre des descendants 
de la de cujus qui réclamèrent d'elle, après la 
mort de Lacroix, la constitution d'un man- 
dataire pour l'administration de ses biens, ni 
que plus tard elle se joignit à Joseph De- 
vroye pour demander l'interdiction de son 
aïeule ; 

Attendu que, lors des démarches faites 
pour obtenir de la testatrice la nomination 
d'un mandataire, il est établi par la déposi- 
tion du dix-huitième témoin de l'enquête di- 
recte que Zoé Devroye ne s'e-t pas associée 
à celte demande, et lorsqu'il déclare que 
l'appelante partageait l'avis de son oncle 
quant à cette mesure, le témoin a soin 
d'ajouter que ce n'est qu'une simple suppo- 
sition de sa part; 

Qu'il se voit de toutes les pièces de la pro- 
cédure en interdiction que cette demande a 
été introduite et poursuivie par Joseph De- 
vroye seul; qu'il résulte des qualités du juge- 
ment du 5 août 1881 que la défenderesse en 
interdiction fit donner, à une date qui n'est 
même pas mentionnée, assignation à Zoé De- 
vroye, qui n'était pas partie à l'instance, pour 
faire déclarer non fondée la demande formée 
contre elle ; qu'il résulte des mêmes qualités, 
comme de celles du jugement qui a rejeté 
l'action en interdiction, que Zoé Devroye n'a 
pas constitué avoué et n'a pris aucune con- 
clusion ; 

Attendu que cette mise en cause de l'appe- 
lante, insolite, contraire à toutes les régies 
de la procédure, et que la partie intimée a 
cherché vainement à expliquer, n'avait 
d'autre but que de faire croire à la testatrice 
que sa petite-fille s'était associée à cette pro- 
cédure en interdiction, qui produisit, comme 
le reconnaît le jugement dont appel, une vive 
impression sur la veuve Lacroix et fit naître 
en elle une profonde désaffection à l'égard 
de ceux qui l'avaient provoquée, spécialement 
à l'égard de l'appelante, sur la reconnais- 
sance de laquelle elle croyait pouvoir comp- 
ter; 

Attendu qu'en présence de l'intervention 
active à cette procédure de l'intimée veuve 
Marschouw, qui, munie d'une procuration 
spéciale, assiste aux enquêtes, les appelants 
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soutiennent, avec un grand caractère de 
vraisemblance, que la mise en cause de Zoé 
Devroye n'a été inspirée par l'intimée que 
pour susciter chez la testatrice les sentiments 
dont le septième témoin de l'enquête con- 
traire et le dix-neuvième témoin de l'enquête 
directe rapportent l'expression; 

Attendu que si les circonstances particu- 
lières relatives à la confection du testament 
du 5 juin 1882, que les troisième, quatrième, 
cinquième et sixième témoins de l'enquête 
contraire et le dixième de l'enquête directe 
font connaître, témoignent d'une volonté 
arrêtée chez la testatrice, elles démontrent 
également que les moyens mis en œuvre pour 
circonvenir la de cujiis, lui faire croire qu'elle 
était abandonnée de sa petite-fille, lui insi- 
nuer qu'on avait voulu l'empoisonner, et 
qu'enûn, celle qui avait toujours eu son affec- 
tion et sa confiance s'était associée à la de- 
mande d'interdiction, avaient amené le résul- 
tat que l'intimée veuve Marschouw poursuivait 
et qu'elle atteignait en obtenant i'exhéréda- 
tion des parties appelantes; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que les faits tels qu'ils sont 
établis par les enquêtes et les autres éléments 
de la cause sont constitutifs de manœuvres 
doleuses destinées à assurer l'œuvre de la 
captatîon et de la suggestion, et que le testa- 
ment du 5 juin 1882, qui lègue aux parties 
intimées toute la quotité disponible, n'est que 
l'expression de la volonté trompée de la tes- 
tatrice ; 

Qu'il importe peu que les moyens mis en 
œuvre pour amener ce testament l'aient été 
uniquement par la veuve Marschouw et à 
l'insu et sans la complicité des autres parties 
intimées; que les dispositions testamentaires, 
en effet, n'ont de valeur et d'efficacité que si 
elles sont l'expression de la volonté libre de 
la testatrice; que- dès que le consentement 
est vieié, l'acte est frappé d'une nullité ab- 
solue et ne peut, dès lors, former titre pour 
aucune des personnes instituées ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant, niais en tant seulement qu'il a admis 
la validité du testament reçu par II e De 
Broux, notaire à Wavre, le 5 juin 1882; 
émendant quant à ce, annule le dit testament 
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comme n'étant pas l'expression de la libre 
volonté de la testatrice, mais bien l'œuvrede 
la captation et de la suggestion; 

Confirme, pour le surplus, le jugement 
dont appel; renvoie, en conséquence, les 
parties devant le premier juge pour procéder 
aux opérations de liquidation et de partage; 

Condamne les intimés aux dépens des 
deux instances relatifsfà ^demande en nul- 
lité du testament. 

Du 47 décembre 4886. — Cour de Bru- 
xelles. — 4> cb. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Paul Janson et Roussel. 



LIÈGE, 18 Juillet 1887. 

ABUS DE CONFIANCE. —Aveu. - Indivi- 
sibilité. — Commencement us preuve par 
écrit. — Interrogatoire du prévenu. — 
Evocation. 

Lorsqu'il y a lieu de rechercher si l'infraction 
imputée se rattache à V exécution d'un con- 
trat, il importe d'instruire sur le fond. 

Constitue un commencement de preuve par écrit 
la déclaration faite et signée par le prévenu 
dans un interrogatoire devant le juge d'ins- 
truction, qu'il a reçu divers mandats dépas- 
sant 150 francs, et qu'il en a touché le 
montant (4), alors même qu'il a affirmé en 
mente temps avoir remis à son mandant tout 
Vargent qu'il avait reçu. 

Le principe de V indivisibilité de l'aveu judiciaire 
n'est point applicable, lorsque les réponses du 
prévenu ne sont invoquées qu'à titre de com- 
mencement de preuve par écrit (2). 

Lorsque le premier juge a refusé d'entendre les 
témoins assignés par le ministère public, et 
l'a déclaré non recevable dans son action, la 
cour, si elle annule le jugement, doit évoquer 
le fond (3). (Code d*inst. cri m., art. 215.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. ETIENNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que pour déter- 
miner la nature de la prévention, et spécia- 
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lement pour se prononcer sur le point de 
savoir si l'infraction se rattache à l'exécution 
d'un contrat, il importe d'instruire sur le 
fond; 

Attendu, de plus, que des interrogatoires 
subis devant le juge d'instruction et signés 
par le prévenu (interrogatoires des 2 et 11 
décembre 1886, 27 janvier 1887), il résulte 
que celui-ci a toujours reconnu avoir reçu 
divers mandats de Vassart et en avoir touché 
le montant dans les bureaux de la Banque 
Nationale à Namur; 

Attendu que ces déclarations constituent 
un commencement de preuve par écrit (arti- 
cle 1347 du code civil); 

Attendu, à la vérité, que le prévenu, en les 
faisant, a affirmé en môme temps qu'il avait 
remis à Vassart tout l'argent qu'il avait reçu 
à la Banque Nationale; 

Mais attendu que le principe de l'indivisi- 
bilité de l'aveu judiciaire, lequel fait pleine 
foi contre celui qui l'a fait (art. 1336 du code 
civil), n'est point applicable dans l'espèce, 
les réponses du prévenu n'étant invoquées 
qu'à titre de commencement de preuve ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux con- 
clusions du prévenu, annule le jugement à 
quo; dit la preuve testimoniale admissible et 
l'action du ministère public hic et nunc rece- 
vable ; évoquant, ordonne qu'il soit instruit 
sur le fond ; réserve les dépens. 

Du 13 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
*• ch. — Prés. M. Dauw. - PI. MM. Fra- 
pier et Saintraint. 

GAND, 2 février 1887. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — 

Affrètement. — Délai pour le trans- 
port non stipulé. — Retard. — Absence 
de mise en demeure. — dommages-intérêts. 

Lorsque le contrat de louage d'un bateau ne sti- 
pule aucun délai pour le transport des mar- 
chandises, le fréteur, s'il n'a pas été mis en 
demeure, n'est pas en faute lorsqu'il ne re- 
tarde le départ qu'à raison des craintes 
sérieuses de danger que lui inspirent les cir- 
constances climatologiques (1). 

Dans ce cas, l'affréteur n'est donc pas fondé à 
demander des dommages-intérêts. 

(LISSNYDER, — C. SCHREVENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que parties sont 
d'accord pour reconnaître que, le 12 janvier 

(1) Conf. Bruxelles, 23 février 1880 (Pasic, 1880, 
II, 230). 



1885, l'appelant, dont le bateau la Mairie 
avait été antérieurement affrété par le sieur 
Ide Dewilde pour rester en jours de planche 
dans un des bassins d'Anvers, s'est engagé 
envers le même Ide Dewilde à faire transpor- 
ter par la Mairie à Gand, et à y délivrer à son 
ordre les marchandises déjà déposées dans 
ce bateau; 

Que cette convention ne stipulait aucun 
délai pour ce transport; qu'aucune interpel- 
lation ni mise en demeure n'a été adressée à 
l'appelant avant le 22 janvier 1885, date do 
premier protêt signifié à la requête de l'in- 
timé, et que la Mairie n'est arrivé à Gand que 
le 2 février suivant ; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
de l'intimé tend à la réparation du dommage 
qu'il aurait subi par le relard apporté au 
transport de ces marchandises; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes tenues 
devant le premier juge que la gelée, sans 
avoir jamais, au cours de l'hiver 1884-1885, 
complètement interrompu les manœuvres 
dans les bassins d'Anvers, les a cependant, 
à partir du 13 janvier 1885, rendues plus 
difficiles, et qu'à raison de cette difficulté, 
comme de la nécessité de modifier, pour mettre 
le bateau d'aplomb avant son départ, l'arri- 
mage des marchandises, la Mairie n'a pu se 
trouver prête à partir, dans le dernier bas- 
sin, que le 15 au soir; 

Attendu qu'à la vérité il résulte des mêmes 
enquêtes et des documents administratifs 
produits par l'intimé que, du 15 au 18 jan- 
vier 1885, un certain nombre de bateaux 
d'intérieur ont quitté les bassins d'Anvers 
pour se rendre à Gand et sont arrivés sans 
encombre à destination; mais qu'il n'est 
pas moins établi que les circonstances cli- 
matologiques étaient, dès le 16, de na- 
ture à faire craindre pour la Mairie, si elle 
entreprenait le voyage, des dangers sé- 
rieux ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ap- 
pelant, qui n'avait été averti ni par les stipu- 
lations du contrat, ni par un acte subséquent 
de l'expéditeur ou du destinataire des mar- 
chandises de l'intérêt spécial que pouvait 
avoir celui-ci à les recevoir à bref délai, était 
en droit de retarder son départ jusqu'après 
la disparition du danger qu'il redoutait pour 
son bateau et pour le chargement dont il eût 
été responsable s'il s'y fût exposé sans néces- 
sité; 

Attendu qu'il résulte également des en- 
quêtes que ce danger n'a fait que s'accroître 
jusqu'au 19 janvier, et qu'à partir de ce jour, 
jusques et y compris le 29 du même mois 
aucun bateau d'intérieur n'a pu quitter les 
bassins d'Anvers; qu'il n'a donc pas été pos- 
sible à l'appelant de satisfaire plus lot qu'il 
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ne Ta fait aux sommations que l'intimé lui 
adressa le 22 et le 24 janvier ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cune faute ne peut être reprochée à rappe- 
lant et que l'arrivée tardive des marchandises 
en question ne lui est pas imputable; 
qu'ainsi la demande reconventionnelle n'est 
pas fondée ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, met à néant le jugement dont appel; 
déboute l'intimé de sa demande reconven- 
tionnelle; renvoie les parties devant le pre- 
mier juge pour y être statué sur la demande 
principale; condamne l'intimé aux dépens 
des deux instances à partir des conclusions 
reconventionnelles qu'il a prises devant le 
premier juge; les autres dépens demeurant 
réservés. 

Du 2 février 1887. — Cour de Gand. — 
fr ch. — Prés. M. Tuncq. — PI. MM. Ver- 
baere et Vanderslraeten. 



BRUXELLES, 8 décembre 1886. 

SAISIE-ARRÊT. — Demande en validité. 

— Communauté conjugale. — Dette de 
la femme. — salaires ou appointements. 

— Clerc de notaiiie. — Insaisissabilité. 

Lorsque le débiteur saisi, assigné en validité de 
la saisie-arrêt pratiquée à sa charge, prétend 
qu'il ne lui est rien dû par les tiers saisis, ce 
moyen ne peut être examiné par le tribunal 
que lorsque ceux-ci ont fait au greffe leur 
déclaration, conformément aux articles 568 
et suivants du code de procédure civile. 

Des sommes ou valeurs dues à la communauté 
entre époux ne peuvent être saisies pour une 
dette contractée par la femme dont la com- 
munauté n'est pas tenue. 

Les salaires ou appointements qui ne sont pas 
déclarés insaisissables par la loi, et notam- 
ment les appointements des clercs de notaires, 
peuvent être saisis pour le tout (1). 

/{ en est tout au moins ainsi lorsque le débiteur 
n'a pas, sur la demande principale en paye- 
ment de sa dette, demandé et obtenu terme et 
délai pour se libérer (2). 

(1 et 2j Voy., quant à la jurisprudence belge, les 
autorités citées dans le jugement que nous rappor- 
tons, et voy. aussi conf. cass. franc.. 22 novembre 
1853 (D. P., 4833. 4, 321; Sir., 4854. 4, SI). En 
France, la solution contraire n fini par prévaloir. 
Voy. Alg^r, 23 novembre 4867 {Pasic. franc., 1868, 
p. 44»; ; Caen, 21 janvier 48B9 (t'Wd., 4870, p. H24; 
T>. P , 4874,5,440): cass. franc., 40 avril 4860 (Sir., 
4860, 4, 502; D. P., 4860, i. 466) et 29 mai 1878 
(Pasic. franc., 4879, p. 438; D. P., 4879, 4, 21;. Le 



(ÉPOUX PETIT, — C. VAUTHîER ET CONSORTS.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 16 juin 1886, ainsi conçu : 

« Quant au chiffre de la créance du de- 
mandeur : 

« Attendu que les sommes réclamées sont 
dues en vertu de la convention verbale, ave- 
nue entre parties le 25 avril 1876; 

« Que c'est aux défendeurs à établir leur 
libération, ce qu'ils ne font pas; 

« Que la somme due doit, dès lors, être 
fixée au chiffre de 12,300 francs en principal 
et intérêts, arrêtés au 16 août 1885; 

« Quant à la demande en validité des sai- 
sies pratiquées en mains de De Régny-T'Hoen 
et C" et de la Compagnie d'assurances géné- 
rales : 

« Attendu que les défendeurs prétendent, 
sans d'ailleurs en justifier, qu'il ne leur est 
rien dû par les tiers saisis; 

« Attendu que ce moyen ne constitue pas 
une défense à la présente action ; 

« Que le tribunal ne peut l'examiner utile- 
ment hors de la présence des tiers saisis; 

« Qu'il ne pourra procéder à cet examen 
que lorsque ceux-ci auront fait au greffe leur 
déclaration, conformément aux articles 568 
et suivants du code de procédure civile ; 

« Que, s'il est alors reconnu que l'alléga- 
tion des défendeurs est exacte, ceux-ci pour- 
ront se pourvoir, comme de droit, contre le 
demandeur, lequel a agi à ses risques et 
périls; 

« Attendu que les défendeurs, succombant 
dans leurs prétentions, il n'y a pas lieu de 
réserver la quotité des dépens afférente aux 
deux saisies susvisées; 

(( Quant à la demande en validité de la 
saisie pratiquée chez les demoiselles Londès: 

u Attendu qu'il est dès aujourd'hui certain 
et non méconnu par les demandeurs que les 
sommes ou valeurs dues par les dites demoi- 
selles le sont à raison de la reprise du com- 
merce autrefois exercé par la défenderesse 
Claire Petit, épouse Pradère; 

« Que ces sommes ou valeurs sont donc 
dues à la communauté Pradère-Petit et non 
à l'épouse Pradère; 

dernier de ces arrêts porte que si les traitements des 
employés des particuliers et les salaires des ouvriers 
ne sont pas déclarés insaisissables par la loi, il appar- 
tient aux tribunaux, au cas de saisie-arrêt, d'appré- 
cier si ces traitements ou salaires peuvent être con- 
sidères comme alimentaires et affranchis, a ce titre, 
en tout nu en partie, des effets de la saisie, et de 
déterminer la quotité des sommes saisies qui doit 
être réservée au débiteur. 
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« Que, d'autre part, la communauté n'est 
pas tenue de la dette contractée par Claire 
Petit; 

« Que cette dette, en effet, ne remplit pas 
les conditions exigées par les articles U1 et 
1528 du code civil, lesquels sont d'interpré- 
tation rigoureuse et limitatifs (Laurent, 
t. XIX, n°' 286 et suiv.; Bruxelles, 15 août 
1844, Pask., 1844, II, 281) : 

« Qu'il suit de ce qui précède que le de- 
mandeur n'a pas saisi, dans l'espèce, des 
sommes appartenant à ses débiteurs (art. 557 
du code de procédure civile) et que, dès lors, 
cette saisie ne peut être validée; 

« Quant à la saisie pratiquée en mains du 
notaire Muller : 

« Attendu que le défendeur Petit demande 
que cette saisie ne soit validée que jusqu'à 
concurrence du quart de ses appointements; 

« Attendu que les biens du débiteur sont 
le gage du créancier; 

« Que celui-ci possède le droit absolu de 
saisir les sommes et effets appartenant à son 
débiteur (art. 557 du code de proc. civile), 
sauf dans certains cas spécialement exceptés 
par la loi (art. 580 et suiv. du dit code); 

« Attendu qu'aucune exception de ce genre 
n'existe à l'égard des appointements des 
clercs de notaires (cass., 24 décembre 1857, 
Pasic, 1858, 1, 58; trib. de Bruxelles, 
14 janvier 1860, Belg. jud., 1860, p. 557, et 
26 mai 1880, Pasic, 1880, III, 554); 

« Attendu, d'autre part, que le défendeur 
n'a pas, sur la demande principale en paye- 
ment de la somme de 12,500 francs, sollicité 
termes et délai pour se libérer; 

« Qu'il n'apparaît d'ailleurs pas qu'il se 
trouve dans les conditions requises par l'ar- 
ticle 1244 du code civil ; 

« Attendu que la saisie Muller doit, dès 
lors, être validée pour le tout ; 

« En ce qui concerne spécialement le sieur 
Pradère : 

« Attendu qu'il résulte de ce qui a été dit 
ci-dessus que ni lui, ni la communauté dont 
il est le chef ne peuvent être recherchés à 
l'occasion de la dette contractée par Glaire 
Petit; 

« Attendu que les épouses Petit et Pradère 
sont valablement autorisées à ester en jus- 
tice; 

« Par ces motifs, le tribunal, sous rejet de 
toutes conclusions plus amples ou contraires, 
donne acte aux sieurs Petit et Pradère de ce 
qu'ils autorisent respectivement leurs épouses 
à ester en justice; ce fait, met hors de cause, 
sans frais, le dit Pradère et déboute le de- 
mandeur de son action vis-à-vis de la commu- 
nauté Pradère-Pelit ; 

« Condamne solidairement les époux Pe- 
tit et Claire Petit à payer au demandeur ; 



« 1° La somme de 12,500 francs représen- 
tant, au 16 août 1885, le capital et les inté- 
rêts du prêt leur consenti par le demandeur; 

« 2° Les intérêts conventionnels du capi- 
tal prêté depuis le 16 août 1883 jusqu'au 
jour du payement ; 

« Déclare bonnes et valables les saisies- 
arrêts pratiquées à la requête du demandeur 
par exploit de l'huissier Charloleaux en date 
du 10 octobre 1885, en mains : 1° du notaire 
Muller; 2° de MM. De Régny-THoen et O*; 
5° de la Compagnie d'assurances générales, 
tous tiers saisis demeurant à Bruxelles ; 

« Ordonne, en conséquence, aux tiers sai- 
sis de verser entre les mains du demandeur 
les sommes qu'il reconnaîtrait ou serait jugé 
devoir aux défendeurs, et ce jusqu'à concur- 
rence ou en déduction des condamnations 
ci-dessus prononcées en principal, intérêts 
et frais; 

« Déclare nulle et non avenue la saisie 
pratiquée en mains des demoiselles Londès 
à Bruxelles; ordonne au demandeur d'en 
donner mainlevée dans les trois jours de la 
signification du présent jugement, faute de 
quoi le dit jugement tiendra lieu de main- 
levée... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appel des 
époux Petit ne tend à la réformation du ju- 
gement jqu'en ce qu'il a validé en son entier 
la saisie-arrêt pratiquée chez le notaire 
Muller; 

Attendu qu'il y a lieu d'admettre à cet 
égard les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 8 décembrel886. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Wilbaux et Sulzberger. 



BRUXELLES, Si mai 1885 

LOTERIES. — Obligations a primes. — 
Souscription a une quote-part indivise. 
— Payemknts mensuels. — Droit actuei* 
aux intérêts et aux primes. 

N'est pas prohibé par la loi le fait d'offrir au 
public en somaiplion une quote-part indivise 
dans des obligations à primes déterminées ei 
légalement émises, qui est payable par frac- 
tions mensuelles en trois années, pendant 
lesquelles les souscripteurs ont droit à leur 
quote-part des primes et des intérêts attri- 
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bues à ces obligations, chacun d'eux devant 
recevoir, après ces trois ans et le payement 
intégral de sa souscription, une ou plusieurs 
de ces obligations dont il est propriétaire 
exclusif (1). 

(le ministère public,— c. grun et consorts). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Langbien Otto, 
bien que régulièrement cité, ne comparait 
pas; 

Attendu que le fait reproché aux prévenus 
consiste à avoir offert au public la souscrip- 
tion à une quote-part indivise dans un cer- 
tain nombre d'obligations à primes, dont 
l'émission était légalement autorisée et qui 
étaient spécialement déterminées par leurs 
numéros, souscription qui devait être réali- 
sée par des payements partiels, effectués de 
mois en mois et échelonnés sur un espace de 
trois années, pendant lesquelles les souscrip- 
teurs avaient droit à leur quote-part des 
primes et des intérêts attribués aux dites 
obligations, chacun des souscripteurs devant 
recevoir au bout des trois années, après le 
payement intégral de la souscription, une ou 
plusieurs de ces obligations comme sa pro- 
priété exclusive; 

Attendu qu'il résulte du rapport de l'ex- 
pert Coene que les obligations offertes en 
souscription existaient réellement dans la 
caisse du prévenu Grtio, et que ses opéra- 
tions avaient un caractère sérieux ; 

Attendu que la combinaison, telle qu'elle 
est définie ci-dessus, consiste donc à établir, 
entre un certain nombre de personnes et pour 
un certain temps, une indivision dans la pro- 
priété d'obligations à lots déterminées et, par 
suite, dans les primes qui seraient attribuées 
par le sort à ces obligations ; 

Attendu que les obligations à lots émises 
régulièrement peuvent, comme toute pro- 
priété, mobilière ou immobilière, appartenir 
indivisément à plusieurs personnes, la trans- 
mission de cette propriété et les droits res- 
pectifs des copropriétaires indivis devant 
être réglés soit d'après les principes géné- 
raux qui régissent l'indivision, soit au moyen 



(4) Yoy., en ce sens, un arrêt de la cour de Bruxel- 
les du 19 septembre 1879, en cause du ministère 
publie, c. Jacobson et consorts, ainsi conçu : 

« Attendu que l'opération incriminée ne constitue 
pas une loterie dans le sens des articles 301 et 302 
du code pénal ; que les prévenus so sont bornés à 
créer une association entre communistes, ayant pour 
objet l'acquisition de titres a primes dont l'inscrip- 
tion a U cote officielle a été légalement autorisée, 



de conventions librement acceptées par les 
copropriétaires; 

Attendu que le fractionnement du prix en 
urï certain nombre de payements successifs 
ne change pas le caractère de la vente, qui 
n'en est pas moins définitive ; que le souscrip- 
teur, dans ce cas, n'achète pas la chance d'un 
gain séparé du titre lui-même, mais qu'il ne 
participe aux chances du tirage que parce 
qu'il est devenu copropriétaire et dans les 
limites de sa propriété; 

Attendu que si l'association entre copro- 
priétaires de valeurs à lots multiplie les occa- 
sions de gains, elle en diminue proportion- 
nellement la valeur; que les chances de gain 
devenant plus fréquentes, les gains deviennent 
en même temps plus modérés; qu'ainsi la 
combinaison, bien loin d'augmenter l'élé- 
ment aléatoire de la loterie autorisée, tend, 
au contraire, à égaliser dans une certaine 
mesure le gain et la perte entre les copro- 
priétaires; 

Attendu gue les souscripteurs n'acqué- 
raient par cette combinaison aucune chance 
de plus que celles qui leur étaient assurées 
par ie tableau d'amortissement des emprunts 
approuvé par le gouvernement, puisque les 
primes gagnées devaient être attribuées 
exclusivement aux propriétaires indivis et 
partagées également entre eux, sans que les 
prévenus offrissent de leur procurer par la 
voie du tort un gain spécial en dehors de 
celui qui résultait naturellement des chances 
de l'emprunt autorisé ; 

Attendu qu'il n'est donc pas exact de pré- 
tendre que la combinaison offerte au public 
par les prévenus constituait une loterie par- 
ticulière greffée sur la loterie autorisée et 
ayant une existence à côté de celle-ci; 

Que cette combinaison n'était que l'appli- 
cation des principes du droit civil à la trans- 
mission de valeurs à lots, réalisée par des 
conventions licites librement consenties entre 
parties; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 21 mai 1885. — Cour de Bruxelles.— 
5* en. — Prés. M. Motte. 



ainsi que la prise en commun, pendant un terme 
déterminé, des gains résultant des tirages de ces 
titres; 

m Par ces motifs, acquitte... • 

Voy. aussi, dans la Paticrisie française, 4S83, p. 5S4 
et ï'tih (à la note), les observations de M. Labbé au 
sujet de Tarrôt de (a cour de Paris 4u 23 novembre. 
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LIÈGE, 18 mai 1887. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Reprise d'ins- 
tance PAR LE SUBROGÉ. — ACTE D'AVOtIK. 

— Saisie en vertu d'un jugement frappé 
d'appel. — Délais suspendus.— Surséance 
de plein droit. — jugement de subroga- 
TION. — Délai pour reprendre les pour- 
suites. — Saisi assigné dans l'instance 
en subrogation. — Chose jugée. 

En matière de saisie immobilière, une demande 
incidentelle ne doit pas, à peine de nullité, 
être introduite par simple acte d'avoué ; elle 
peut l'être valablement par voie d'ajourne- 
ment. (Loi du 15 août 1854, art. 57; code 
de proc. civ., art. 79.) 

On nepeut, dureste, assimiler à pareille demande 
la notification de la reprise d'instance faite 
par le subrogé au saisi. 

En cas d'appel, les délais impartis par l'arti- 
cle 36 de la loi du 15 août 1854 sont sus- 
pendus jusqu'à décision définitive. 

La surséance édictée par l'article 12 de cette 
loi existe de plein droit, sans qu'il y ait lieu 
de la faire prononcer par un jugement (1). 

// n'écftet pas, en cas de subrogation, d'appli- 
quer le délai fixé par l'article 66 de la même 
loi. Cette disposition exceptionnelle ne con- 
cerne que le jugement en validité de saisie. 

Lorsque le saisi a été assigné dans l'instance 
en subrogation et y a posé qualités, le juge- 
ment qui intervient peut acquérir contre lui 
l'autorité de la chose jugée, s'il n'est l'objet 
d'aucun recours. 

(DUMONT, — C. ANTOINE.) 

Le tribunal de Dînant avait rendu, le 
17 février 1887, Je jugement suivant : 

u Attendu que le défendeur Dumont, partie 
saisie, oppose à la demande une première 
exception tirée de la nullité de l'avenir par 
lequel Antoine, subrogé actuel et demandeur 
en validité, a repris les poursuites expropriâ- 
mes sur Maréchal, subrogé antérieur; que 
le saisi prétend qu'au lieu de lui signifier cet 
avenir par exploit d'assignation, le deman- 
deur aurait dû le faire par simple acte 
d'avoué, mais que ce moyen est mal fondé ; 

« Qu'en supposant, ce qui n'est pas, que 
l'avenir donné le 20 janvier 1387 soit in- 
troductif d'une demande incidente, alors qu'il 
n'est qu'un moyen de ramener à l'audience la 
demande en validité du 10 février 1886 for- 
mée par Maréchal, encore devrait-on dire que 
la loi du 15 août 1854 ne frappe pas de nul- 



(1) Yoy. trib. de Charleroi, 15 mai 1875 (Pasic, 
1875, III, 536). 



lité la demande incidentelle introduite par 
voie d'assignation; que cette peine doit d'au- 
tant moins être ici suppléée qu'un avenir par 
exploit signifié à personne ou domicile cons- 
titue le moyen le plus sûr de notification, et 
qu'en fait, l'assigné Dumont a bien et dûment 
comparu sur l'exploit d'assignation; que la 
même réponse s'applique à l'argument tiré 
de l'article 79 du code de procédure civile; 

« Attendu que le défendeur soutient, en 
deuxième lieu, que l'instance en validité se 
trouve depuis longtemps périmée; qu'intro- 
duite le 10 février 1886 par Maréchal Terwer, 
mis au lieu et place de poursuivant ensuite 
d'une première subrogation, la demande en 
validité aurait dû, à peine de nullité, être 
jugée dans les vingt jours à compter de l'ex- 
piration du délai de comparution, aux termes 
de l'article 56 de la même loi du 1 5 août 
1854; 

« Mais attendu que cette disposition e*t 
inapplicable à l'espèce; que la saisie Maré- 
chal, ayant eu lieu en vertu d'un jugement, 
frappé d'appel, ne pouvait être validée aussi 
longtemps que cet appel n'était point vidé par 
arrêt coulé en force de chose jugée; que la 
loi elle-même, article 12, ordonne qu'il soit 
sursis, en ce cas, au jugement en validité; 
qu'à la date de la subrogation d'Antoine, 
50 décembre 1886, l'instance d'appel du ju- 
gement qui a servi de base aux poursuites 
Maréchal était toujours pendante : qu'ainsi la 
péremption de vingt jours ne pouvaitatteindre 
sa demande de validité; 

« Qu'on objecterait à tort qu'un juge- 
ment devait être rendu endéans ce délai pour 
déclarer et ordonner la surséance ; qu'il n'ap- 
paraît aucune trace d'une telle injonction 
dans la loi du 15 août 1854, qui n'applique 
le délai fatal de vingt jours qu'au jugement 
statuant sur la demande en validité, et ainsi 
semble exclure toute obligation pour le de- 
mandeur de faire constater le sursis endéans 
ce délai; que l'article 12 pose le principe de 
la surséance comme existant de plein droit et 
produisant tous ses effets par le seul fait d'un 
obstacle légal au cours de la même péremp- 
tion; qu'alors celle-ci, véritable prescription 
de courte durée, est et demeure suspendue, 
sans qu'il y ait à remplir ni condition ni for- 
malité quelconque, ni surtout à provoquer 
un jugement de surséance dont on n'aperçoit 
d'ailleurs pas l'utilité et qui n'eût servi qu'à 
augmenter les frais ; 

« Attendu que les troisième et quatrième 
causes de nullité sont fondées sur la double 
circonstance que ni Maréchal ni Antoine 
n'auraient assigné en validité dans les dix 
jours des jugements de subrogation par eux 
obtenus sou> dates respectives des 22 janvier 
et 50 décembre 1886, sur ce qu'il y a lieu 
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d'appliquer l'article 66 de la loi du 15 août 
4851, et de décider par analogie que le délai 
pour reprendre la poursuite à partir du der- 
nier acte valable courait, pour les deux su- 
brogés, à dater du jugement de subrogation, 
et non pas de la signification d'icelui; 

« Hais attendu que le législateur n'ayant 
point prévu le cas, il serait antijuridique 
d'étendre au jugement de subrogation la 
règle tout exceptionnelle applicable seule- 
ment au jugement de validité; que pareille 
extension se justifierait sans aucun doute par 
les motifs les plus sérieux, s'il s'agissait de 
l'écrire dans la loi, mais qu'il n'appartient 
pas au juge de la créer; qu'en principe, un 
jugement n'est exécutoire qu'après sa signi- 
fication ; qu'il ne faut;, du reste, pas perdre 
de vue que le jugement de subrogation inté- 
resse surtout le subrogé, à qui doivent être 
remises toutes les pièces de la procédure an- 
térieure, et qui, pouvant ignorer à partir de 
quel acte il doit le reprendre, se verrait par- 
fois exposé à un péril imminent de déchéance 
par la difficulté d'agir dans les dix jours de 
la prononciation du jugement; 

« Attendu, surabondamment, que pour la 
subrogation Maréchal, ce délai, comme celui 
de la péremption de vingt jours, et pour le 
même motif, a été suspendu jusqu'au jour du 
jugement de subrogation Antoine; que, quant 
à celle-ci, le jugement qui la prononce or- 
donne au subrogé de reprendre les pour- 
suites à partir du dernier acte valable, et fait 
courir à dater de la signification du juge- 
ment les délais pour accomplir les actes sui- 
vants; que bien qu'on eût pu s'abstenir 
d'assigner le saisi dans l'instance en subroga- 
tion, il y a réellement été partie et posé qua- 
lité en faisant siennes les conclusions de 
Maréchal ; qu'il ne s'est même pas opposé à 
la demande d'Antoine au tribunal, de « dire 
que les poursuites seraient reprises dans la 
huitaine de la signification du jugement, et 
ce à partir du dernier acte valable » ; que le 
jugement a donc contre lui l'autorité de la 
chose jugée ; 

« Attendu qu'il n'existe aucune contesta- 
tion sur le titre de créance qui sert de base à 
la saisie ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Virey, substitut du procureur 
du roi, sans s'arrêter ni avoir égard à au- 
cunes conclusions autres ou contraires, dé- 
clare bonne et valable la saisie pratiquée 
contre le défendeur Dumont par le sieur Ma- 
réchal, suivant procès-verbal de l'huissier 
Mauguit, de Dinanl, en date du 25 décembre 
1885, des immeubles suivants, à l'exception 
toutefois d'une parcelle située sur Piewennes, 
à Ciney, mesurant 53 ares 71 centiares, dont 
partie, soit 32 ares 45 centiares, est prise dans 



le n° 349 n5 de la section A, et dont l'autre 
partie, soit 4 are 26 centiares, est prise dans 
le n° H6 />, section A, du cadastre, lesquels 
biens sont: ...» 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur ie deuxième moyen pro- 
posé par l'appelant : 

Attendu que Dumont a été appelé à l'ins- 
tance en subrogation introduite par l'intimé; 
que celui-ci concluait à être subrogé dans 
les poursuites de saisie immobilière com- 
mencée par Maréchal, et à voir dire que la 
poursuite serait valablement reprise dans la 
huitaine de la signification du jugement à in- 
tervenir, et à partir du dernier acte valable 
de procédure laite par le dit Maréchal ; 

Que le saisi a conclu, de son côté, à la non- 
recevabilité et au mal-fondé de la demande, 
et a fait valoir un moyen de nullité; 

Attendu que, par jugement du 30 décembre 
4886, le tribunal, tout en rejetant le moyen 
de nullité invoqué par l'appelant, a ordonné 
la subrogation sollicitée ; que ce jugement 
n'a été l'objet d'aucun recours par aucune 
des parties en cause et est, dès lors, passé en 
force de chose jugée; 

Attendu, au surplus, que ce jugement a 
sainement appliqué les dispositions de la loi 
du 15 août 1854; qu'il est incontestable, au 
vu des articles 59 et 66. § 2, de celte loi, que 
la subrogation est permise pour obvier aux 
inconvénients résultant de l'inaction ou de la 
négligence du poursuivant, et permettre au 
nouveau saisissant de reprendre la poursuite 
à partir du dernier acte valable; 

Qu'ainsi, en supposant même gratuitement 
que la péremption eût été acquise à l'appe- 
lant dans les termes de ses conclusions, dans 
le cas où Maréchal eût postulé jugement en- 
suite de son assignation en validité du 40 fé- 
vrier 1886, il n'en résulterait nullement 
qu'elle devait par là même être prononcée 
contre l'intimé, demandeur en subrogation, 
puisque le législateur, prévoyant précisément 
la situation juridique dans laquelle celui-ci 
se trouvait, autorisait sa demande et lui pres- 
crivait uniquement de reprendre la procédure 
à partir du dernier acte valable; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu qu'il n'échet pas, en cas de subro- 
gation, d'appliquer le délai fixé par l'article 
66 de la loi de 1854, édicté pour une situa- 
tion toute différente; que, dans le premier 
cas, le créancier subrogé doit se faire remet- 
tre les pièces du procès qui sont en mains du 
saisissant primitif, tandis qu>\ dans le cas 
prévu par l'article 66, le saisissant se trouve 
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en possession du dossier et peut reprendre 
immédiatement la procédure ; 

Que, d'ailleurs, l'appelant assigné pour 
voir dire que les poursuites seraient reprises 
à partir de la signification du jugement, n'a 
soulevé aucune objection et n'a exercé aucun 
recours contre les jugements qui ont fixé les 
délais endéans lesquels les subrogés devaient 
reprendre la procédure ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. l'avocat général Collinet et de son avis, 
confirme le jugement dont est appel ; fixe au 
15 juin prochain pour l'adjudication ; con- 
damne l'appelant aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 18 mai 4887. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. André 
(du barreau de Bruxelles), Ringlet et L. Bose- 
ret. 



GAND, 12 mars 1887. 

1° COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Disso- 
lution. — Consistance. — Déclarations 
du mari. — Fraude. 

2* ACTION PAULIENNE.— Acquêt de com- 
munauté. — Acquisition par le mari au 
nom d'un tiers. — Effets de l'action 
paulienne. — tlens sous-acquéreur. — 
Créancier hypothécaire. 

4° Bien qu'à la dissolution de la communauté, le 
mari ne puisse, en principe, être contraint 
de rendre compte de l'usage qu'il a fait de 
l'actif de la communauté, il a l'obligation de 
faire connaître de bonne foi de quels biens 
elle se compose lors de la dissolution et d'ap- 
puyer sa déclaration de documents et de ren- 
seignements qui permettent d'en apprécier la 
sincérité. (Arg. code civ.. art. 1477.) 

Son refus de s'expliquer à cet égard peut, dans 
certaines circonstances, aider à démontrer le 
caractère frauduleux de la déclaration faite 
par lui que la communauté est dépourvue de 
tout actif. 

2° Le jugement qui déclare propriétés de la 
communauté des immeubles acquis durant la 
communauté qui ont été mis, par suite d'un 
concert frauduleux, sous le nom d'un autre 



(4) Voy. conf. Laurent, t. XVI, n" 464 et suiv., 
et voy. aussi l'arrêt de la haute-cour des Pays-Bas du 
28 mars 4884 (Journ. dupai., jurisp. étrangère, 1838, 
2, 44). En France, la doctrine et la jurisprudence 
s'accordent pour repousser cette solution. Voy. no- 
tamment cass. franc., 2 février 4852 (I). P., 1852, 1, 
49 s Sir., 4852, 1, 234); Orléans 10 février 1870 



que le mari dans l'acte d'acquisition, pro- 
nonce implicitement la caducité de cet acte. 

Pour faire rentrer ces biens dans la commu- 
nauté, la femme n'est pas tenue de mettre en 
cause le tiers auquel le prétendu acquéreur 
de ces biens les a vendus ou le créancier 
auquel il a concédé sur ces mêmes bien$ un 
droit d'hypothèque. 

Les droits réels concédés avant Vintentement de 
l'action par le prétendu acquéreur de ces 
biens viennent à tomber, comme ayant élé 
faits par un non-propriétaire, dès que son 
droit de propriété est annulé, sauf aux fort 
évincés de leur droit à recourir à la voie de 
la tierce opjwsition (4). (Code civ., arti- 
cle 2125; loi hypothécaire, art. 74.) 

(hofman, — c. demeester.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'appel principal, en 
tant qu'il a pour obje' la réclamation à charge 
de l'appelant Alexandre Hofman, d'une 
somme de 84,557 fr. 72 c, ainsi que sur 
l'appel incident : 

Attendu qu'il a élé procédé, au domicile 
de l'appelant, le 19 mai 1885, par le minis- 
tère de M. le notaire Rombaut, à Gand, à 
l'inventaire de la communauté Hofman-De- 
meester, dissoute le 11 avril précédent, par 
jugement du tribunal de première instance de 
Gand prononçant la séparation de corps et 
de biens en faveur de l'intimée ; 

Attendu que la consistance de la dite com- 
munauté a été évaluée à la somme minime de 
210 fr. 50 c. ; que, toutefois, au cours de la 
confection de l'inventaire susinvoqué, l'ap- 
pelant a, sur interpellation de l'intimée, re- 
connu avoir reçu, le 2 avril 1884, lors de la 
dissolution de la société Block et C", comme 
reliquat de sa part sociale, la somme de 
84,557 fr. 72 c, mais a ajouté a qu'il ne lui 
en reste plus rien »; 

Attendu que l'intimée soutient que la somme 
de 84,557 fr. 72 c. reprise ci-dessus aurait 
dû figurer, au moins pour une grande partie, 
à l'actif de la communauté Hofman-Demees- 
ler; que cette somme a été divertie et recelée 
par l'appelant et qu'il y a lieu d'en ordonner 
le rapport à la communauté, avec privation, 



(Paiic. franc., 1876, p. 1240; SlR., 1876, % SS1) et 
la dissertation sous cet arrêt; DEMOLOMBE, édition 
belge, t. XII, n» 200, p. 308, et les autorités qu'il 
cite; Dijon, 31 juillet 1878 (Pasic. franc., 1879, 
p. 111). Voy. toutefois Lyon, 23 janvier 1863 (D. V-, 
1866,1,164). 
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pour rappelant, du droit d'en loucher au- 
cune part ; 

Attendu qu'au cours de la procédure, le 
juge à quo a autorisé l'intimée à faire inter- 
roger l'appelant sur le point de savoir s'il est 
vrai qu'il a reçu, le 2 avril 1884, lors de la 
liquidation de la société Block et C ie , une 
somme de 84,557 fr. 72 c, à titre de part 
sociale, comment il a employé ces fonds et 
comment il en justifie la disparition; que l'ap- 
pelant, quoique dûment cité, n'a point com- 
paru à cet interrogatoire, et que, comme con- 
séquence de cette non-comparution, le juge 
à quo a statué que les faits articulés peuvent 
être tenus pour avérés; 

Attendu que le premier juge a conclu, à bon 
droit, des circonstances ci-dessus énumérées 
qu'il est prouvé, d'une façon incontestable, 
que l'appelant a réellement reçu, le 2 avril 
4884, du chef de sa part sociale dans la so- 
ciété Block et C ie , la somme de 84,557 fr. 
7ic ; 

Attendu, en ce qui concerne le point de 
savoir s'il est, en outre, établi que cette 
somme a été en tout ou en partie divertie 
ou recelée par l'appelant, que le premier juge, 
considérant que cette justification n'était point 
acquise hic et nunc à suffisance de droit, 
a admis l'intimée à établir, par toutes les 
voies légales, la consistance de la commu- 
nauté Hofman-Demeester au moment de sa 
dissolution, ainsi que la quotité qui en aurait 
été divertie ou recelée par l'appelant; 

Attendu que, même sous ce rapport, la 
demande de l'intimée advient dès ores fondée; 
qu'il résulte, en effet, de toutes les circons- 
tances de la cause que l'appelant a diverti 
et recelé une notable partie de la somme li- 
tigieuse de 84,557 francs; 

Attendu que, pour bien apprécier les agis- 
sements de l'appelant à cet égard, il convient 
de rappeler que l'intimée vivait, depuis vingt 
ans, séparée de l'appelant, son mari; que se 
trouvant, par suite d'infirmités, dans un état 
voisin de la misère, elle s'adressa à ce der- 
nier pour obtenir du secours, l'avertissant 
qu'au besoin elle aurait recours a la justice ; 
que, peu de jours après cette menace, l'appe- 
lant sortit brusquement et sans aucun motif 
appréciable de la société Block et O qui lui 
procurait de brillants bénéfices et se fit re- 
mettre sa part sociale en espèces; qu'enfin, 
sur son refus persistant de fournir du secours 
à l'intimée, l'appelant s'est vu condamner, 
par jugement du tribunal de première ins- 
tance de Gand, en date du 50 juillet 4884, à 
servir à T intimée susdite une pension ali- 
mentaire de 60 francs par mois, laquelle, jus- 
qu'à ce jour, malgré de nombreux efforts, n'a 
jamais été acquittée par aucune partie; 

Attendu que ces faits témoignent de l'in- 



tention bien arrêtée, dans le chef de l'appe- 
lant, de soustraire à l'action de l'intimée tout 
ce qui pouvait composer l'actif de la commu- 
nauté Hofman-Demeester; 

Attendu que c'est dans cette même inten- 
tion que l'appelant a déclaré, lors de la con- 
fection de l'inventaire du 19maH885, a qu'il 
ne possédait plus rien » de la somme de 
84,557 francs reçue peu de temps aupara- 
vant; 

Attendu que la fausseté de cette déclara- 
tion ressort de son exagération même; 

Qu'il est, en effet, inadmissible que l'ap- 
pelant, ancien ouvrier, habitué à une vie 
frugale, habitant une modeste chambre dans 
la maison occupée par son fils, et dont les 
dépenses n'avaient jamais été signalées comme 
exagérées, ait brusquement modifié sa ma- 
nière de vivre, au point de dépenser ou de 
dissiper, en une seule année, la somme con- 
sidérable de 84,577 francs, sans qu'aucune 
trace soit restée d'une dépense aussi exor- 
bitante ; 

Attendu que l'intention de l'appelant de 
divertir ou receler tout ou partie de la somme 
litigieuse de 84,557 francs est encore confir- 
mée par son refus de comparaître, le 49 oc- 
tobre 1885, à l'interrogatoire sur faits et ar- 
ticles, pour y fournir des renseignements au 
sujet de l'emploi de la dite somme; 

Qu'à la vérité, l'appelant a demandé au pre- 
mier juge, au cours du mois de décembre 4 885, 
c'est-à-dire après un retard complètement 
injustifié de deux mois, d'être interrogé sur 
les faits précédemment articulés par l'inti- 
mée; que, néanmoins, celte demande dont il 
était facile, à raison d'une tardiveté à bon 
droit suspecte, de prévoir le rejet, n'est pas 
de nature à annihiler au profit de l'appelant 
l'effet de sa non-comparution à l'interroga- 
toire, au jour primitivement fixé; 

Attendu que si l'on peut conclure de tout 
ce qui précède que l'appelant s'est approprié 
frauduleusement, au préjudice de la commu- 
nauté Hofman-Demeester, une notable partie 
de la somme de 84,557 francs dont il s'agit au 
procès, il est toutefois impossible de déter- 
miner avec précision le montant de la somme 
divertie ou recelée; 

Mais attendu que cette impossibilité pro- 
cède directement des agissements frauduleux 
de l'appelant; que la fraude corrompt tout et 
fait exception à toutes les règles ; que, dès 
lors, il doit être permis au juge de fixer ex 
cequo et bono % le montant des sommes que, 
d'après les circonstances, l'appelant a pu ap- 
pliquer à ses besoins, et, par voie de consé- 
quence, le montant de celles diverties ou re- 
celées; 

Attendu qu'en tenant compte, dans une 
large mesure, de la position sociale de l'ap- 
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damne, en outre, les appelants Alexandre 
Hofman et Emile Hofman aux dépens de Tins- 
lance d'appel en cause de l'intimée Demees- 
ter contre Alexandre Hofman et Emile Hof- 
man. 

Du 12 mars 1887. — Cour de Gand. — 
{** ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. De Saint-Moulin et Robert 
(du barreau de Bruxelles) et Baertsoen. 



BRUXELLES, 28 avril 1887. 

1° JUGEMENT. — Qualités. — Aveu. 

2° OBLIGATION. — Cause. — Preuve. — 
Obligation naturelle. — Services ren- 
dis. — Donation déguisée. 

1° Uénonciation, dans les qualités d'un juge» 
ment, d'une reconnaissance faite par l'avoué 
des défendeurs, fait foi de la vérité de celle 
énonciation, bien qu'elles n'aient pas été ré- 
digées par cet avoué, s'il n'a pas été formé 
opposition à ces qualités (1). 

2° Une reconnaissance d'obligation unilatérale 
doit éfre présumée à titre onéreux et avoir 
une cause licite. Le débiteur qui prétend 
qu'elle est sans cause ou que la cause est illi- 
cite, doit le prouver (2). 

Un sentiment de reconnaissance peut donner 
naissance à une obligation naturelle qui est 
une cause valable d'obligation civile, et l'écrit 
qui la constate n'est pas soumis aux forma- 
lités requises pour les donations entre-vifs (o). 

Sont valables les libéralités déguisées sous la 
forme d'un contrat à titre onéreux (4). 

(GILLET, — O. MAl.KOT ET VANDECAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'in- 
tervention : 

Attendu que tous ceux qui pourraient for- 
mer tierce opposition peuvent intervenir en 
appel; que la voie de la tierce opposition est 
ouverte à toute personne contre tout juge- 
ment qui préjudicie à ses droits ; 

Attendu que le jugement à quo préjudicie 



(4) Gonf. CHAUVEAO, Loi» de la procédure civile, et 
Supplément, quest. 601. Voy. aussi Limoges, 40 août 
1850 (D. P., 4855, 2, 484), el DALLOZ, Répertoire, 
▼• Jugement, \i° 259. 

(2) Conf. cass. franc., 28 octobre 1885 (D. P. ,4886, 
4, 69; J'asic. franc., 4886, p. 492) et les notes; 
Demolomhe, édit. belge, t. XII, n" 366, p. 426; 
Larohdiére, sur l'an. 4432, n« 4, et Laurent, 
t. XVI, n» 466. Voy. aussi Liège, 31 décembre 4879 
(PASIC, 4880, 11,427). 



manifestement aux droits des intervenants, 
puisqu'il attribue aux intimés les paris de 
la somme litigieuse revenant aux premiers; 

Attendu que, dans M>n acte d'intervention, 
Antoinette Vandecan affirmait avoir le même 
intérêt que les intimés et rappelait qu'elle 
ûgurait dans la saisie-arrêt dénoncée aux ap- 
pelants, pièce dans laquelle les moyens quelle 
avait à taire valoir avaient été clairement ex- 
posés à ceux-ci; que Joseph Vandecan, dans 
son intervention, affirmait avoir le même in- 
térêt que chacun des intimés et que l'interve- 
nante, ce qui indiquait clairement qu'il 
faisait valoir les mêmes moyens que tous 
ceux-ci ; 

Attendu que la qualité des intervenants 
n'est pas méconnue; 

Attendu que l'action a pour but d'obtenir 
la réalisation de l'engagement pris par les 
appelants, le 12 mai 1865, de payer à Cathe- 
rine Vandervaeren, épouse Lambert Vande- 
can, un sixième de leur cinquième respectit 
dans la succession nette de Jean Gillet ; que 
les intimés et intervenants produisent comme 
preuve certaine convention sous seing privé, 
enregistrée à Louvain, le 6 janvier 4 887; que 
les époux Dusoleil ne sauraient soutenir que 
ce dernier n'aurait pas autorisé sa femme à 
signer cette convention, en se basant sur ce 
qu'au pied, à côté de la signature de la 
femme, ne se trouve qu'une croix, avec la 
mention que c'est là la marque du mari qui 
déclare ne pas savoir signer; qu'en effet, les 
qualités du jugement à quo, œuvre commune 
des parties, portent que l'avoué des défen- 
deurs, dans ses conclusions, avait refconnu 
les termes de la convention verbale prémen- 
tionnée, la qualité des demandeurs et ren- 
tière exactitude du calcul d'attribution libellé 
dans l'exploit introduclif ; 

Qu'en supposant que leur avoué n'eût pas 
rédigé ces qualités, les époux Dusoleil, en n'y 
faisant pas opposition, ont implicitement, 
mais formellement reconnu la véracité de 
l'exposé y contenu des rétroactes de la cause, 
en particulier que le mari avait concouru 
avec sa femme à la convention, ainsi qu'il est 
constaté au pied de l'écrit ; 

Attendu que les formalités irritantes des 



(3) Conf.lAROHBlÈRE, sur l'art. 4434, d' 43, et 
Toy. aussi Grenoble, 49 mars 4884 (D. P., 4881, 1 
488); Liège, 8 juillet 485S (PasIC, 1859, 11, 77 j. 
Bruxelles, 43 juin 4874 (t6W., 4873, 11, 257); Liège. 
26 décembre 1877 (i6W„ 1878, II, 76). 

(4) Point constant, lorsqu'il s'agit de donations 
faites sans fraude et entre personnes capables de 
donner et de recevoir. Voy. Bruxelles, SU janvier 
4885 (PASIC, 4886, ll v 243)." 
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articles 951 et suivants du code civil ne sont 
exigées que pour les actes portant donation, 
c'est-à-dire révélant l'intention de faire une 
libéralité; que pareille intention ne ressort 
pas de l'acte dont il s'agit au procès et ne ré- 
sulte pas de ce que la cause de l'obligation 
n'est pas exprimée; que les libéralités sont 
choses exceptionnelles qui ne se supposent 
pas; qu'une reconnaissance d'obligation uni- 
latérale doit être présumée à litre onéreux et 
avoir pour cause un avantage antérieurement 
reçu ou à recevoir; 

Que les conventions font foi pour les par- 
ties et sont censées avoir des causes réelles et 
licites, de sorte que c'est au débiteur qui 
soutient que l'avantage qui Ta déterminé à 
contracter est illicite, ne lui a pas ou ne sau- 
rait lui être preste, à prouver son alléga- 
tion; 

Attendu que les appelants n'établissent pas 
et n'offrent pas d'établir que leur obligation 
n'a pas de cause valable ; qu'en termes de 
plaidoiries, les intimés et intervenants ont 
affirmé que Catherine Vandervaeren, sœur 
naturelle aînée des appelants ou de leurs au- 
teurs, avait assisté ceux-ci lorsqu'ils étaient 
pauvres et enfants, et que ses obligés, devenus 
riches, l'ont appelée à partager la fortune 
leur échue, pour acquitter leur dette de re- 
connaissance; 

Attendu que les d impositions des articles 953 
et suivants du code civil sur la révocation des 
donations pour cause d'ingratitude ne lais- 
sent aucun doute sur l'existence d'une obli- 
gation naturelle de reconnaissance pour qui 
reçoit un bienfait; qu'une obligation naturelle 
est une cause suffisante pour la validité dune 
obligation civile, laquelle, n'étant pas con- 
tractée à titre gratuit, ne doit pas être cons- 
tatée dans les formes solennelles de la dona- 
tion ; 

Attendu qu'en supposant même que l'en- 
gagement des appelants ou de leurs auteurs 
eût constitué une pure libéralité, il n'en se- 
rait pas moins valable, car il se trouve cons- 
taté dans un acte qui, ne révélant pas l'in- 
tention de faire une libéralité, a la forme et 
l'apparence d'un acte à titre onéreux et qu'il 
est de jurisprudence que les donations ainsi 
dissimulées sont valides ; 

Attendu que le chiffre de la condamnation 
prononcée par le premier juge a été reconnu 
exact par les appelants en première instance, 
ainsi qu'il ressort des qualités du jugement 
et qu'il se trouve corroboré par un extrait 
régulier de l'acte de liquidation de la succes- 
sion de Jean Gillet, passé devant M" De Ruydts, 
notaire à Bruxelles, le 5 février 1885; 

Par ces motifs, déboutant les appelants de 
leurs fins et conclusions, les déclare sans 
griefs ; reçoit Antoinette et Joseph Vandecan 

PAftlC, 1867. — 2 e PARTIE. 



intervenants ; confirme le jugement à quo % 
dont le bénéfice sera commun aux intimés et 
aux intervenants; ordonne que la somme de 
44,043 fr. 45 c, montant de la condamnation 
prononcée par le jugement, sera partagée par 
parts* égales entre les intimés et les interve- 
nants ; condamne les appelants à tous les dé- 
pens, y compris le coût de l'enregistrement 
de Ja convention du 2 mai 4865. 

Du 28 avril 4887.— Cour de Bruxelles.— 
5 e ch.— Prés. M. de Brandner. — PL MM. De 
Burletet Ch. Janssens. 



LIÈGE, 15 



1887. 



DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Fraude en 

MATIÈRE DE DOUANES. — DISPOSITIONS SPÉ- 
CIALES. 

La loi du 20 avrU 4874 est inapplicable à la 
détention préventive en matière de douanes. 

Celte détention est régie par les dispositions 
spéciales de la loi du 26 août 4822, de V ar- 
rêté du 2 juillet 4824 et de la lui du 6 avril 
4845. 

Aux termes de ces dispositions, le juge d'ins- 
truction a seul mission d'apprécier si le man- 
dat décerné par lui doit être levé ou maintenu. 

Mais r inculpé doit être mis en liberté, confor- 
mément à V article 40 de l'arrêté du 2 juillet 
4824, si, dans les quatorze jours après son 
arrivée dans la maison d* arrêt, l'affaire n'a 
pas été portée en justice par Vadminiali ai ion . 

En conséquence, le mandat d* arrêt dont il s'agit 
n'est pas soumis au contrôle de la chambre 
du conseil, ni subordonné à sa confirmation 
dans les cinq jours. 

La chambre du conseil n'a pas davantage qua- 
lité pour examiner si la fraude reprochée à 
l'inculpé a été ou non pratiquée par cachette. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. ESSER.) 
ARRÊT. 

LA COUtt; — Ouï M. Beltjens, substiiut 
du procureur général, en son réquisitoire 
ainsi conçu : 

« Vu le procès- ver bal dressé, le 4 mars 
4887. par les agents de la douane, relatant 
l'arrestation, opérée la veille, du sieur Henri 
Esser, journalier, né et domicilié à Aix-la- 
Chapelle, du chef d'importation frauduleuse 
d'alcool en Belgique, effectuée par cachette, 
fait punissable d'emprisonnement, aux termes 
des articles 49 et 20 de la loi du 6 avril 1843; 

« Vu le mandat d'arrêt, en date du 4 de ce 
mois, décerné, du chef de ce délit, par M. le 
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juge d'instruction de Verviers, à charge du 
dit Esser (détenu); 

« Vu l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance de Ver- 
vrier du 8 dite, qui infirme ce mandat, par 
le motif que le fait reproché à l'inculpé n'est 
pas susceptible d'entraîner une peine d'em- 
prisonnement, la cuirasse dont Esser a fait 
usage n'étant pas une cachette dans le sens 
de nos lois en matière de douane; 

« Vu l'appel de cette ordonnance interjeté 
le même jour par M. le procureur du roi de 
Verviers : 

« Attendu que la détention préventive des 
inculpés de fraude en matière de douane est 
réglée par les articles 224, 225, 247, § 5, de 
la loi générale du 26 août 1822, 1 er et 4 de 
l'arrêté du 2 juillet 4824, et 20 de la loi du 
6 avril 1845; qu'il résulte de ces dispositions 
qu'il appartient au juge d'instruction seul 
d'apprécier si le mandat décerné par lui doit 
être levé ou maintenu ; que le seul tempéra- 
ment apporté à la durée de ce mandat résulte 
de l'article 40 de l'arrêté du 2 juillet 482i, 
d'après lequel l'individu arrêté sera mis en 
liberté, si, dans le terme de quatorze jours 
après son arrivée dans la maison d'arrêt, l'af- 
faire n'a pas été portée en justice par l'admi- 
nistration (voy. les dépêches de M. le mi- 
nistre de la justice du 25 mai 1872 et du 
1 er mai 4885, rapportées dans la circulaire 
de M. le procureur général de Liège, en 
date du 7 mai 4885, et les instructions de 
M. le ministre des finances, en date du 
45 avril 4885, jointes à la circulaire de M. le 
procureur général de Liège, en date du 
25 mai 4885); 

<c Attendu que la loi du 20 avril 4874, sur 
la détention préventive, n'est pas applicable à 
l'espèce; qu'il est, en effet, de règle que les 
lois générales postérieures ne dérogent pas 
aux lois spéciales préexistantes ; que ce prin- 
cipe a été reconnu par l'article 2 de la dite 
loi, qui stipule « qu'il n'est pas dérogé aux 
« lois relatives à la répression de la fraude 
« en matière de douane »; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le mandat d'arrêt décerné en matière de 
douane n'est pas soumis au contrôle de la 
chambre du conseil ni subordonné à sa con- 
firmation dans les cinq jours, conformément à 
l'article4 delà loi du 20 avril 4 874 (voy. conf. 
Bruxelles, 2 septembre 1853, Pasic, 4856, 
11, 49; Timmermans, n° 506; Codes belges an- 
notés, art. 22 de la loi sur la détention pré- 
ventive, p. 425, n°0; 

« Attendu, dès lors, que la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Verviers, en infirmant, par l'ordonnance dont 
est appel, le mandat d'arrêt décerné à charge 
du sieur Esser préqualilié, a commis un excès 



de pouvoirs et étendu l'article 4 de la loi du 
20 avril 4874 à une matière qui échappe à 
son application et qui reste soumise à des 
règles spéciales; 

« Attendu qu'il n'appartenait pas davan- 
tage à la dite chambre du conseil d'examiner 
si la fraude reprochée à l'inculpé avait été, 
comme le prétend l'administration, pratiquée 
par cachette (vov. trib. Bruxelles, 4 mars 
4885, Pasic, 4885, 111, 90); 

« Requiert qu'il plaise à la cour, chambre 
des mises en accusation, dire pour droit qu'il 
n'entrait pas dans les attributions de la cham- 
bre du conseil du tribunal de première Ins- 
tance de Verviers de statuer sur le point de 
savoir si le mandat d'arrêt décerné a charge 
du sieur Esser serait maintenu, et si la fraude 
imputée par l'administration à cet inculpé 
avait été effectuée par cachette; déclarer, en 
conséquence, que l'ordonnance dont est ap- 
pel sera considérée comme nulle et non ave- 
nue »; 

Adoptant les motifs du dit réquisitoire, 
dit pour droit qu'il n'entrait pas dans les at- 
tributions de la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Verviers de 
statuer sur le ♦point de savoir si le mandat 
d'arrêt décerné à charge du sieur Esser serait 
maintenu, et si la fraude imputée par l'admi- 
nistration à cet inculpé avait été effectuée par 
cachette; déclare en conséquence, que l'or- 
donnance dont est appel sera considérée 
comme nulle et non avenue. 

Du 45 mars 4887. — Cour de Liège. - 
Ch. des mises en accusation.— Prés. M. Du- 
bois, conseiller. 



BRUXELLES, 2 février 1887 

EXPBOPBIAT10WPOUB UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Arrêté royal. — Vicb de la 

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE. — NOUVEL AR- 
RÊTÉ. — Evaluation des emprises. — 
Travaux exécutés dans l'intervalle. — 
Plus-value. — Expertise ordonnéb par 
un jugement' annulé. 

Lorsqu'un jugement qui constate Paccomplisse- 
meni des formalités préalables à une expro- 
priation a été réformé, par le motif que JV- 
rété royal qui a autorisé cette expropriation 
est irrégulier à cause d'un vice de la procé- 
dure administrative, s'il intervient un nouvel 
arrêté royal qui régularise cette procédure, 
il ne peut être fait état, dans l'évaluation des 
emprises, de la plus-value ou de la moins- 
value produite par les travaux qui ont élé 
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exécutés dans tintervalle entre ces deux 
arrêtés (1). 

L'indemnité due pour ces immeubles doit être 
déterminée d'après leur valeur à l'époque du 
premier arrêté, s'ils étaient dès lors consi- 
dérés comme nécessaires à V exécution des 
travaux décrétés et compris à ce titre dans 
la zone d'expropriation, et s'ils figuraient 
comme tels dans le plan d'ensemble des ira- 
vaux, ainsi que dans le plan parcellaire sou- 
mis avec ce plan général à l'inspection des 
intéressés (2). 

// n'est pas interdit de recourir pour l'évalua- 
tion de ces immeubles à rexpertise qui a eu 
lieu en exécution du jugement réformé. 

(LA VEOVB BATTUS, — C. LA VILLE D'ANVERS 
ET PIKRQU1N.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'à la suite d un 
arrêté royal du 43 juin 1877 autorisant l'ex- 
propriation par zones des terrains nécessaires 
à la transformation du quartier Saint-André, 
à Anvers, trois jugements du 28 janvier 1879 
ont transféré à la partie intimée la propriété 
des immeubles litigieux, en chargeant des 
experts d'évaluer l'indemnité due aux appe- 
lants; 

Attendu qu'en vertu de ces jugements 
exécutoires nonobstant appel, lès construc- 
tions élevées sur les terrains expropriés ont 
été démolies dès 1879; 

Attendu que les arrêts des 13 juin 1881 et 
11 avril 1882 ont ensuite réformé les juge- 
ments du 28 janvier 1879, en déclarant qu'il 
n'y avait pas lieu de procéder ultérieurement 
à l'expropriation, et ce, à cause d'un vice 
de la procédure administrative; qu'en consé- 
quence, les appelants ont recouvré la pro- 
priété de leurs immeubles; 

Attendu qu'un arrêté roval du 6 décembre 
1882, se référant à celui du 13 juin 1877, a 
régularisé la procédure administrative, et que 
la partie intimée a intenté, le 12 février 1 883, 
une instance nouvelle en expropriation ; qu'un 
jugement du 1 er mai 1883, reconnaissant 
l'accomplissement des formalités préalables, 
a ordonné une seconde expertise; que ce 
jugement, frappé d'appel, est devenu définitif 
le 21 mai 1884 par le désistement accepté et 
décrété de la partie appelante, et qu'enfin, à 
la suite de la seconde expertise, le premier 



(4 et 2) Voy. conf. trib. de Bruxelles, 8 décembre 
4877 (Pasic, 1878, III. 44); Bruxelles, 24 février 
4879 (tWd., 4879, 11,444); 2 décembre 4880 (tôirf.. 
4881. II, 69j. Voy. aussi cas», belge, 2 février 4882 
(iW<*., 4882, 1, 42). 



juge a statué par le jugement du 14 août 
1885, actuellement déféré à l'appréciation de 
la cour; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
manifeste que le dommage souffert par la 
partie appelante procède, comme elle le sou- 
tient, d'une double cause : d'une part, de la 
destruction des bâtiments effectuée sans titre 
ni droit par l'intimée, en vertu d'un jugement 
plus tard mis à néant; d'autre part, de l'ex- 
propriation des terrains régulièrement empris 
après la démolition ; 

Attendu que, dès lors, la partie appelante, 
défenderesse à l'action principale en expro- 
priation du sol, avait à poursuivre, par une 
instance séparée, ou tout au moins par une 
demande reconventionnelle ou accessoire, la 
réparation du préjudice par elle souffert en 
dehors <Je l'expropriation proprement dite et 
antérieurement à celle-ci; 

Attendu toutefois que, pour faire bref pro- 
cès, elle s'est bornée à réclamer globalement 
l'évaluation de la valeur vénale de l'emprise 
appréciée a la date du jugement et eu égard 
à tous les travaux exécutés jusqu'à cette date 
dans le voisinage, ainsi qu'à l'importance des 
constructions arbitrairement démolies par les 
intimés; 

Attendu que ceux-ci, de leur côté, ont 
admis sans contradiction que l'expertise de- 
vait porter sur le préjudice total souffert par 
les appelants et qu'ils ont reconnu en con- 
clusions que les experts avaient à évaluer les 
immeubles au jour du nouveau jugement et 
en tenant compte de la plus ou de la moins- 
value que les travaux récents du voisinage 
auraient pu leur donner; 

Attendu que le tribunal n'a donc fait que 
constater l'accord des parties lorsque, par 
son jugement du 1 er mai 4883, fl a chargé 
les experts de dire « quelle est, à la date de 
ce jour, la valeur vénale de l'emprise », en 
tenant compte « de l'importance, de l'âge et 
du degré de conservation ou d'entretien des 
constructions qui s'y sont trouvées », ainsi 
que de la plus ou de la moins-value résultant 
des travaux récemment exécutés dans le voi- 
sinage; 

Attendu que s'il est vrai que l'interlocu- 
toire ne lie pas le juge, il est également cer- 
tain que le jugement du 1 er mai 1885, devenu 
définitif, se base sur un contrat judiciaire 
tout au moins tacite que chacune des parties 
était en droit d'opposer à la partie adverse; 

Attendu toutefois que, sauf en ce qui con- 
cerne l'appréciation du préjudice total par 
les experts, les appelants n'entendent pas se 
prévaloir de l'acquiescement des intimés, et 
que ceux-ci n'invoquent le contrat judiciaire 
qu'en tant,que la partie adverse aurait accepté 
une évaluation globale Rappliquant tout à la 
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fois à la construction et au terrain, point qni 
n'est ni reconnu ni établi; 

Attendu qu'aucune fin de non-recevoir ne 
devant être opposée d'office par la cour, il lui 
est loisible de déterminer les bases du calcul 
de l'indemnité, abstraction faite de celles que 
le premier juge avait d'abord admises le 
1 er mai 1883; 

Attendu que les experts avaient à appré- 
cier en premier lieu la valeur des bâtiments 
lors de la démolition, ainsi que la partie ap- 
pelante le leur a fait remarquer au cours du 
travail d'expertise; qu'ils se sont donc mépris 
sur la portée de leur mission, d'ailleurs mal 
définie par le premier juge, lorsqu'ils ont cru 
devoir se prononcer comme si les bâtiments 
existaient encore dans la rue élargie d'après 
l'alignement nouveau ; 

Attendu qu'entrant dans la voie que le pre- 
mier juge leur avait tracée d'après les con- 
clusions des parties, les experts ont ensuite 
évalué les immeubles en tenant compte de 
l'influence que leur avaient fait subir les tra- 
vaux de transformation déjà exécutés dans le 
voisinage par l'intimé Pierquin; 

Attendu que les immeubles litigieux doi- 
vent, au contraire, être évalués indépendam- 
ment de la plus ou de la moins-value résultant 
de cette cause ; 

Qu'ils ont été, dès le déout, considérés 
comme nécessaires à l'exécution des travaux 
et compris à ce titre dans la zone des expro- 
priations projetées par la ville d'Anvers; 
qu'ils figuraient déjà au plan d'ensemble an- 
nexé à la convention conclue par le collège 
échevinal avec l'intimé Pierquin, concession- 
naire de l'entreprise, ainsi qu'au plan parcel- 
laire soumis avec le plan général des travaux 
à l'inspection des intéressés lors de l'enquête 
administrative; qu'il n'y a donc eu, à propre- 
ment parler, aucune expropriation nouvelle 
ou complémentaire, aucune extension des 
emprises primitivement projetées; 

Attendu que, dès lors, les appelants sou- 
tiennent en vain que l'arrêté royal du 13 juin 
1877, que la cour a refusé d'appliquer, doit 
être considéré comme inexistant, de sorte 
qu'il y aurait lieu de statuer comme s'il s'agis- 
sait de travaux qui, commencés sans décret 
d'expropriation préalable et rencontrant en- 
suite une opposition formelle, seraient ulté- 
rieurement poursuivis par voie d'expro- 
priation après avoir été autorisés en due 
forme; 

Attendu que pareille comparaison ne sau- 
rait être admise; qu'il est manifeste qu'un 
entrepreneur qui commence par exécuter des 
travaux de transformation, à ses risques et 
périls, n'est aucunement recevable, quand il 
obtient plus tard un décret d'expropriation, 
à ramener les immeubles ultérieurement em- 



pris à la valeur qu'ils pouvaient avoir lors- 
qu'il a jugé bon d'entamer ses travaux ; 

Mais, attendu que tout autre est le cas où, 
comme dans l'espèce, l'expropriation d'un 
quartier comprenant plus de cinq cents mai- 
sons, s'est poursuivie en exécution d'une dé- 
libération régulière de l'autorité communale 
et en vertu d'un arrêté royal qui, loin d'être 
inexistant, n'a été écarté que partiellement 
par rapport aux quatre immeubles de la par- 
tie appelante, et a ensuite, après rectification, 
été renouvelé par un arrêté royal spécial à 
ces quatre immeubles; 

Attendu que pour l'assainissement du quar- 
tier Saint-André, le travail d'ensemble, pri- 
mitivement décrété, n'a d'ailleurs subi ni 
fractionnement, ni temps d'arrêt dans son 
exécution; que l'expropriation primitive des 
immeubles litigieux a été poursuivie et con- 
sommée sans aucun délai et malgré l'appel ; 
que l'appelante n'a donc pas droit à bénéficier 
de la plus-value qui serait résultée des tra- 
vaux de l'intimé Pierquin ; 

Attendu que s'il suit des considérations 
qui précèdent que le raisonnement des ex- 
perts ne peut être accueilli, les faits et docu- 
ments du procès fournissent toutefois des 
éléments d'appréciation que le premier juge 
a, avec raison, considérés comme suffisants, 
et qui permettent à la cour de statuer en con- 
naissance de cause, sans qu'il soit nécessaire 
de recourir à une expertise nouvelle, que la 
transformation totale des lieux a d'ailleurs 
rendue à peu près impossible; 

Attendu, en effet, que le rapport des ex- 
perts nommés par le jugement du 28 janvier 
1879 contient une appréciation raisonnée de 
la valeur des immeubles litigieux, des cons- 
tructions, alors encore existantes avec le ter- 
rain empris; que ce rapport a été entériné 
par le jugement du 43 août 4879; que les 
experts de 1883 l'ont pris comme base de 
leur travail et qu'il n'a donné lieu à aucune 
critique spéciale dans le débat actuel; que 
si cette expertise, ordonnée par un jugement 
mis à néant, est étrangère à la présente ins- 
tance, elle n'en a pas moins conservé toute 
la valeur intrinsèque que le premier juge et 
les parties elles-mêmes lui ont reconnue; 

Attendu qu'il y a lieu d'admettre, avec le 
premier juge, que, depuis 1879, les immeu- 
bles en général ont plutôt diminué de va- 
leur, de sorte que la cour peut maintenir les 
évaluations de la première expertise sans 
avoir à craindre de sacrifier en rien les inté- 
rêts de la partie appelante; 

Attendu que celle-ci n'établit pas que 
l'évaluation globale soit de nature à lui cau- 
ser préjudice; 

Attendu que la cour n'a pas à rencontrer 
les arguments produits par l'appelante en vue 
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d'établir la valeur de sa propriété en 4883, 
puisque cesjarguments se fondent sur une 
plus-value acquise, dont la cour n'a pas à 
tenir compte ; 

Attendu qu'il n'y a pas de contestation entre 
parties quant aux indemnités accessoires; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toutes conclusions contraires, 
M. l'avocat général Staes entendu en son avis 
conforme, met l'appel à néant et condamne 
la partie appelante aux frais d'appel. 

Du 2 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e en. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. Victor Jacobs, Mesdach de ter Kiele et 
Georges Leclercq. 



BRUXELLES, 25 Juillet 1887. 

OUTRAGE AUX MOEURS.— Images obscènes. 
— Vente en Belgique. — Livraison a 
l'étranger. — Absence de publicité. — 
Absence de saisie. — Preuve. 

La publicité n'est pas un élément essentiel du 
délit de vente d* images contraires aux bonnes 
mœurs, prévu par l'article 383 du code 
pénal (1). 

Ce délit est commis en Belgique, lorsque la 
vente des images a été parfaite en Belgique 
par raccord sur la chose et le prix, bien 
qu'elles aient été livrées en pays étranger. 

Pour que ce délit puisse être déclaré établi, il 
n'est pashtécessaire que les\images aient été 
saisies. 

L article 16 de la loi du M avril 1878 n'est 
applicable que lorsque l'infraction se rat- 
tache à l'exécution d'un contrat dont l'exis- 
tence est déniée ou dont l'interprétation est 
contestée. 

Mais il est sans application lorsqu'il s'agit uni- 
quement d'établir l'existence d'une contre- 
lettre remise au prévenu pour dissimuler 
l'acte délictueux qui lui est imputé (2). 

(le ministère public, — C. A. stocquart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il est établi par 
l'instruction à laquelle il a été procéda de- 
vant la cour, que le prévenu a, à Bruxelles 



(1) Voj. Bruxelles, 3 février 1842 et 14 juillet 1864 
(Pasic, 1841 11, 54, et 1864, II, 422). et Nypels, 
Code pénal Mge'iuterpréti, t. II. p. 487. Comparez 
Angers. 26 mai 1873 (0. P , 1874, 2, 63 . 

c2» Un iiourvoi en cassation formé contre cet arrêt 
a été rejeté. 



ou ailleurs en Belgique, en avril 1884, en 
coopérant directement à l'exécution du délit, 
exposé et vendu des images contraires aux 
bonnes mœurs, à savoir des images de la 
Bible; 

Attendu que l'article 16 de la loi du 
47 avril 1878 ne déroge aux principes de 
l'article 189 du code d'instruction criminelle, 
que si l'infraction se rattache à l'exécution 
d'un contrat dont l'existence est déniée ou 
dont l'interprétation est contestée; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit pas 
de rechercher l'exécution d'un contrat, mais 
uniquement d'établir l'existence d'une contre- 
lettre que le prévenu se serait dans la suite 
fait restituer pour dissimuler l'acte délic- 
tueux lui reproché, acte tout à fait indépen- 
dant des conventions avenues entre parties; 

Attendu que vainement le prévenu soutient 
que l'intention d'outrager les bonnes mœurs 
n'a pas existé dans son chef; 

Attendu que, après leur réception, l'ache- 
teur des images fit connaître immédiatement 
au vendeur qu'envoyer des gravures pareilles 
autrement que par pli ou lettre cachetée et 
recommandée était de la dernière impru- 
dence; que cet envoi aurait pu occasionner 
des ennuis considérables aussi bien à l'expé- 
diteur qu'au destinataire, et que, pour l'ave- 
nir, on avait à ne pas négliger cette précau- 
tion indispensable; 

Attendu que ces termes démontrent à eux 
seuls que la vente reprochée au prévenu 
était, de l'aveu du cocon tractant, d'une im- 
moralité flagrante; 

Que si telle était l'appréciation de l'ache- 
teur, le prévenu vendeur, homme instruit et 
exerçant une profession dont l'honorabilité 
est la base, ne pouvait se tromper sur le 
caractère de l'envoi ; 

Attendu que lorsque, dans un de ses inter- 
rogatoires,, il déclare que, tenant à mêler 
son nom le moins possible aux expéditions 
et ainsi à éviter et prévenir les cancans du 
barreau, Stocquart établit, à l'évidence, la 
nature du commerce exercé et la science per- 
sonnelle qu'il avait du* caractère de ce né- 
goce; 

Qu'il est donc mal venu à invoquer une 
bonne foi qui n'a jamais existé dans son chef, 
et qui, spécialement pour le fait repris 
aujourd'hui, est démentie également par sa 
participation personnelle aux écritures de la 
librairie à l'époque de la vente reprochée; 

Que les autres éléments de la cause, no- 
tamment les multiples précautions prises par 
Alphonse Stocquart dans les différentes 
phases de l'affaire Gay, démontrent qu'il 
connaissait l'immoralité des affaires commer- 
ciales auxquelles il coopérait; 

Qu'il suffît enfin de jeter les yeux sur les 
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images de la Bible pour décider que la vente 
de telles productions entraine par elle-même 
l'intention coupable d'outrager les bonnes 
mœurs ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1583 du 
code civil, la vente est parfaite dès qu'on est 
convenu de la chose et du prix, quoique la 
chose n'ait pas encore été livrée ; 

Que, dans l'espèce, en acceptant à Bru- 
xelles les conditions de l'acheteur relative- 
ment à la chose et au prix et en expédiant 
de cette ville les images obscènes, le pré- 
venu a commis le délit de vente en Belgique, 
bien que l'objet de la vente ait été adressé à 
un acquéreur habitant New-York ; 

Attendu que c'est à tort également que le 
prévenu allègue que la publicité est un élé- 
ment essentiel du délit établi à sa charge; 

Attendu, en effet, que le législateur a 
voulu réprimer l'outrage à la pudeur pu- 
blique, et non pas seulement l'exposition et 
la vente opérées publiquement; 

Attendu que quand le rédacteur du code a 
voulu exiger la condition de publicité externe 
pour l'existence du délit d'outrages aux 
mœurs, il a pris le soin de le dire, ce que 
démontre le texte de l'article 385 du code 
pénal, qui se trouve au même chapitre que 
l'article 383; 

Attendu, enfin, que l'article 384 établit à 
toute évidence que la publicité n'est pas une 
condition sine quâ non du délit repris à l'ar- 
ticle précédent, puisqu'il réprime des infrac- 
tions qui se commettent généralement sans 
publicité, répression qui ne se justifierait pas 
si l'exposition et la vente clandestines étaient 
autorisées; 

Attendu que pour pouvoir déclarer établi 
le délit prévu à l'article 385, il n'est pas né- 
cessaire que l'objet même du délit soit saisi; 
que, dans cette matière comme en toute 
autre matière répressive, le juge ftëut former 
sa conviction par les divers éléments fournis 
par le dossier lui soumis et par l'instruction 
à laquelle il est procédé devant lui ; 

Qu'en fait, en rapprochant les termes de 
la correspondance de l'acquéreur des gra- 
vures incriminées, des renseignements ver- 
sés au dossier et, notamment, de la lettre en 
date du 2 avril 1887, émanée de la préfec- 
ture de police de Paris, il ne peut exister au- 
cun doute sur le point de savoir si un exem- 
plaire complet de la collection des images 
de la Bible a été vendu, en avril 1884, avec 
la coopération du prévenu ; 

Par ces motifs, se déclarant compétent et 
écartant toutes conclusions contraires, vu les 
articles 40 et 583 du code pénal, met le 
jugement à néant ; émendant, condamne le 
prévenu, du chef d'exposition et de vente 
d'images contraires aux bonnes mœurs, à un 



emprisonnement de trois mois et à une 
amende de 100 francs; dit qu'à défaut du 
payement de l'amende dans le délai légal, 
celle-ci pourra être remplacée par un empri- 
sonnement subsidiaire d'un mois ; condamne 
le prévenu aux dépens des instances engen- 
drés depuis l'ordonnance d'acquittement du 
25 février 1887. 

Du 25 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
M. Eugène Robert. 



BRUXELLES, 2 juin 1887. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Partage. 
— Défaut d'évaluation. — Jugement 
rendu sur un incident. — instance eh 
partage. — Fin. — Renvoi devant un 

NOTAIRE. 

Une demande en partage et en liquidation de 
communautés et de successions étant suscep- 
tible d'évaluation, le jugement qui intervient 
sur cette action est en dernier ressort, à dé- 
faut d'évaluation du litige. 

Est aussi en dernier ressort le jugement rendu 
sur un incident de la demande principale de 
partage et de liquidation. (Loi du 25 mars 
1876, art. 38.) 

Est un incident de cette demande principale, et 
non une demande reconventionnelle, la con- 
testation soulevée en conclusions sur la com- 
position des masses à partager, et spécialement 
sur le point de savoir si certaines valeurs 
constituent des acquêts de communauté. 

L'instance en partage n'est pas terminée par le 
jugement qui renvoie les parties devant un 
notaire. Elle ne prend fin que par le jugement 
d'homologation du procès-verbal de par- 
tage (1). 

(ENGELS, VEUVE HAESELEER, — C. VEUVE 
COMPÈRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit 
du 17 octobre 1883, l'intimée Caroline- 
Jeanne Haeseleer a fait assigner les autres 
parties au procès devant le tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, aux fins d'en- 
tendre dire que, sur sa poursuite, il sera 
procédé au partage et à la liquidation tant 
des communautés qui ont existé entre Henri 
Haeseleer et sa première épouse, feue Marte 
Tisson, et de sa seconde épouse, Pétronille 



(1) Conf. Liège, 8 avril 1884 (Pasic.,1884,!1,îÎ76j. 
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Engels, que des successions des dits Henri 
Haeseieer et Marie Tisson; 

Attendujque les défendeurs ayant acquiescé 
à la demande, le tribunal rendit, le 6 novem- 
bre 1883, un jugement ordonnant qu'il serait 
procédé au partage et à la liquidation des 
communautés et des successions précitées en 
présence du juge de paix compétent; 

Attendu que les bases d'évaluation indi- 
quées par la loi faisant défaut dans l'espèce, 
et la demanderesse n'ayant pas évalué le 
litige dans l'exploit introductif d'instance, ni 
dans ses premières conclusions, pas plus 
que les défendeurs dans les premières con- 
clusions qu'ils ont prises sur le fond du pro- 
cès, bien que la demande fût susceptible 
d'évaluation, le jugement rendu est, aux 
termes de l'article 33 de la loi sur la compé- 
tence, en dernier ressort ; 

Attendu que, suivant l'article 38 de cette . 
loi, le juge compétent pour statuer sur la 
demande principale connaît de tous les inci- 
dents et devoirs d'instruction auxquels donne 
lieu cette demande, et qu'à l'exception des 
déclinatoires pour incompétence, les juge- 
ments sur incidents et les jugements d'ins- 
truction suivent, pour la recevabilité de 
l'appel, le sort de la demande principale; 

Attendu que le jugement dont appel a été 
rendu sur un incident de la demande princi- 
pale de partage et de liquidation ; que, con- 
séquemment, il est en dernier ressort; 

Attendu que l'appelante soutient à tort 
que le premier juge a définitivement statué, 
par son jugement du 6 novembre, sur la de- 
mande principale, et que celle-ci s'est trou- 
vée éteinte dès que le jugement a été passé 
en force de cbose jugée ; 

Attendu que l'instance en partage n'est 
pas définitivement terminée par le jugement 
qui renvoie les parties devant notaire; que 
c'est devant le juge saisi de celte demande 
que doivent être portées les contestations qui 
s'élèvent dans le cours des opérations, et 
que l'instance ne prend fin que par le juge- 
ment d'homologation du procès-verbal de 
partage; 

Attendu que l'appelante soutient que, dans 
ce cas, il y aurait lieu de considérer comme 
une demande reconventionnelle, recevable 
jusqu'au jugement définitif, la conclusion 
prise par elle devant le premier juge, le 
13 avril 1886, en réponse à celle prise par 
l'intimée le 6 février suivant, et sur laquelle a 
statué le jugement à quo; 

Attendu que, par ses conclusions prises 
à la suite du renvoi à l'audience ordonné à 
l'occasion des difficultés nées dans le cours 
du partage, l'intimée demandait à ce qu'il fût 
dit pour droit que la somme de 98,585 fr., 
formant l'actif net des valeurs mobilières 



trouvées dans la mortuaire de Henri Haese- 
ieer, appartient à ses héritiers, à l'exclusion 
de l'appelante, tandis que celle-ci soutenait 
que cette somme constitue des acquêts de 
communauté; 

Attendu que c'était là une contestation 
sur la composition des masses respectives, 
née à l'occasion de la demande en partage, 
par suite un incident de cette demande, et 
nullement une demande recofiventionnelle; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Gilmont, déclare l'appel 
non recevable et condamne les appelants aux 
dépens d'appel. 

Du 2 juin 1887. — Cour de Bruxelles. — 
5 e ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Albert Simon et Bonnevie. 



GAND, 7 mal 1887. 

1* SAISIE IMMOBILIÈRE. — Clause dk 
voie parée. — Créancier premier inscrit. 

— Opposition. — Demande en annula- 
tion. — Jonction des procédures. 

2° COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Commu- 
nauté UNIVERSELLE STIPULÉE CONDITIONNEL- 
LEMENT. 

3° AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— Autorisation tacite. 

4° SAISIE IMMOBILIÈRE. — Clause de voie 
parée. — Exécution poursuivie. — Oppo- 
sition a la vente. — Autorisation du 
président. — Saisie postérieure. — Nul- 
lité. 

1° Le tribunal devant lequel sont portées deux 
procédures d'exécution frappant les mentes 
biens a le pouvoir dlen ordonner, même d'of- 
fice, la jonction. 

Il y a lieu, notamment, de la prononcer lorsqu'il 
s'agit, d'une part, d'une demande en validité 
d'une saisie immobilière et, d'autre part, 
d'une demande en annulation d'une opposi- 
tion à la vente des mêmes immeubles auto- 
risée au profit du créancier premier inscrit 
par le président du tribunal en vertu d'une 
clause de voie parée, opposition notifiée tant 
par les saisissants que par d'autres créan- 
ciers inscrits. 

2° Est nulle la stipulation d'un contrat de ma- 
riage qu'il y aura entre les époux une com- 
munauté universelle depuis le jour de leur 
mariage, au cas ou il existerait des enfants 
à la dissolution de la communauté par le 
décès de Vun des conjoints (1). 

(i, Conf. Laurent, l XXI, n»207, p. 240 ; Ro- 
dière et Pont, Inédit., t. t« r , n*« 62 et suivants; 
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3° L'autorisation du mari, nécessaire pour que 
la femme puisse ester en justice, peut être 
tacite et résulter des circonstances (1). 

Spécialement, la femme est tacitement autorisée 
lorsque le mari a plaidé conjointement avec 
elle dans l'instance, que tous deux y ont été 
représentés par le même avoué et que celui-ci 
a conclu en leur nom collectif (%). 

4° Le créancier premier inscrit qui poursuit 
Vexéculion é& la clause de voie parée et qui, 
à cette fin, a fait sommation à tous les autres 
créanciers inscrits de prendre communication 
du cahier des charges de la vente publique à 
laquelle il a été autorisé et d'assister, si bon 
leur semble, à l'adjudication, n'est pas tenu 
d'assigner tous cens d'entre eux qui ont 
déclaré s'opposer à la vente, en annulation 
de leur opposition. 

En tous cas, ceux qui ont été assignés à cette 
fin ne peuvent pas se prévaloir de ce que les 
autres opposants n'ont pas été mis en cause. 

Le créancier premier inscrit qui a été autorisé 
à faire vendre en exécution de la clause de 
voie parée, demande la nullité d'une saisie 
pratiquée sur les mêmes biens, par cela seul 
qu'il a assigné les saisissants en annulation 
de leur opposition à la vente. 

La nullité de cette saisie doit être prononcée du 
moment qu'il est constant qu'elle a été notifiée 
postérieurement à l'ordonnance du président 
autorisant le créancier premier inscrit à 
faire vendre aux enchères les immeubles 
grevés à son profit (3). 

(l.ES ÉPOUX VKKANNEMAN-DE BELS ET CONSORTS, 
— C. CLAERHOUT ET CONSORTS, ET LOUIS ET 
RUSE DUMAT ET CONSORTS, — C. DUMÉUE 
ET NOLF.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — A. Sur la jonction des deux 
causes prononcée d'office par le premier 
juge : 

L'une, étant la demande formée, le 12 no- 
vembre 1886, par les époux Veranneman-De 
Bels contre Constantin Claerhout et enfants, 
et tendant à faire valider la saisie immobi- 
lière pratiquée à leur charge, le 22 octobre 



TROPLONG, Contrat de mariage, sur l'article 1399, 
n°« 330 et suiv.; DàLLOz, v° Contrat de mariage, 
n° 563; Massé et Vergé, sur Zacharle, t. V, 
§ 639, note 5; Marcadé, sur Part. 4399; De Folle- 
ville, Contrat pécuniaire de mariage, t. I er , n° 23 bis. 
Contra : MERLIN, Répert., Y» Communauté, secl. IV, 
n° 1; GUILLOUARD, Contrat de mariage, t. l",n°96, 
p. 94; ÀUBRY et RAU, 4« édit., t. V, p. 269, §504; 
Toollikr, édit. beige, t. VI, n°84; trib. civil de 
Gand, 24 mai 4870 {Belg.jud., 4870, p. 889) ei les 
conclusions de M. l'avocat général Du mont qui ont 



1886, et suivie de sommation à tous les 
créanciers inscrits, y compris les intimés 
Dumélie et Nolf de prendre communication 
du cahier des charges dressé pour parvenir i 
l'expropriation, sommation sur laquelle sont 
intervenus dans l'instance les créanciers ins- 
crits Louis et Elise Dumat, Aloïs et Amand 
Weerbroeck ; 

L'autre, étant Faction intentée, le 15 no- 
vembre 1886, par les intimés Dumélie et Nolf 
contre les époux Veranneman-De Bels, leurs 
coïntéressés du nom de Dumat et ceux du 
nom de Weerbroeck, ainsi que contre Julie 
et Marie Claerhout et tendant à foire annuler 
l'opposition formée, le 28 octobre 1886, par 
les créanciers inscrits, à ce qu'il fût passé 
outre à la vente des immeubles autorisée par 
le président du tribunal avec, nomination du 
notaire pour y procéder, sur la requête des 
dits intimés, en exécution de la clause de 
voie parée qu'ils s'étaient réservée : 

Attendu que l'une et l'autre procédure 
d'exécution portent sur les mêmes immeu- 
bles ; qu'elles sont poursuivies toutes deux 
tout au moins contre Constantin Claerhout: 
que les immeubles dont il s'agit sont situés 
dans le même arrondissement judiciaire, si 
bien que le premier juge était seul compé- 
tent pour statuer sur la validité comme sur 
les effets légaux des deux procédures d'exé- 
cution; qu'enfin, dans l'une comme dans 
l'autre, tous les créanciers inscrits sur ces 
biens étaient recevables à intervenir; 

Attendu, d'autre part, que l'autorisation 
accordée par le président du tribunal aux 
intimés Dumélie et Nolf, premiers inscrits, 
de faire vendre les immeubles par le minis- 
tère du notaire à ce commis a mis les dits 
biens sous la main de ces intimés ; qu'elle 
constitue le commencement d'exécution du 
titre authentique de ces derniers préalable- 
ment rendu public par l'inscription; qu'elle 
équivaut à une saisie et même est susceptible 
d'arrêter la saisie du 22 octobre, si l'exploit 
par lequel celle-ci a été pratiquée et notifiée 
au débiteur est postérieur en date à l'autori- 
sation de vendre (Cand, le 18 février 1871, 
Pasic, 1871, 11, 228) ; 



précédé l'arrêt de la cour de Gand du 29 mars 1871 
(iWrf., 4874, p. 5S0). 

(4) Conf. casa, franc., 48 mars 4878 (D. P., 1878. 
4, 201; Pasic. franc., «878, p. 497); 8 ma» 4875 
(D. P., 4875, 4, 482; Paeic. franc., 4875, p. 397) et 
les notes. Voy. aussi Laurent, i. 111. n« 425. 

(2) Conf. Nancy, 46 avril 1877 (D. P.. 4879,1 905; 
Pasic. franc., 4879, p. 4269), et Bruxelles, 28 mars 
4860 (Pastc, 4862, 11, 43). 

(3) Voy. Gand, 18 février 4874 (Pasic, 4871, IL 
228). 
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Qu'an surplus, en vertu du seul principe 
d'ordre public que saisie sur saisie ne vaut, 
les deux procédures d'exécution ne peuvent 
coexister ; que l'une d'elles doit disparaître 
et être annulée; que, par suite, la jonction 
critiquée s'imposait au tribunal, dans l'inté- 
rêt de la bonne administration de la justice, 
et alors même qu'elle n'était demandée par 
aucune des parties ; 

B. Sur le moyen déduit, à l'appui de Top- 
position, de ce que les intimés Dumélie et 
Nolf ne sont créanciers premiers inscrits que 
sur une partie des biens sur lesquels ils veu- 
lent exercer les droits résultant de la stipu- 
lation de voie parée, et de ce que ces biens 
étant restés indivis entre Claerhout père et 
ses enfants, la vente forcée n'en peut être 
poursuivie à charge du premier seul avant 
le partage ou la licitation (art. 2 de loi du 
15 août 1854); 

Attendu que les appelants argumentent de 
l'article 1 er du contrat de mariage des époux 
Claerhout- Van Ooteghem, en date du 24 juin 
1851, en vertu duquel une communauté uni- 
verselle de biens aurait existé entre les 
époux depuis le jour de leur mariage, par 
cela qu'au décès de l'épouse de Constantin 
Claerhout (10 juin i864), il existait des en- 
fants issus de cette union ; 

Attendu que cette disposition a, en effet, 
institué sous cette condition, dont l'accom- 
plissement ou le non-accomplissement n'a été 
susceptible de se vérifier qu'au décès de l'un 
des époux, la communauté universelle de 
biens ent re ces derniers ; 

Attendu qu'une stipulation de cette nature 
n'est pas valable ; 

Attendu qu'elle est en opposition, sinon 
avec le texte, du moins avec l'esprit de l'ar- 
ticle 4590 du code civil, qui fait commencer 
du jour du mariage la communauté soit 
légale, soit conventionnelle, et qui interdit 
expressément de stipuler qu'elle commencera 
à une autre époque ; 

Attendu que jusqu'à l'accomplissement de 
la condition, période qui, dans l'espèce, 
comprend toute la durée du mariage, le 
régime stipulé aurait dû rester incertain, si 
la clause vantée avait été valable, si bien que 
le régime existant de par la loi, à défaut de 
contrat, celui de la communauté légale, eût 
dû en fait régler seul l'association conjugale 
jusqu'au jour de la dissolution du mariage 
par le décès de l'un des époux; 

Attendu donc que, dans cette hypothèse, 
le régime de la communauté universelle eût, 
après une période de treize ans, succédé à 
celui de la communauté légale, la fiction 
légale en vertu de laquelle la condition ac- 
complie a un effet rétroactif au jour du 
mariage ne pouvant faire disparaître ce fait 



qu'à raison même de l'incertitude qui aurait 
existé si longtemps quant au régime définitif, 
les époux auraient nécessairement dû se 
comporter, tant dans leurs rapports entre 
eux que vis-à-vis des tiers, d'après les règles 
de la communauté légale; 

Attendu qu'une situation ainsi définie est 
en opposition formelle avec le but que le 
législateur s'est proposé en portant la dispo- 
sition de l'article 1599 du code civil, savoir 
l'unité et l'irrévocabilité du régime matrimo- 
nial ; qu'il est certain que l'une et l'autre 
sont compromises, soit qu'on autorise le 
régime conditionnel, soit qu'on permette de 
ne fairecommencer qu'après un certain terme 
celui adopté par les époux; 

Attendu que, même à tout prendre, la sti- 
pulation d'un terme qui laisse certaine, à toute 
époque, la situation pécuniaire des époux, 
comme leur position vis-à-vis des tiers appa- 
raît comme moins contraire à l'esprit de la 
loi que la stipulation d'une condition; que. 
partant, il est rationnel d'admettre qu'en pro- 
hibant expressément l'un, le législateur a à 
fortiori interdit l'autre; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des tra- 
vaux qui ont précédé l'adoption de l'arti- 
cle 1599, que la consécration définitive de 
celle-ci a surtout été déterminée par la préoc- 
cupation de mettre fin à un état de choses que 
certaines coutumes, notamment celle de Bre- 
tagne, avaient autorisé, et qui consistait à ne 
faire commencer qu'un an et un jour après le 
mariage le régime de la communauté, sauf 
aux effets de celle-ci à rélroagir dès que le 
terme était atteint; que, partant, c'est bien 
autant la prohibition de la condition que 
celle du terme que le législateur du code a 
eu en vue à l'article 4599, puisqu'en résumé, 
le terme autorisé par ces coutumes équivalait 
à faire dépendre l'existence même de la com- 
munauté entre époux de l'événement futur et 
incertain de la continuation et du maintien 
de l'union conjugale pendant un an etun}jour; 

Attendu que la stipulation conditionnelle 
de l'article 1 er du contrat de mariage des 
époux Claerhout- Van Ooteghem étant nulle, 
il s'ensuit que le régime matrimonial de 
ceux-ci a été. dès le début, la communauté 
légale ; que, partant, en vertu des principes 
particuliers à ce régime de droit commun, 
Constantin Claerhout, qui a acquis, durant 
le mariage, par succession, les biens dont la 
vente a été autorisée, en est resté proprié- 
taire exclusif et a valablement conféré aux 
intimés Dumélie et Nolf tous les droits, sans 
exception ni réserve, qu'ils exercent aujour- 
d'hui ; 

C. Sur le moyen déduit de ce que Ursule 
De Rels, épouse Veranneman, n'a été auto- 
risée ni par son mari, ni par la justice, et de 
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ce que Veranneman n'a pas davantage élé 
assigné pour autoriser sa femme à défendre 
à la demande en annulation de l'opposi- 
tion ; 

Attendu que, dès le début de l'instance, 
devant le premier juge, Veranneman a plaidé 
conjointement avec sa femme contre les inti- 
més Dumélie et Nolf ; qu'ils ont été repré- 
sentés ensemble par le même avoué; qu'il a 
élé conclu en leur nom collectif, et que celte 
défense commune a perduré jusqu'à la clôture 
des débats ; 

Attendu que la position ainsi prise par le 
mari au procès constitue, de sa part, l'auto- 
risation donnée tacitement à sa femme d'ester 
en justice, si bien qu'il ne se conçoit guère 
que la thèse contraire pourrait prévaloir, 
étant admis, du reste, que l'autorisation du 
mari pour les instances judiciaires peut être 
expresse ou tacite (art. 215 et 217 du code 
civil) ; 

Que, par suite, le troisième moyen des 
appelants, à supposer qu'il pût encore se 
produire dans l'état actuel de la cause, n'est 
pas fondé ; 

D. Sur le moyen déduit de ce que la procédure 
suivie par les intimés Dumélie et Nolf n'était 
pas en état devant le premier juge, les créan- 
ciers inscrits, Prudence, Emma, Elodie, Ho- 
noré et Achille Vermeulen, qui, le 50 octobre 
1886, avaient également notifié à ces intimés 
opposition à ce qu'il fût passé outre à la vente 
des immeubles en exécution de la clause de 
voie parée, n'ayant pas, comme tous les autres 
créanciers opposants, été assignés en annu- 
lation de la dite opposition : 

Attendu que les intimés Dumélie et Nolf 
ont rempli toutes les formalités exigées par 
l'article 91 de la loi du 15 août 1854 pour 
arriver à la vente de voie parée; que, spécia- 
lement, tous les créanciers inscrits, y compris 
ceux du nom de Vermeulen, ont élé sommés, 
le 28 octobre 1886, de prendre communica- 
tion du cahier des charges et d'assister à 
l'adjudication « si bon leur semblait »; 

Attendu que celte sommation leur donnait 
le droit d'élever des contestations; qu'ils ont 
formulé, de leur côté, une opposition fondée 
sur les mêmes moyens que ceux produits par 
les autres opposants; que, par suite, ils pou- 
vaient, s'ils le jugeaient convenable, la faire 
valoir en intervenant en la cause présente, à 
défaut par les intimés Dumélie et Nolf de les 
y avoir directement appelés ; 

Attendu que leur abstention, pas plus que 
celle pratiquée, à leur égard, par les dits inti- 
més, ne crée un moyen de nullité dont les 
créanciers inscrits, parties en la cause pré- 
sente, seraient recevables à faire étal; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
ne permet de la considérer comme telle ; 



Qu'au contraire, elle laisse les créanciers 
inscrits, sommés au vœu de l'artiele 91, 
libres de contester ou de ne pas contester et 
même d'abandonner toute opposition déjà 
formulée ; 

Que, partant, le quatrième moyen n'est pas 
davantage susceptible d'être accueilli; 

E. Attendu que les appelants ne contes- 
tent pas avec plus de fondement le pouvoir 
du premier juge de prononcer la nullité de la 
saisie immobilière du 22 octobre 1886; 

Attendu, en effet, que l'ordonnance du 
président autorisant les intimés Dumélie et 
Nolf à faire vendre aux enchères, devant uji 
notaire à ce commis, les immeubles grevés à 
leur profit d'une première inscription est du 
15 octobre 1886; qu'elle est donc antérieure 
à la notification de l'exploit de saisie des 
mêmes immeubles à la requête des époux 
Veranneman-De Bels; que, par suite, l'anté- 
riorité se trouvait acquise à la voie parée, 
ce qui entraînait forcément la nullité de la 
saisie, au point que celle-ci devait être pro- 
noncée même d'office par le juge ; 

Attendu que les discussions qui ont pro- 
cédé l'adoption de l'article 90 de la loi ne 
laissent aucun doute quant au droit d'anté- 
riorité acquis, dans ces circonstances, au 
créancier premier inscrit (voy. Belg. jud., 
1871, p. 542etsuiv.); 

Attendu, enfin, qu'il n'est pas absolument 
exact de soutenir que la nullité de la saisie 
prononcée par le juge n'avait pas élé de- 
mandée ; * 

Attendu qu'il est évident qu'en assignant, 
le 15 novembre, les époux Veranneman-De 
Bels en annulation de leur opposition, les 
intimés Dumélie et Nolf ont, par le fait, 
demandé que toute autre procédure d'exé- 
cution poursuivie concurremment sur les 
biens fût écartée, et spécialement la saisie 
du 22 octobre, suivie, le 12 novembre, d'une 
demande en validité avec sommation à 
tous les créanciers inscrits, y compris les 
dits inlimés, de prendre communication du 
cahier des charges de la vente et d'y contre- 
dire s'il y avait lieu ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en audience publique, l'avis conforme de 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, confirme le jugement à quo; déboute 
les appelants de leurs fins et conclusions, et 
les condamne aux dépens. 

Du 7 mai 1887. — Cour de Gand. - 
l w en.— Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PI. MM. Léger et Van Cleemputie. 
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LIÈGE, 8 février 1887. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Résolution 

DE VENTE D'IMMEUBLES ET DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. — Renonciation a ce dernier chef 
en première instance. — evaluation du 
litige. — Revenu cadastral. — Action 
paulienne. — Titre de créance supérieur 
a 2,500 francs, non contesté. — défen- 
deurs acquéreurs d'immeubles distincts. 
— Demande divisible. 

Au cas d'une demande de résolution de vente 
d'immeubles et de dommages-intérêts, s'il a 
été renoncé à ce dernier chef en première 
instance, la valeur du litige, au point de vue 
du ressort, se détermine par le revenu cadas- 
tral des immeubles dont la propriété fait 
l'objet de la contestation. 

L'importance de la créance en vertu de laquelle 
r action paulienne est poursuivie ne doit pas 
être prise en considération, lorsque cette 
créance n'est pas d'ailleurs contestée. 

L action paulienne dirigée contre les acquéreurs 
de plusieurs immeubles, étant fondée sur la 
fraude imputée distinctement à cliacun d'eux, 
doit, pour la détermination du ressort, être 
appréciée distinctement en ce qui concerne 
chaque acquéreur et est ainsi de nature di- 
visible. 

(EMOND, — C. GÉRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;^~ Attendu que Faction inten- 
tée par les intimés, suivant l'exploit intro- 
ductif de l'instance en date du 29 janvier 
1884, tendait notamment à la résolution, 
fondée sur l'article 1467 du code civil, de la 
vente de certains immeubles acquis par 
Jean-Baptiste Emond-Piérard, des époux 
Emond-Pair, suivant acte du notaire Ponce- 
let, de Floren ville, du 19 mars 1882; 

Attendu que si la demande visait aussi une 
condamnation à des dommages-intérêts, et a 
éié évaluée à la somme de 6,000 francs, 
cette condamnation n'a plus été postulée 
dans le dernier état de la cause devant les 
premiers juges, les intimés ayant déclaré à 
la barre y renoncer, ce dont le tribunal leur 
a donné acte; 

Attendu que la contestation, limitée de la 
sorte, avait ainsi exclusivement pour objet la 
propriété d'immeubles; qu'en conséquence, 
elle est soumise, pour l'évaluation du litige, 
à la règle inscrite dans l'article 32 de la loi 
du 25 mars 1876; 

Attendu que le revenu cadastral total des 
immeubles litigieux spécifiés dans l'exploit 
d'assignation et portés à la matrice cadastrale 



au nom de Jean-Baptiste Emond-Piérard en 
vertu de l'acte susvisé du 19 mars 1882, 
étant de 47 fr. 75 c. , et le multiplicateur offi- 
ciel pour la commune de Sainte-Cécile, 45, 
la valeur de la cause ne saurait excéder le 
chiffre de 2,147 fr. 85 c, somme inférieure 
au taux de l'appel; 

Attendu que l'article 25 de la loi de 1876 
invoqué par les appelants est sans applica- 
tion dans la cause; que cette disposition se 
rapporte, en effet, pour la détermination de la 
compétence et du ressort, au cas où l'objet 
de la demande consiste dans une somme 
réclamée par un ou plusieurs demandeurs 
contre un ou plusieurs défendeurs en vertu 
d'un même titre; que telle. n'est pas l'espèce 
du litige actuel, où il s'agit de l'action pau- 
lienne, exercée, il est vrai, en vertu d'un titre 
decréance de4,000 francs, mais non contesté 
et invoqué seulement afin de justifier la qua- 
lité des intimés pour intenter la dite action, 
dont l'objet consiste uniquement, vis-à-vis des 
appelants, à faire rentrer dans le patrimoine 
des époux Emond-Pair, vendeurs à l'acte du 
19 mars 1882, des immeubles d'une valeur 
inférieure au taux du second ressort ; 

Attendu qu'il importe peu également que 
l'action ait été dirigée en même temps contre 
un second acquéreur relativement à d'autres 
immeubles; que le titre de la demande, con- 
sistant dans la fraude, devait être apprécié 
distinctement en ce qui concerne chaque 
acquéreur, et qu'il est ainsi de nature essen- 
tiellement divisible; 

Par ces motifs, ouï H. Henoul, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, déclare l'appel non 
recevable, condamne les appelants aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 5 février 1887. —Cour de Liège. — 
2 e ch. — Prés. M. Dubois, conseiller. 



BRUXELLES, 23 Juillet 1887. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Augmentation 

du capital. — Assemblée générale. — 
Ratification. — Versement du vingtième. 
— Compensation légale. — Souscription 
d'actions. — Formalités. — Actions nou- 
velles. — Vices de forme. — Tiers. — 
Dol du gérant. — Faillite. — Trans- 
fert d'actions. — Publication après la 
faillite. — Passif social. — Appel de 
fonds. 

L'augmentation du capital d'une société dans 
les limites prévues par les statuts et l'émis- 
sion d'actions nouvelles qui en a été la con- 
séquence ne peuvent être critiquées comme 
ayant eu lieu sans prendre l'avis de l'assem- 
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blée générale des actionnaires, si celle-ci les 
a ratifiées ultérieurement. 

Il est satisfait au vœu de la loi quant au verse- 
ment du vingtième en numéraire, lorsque la 
somme à verser est à la libre et entière dispo- 
sition de la société dès le moment de la sous- 
cription (1). 

Spécialement, lorsque deux sociétés sont débi- 
trices l'une envers Vautre de la même somme, 
du chef de versements à faire par chacune 
d'elles sur les actions de ces sociétés qu'elles 
ont souscrites, il suffit que dans leurs écri- 
tures, elles se donnent réciproquement quit- 
tance de la somme due par chacune d'elles, 
le versement étant ainsi effectivement opéré 
par voie de compensation (2). 

Us souscriptions d'actions ne sont pas nulles 
en cas tfinaccomplissement des formalités 
prescrites par les articles 51 et 55 de la loi 
du 48 mars 1875(5). 

// en est surtout ainsi lorsqu'il s'agit d'actions 
nouvelles qui sont émises pour augmenter le 
capital d'une société régulièrement consti- 
tuée (4). 

Ces dispositions ne sont d'ailleurs applicables 
qu'aux souscriptions avec appel au public, et 
non à une prise d'actions à main ferme par 
une convention privée, qui exclut toute idée 
de souscription proprement dite. 

Le souscripteur d'actions ne peut opposer aux 
tiers qui ont traité avec la société les vices de 
pure forme qui peuvent entacher l'engage- 
ment qu'il a pris. 

Peut-il opposer aux tiers créanciers que son 
consentement a été surpris par un dot du 
gérant (S) 1 ! 

En cas d'une faillite d'une société, n'est pas 
opposable à la masse créancière le transfert 
d'actions qui n'a pas été publié avant la dé- 
claration de faillite. 

M) Conf. Bruxelles, 13 août 4883 (Pasic, 4883, 
11. 351), etcass. belge, 30 avril 1885 (ibid., 1885, 1, 
435). 

(2) Voj., quant au versement par compensation, 
GOILLERY, Sociétés commerciale», * éilit., t. II, 
n« 510 ter, et PONT. Société» commerciale» , n° 897. 

'3) Cour. Bruxelles, 18 mai 1887 {»uprà, p. 233). 

(4) Conr. Bruxelles, 20 juillet 1883 (Pasic, 4884, 
II, 18). 

(5) Dans l'espèce, le tribunal avait admis que le 
souscripteur d'actions ne peut opposer aux liers 
créanciers que sa souscription n'a été obtenue que 
par un dol du gérant. Contra : cass. belge, 4 mars 
4887 (Pasic ,4887, I, 419), et Liège, 20 mars 48S6 
(totrf., 4886, II, 177). L'arrêt que nous rapportons ne 
s'est pas approprié sur ce point les motifs du premier 
juge. La cour discute en fait l'imputation de dol et 
déclare non fondée l'allégation que la souscription 
d'actions aurait été déterminée par des manœuvres 
Moleuses du gérant. 



Le souscripteur d'actions qui est en retord 
d'effectuer les versements exigibles ne peut, 
pour faire réduire sa part contributoire dans 
te passif social, se prévaloir des versements 
opérés par les autres souscripteurs qui ont 
rempli leurs engagements. 

(LES CURATEURS A LA FAILLITE DE LA BA3QCE 
DE VISÉ, — C. LA BANQUB HYPOTHÉCAIRE 
BBLGB.) 

Le tri banal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 24 janvier 4887, le jugement 
suivant : 

« Attendu que les demandeurs, curateurs 
de la faillite de la société dont la défende- 
resse est actionnaire, représentent la masse 
créancière et, comme tels, ils sont tiers à 
l'égard des sociétaires ; 

« Attendu que les créanciers sont des tiers 
vis-à-vis des associés commanditaires ; 

« Attendu qu'il est de principe général 
que les nullités sont de droit strict; 

« Attendu, en ce qui concerne la matière 
spéciale des sociétés, que ces principes se 
renferment dans des limites encore plus 
étroites; 

« Attendu que les nullités de formes invo- 
quées par la défenderesse ne sont pas oppo- 
sables aux demandeurs; 

« Attendu que, par acte du U mars 1874, 
la Banque de Visé (Vande Walle et C ,e ) a été 
constituée, à dater de ce jour, au capital de 
200,000 francs intégralement souscrit par les 
comparants à l'acte; 

« Attendu que le capital pourra, par des 
émissions successives, être porté à un million 
de francs, représenté par deux mille actions 
de 500 francs chacune (art. Il des statuts); 

« Attendu que l'intervention de l'assem- 
blée générale des actionnaires n'était requise 
que lorsqu'il s'agissait d'augmenter le capi- 
tal, c'est-à-dire de le porter au delà d'un 
million : l'alinéa 2 de l'article il des statuts 
ne permet aucun doute à cet égard; 

« Attendu que, le 2 juin 4885, c'est-à-dire 
alors que la défendresse était devenue action- 
naire de la Banque de Visé depuis le 4 7 mai 
i 88i , l'article 4 2 des statuts fut modifié comme 
suit : « Le capital social est d'un million 
« de francs, représenté par deux mille actions 
« de 500 francs, intégralement souscrites 
« et libérées de 10 p. c, soit 100,000 fr., 
« par les actionnaires dont la liste a été pu- 
« bliée à la suite du bilan de 1882 » ; 

« Attendu que la défenderesse figure en 
tête de cette liste ; 

« Attendu que le législateur n'a pas im posé 
à la souscription des actions nouvelles émises 
pour augmenter le capital toutes les condi- 
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lions qu'il a exigées pour la validité des 
actions de fondation ; 

« Attendu que la souscription par la so- 
ciété défenderesse n'a pas eu pour objet la 
constitution du capital social, mais l'augmen- 
tation du capital dans les limites prévues par 
les statuts, faculté dont pouvait user la so- 
ciété, sans devoir prendre l'avis de l'assem- 
blée générale des actionnaires ; 

« Attendu que Ton ne peut contester 
qu'une assemblée générale peut ratifier une 
décision qu'elle aurait pu prendre, mais qui 
avait été adoptée dans une réunion irrégu- 
lièrement convoquée ou composée ; 

« Attendu, d'ailleurs, que la nullité ne 
pourrait être opposée a des tiers, qui ont 
traité de bonne foi avec le gérant, sur pied 
de délibérations d'assemblées générales dont 
ils ne pouvaient vérifier l'irrégularité en rai- 
son de faits tels que ceux qu'invoque la dé- 
fenderesse ; 

« Attendu que les prétendues irrégularités 
alléguées par la défenderesse sont couvertes 
par les décisions des assemblées générales, 
et ce, par application des articles 49 des 
statuts et 59 de la loi du 18 mai 4875 ; 

« Attendu, en ce qui concerne le verse- 
ment du vingtième de la souscription du 
capital social, qu'il suffit que cette double 
condition, exigée par l'article 29 de la loi du 
18 mai 1875, ait été réellement accomplie et 
que l'acte constitutif contienne la déclaration 
de< fondateurs à cet égard; 

u Attendu que le but poursuivi par le 
législateur est atteint, quant au versement du 
vingtième en numéraire, lorsque la somme 
est à la libre et entière disposition de la so- 
ciété dès le moment de la souscription, car 
alors la société et les tiers ont la garantie 
que les engagements des souscripteurs 
d'actions sont sérieux; 

« Attendu qu'il suffît que ces valeurs exis- 
tent dans une caisse désignée à la disposition 
immédiate de la société, ou qu'elles soient 
fixées en compte courant au nom de chacun 
des souscripteurs, mais sur déclaration reçue 
d'eux, sans devoir être matériellement ver- 
sées dans la caisse sociale; 

« Attendu que le mode suivi par les par- 
ties et indiqué par la défenderesse, quant au 
versement exigé au moment de la souscrip- 
tion des actions, est conforme à la loi : la 
Banque de Visé a eu la libre disposition du 
versement, puisqu'elle en a fait usage pour 
libérer les actions de la société défenderesse 
qu'elle a souscrites en mai 1881 ; 

« Attendu qu'il serait peu sérieux de pré- 
tendre que la défenderesse aurait dû envoyer 
10,000 francs à Visé pour son versement, 
que la Banque de Visé aurait retournés pour 
libérer sa souscription d'actions : il suffisait 



de passer écritures aux livres de caisse des 
deux sociétés pour que le versement fût 
régulier ; 

« Attendu que, de cette façon, il a été for- 
mellement dérogé à renonciation du bulletin 
de souscription : « versement de 10 p. c. que 
tf je m'engage à effectuer à première de- 
« mande »; 

« Attendu que la société demanderesse 
n'a pas, dans l'espèce, eu recours à la sous- 
cription dans le sens des articles 51 et 55 de 
la loi du 18 mai 1875; 

« Attendu qu'elle n'a pas fait appel au 
public à la suite des négociations qui excluent 
a elles seules toute idée d'une souscription 
proprement dite, et dont la défenderesse a 
pris l'initiative : celle-ci a souscrit les 200 
actions rentrant dans la formation du capital 
social fixé statutairement; il ne s'agit pas 
d'une augmentation du capital, mais bien 
d'actions primitives qui peuvent être sous- 
crites autrement que par les actes spéciaux 
prévus par les articles susvisés ; 

« Attendu qu'il n'est nullement établi que 
la souscription de la société défenderesse 
aurait été amenée par l'envoi du bilan fait 
par le gérant de la société aujourd'hui faillie ; 

« Attendu que la défenderesse devrait 
prouver que ce sont les énonciations du bilan 
envoyé par Vande Walle, préalablement à sa 
souscription d'actions, qui a été la cause 
déterminante de son consentement, et que ce 
bilan était faux, avait un caractère fraudu- 
leux (art. 116 du code civil); 

« Attendu que la défenderesse ne peut pas 
se borner, comme elle le fait, à demander à 
vérifier si le bilan au 51 décembre 1879, qui 
constate un bénéfice, est sincère et vérita- 
ble; 

« Attendu que, dans l'instruction crimi- 
nelle qui a été dirigée contre Vande Walle, 
l'auteur prétendu du faux bilan de 1879, ce 
dernier n'a pas été mis en prévention de ce 
chef; 

« Attendu qu'il n'échet plus, dès lors, de 
remettre en question le bilan de 1879, que 
la défenderesse demande à vérifier par la 
production des livres de la société faillie; 

« Attendu que les créanciers de la société 
sont étrangers aux vices dé forme et aux 
nullités qui peuvent entacher les engage- 
ments que les associés ont pris entre eux ou 
avec le gérant, et que les abus dont celui-ci 
se serait rendu coupable ne peuvent les 
atteindre; 

« Attendu que les tiers qui traitent avec 
une société ou avec le gérant n'ont pas à 
s'occuper des moyens employés pour obtenir 
les' souscriptions, ni des agissements de la 
gérance; qu'à cet égard, tout contrôle leur 
est, du reste, impossible; 
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« Attendu que les tiers qui ne sont pas en 
faute ne peuvent avoir à souffrir de la négli- 
gence, de l'impéritie, du dol, de la faute des 
associés ou du gérant; 

« Attendu que les actions souscrites par 
la défenderesse ne pouvaient faire l'objet 
d'un transfert qu'après versement du cin- 
quième de leur import (art. 40 de la loi du 
18 mai 1873); 

« Attendu que ce versement n'avait pas 
été fait lorsque la défenderesse céda ses 
actions ; 

« Attendu que ce transfert ne peut être 
opposé aux créanciers de la société faillie, 
car il est de principe, dans toute société, 
qu'un associé ne peut se retirer au préjudice 
des tiers qui ont traité avec la société; 

e Attendu que ni les statuts, ni le gérant 
et les commissaires de la banque n'avaient Le 
pouvoir de rendre valable le transfert des 
actions lorsqu'elles n'étaient pas libérées du 
cinquième; 

« Attendu que les actions n'ont jamais été 
libérées du cinquième avant la déclaration 
de faillite de la société ; d'où la conséquence 
que leur transfert n'a jamais été valable; 

u Attendu qu'il devient superflu d'exami- 
ner les conséquences que la défenderesse 
déduit de l'engagement pris par son cession- 
naire et de son maintien, selon elle, abusif, 
sur la liste des actionnaires postérieurement 
an transfert qu'elle invoque ; 

« Attendu que les mises de fonds qui 
incombent aux actionnaires sont surtout 
appelées à garantir les droits des tiers qui 
ont contracté avec la société, puisqu'elles 
doivent servir à éteindre le passif; 

« Attendu qu'il n'est pas admissible que 
les représentants des tiers, investis de la 
mission de sauvegarder leurs intérêts, 
puissent être paralysés dans leur action au 
mépris des engagements des associés ; 

« Attendu que tous les actionnaires de la 
Banque de Visé doivent être mis sur la même 
ligne, quant à la contribution de chacun à 
L'apurement du passif social ; 

« Attendu que la défenderesse conteste, 
en fait, la nécessité des versements appelés 
parles demandeurs; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 123, 
alinéa final, les demandeurs, représentant les 
cranciers de la société, peuvent exercer, 
conformément à l'article 1166 du code civil, 
contre les associés ou actionnaires, les droits 
de la société quant aux versements à faire et 
qui sont exigibles en vertu des statuts, de 
décision sociale ou de jugements ; 

« Attendu que tous les versements appelés 
sont exigibles en vertu des statuts; 

« Mais, attendu qu'il résulte des déclara- 
tions faites par les demandeurs, depuis l'în- 



tentement de l'action, que toutes les sommes 
dont le versement est demandé ne paraissent 
pas nécessaires à l'apurement du passif de la 
Banque de Visé, auquel la défenderesse doit 
contribuer sur le même pied que les autres 
actionnaires; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, dit, pour droit, que la défenderesse 
est tenue de faire les versements sur les 
actions qu'elle a valablement souscrites, dans 
la limite des statuts sociaux, et à concurrence 
de la somme qui sera jugée nécessaire à 
l'apurement du passif en principal, intérêts 
et frais ; 

« Réserve aux demandeurs le droit de 
poursuivre la défenderesse en payement de 
cette somme; 

« Condamne la défenderesse aux dé- 
pens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
qu'à la date du 17 mai 1881,1a Banque hypo- 
thécaire belge, partie intimée, a souscrit 
200 actions de 500 francs chacune de la 
Banque de Visé, Vande Walle et C fe , les- 
quelles actions n'étaient libérées que de 
10p. c. seulement; 

Attendu que l'action poursuivie par les 
curateurs à la faillite de la Banque de Visé 
tend à faire condamner l'intimée à effectuer 
le versement, des sommes appelées sur le 
montant de la dite souscription, à savoir : 

1° La somme de 10,000 francs, pour deux 
versements de 5 p. c. dus depuis les mois 
de juillet et août 1885; 

2° Celle de 50,000 francs, pour dix verse- 
ments mensuels exigibles depuis le 10 avril 
1885 jusqu'au 10 janvier 1886 ; 

Attendu qu'en première instance, la Banque 
intimée a opposé à cette demande divers 
moyens qu'elle a reproduits devant la cour 
par voie d'appel incident, et qu'il échet, par 
conséquent, de rencontrer; 

Sur le premier moyen déduit de ce que 
les actions souscrites feraient partie d'une 
émission de 800,000 francs non autorisée 
par l'assemblée générale de la société faillie : 

Attendu que la Banque de Visé s'est cons- 
tituée au capital de 200,000 francs, mais que 
l'article 1 1 de ses statuts prévoyait et auto- 
risait des émissions successives jusqu'à con- 
currence d'un million de francs ; 

Attendu qu'à supposer, ainsi que le prétend 
la partie intimée, que l'augmentation du 
capital primitif ne pût être décidée que par 
les actionnaires réunis en assemblée géné- 
rale, sur la proposition du gérant, on doit 
cependant admettre que rassemblée gêné- 
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raie a pu valablement ratifier ce qu'elle aurait 
pu accorder d'abord par voie d'autorisation 
dans les limites de ses pouvoirs réglemen- 
taires; 

Que ce droit lui est formellement reconnu 
par la disposition de l'article 59 de la loi du 
18 mai 18.75; 

Attendu qu'en fait les assemblées 'géné- 
rales de la Banque de Visé ont, à différentes 
reprises, ratifié l'augmentation du capital 
social et l'émission d'actions qui en a été 
la conséquence ; 

Que cette ratification résulte notamment 
de l'approbation, dans les bilans de 1882 et 
1885, de la liste des actionnaires portant 
souscription de 2,000 actions de 500 francs ; 

Que, parmi ces actionnaires, la Banque 
hypothécaire a toujours figuré pour les *J00. 
actions dont il s'agit au procès ; 

Attendu que vainement on objecte que les 
convocations n'avaient pas porté à l'ordre du 
jour l'augmentation du capital social et que, 
par suite, les assemblées n'ont pu valable- 
ment délibérer sur cet objet; 

Qu'il importe de remarquer qu'une mise 
spéciale à l'ordre du jour n'est exceptionnel- 
lement requise par la loi que lorsqu'il s'agit 
de délibérer sur des modifications aux sta- 
tuts, et que tel n'était pas le cas; 

Attendu, au surplus, qu'une assemblée 
générale extraordinaire, convoquée expres- 
sément, le 6 juin 1885, pour apporter cer- 
tains changements au contrat primitif, a dé- 
cidé que le capital social était porté à un 
million de francs, représenté par les 2,000 
actions déjà souscrites, ce qui impliquait une 
confirmation nouvelle de toutes les émissions 
faites par la gérance ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que l'intimée prétend à tort que 
sa souscription doit être déclarée nulle, sous 
prétexte que le versement d'un vingtième en 
numéraire n'aurait pas été effectué; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que lorsque la Banque hypothécaire a sous- 
crit 200 actions de la Banque de Visé à 
versement fixe de 10,000 francs, cette der- 
nière avait, de son côté, souscrit 100 actions 
de la Banque hypothécaire à versement de 
20 p. c, représentant la même somme de 
10,000 francs; 

Attendu qu'en se remettant réciproquement 
quittance de 10,000 francs, chacune des deux 
sociétés a éteint sa dette par compensation, 
ce qui équivalait à un payement réel ; 

Qu'il est donc vrai de dire que la Banque 
hypothécaire a fait profiter la caisse de la 
Banque de Visé d'une somme égale au 
vingtième du montant de sa souscription, et 
qu'ainsi il a été satisfait au vœu de la loi ; 

Attendu que l'intimée est d'autant moins 



fondée à critiquer ce mode de versement et 
à en contester la validité, que c'est elle-même 
qui en a pris l'initiative ; 

Qu'il serait évidemment contraire à l'équité 
et à la bonne foi qu'elle pût se prévaloir de 
son propre fait pour s'affranchir de ses enga- 
gements ; 

Sur le troisième moyen déduit de ce que 
le bulletin de souscription ne contenait pas 
toutes les énonciations prescrites par les arti- 
cles 51 et 55 de la loi sur les sociétés : 

Attendu que ce moyen manque de base, 
ainsi que l'a reconnu le premier juge; 

Attendu, en effet, que les dispositions pré- 
citées visent uniquement le cas d'une sous- 
cription faite avec appel au public; que, dans 
l'espèce, il s'agit d'une prise d'actions à 
main ferme par une convention privée, con- 
sentie à la suite de négociations qui excluent 
à elles seules toute idée d'une souscription 
proprement dite; 

Attendu que la Banque hypothécaire a si 
bien traité en connaissance de cause, qu'avant 
de s'engager définitivement, elle avait pris 
la précaution de se faire remettre un exem- 
plaire des statuts de la Banque de Visé; 

Attendu, au surplus, qu'aucun texte de loi 
ne prononce la nullité des souscriptions pour 
inaccomplissement des formalités prescrites 
par les dispositions invoquées, alors surtout 
que de nouvelles actions sont émises pour 
augmenter le capital d'une société régulière- 
ment constituée; 

Mais, qu'en fût-il autrement, cette nullité 
de pure forme ne pourrait, dans tous les cas, 
être opposée aux tiers qui ont traité avec la 
société, et qui, dans la présente instance, sont 
représentés par les curateurs à la faillite; . 

Sur le quatrième moyen, déduit de ce que 
le consentement de la Banque hypothécaire 
aurait été surpris par dol : 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a repoussé ce moyen comme n'étant 
pas justifié ; 

Attendu que l'imputation de dol est uni- 
quement basée sur le fait que, dans le cours 
des négociations échangées avec l'intimée, 
le gérant Vande Walle a remis à celle-ci, à 
titre de référence, le bilan de la Banque de 
Visé pour l'année 1879, accusant un bénéfice 
de 14,548 francs ; 

Attendu que, tout d'abord, la fausseté des 
énonciations du bilan dont il s'agit n'est nul- 
lement démontrée par les faits et documents 
de la cause; 

Qu'à cet égard, la partie intimée s'est 
bornée à produire en conclusions une arti- 
culation vague, sans préciser en quoi le béné- 
fice de 14,548 francs, indiqué comme le 
résultat d'un ensemble d'opérations, ne serait 
pas vrai ; 
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Qu'il est impossible de s'arrêter à une 
pareille articulation, laquelle d'ailleurs ne 
saurait être rencontrée par la preuve con- 
traire ; 

Attendu que, d'autre part, il n'est pas non 
plus établi que le bilan argué de faux aurait 
été la cause déterminante de la souscription 
consentie par la Banque hypothécaire; 

Qu'au contraire, les circonstances particu- 
lières dans lesquelles l'opération a été con- 
clue permettent d'affirmer que la Banque 
hypothécaire et la Banque de Visé se sont 
décidées à faire l'échange d'un certain nom- 
bre de leurs actions, principalement en vue 
de s'assurer mutuellement leur concours pour 
développer leurs opérations financières; 

Sur le cinquième moyen : 

Attendu que la partie intimée n'est pas 
mieux fondée à prétendre qu'ayant cédé ses 
200 actions à un sieur Lebron de Vexela, dès 
le 43 janvier 1883, elle ne peut plus être 
tenue à effectuer un versement quelconque ; 

Attendu que l'article 42 de la loi du 
17 mai 4873 dispose formellement que la 
cession des actions ne peut affranchir les 
souscripteurs de contribuer aux dettes anté- 
rieures à sa publication, et ce, nonobstant 
toute stipulation contraire; 

Attendu qu'en fait il est constant et avéré 
que le transfert dont on se prévaut n'a pas 
été publié antérieurement à la déclaration de 
faillite de la Banque de Visé; que, par con- 
séquent, il n'est pas opposable à la masse 
créancière de cette société; 

Attendu, au surplus, qu'en toute hypothèse 
il n'a pu être question d'un transfert valable 
en janvier 4883 ni postérieurement, puisque 
tous les éléments de la cause tendent à dé- 
montrer que les actions cédées n'ont jamais 
élé libérées que de 10 p. c, tandis que la loi 
exige une libération d'au moins 20 p. c. ; 

Qu'il se voit notamment par le dernier 
bilan, arrêté au 22 décembre 1883, et 
approuvé par Lebron de Vexela lui-même en 
sa qualité de commissaire, que 10,000 francs 
seulement avaient été versés sur les 200 
actions souscrites par la Banque hypothé- 
caire; 

Attendu que l'intimée ne peut s'en prendre 
qu'à son cessionnaire, si ce dernier n'a pas 
accompli son engagement de faire les verse- 
ments anlicipatifs nécessaires pour rendre 
le transfert régulier et définitif; 

Quant à la demande reconventionnelle en 
dommages-intérêts formulée contre la Banque 
de Visé elle-même : 

Attendu qu'eu égard aux considérations 
qui précèdent, il est sans intérêt de recher- 
cher si la dite société peut être rendue res- 
ponsable de ce que la cession invoquée n'a 
pas été publiée dès le 15 janvier 1885, 



puisque cette publication eût été inopérante 
pour valider le transfert au regard des tiers ; 

Qu'au surplus, toute demande d'admission 
au passif de la faillite doit être portée devant 
le tribunal de commerce de Liège, seul com- 
pétent pour en connaître; 

En ce qui concerne les versements qui 
peuvent être exigés de l'intimée, et sur le 
mérite de l'appel principal formé quant à ce 
chef: 

Attendu que le premier juge a infligé grief 
aux appelants en s'abstenant de prononcer 
hic et nunc une condamnation quelconque à 
charge de la Banque hypothécaire ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des expli- 
cations fournies et des éléments acquis aux 
débats que les dix versements appelés par 
les curateurs en cause, indépendamment de 
ceux exigibles antérieurement, paraissent 
dès à présent nécessaires pour assurer la 
liquidation du passif de la société faillie ; 

Attendu que l'intimée ne saurait être 
admise à faire état des versements effectués 
jusqu'ores par les autres actionnaires de la 
Banque de Visé, pour faire réduire les 
sommes à verser par elle à sa part contribu- 
toire dans les dettes restant a payer ; 

Qu'en effet, il est conforme au droit et à 
l'équité que tous les actionnaires d'une so- 
ciété en liquidation soient mis sur le même 
pied d'égalité quant aux versements à effec- 
tuer par chacun pour l'apurement du passif 
social ; 

Que si la prétention de la Banque hypothé- 
caire devait être accueillie, les actionnaires 
récalcitrants bénéficieraient d'une prime au 
détriment de ceux qui ont exécuté volontai- 
rement Leurs engagements; 

Attendu que, suivant l'article 16 des sta- 
tuts, les actionnaires en retard d'opérer les 
versements requis sont tenus de payer un 
intérêt à raison de 6 p. c. l'an à partir du 
jour de l'exigibilité; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ou! M. Janssens, avocat géné- 
ral, en son avis, rejetant comme frusiratoires 
toutes preuves offertes, ainsi que la demande 
de production de livres et d'expertise, met à 
néant le jugement dont appel, en tant qu'il 
s'est abstenu d'ordonner hic et nunc le verse- 
ment des sommes réclamées à la Banque 
hypothécaire belge; émendant quant à ce 
point seulement, condamne la dite Banque, 
partie de M e Mahieu, à payer aux appelants 
qualUate quà : 

4° La somme de 10.000 francs, montant de 
deux versements de 5 p. c. dus depuis le* 
mois de juillet et août 1883 ; 

2° Celle de 50,000 francs, montant de dix 
versements de 5 p. c. exigibles depuis le 
40 avril, 40 mai, 40 juin, 10 juillet, 40 août, 
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10 septembre, 10 octobre, 10 novembre, 
10 décembre 1885 et 10 janvier 1886; 

5° Les intérêts de retard à 6 p. c. l'an sur 
tontes les sommes à partir de l'exigibilité ; 

i° Les intérêts judiciaires des intérêts de 
retard échus au jour de Tintentement de 
Faction ; 

Confirme le jugement pour le surplus ; 

Condamne, en outre, l'intimée aux dépens 
d'appel. 

Du 25 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
- * ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Tahon 
(du barreau de Liège), Weber et Grimard. 



GAND, 26 janvier 1887. 

CHASSE. — Mandataire. — Permission de 
chasse. — Concession antérieure. — 
Bonne foi. 

Le mandataire qui a des pouvoirs suffisants 
pour disposer du droit de chasse sur les pro- 
priétés de son mandant, ne peut concéder ce 
droit à une personne en l'absence de résilia- 
tion ou de retrait du droit de chasse concédé 
antérieurement par son mandant à un tiers. 

S 1 est pas de bonne foi celui qui a obtenu de ce 
mandataire une permission de chasse, s'il a 
été averti que le droit exclusif de chasse du 
concessionnaire antérieur n'avait pas pris fin. 

(le ministère public et tan dromme, 
— c. de coene.) 

arrêt. 

LA COUU; — Attendu qu'il est établi au 
procès que l'intimé, Edouard De Coene, 
ainsi qu'il le reconnaît lui-même, a, le 8 sep- 
tembre dernier, chassé à Essen sur les terres 
occupées par le sieur Bruynooghe et dont la 
jouissance appartenait, à titre d'usufruitier, 
à M. Stroobant de Ruesaes, propriétaire à 
Ypres: 

Attendu que c'est sans droit que ce fait de 
chasse a été posé ; 

Attendu qu'il est constant, en effet, et non 
dénié que le droit exclusif de chasse sur les 
propriétés susdites avait été régulièrement 
concédé à la partie civile par le sieur Stroo- 
bant, suivant acte sous seing privé en date 
du 6 mai 1871, dûment enregistré; 

Attendu que ce bail, révocable annuelle- 
ment, ne prenait (in qu'à la date du ("jan- 
vier qui suivait la révocation, et qu'à la date 
du 8 septembre la partie civile était demeurée 
en possession du droit de chasse lui concédé ; 

Attendu que bien vainement l'intimé pré- 
tendrait exciper de certaine permission ver- 
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baie de chasse qui lui aurait été octroyée 
vers le mois d'août dernier par le sieur Cas- 
tel, en sa qualité d'administrateur général des 
biens de Stroobant de Ruesaes ; 

Attendu qu'en admettant que le sieur Cas- 
tel eût été depuis 1882, en sa qualité susdite, 
nanti de pouvoirs suffisants pour disposer 
du droit de chasse sur les propriétés de son 
mandant, il ne lui appartenait néanmoins à 
aucun litre de réduire ou d'annuler les enga- 
gements ou les conventions valablement con- 
sentis par ce dernier à la date de 1882; 
qu'ainsi, en l'absence de toute résiliation ou 
de tout retrait du droit de chasse concédé à 
la partie civile par Stroobant, le mandataire 
de celui-ci ne pouvait disposer de ce droit 
au profit de tiers et au préjudice de la partie 
civile; 

Quant à l'excuse de la bonne foi : 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, celte excuse n'est point admissible ; 

Attendu, en effet, que l'intimé avait obtenu 
la permission de chasse vantée au procès, 
non du propriétaire ou de l'ayant droit lui- 
même, mais d'un simple mandataire, lequel, 
en l'absence de pouvoir spécial, n'a point, 
en principe, le droit d'accorder des conces- 
sions de chasse; 

Attendu qu'alors même que le mandataire 
eût été investi de pareil pouvoir et que l'in- 
timé en eût eu connaissance, ce dernier 
n'ignorait nullement que le droit de chasse 
avait été régulièrement concédé à la partie 
civile; que néanmoins il ne s'est nullement 
enquis au préalable si le droit de ce conces- 
sionnaire avait pris fin ; qu'averti par le garde 
verbalisant qu'il lui était interdit de chasser 
la où la partie civile avait le droit exclusif 
de chasse, il répondit qu'il savait que la par- 
tie civile avait ce droit, mais que lui aussi 
avait une permission de chasse; que s'il a cru 
à tort quft le propriétaire ou son mandataire 
pouvait lui accorder une permission de chasse 
en concurrence avec celle accordée à . litre 
exclusif à la partie civile, cette erreur de 
droit ne peut le constituer en état de bonne 
foi; que cette bonne loi ne pourrait exister 
que si, dans l'ignorance du droit de la partie 
civile, le prévenu avait chassé avec une per- 
mission de celui qu'il a dû croire légitime- 
ment être en droit de la lui donner; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus, comme de toutes les circonstances 
de la cause, que le fait dont prévention est 
suffisamment établi à charge de l'inculpé, et 
que c'est à tort que le premier juge a renvoyé 
celui-ci des fins de la poursuite, sans frais; 

Attendu que la condamnation aux frais 
constituera une réparation suffisante pour la 
partie civile; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit les ap- 
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pels; y statuant, met le jugement à quo à 
néant fémendant, et vu les articles 4, 27, 29 
delà loi du 28 février 1882,... condamne le 
prévenu à une amende de 50 francs ; le con- 
damne en outre aux frais des deux instances, 
tant envers la partie publique qu'envers la 
partie civile. 

Du 26 janvier 1887. — Cour de Gand. — 
3* cl». — Prés. M. Mechelynck. — PL MM. De 
Le Court et Begerem. 



LIÈGE, ejoln 1887. 

V SUCCESSION (DROIT DE). — Hypo- 
thèque légale. — Inscription non re- 
quise. — Péremption. 

2° CONCLUSIONS. — Audition du minis- 
tère public. — Notes des parties. 

i° L'hypothèque légale du trésor pour le recou- 
vrement des droits de succession n'est pas 
soumise à la nécessité d'une inscription (1). 

Elle est périmée si des poursuites n'ont pas été 

' exercées dans les douze mois à partir des 
délais accordés pour la déclaration de succès- 
sion contre les tiers détenteurs des biens de 
la succession. 

2° Doivent être écartées les notes remises par 
une partie après les conclusions du minis- 
tère public, lorsqu'elles ne portent pas sur 
des rectifications de faits (2). 

(L'ÉTAT BELGE, — C SERVAES ET TONGLET.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Namur, 
du 51 mars 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que les notes remises 
par la partie appelante après les conclusions 
du ministère public ne portent pas sur des 
rectifications de faits; 

Attendu que les articles 5, 25, 26 de la loi 
du 27 décembre 1817 confèrent au trésor, à 
partir du décès, une hypothèque légale sur 
les immeubles de La succession, sans qu'il 
soit besoin, pour cette hypothèque, d'aucune 
inscription ; 

Attendu que les lois générales ne dérogent 
pas aux lois spéciales, à moins d'un texte 
précis qui le déclare expressément; 

Attendu que la loi générale du 16 décem- 
bre 1 85 1 ne s'occupe pas des lois fiscales et des 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 2i juin 4877 (PAsic, 
1877. IL 381) et les autorités citées dans la note sous 
bel arrêt. Junge Laurent, t. XXX, n° 259, ci tnb i- 



hypothèques légales établies pour assurer le 
recouvrement des droits et impôts; que, dans 
son article 15, à propos des privilèges du 
trésor public, elle renvoie même formelle- 
ment aux lois spéciales; 

Attendu que, loin de pouvoir être invoquée 
à titre d'abrogation de l'article 5 cité, la loi 
du 17 décembre 1851, article 26, omet cet 
article parmi ceux de la loi de 1817 qu'elle 
abroge; 

Attendu qu'aucun doute n'existe ainsi sur 
la volonté du législateur de ne pas toucher à 
l'article 5 de la loi de 1817, et qu'il n'y a 
pas lieu de recourir aux travaux prépara- 
toires des lois de 1851 pour y découvrir 
renonciation d'une volonté contraire; 

Qu'il n'y a donc pas à tenir compte des 
déclarations du rapporteur de la commission 
de la Chambre, d'où Ton induit l'abroga- 
tion invoquée ; 

Mais, attendu que l'hypothèque légale de 
l'Etat est périmée si dès poursuites utiles 
n'ont été exercées dans le terme de douze 
mois à partir des délais accordés pour pré- 
senter la déclaration de succession ; 

Attendu que, pour être exercées utilement 
contre les tiers ici en cause, ces poursuites 
auraient dû être dirigées contre les biens 
dont ils sont détenteurs; 

Attendu que les premiers actes de pour- 
suite réelle exercée contre les intimés sont 
des commandements du 21 juin et du 17 juil- 
let 1884, alors que la succession avait été 
ouverte le 17 août 1882; 

Attendu que l'action de l'Etat contre les 
détenteurs n'est donc pas recevable et qu'il 
n'y a pas lieu de s'occuper de leur recours 
contre le notaire intimé; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sous les n '..., adjuge le profit du défaut 
prononcé contre Gustave Fuss ès-qualités par 
l'arrêt du 5 avril 1886, écarte les noies 
remises par L'Etat après les conclusions du 
ministère public, et, de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Faider, sans 
avoir égard aux motifs du premier juge, con- 
firme le jugement à quo dans son dispositif; 
condamne l'Etat aux dépens de l'appel envers 
toutes les parties. 

Du 9 juin 1887. — Cour de Liège. — 
i n ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Robert, Frapier, 
Dohet et Douxchamps. 



nal d'Audenàrde, 47 juillet 1878 (Pasic, 4879. III. 
448). 
(2) Voy. Liège, 25 avril 4387 (suprà, p. 305 \ 
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GAND, 7 mal 1887. 

FAILLITE. — Rapport du jugement décla- 
ratif. — Débours et honoraires du 
curateur. — Débition. — Action en 
payement. — compétence. 

Lorsqu'un jugement déclaratif de faillite a été 
rapporté, les curateurs ne sont pas fondés à 
faire payer, par le commerçant replacé à la 
tête de ses affaires, les débours et honoraires 
qui leur sont dus à raison des actes qu'ils ont 
posés jusqu'alors dans les limites du mandai 
dont ils avaient été investis (1). 

Au surplus, la juridiction commerciale a seule 
compétence pour connaître d'une demande de 
cette nature (2). (Loi duJ25 mars 1876, 
art. 12, n° 4.) 

(vandem.bbrghe et consorts,-- c. colcke 
et mullie.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incom- 
pétence : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Au fond : 

Attendu que, par son arrêt du 44 août 
1885 (5), la cour a déclaré rapportée et 
inefficace la mise en état de faillite prononcée 
par jugement du tribunal de commerce de 
Courtrai, en date du 18 juin 1885, contre 
feu le sieur Vanden Berghe, Philippe-Albert- 
Victor, en son vivant commerçant à Menin, 
fauteur des appelants; 

Attendu que l'effet de cet arrêt est de re- 
placer les parties dans la situation où elles 
étaient avant le jugement du 18 juin 1885; 

Attendu que si le dit arrêt ne peut rien 
contre les faits matériels accomplis, s'il ne 
peut supprimer les actes posés en vertu du 
jugement de mise en faillite, sa puissance est 
néanmoins entière en ce qui concerne les 
conséquences juridiques de ces faits et de ces 
actes; qu'en déclarant rapportée et inefficace 
la mise en faillite, il a mis fin aux effets juri- 
diques préjudiciables aux appelants du juge- 
ment du 18 juin et des actes posés en exécu- 
tion de ce jugement; 

Attendu que l'exécution provisoire ordon- 



(1) Conf. irib. de Liège, 14 août 1844 (Belg.jud., 
i844, p. 1546). Mais il a été jugé que celui doni la 
faillite a été rapportée peut être condamné aux frais 
de la mise en faillite, si c'est par sa faute qu'elle a été 
déclarée. (Voy. Bruxelles, 27 décembre 1843, Pasic, 
1847, 11, 40; tiib. de Namur, 29 octobre 1858, Belg. 
jud., 18S9, p. 4010; irib. de Gand. 26 janvier 1878, 
Pasic, 1879, Ut, 5; Bruxelles, 10 février 1879, 



née par l'article 465 de la loi du 18 avril 
1851, tout comme celle qu'autorise le juge 
en d'autres matières, repose uniquement sur 
la présomption du bien-jugé, et perd son 
fondement lorsque cette présomption est 
détruite par révocation ou par sentence du 
juge supérieur; qu'il s'ensuit que le juge- 
ment de mise en faillite étant rapporté, les 
actes conservatoires posés par le curateur 
sont juridiquement non avenus, comme l'est, 
en d'autres matières, l'exécution provisoire 
d'un jugement réformé : nommément que le 
failli reprend l'administration de ses biens; 
qu'il n'y a plus de masse, ou plus exacte- 
ment qu'il n'y a jamais eu de masse, le pro- 
priétaire du patrimoine que le curateur a 
provisoirement géré, n'ayant jamais été dans 
la situation que la loi appelle état de faillite; 

Attendu qu'il importe peu qu'en cas de 
faillite rapportée, à la différence de ce qui a 
lieu pour d'autres jugements, le préjudice 
moral et matériel que l'exécution provisoire 
entraîne pour le prétendu failli, ne pourrait 
donner ouverture à une action en dommages- 
intérêts contre le curateur; que c'est là un 
avantage dont jouit le curateur, à raison de ce 
que, mandataire forcé d'un mandant irres- 
ponsable, il ne peut encourir les mêmes 
risques que le créancier, pour qui l'exécution 
provisoire, même autorisée, est entièrement 
facultative; que cet avantage ne saurait 
avoir d'influence sur la portée juridique des 
actes du curateur ; 

Attendu qu'à ce préjudice, pour lequel le 
prétendu failli est sans recours contre le 
curateur, doit se borner pour lui la consé- 
quence de ce que le juge supérieur, en rap- 
portant la faillite, ne peut mettre à néant les 
faits matériels accomplis; qu'il serait con- 
traire à toute idée de justice de lui infliger 
en outre les frais mêmes des mesures de ri- 
gueur prises contre lui et jugées illégales ; 

Que cela serait contraire notamment au 
principe d'équité formulé en termes impéra- 
tifs dans l'article 130 du code de procédure 
civile, et, en outre, reviendrait à mettre, à 
l'égard des frais, celui dont la faillite est rap- 
portée, dans une situation plus défavorable 
que le failli qui reste dessaisi en faveur de 
ses créanciers ; que pour ce dernier, en effet, 
les frais engendrés par la faillite sont pré- 



{bid., 1879, H, 100, et la note; cass. belge, 22 février 
1833 (motifs), ibid. y 4883, 1, 42 .) 

(2) Dans l'espèce, le tribunal de commerce avait 
rejeté l'exception d'incompétence opposée par les 
défendeurs. {Contra: Lyon. 15 juillet 1881, D. P., 
1882, 2, 219.) 

(3) Pasic, 1886, II, 8. 
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levés sur le montant de l'actif (loi du 18 avril 
1851, art. 561) et sont ainsi payés en réalité 
par ses créanciers; 

Attendu que la loi du 18 avril 1851 ne 
contient aucune disposition relative à la liqui- 
dation et au payement des frais et des hono- 
raires des curateurs dans le cas de faillite 
rapportée; que, dès lors, la débition des 
honoraires et débours ne saurait être, dans le 
dit cas, que la conséquence d'un mandat ou 
d'une gestion d'affaires ; 

Attendu que s'il est admis qu'en principe 
le curateur d'une faillite représente à la fois 
les créanciers et le failli dans l'exécution du 
mandat dont le tribunal l'a investi, on ne 
pourrait méconnaître que pour chaque acte de 
sa gestion, il ne représente que les intérêts 
qu'il défend, et non ceux qu'il combat; que 
s'il gère une faillite indûment déclarée et 
contredit l'opposition formée par le prétendu 
failli, on ne pourrait raisonnablement soute- 
nir qu'il défend les intérêts de ce dernier, 
ni, par conséquent, qu il agit comme son man- 
dataire; 

Attendu que la gestion d'affaire n'entraîne 
pour le maître obligation d'indemnité que 
lorsque l'affaire a été gérée utilement ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que si l'arrêt du H août 1885 a eu pour effet 
de révoquer, sans le mettre à néant pour le 
passé, le mandai de curateur que le jugement 
du tribunal de commerce de Gourtrai, eu date 
du 18 juin 1885, avait conféré aux intimés, 
que, par suite, à raison des devoirs et avances 
qu'ils ont faits dans les limites du dit mandat, 
des débours et honoraires leur sont légiti- 
mement dus, les dits intimés en réclament à 
tort le payement des appelants qui n'en sont 
pas les débiteurs ; 

Par ces motifs, ouï l'avis en partie con- 
forme de M. le chevalier Hynderick, premier 
avocat général; 

Faisant droit, confirme le jugement dont 
appel en tant qu'il rejette le déclinatoire; le 
met à néant pour le surplus, et faisant ce que 
le premier juge eût dû faire, déclare les inti- 
més non fondés en leur action, les en déboute, 
dit qu'il sera fait masse des frais tant de pre- 
mière instance que d'appei; condamne les 
intimés à en payer quatre cinquième et les 
appelants le cinquième restant. 

Du 7 mai 1887. —Cour de Gand. — 1" ch. 
— Prés. M. de Meren, premier président. — 
PL MM. Begerem et De Le Gourt. 



BRUXELLES. 81 décambre 1886. 

VENTE D'IMMEUBLES. — Notaire commis. 
— Intervention nominale d'un second no- 
taire. —Vente en deux séances. — Empê- 
chement PAR LE FAIT DU VENDEUR. — iNo- 
TAIRB ADJUDICATAIRE. 

Le moyen de nullité fondé sur ce qu'une renie 
publique d'immeubles aurait été réalisée par 
le ministère de deux notaires, alors que l'un 
d?eux avait été seul commis pour y procéder, 
manque de base, si celui-ci a seul procédé a 
toutes les opérations pour lesquelles il avait 
été désigné, s'il a seul rédigé et signé k 
cahier des charges, reçu les enchères, pro- 
noncé l adjudication et dressé le procès-verbal 
de cette adjudication, l'intervention du second 
ayant été plutôt nominale que réelle. 

Si le cahier des charges et les affiches portaient 
que ta vente aura lieu en deux séances, on 
ne peut faire un grief au notaire tatoir 
prononcé l'adjudication définitive au jour fiiè 
pour la deuxième séance, si c'est par la faute 
du vendeur que la première séance prépara- 
toire n'a pas eu lieu. 

Un notaire qui n'était pas chargé de représenter 
le créancier poursuivant la vente et qui n'a 
pas été partie au procès-veibal ^adjudication, 
n'est pas légalement incapable de se rendre 
adjudicataire, bien qu'il ait été porté sur les 
affiches comme notaire intervenant. 

(NBLISSEN ET CONSORTS, — C DE BRACWER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
tend à faire prononcer l'annulation de l'adju- 
dication publique, qui a eu lieu le 27 mai 
1885, et par laquelle l'appelant Dupont s'est 
rendu acquéreur d'un immeuble appartenant 
à l'intimée; 

Sur le premier moyen de nullité déduit de 
ce que, contrairement à la disposition de 
l'article 90 de la loi du 15 août 1854, la 
vente dont il s'agit aurait été réalisée par le 
ministère des notaires Possoz et Dupont, 
alors que le premier avait été seul commis 
pour y procéder : 

Attendu que ce moyen manque de base ; 

Qu'en effet, il est constant, en fait, que le 
notaire Possoz a seul procédé à toutes les 
opérations pour lesquelles il a été désigné 
par le président du tribunal civil de Bru- 
xelles; 

Que seul il a rédigé et signé le cahier des 
charges; que seul il a reçujes enchères, pro- 
noncé l'adjudication et dressé le procès-ver- 
bal de cette adjudication ; 

Attendu que si le notaire Po.^soz a crû 
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devoir mentionner sur les affiches que la 
vente aurait lieu par son ministère « et à l'in- 
tervention de son collègue Dupont », ce n'a 
été qu'un acte de pure courtoisie de sa part; 
une concession faite à i'amour-propre d'un 
confrère dont les clients étaient, comme 
créanciers hypothécaires, les principaux in- 
téressés dans là vente, et qui antérieurement 
avait été chargé de réaliser le même im- 
meuble; 

Que pareille intervention est plutôt nomi- 
nale que réelle et n'a de valeur que de no- 
taire à notaire; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est nullement 
démontré que la mention dont il s'agit ait eu 
une influence quelconque sur le sort de l'ad- 
judication, ni qu'elle ait causé préjudice à qui 
que ce soit ; 

Sur le second moyen déduit de ce que 
l'adjudication publique a eu lieu en une seule 
séance : 

Attendu qu'à la vérité le cahier des charges 
et les affiches portaient expressément que la 
vente aurait lieu en deux séances, Tune, pré- 
paratoire pour les paumées, fixée au 20 mai 
1885, et l'autre pour l'adjudication définitive, 
fixée au 27 du même mois; 

Mais attendu que le jour même de la pre- 
mière séance, à 41 heures du malin, l'inti- 
mée souleva, par exploit d'huissier, une con- 
testation qui obligea le notaire Possoz à sur- 
seoir aux opérations; 

Que le président du tribunal civil, siégeant 
en référé, rejeta comme mal fondées les pré- 
tentions de l'intimée, et s'abstint néanmoins 
de fixer un nouveau délai pour la vente, bien 
qu'il y fût autorisé par l'article 91 de la loi 
sur l'expropriation forcée; 

Attendu que, dans ces conditions, on ne 
saurait faire un grief au notaire instrumen- 
tant d'avoir prononcé l'adjudication défini- 
tive au jour primitivement fixé, et que l'in- 
timée doit s'imputer à elle seule d'avoir 
empêché la première séance d'avoir lieu ; 

Attendu que l'irrégularité de procédure 
dont on se plaint fût-elle même imputable 
au notaire Possoz, ne serait pas de nature à 
entraîner la nullité de l'adjudication ; 

Attendu que lorsque la loi de 1854 a voulu 
que l'adjudication ait lieu dans certaines con- 
ditions sous peine de nullité, elle a pris soin 
de s'en expliquer formellement; 

Que si l'on consulte les travaux prépara- 
toires, il apparaît clairement que rénuméra- 
tion des cas spécifiés dans l'article 52 est 
strictement limitative; 

Attendu qu'on ne peut induire d'aucune 
dispositiou que la formalité d'une séance 
préparatoire, prévue au cahier des charges, 
doive être considérée comme essentielle pour 
la validité de la vente par voie parée; 



Que le moyen invoqué n'est donc ni rece- 
vable ni fondé; 

Attendu que c'est aussi sans fondement 
que l'intimée prétend que le notaire Dupont 
était légalement incapable de se rendre adju- 
dicataire, et qu'il a abusé de sa situation pour 
acquérir les biens vendus à un prix fort infé- 
rieur à leur valeur; 

Attendu que les incapacités sont de droit 
étroit et ne peuvent résulter que d'une dispo- 
sition expresse de la loi ; 

Attendu qu'en supposant que le créancier 
poursuivant, dans le cas de l'article 90 de la 
loi de 1854, soit un véritable mandataire 
chargé de vendre, il est constant en fait que, 
dans l'espèce, le notaire Dupont n'était pas 
chargé de représenter le créancier Nelissen, 
et que celui-ci avait donné une procuration 
spéciale à un sieur Auguste Leroy; 

Attendu qu'il est non moins certain, et 
d'ailleurs reconnu par l'intimée, que le no- 
taire Dupont n'a pas été partie au procès- 
verbal d'adjudication ; 

Attendu qu'il a commis une imprudence 
au point de vue de ses devoirs professionnels, 
en ee faisant ou en se laissant porter sur les 
affiches comme notaire intervenant, alors 
qu'il était en état d'hostilité ouverte avec la 
demoiselle De Brauwer; 

Mais que, cependant, rien ne prouve qu'il 
se serait livré à des manœuvres coupables de 
connivence avec le notaire Possoz, et qu'il 
aurait notamment écarté les amateurs par 
des renseignements mensongers; 

Attendu que cette imputation de dol est 
d'autant moins justifiée que les clients de Du- 
pont étaient devenus par son intermédiaire 
les créanciers de l'intimée, et qu'il avait, par 
conséquent, le plus grand intérêt, pour déga- 
ger sa responsabilité, à ce que le bien donné 
en hypothèque atteignit le maximum de sa 
valeur vénale; 

Attendu, d'ailleurs, que la propriété em- 
phytéotique qui fait l'objet du litige, a été 
achetée en 1875 au prix de 15,800 francs; 
Que si l'on tient compte de la dépréciation 
considérable que les immeubles ont subie 
depuis lors, et aussi du rapprochement qui 
s'est opéré vers le terme de l'emphytéose, il 
n'est pas permis d'affirmer que le prix de 
12,250 francs auquel le notaire Dupont s'est 
rendu adjudicataire, le 27 mai 1885, soit réel- 
lement inférieure celui que l'on pouvait nor- 
malement obtenir d'un autre acquéreur ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Demaret, substitut du procureur général, 
écartant toutes fins et conclusions contraires, 
met le jugement dont appel à néant; émen- 
danl, déclare l'intimée non fondée en son 
action, l'en déboute et la condamne aux dé- 
pens des deux instances. 
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Du 51 décembre 4886. — Cour de Bru- 
xelles. — 2 e ch. — Prés. M. Joly. — PL 
MM. De Schrynmakers et Vandervelde. 



BRUXELLES, 16 juin 1887. 

RÉFÉRÉ. — Saisie-arrêt. — Simple oppo- 
sition. — Voie de fait. — Mainlevée. 

Est une pure voie de fait une opposition qui 
n'énonce aucun écrit en vertu duquel elle est 
faite, qui n'a pas été autorisée par le juge et 
n'a pas été dénoncée aux saisis, qui n'ont 
pas été assignés en validité. 

Le juge de référé est compétent pour faire ces- 
ser cette voie de fait, en ordonnant la main- 
levée de cette opposition. 

(SPREUTELS ET DEKENS, — C. VANDERVEKEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 14 de la loi du 25 mars 1876, le 
président du tribunal de première instance 
statue provisoirement par voie de référé sur 
tous les cas, sans exception, dont il reconnaît 
l'urgence ; qu'il y a urgence à faire cesser 
une simple voie de fait empêchant des entre- 
preneurs de toucher chez leur banquier l'ar- 
gent qui leur est indispensable pour l'exercice 
de leur profession ; 

Attendu qu'il est avéré et reconnu que la 
soi-disant opposition signifiée par l'intimée 
à ia banque Couteaux n'énonce aucun titre, 
c'est-à-dire aucun écrit en vertu duquel elle 
serait faite, mais seulement une convention 
verbale, qu'elle n'a pas été dénoncée aux 
saisis, lesquels n'ont pas été assignés en va- 
lidité, quoique trois mois se soient écoulés 
depuis la date du dit exploit; que, dans ces 
circonstances, il ne saurait donc être sérieu- 
sement contesté que celui-ci ne constitue 
point l'acte défini par les articles 557 et sui- 
vants du code de procédure civile, créant un 
obstacle légal à ce qu'un créancier reçoive 
l'argent qui lui est dû, mais bien une pure 
voie de fait ne pouvant paralyser le droit des 
appelants de loucher les fonds lui apparte- 
nant; 

Attendu que l'intimé succombe définitive- 
ment sur l'objet de l'instance en référé, et que 
toute partie qui succombe doit être condam- 
née aux frais; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. l'avocat général Gilmont, déboutant les 
parties de toutes conclusions non admises, 
confirme l'ordonnance dont est appel, en tant 
qu'elle a déclaré le président statuant en ré- 



féré compétent; statuant au fond, la met à 
néant quant au surplus; émendant, ordonne 
la mainlevée de la soi-disant opposition si- 
gnifiée par l'intimé à la société en comman- 
dite de Regny, T'Hoen et O, par exploit de 
l'huissier Charles, en date du 3 mars 1887; 
déclare le présent arrêt exécutoire sur mi- 
nute et avant l'enregistrement; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 16 juin 1887.— Cour de Bruxelles. - 
3 e ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Houtekiel et Bail. 



GAND, 11 mal 1887. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. — Significa- 
tion DU JUGEMENT. —ELECTION DE DOMICILE. 

— Faillite. — Reprise d'instance par 
simple avenir. 

Le curateur à une faillite qui reprend par or 
simple avenir notifié au défendeur l'instance 
dans laquelle le failli était demandeur, n'est 
pas tenu, dans le cas prévu par ^article iîï 
du code de procédure civile,si V exploit intro- 
ductif d'instance contenait élection de domi- 
cile au lieu où siège le tribunal, de faire 
dans cet avenir une nouvelle élection de do- 
micile. 

H importe peu que le greffier n'ait pas fait men- 
tion de cette élection de domicile sur le plu- 
mitif et dans les qualités du jugement. 

Dans ce cas, ta signification du jugement qui 
intervient n'est pas faite valablement au greffe 
du tribunal de commerce et ne fait pas courir 
le délai d'appel. 

(LE CURATEUR A LA FAILLITE SURY-ERNULT, 
— C LA BANQUE DE WAES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
soutiennent que l'appel doit être déclaré non 
recevable comme ayant été interjeté après le 
délai voulu par la loi ; 

Attendu que l'exploit introduclif d'instance, 
signifié le 17 mai 1882 aux intimés à la re- 
quête de MM. Sury-Ernult et fils, banquiers, 
demeurant à Chimay, contenait élection de 
domicile à Saint-Nicolas, en l'étude de l'huis- 
sier instrumentant ; 

Attendu que les demandeurs Sury-Ernult 
et fils étant tombés en faillite, l'insUnce a été 
reprise en leur nom par leurs curateurs, 
MM. Soupart et Noël, appelants devant la 
cour; 

Attendu que cette reprise d'instance s'est 
faite par un simple avenir donné par les 
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curateurs aux intimés alors défendeurs, avenir 
dans lequel les curateurs se référaient, du 
reste, à l'exploit in troduclif d'instance; 

Attendu que, dans cet état de choses, la 
partie appelante n'avait pas à faire une nou- 
velle élection de domicile dans l'avenir pré- 
cité, puisqu'il est de principe que la reprise 
d'instance n'est pas une action nouvelle, 
mais seulement la poursuite ou la continua- 
lion de l'action en cours; 

Attendu que le domicile élu par les deman- 
deurs originaires dans l'exploit introductif 
d'instance a été mentionné par eux, ce qui 
n'est pas contesté, aussi bien dans la copie 
signifiée aux intimés que dans l'original dé- 
posé, lors de la première comparution, sur 
le bureau du greffier du tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas, pour servir, confor- 
mément an règlement de ce tribunal, à la ré- 
daction des qualités du jugement à intervenir 
et pour, après cela, être déposé dans les ar- 
chives de ce même tribunal ; 

Attendu que si le greffier n'a pas fait men- 
tion, sur le plumitif et dans les qualités du 
jugement, de cette élection de domicile, cette 
omission de sa part ne saurait être imputée 
aux demandeurs originaires ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
signification du jugement dont appel n'a pas 
été valablement faite par les intimés au greffe 
du tribunal de commerce de Saint-Nicolas, 
parce que les demandeurs originaires avaient 
élu domicile dès avant la première audience 
dans le lieu où siège ce tribunal, et que celte 
élection de domicile, à défaut de laquelle le 
jugement peut être signifié au greffe, a été 
formellement portée à la connaissance des 
intimés parle dit exploit; 

Attendu que l'appel a donc été interjeté 
valablement le 2 août 1883; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
l'avis conforme de M. l'avocat général de 
Pauw, déclare l'appel redevable; condamne 
les intimés aux frais de l'incident; continue 
la cause au 15 juin pour être plaidée au 
fond. 

Du M mai 1887. — Cour de Gand. — 
2 e ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. De 
Cuyper, Claeys, Baertsoen et Verbaere. 



(4) Conf. Demolûubk, édit. belge, t. IX, n« 462 et 
les arrêts qu'il cite; cass. franc., 4 e * juillet 1873 
(Patic. franc., 1874, p. 28; D. P., 4874, 4, 96). 
Voy. aussi Gand, 41 décembre 4869 (Pasic, 4870, 
II, 1*1). 

['2) Voy. cass. franc., 1" juillet 487.3 précité; Bas- 



LIÊGE, 16 juillet 1887. 

QUOTITÉ DISPONIBLE.— Legs d'usufruit. 
— Héritier réservataire. — Option. — 
Libéralité entre époux. — Enfant d'un 
précédent mariage. 

L'article 947 du code civil est applicable aux 
libéralités entre époux dans le cas de l'ar- 
ticle 1098 de ce code (1). 

// n'en est autrement que lorsque le testateur a 
formellement exprimé sa volonté de ne faire 
qu'une libéralité d'usufruit (2). 

La loi ne fixe pas le délai endéans lequel doit 
être exercé le droit d'option qu'elle accorde 
aux héritiers réservataires. Ils peuvent l'exer- 
cer tant qu'Us n'ont pas posé un acte empor- 
tant renonciation à ce droit. 

(vandbndungen, veuve huysmans, — c. LES 

ÉPOUX HKNDEL.) 

Le tribunal de Hasselt avait rendu, le 
50 juin 1886, le jugement suivant : 

« Attendu que les parties sont d'accord 
pour procéder à la liquidation et au partage 
de la communauté ayant existé entre la 
défenderesse et son époux François Huys- 
mans et de la succession de ce dernier; mais 
qu'elles ne s'entendent point ni sur le choix 
d'un notaire, ni sur l'exécution de la libéralité 
faite à la défenderesse par son dit époux, sui- 
vant testament reçu par M e Bamps, notaire à 
Hasselt, le 6 mai 1858; 

« Attendu que François Huysmans, ayant 
retenu d'un précédent mariage une enfant, à 
savoir la demanderesse Marie Huysmans, 
épousa en secondes noces la défenderesse, et 
disposa au profit de celle-ci, par le susdit 
testament, de l'usufruit de tous les biens 
meubles et immeubles qu'il délaisserait à son 
décès, et ce dans la mesure permise par la 
loi, l'acte portant : en zulks voor zoo verre het 
mij de wet toelaat; 

« Attendu que François Huysmans étant 
décédé sans laisser d'autre héritier que 
Marie Huysmans, les demandeurs préten- 
dent que le legs qu'il a fait h sa seconde 
épouse doit, conformément à l'article 1098 
du code civil, être réduit à l'usufruit de la 
moitié des biens délaissés, tandis que la 
défenderesse prétend avoir droit à l'usufruit 



lia, 17 janvier 1876 (Patte, franc., 1876, p. 687 ; 
D. P., 4878, 5, 364-36o)j Poitiers, 37 mai 4859 (Sir., 
1832, 9, 4); Caen, 10 décembre 4889 (i'6ù*., 4860, 9, 
615), et 96 janvier 4880 (D. P., 4889, 9, 49; Peu te 
franc.,, 4880, p. 446). Voy. aussi Bruxelles, 9 mari 
4868 (Pasic, 1869, II, 973). 



580 



JURiSPHUDENCE DE BELGIQUE. 



de toute la succession de son mari, à moins 
que les demandeurs ne lui en abandonnent 
un quart en propriété, conformément à l'arti- 
cle 919 du code civil; 

« Attendu que, pour la décision de ce point 
du litige, il importe avant tout de se rendre 
compte de la portée de la disposition testa- 
mentaire dont il s'agit; 

« Attendu que François Huysmans a dis- 
posé en termes généraux, s'en référant sim- 
plement à la loi pour ce qui concernait 
rétendue de la libéralité ; qu'on comprend 
qu'il en ait agi ainsi à cause des diverses 
éventualités de nature à modifier la quotité 
disponible, qui pouvaient se présenter lors 
de son décès, soit par la survivance de l'en- 
fant du premier lit seule ou concurremment 
avec des enfants du second lit, soit par la 
survivance d'enfants du second lit seulement, 
soit par l'absence d'héritiers réservataires ; 
mais que son intention, telle qu'elle se dé- 
gage des termes du testament et de la res- 
triction apportée à la disposition universelle 
d'usufruit, était de gratifier sa seconde épouse 
en usufruit et non en propriété, ensuite de 
lui léguer un usufruit aussi étendu que pos- 
sible, sans toutefois excéder les limites tra- 
cées par la loi par la quotité disponible ; 

« Attendu que, les parties reconnaissent 
que l'usufruit de tous les biens délaissés par 
François Huysmans excède la quotité dispo- 
nible fixée par l'article 1098 du code civil, 
quotité qui, dans l'espèce, s'étend au quart 
des biens ; que ce serait donc aller à ren- 
contre de la volonté du testateur, qui a cir- 
conscrit sa libéralité dans les limites du dis- 
ponible légal, que d'attribuer à la défenderesse 
l'usufruit de toute la succession de son mari; 

« Attendu que le législateur n'a déterminé 
le disponible spécial de l'article 1098 du code 
civil qu'en propriété, tandis que le legs dont 
il s'agita pour objet un usufruit; que, d'autre 
part, la Loi ne trace aucune règle pour éta- 
blir la valeur proportionnelle de l'usufruit et 
de la propriété ; 

« Mais, attendu que les demandeurs offrent 
d'abandonner l'usufruit de la moitié de la 
succession de François Huysmans à la dé- 
fenderesse, et que, eu égard à l'âge de celle-ci 
et à la nature des biens, cet usufruit de la 
moitié est au moins l'équivalent du quart en 
propriété ; que, par conséquent, en faisant le 
dit abandon, les demandeurs exécutent le 
legs d^isufruit dans toute l'étendue que le 
testateur a voulu lui donner et qu'ils ne sau- 
raient, dès lors, être obligés de faire l'aban- 
don d'un quart en propriété; 

« Attendu que les parties ne sont pas d'ac- 
cord sur le choix du notaire qui devra procé- 
der aux opérations de liquidation et de par- 
tage ; que, dans les circonstances de la cause, 



i il convient de commettre les notaires propo- 
sés par les deux parties, mais de charger de. 
la rédaction et de la garde des minutes celui 
proposé par la défenderesse, ce dernier étant 
le plus ancien et ayant été chargé par les 
deux parties de la confection de l'inventaire, 
lors du décès de François Huysmans; 

« Attendu qu'eu égard au degré de l'al- 
liance existante entre parties, il y a lieu d'or- 
donner le prélèvement des dépens sur la 
masse à partager; 

« Par ces motifs, le tribunal dit qu'il sera 
procédé à la liquidation et au partage de la 
communauté ayant existé entre la défende- 
resse et son époux François Huysmans et de 
la succession de ce dernier ; renvoie à cette 
fin les parties devant M" Hechtermans et 
Goetsbloets, notaires à Hasselt; dit que 
M e Hechtermans sera chargé de la rédaction 
et de la garde des minutes; et sous réserve 
de tous autres droits des parties, dit qu'en 
vertu du legs lui fait par son époux Fran- 
çois Huysmans, suivant testament reçu par 
M 8 Bamps, notaire à Hasselt, le 6 mai 1858. 
la défenderesse n'a droit qu'à l'usufruit de la 
moitié de la succession de son susdit mari ; 
donne acte aux parties de ce que, pour la 
compétence, elles évaluent l'objet de la de- 
mande à 50,000 francs. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; -- Attendu que François 
Huysmans, ayant retenu d'une précédente 
union une fille, à savoir Marie Huysmans, 
épouse du sieur Hendel, intimée, convola en 
secondes noces avec l'appelante Antoinette 
Yandendungen ; 

Attendu que, suivant testament reçu par le 
notaire Bamps, de Hasselt, le 6 mai 1858, il 
légua à celle-ci l'usufruit de tous les biens 
meubles et immeubles qu'il délaisserait à son 
décès et ce, ajoutait-il, pour autant que la loi 
le permet ; 

Attendu que l'action introduite devant le 
tribunal de première instance, à la requête 
de Marie Huysmans, tendait à la liquidation 
de la communauté qui avait existé entre son 
père et l'appelante, ainsi que de la succession 
du premier; que la demanderesse poursuivait 
en même temps la réduction, conformément 
à la loi, de la libéralité prémentionnée; 

Attendu que le litige déféré à la cour ne 
concerne plus que ce dernier point; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1098 du 
code civil, l'homme, ou la femme qui, ayant 
des enfants d'un autre lit, contractera un 
second ou subséquent mariage, ne pourra 
donner à son nouvel époux qu'une part d'en- 
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fant, et sans que ces donations puissent ja- 
mais excéder le quart des biens; 

Qu'il résulte, d'un autre côté, de l'arti- 
cle 917 du même code, que si la disposition 
par acte entre-vifs ou par testament est d'un 
usufruit dont la valeur excède la quotité dis- 
ponible, les héritiers réservataires auront 
l'option ou d'exécuter cette disposition ou de 
faire l'abandon de la propriété de la quotité 
disponible; 

Attendu que les prescriptions de cet article 
sont générales et s'appliquent au disponible 
spécial de l'article 1098, au même titre qu'au 
disponible ordinaire de l'article 915; que 
tous deux, en effet, sont fixés en pleine pro- 
priété seulement, et que, par conséquent, 
dans une hypothèse aussi bien que dans 
l'autre, il importait d'éviter les difficultés 
auxquelles auraient donné naissance les éva- 
luations ou les estimations de L'usufruit en 
propriété; 

Attendu que l'intimée ne méconnaît d'ail- 
leurs pas cette portée de l'article 917, mais 
prétend que, dans l'espèce, le de cujus en a 
écarté l'application ; 

Attendu que s'il est vrai que la disposition 
dont il s'agit n'est pas d'ordre public et qu'il 
est permis d'y déroger, il faut toutefois que 
le testateur ait manifesté son intention à cet 
égard d'une manière claire et non équi- 
voque; 

Attendu qu'une pareille manifestation de 
volonté ne se rencontre pas dans le testa- 
ment invoqué; qu'au contraire, par la res- 
triction qu'il y a insérée, François Huysmans 
s'est formellement référé à la Loi, c'est-à-dire 
au droit commun tel qu'il est réglé par le 
susdit article 917; qu'il n'a donc nullement 
voulu que l'usufruit légué par lui fût, en cas 
d'excès, réduit à un revenu moindre sans 
compensation possible en pleine propriété; 

Attendu que la valeur de cet usufruit dé- 
passant la quotité disponible, de l'aveu même 
des parties, il y a lieu de décider, en présence 
des considérations qui précèdent, que l'inti- 
mée a le choix ou d'exécuter dans son entier 
la libéralité faite au profit d'Antoinette Van- 
dendungen ou de lui céder la pleine pro- 
priété de la quotité disponible, soit le quart 
de la succession litigieuse; mais que son offre 
d'abandonner l'usufruit de la moitié des biens 
composant ladite succession ne saurait être 
accueillie; 



(1) Voy., quant à la distinction entre l'État agis- 
sant comme pouvoir public cl l'État agissant comme 
personne civile, cass. belge, 20 mai 1852 (motifs) 
(Pasic, 4852, 1, 370) et le réquisitoire de M. le pro- 
cureur général Leclercq qui a précédé cet arrêt. 
Voy. aussi GlROiN, Droit administratif,^* édit.,t. 1 er , 



Attendu que l'appelante soutient à tort qu'à 
défaut d'option, elle a un droit acquis au 
bénéfice de l'institution qui l'avantage ; que, 
d'une part, la loi n'a pas fixé de délai en- 
déans lequel la faculté qu'elle confère aux 
héritiers réservataires doive être exercée et 
que, d'autre part, il n'est pas allégué que 
Marie Huysmans aurait posé un acte quel- 
conque emportant renonciation à l'exercice 
de cette faculté ; 
| Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, réforme le jugement à quo, mais 
seulement en tant qu'il a décidé qu'en vertu 
du legs fait à l'appelante Antoinette Vanden- 
dungen par son époux François Huysmans, 
suivant testament reçu par le notaire Bamps, 
de Hasselt, le 6 mai 1858, la dite légataire 
n'avait droit qu'à l'usufruit de la moitié de la 
succession de son mari ; émendant, dit que 
l'appelante a l'usufruit de tous les biens 
meubles et immeubles délaissés par le de 
cujus, si mieux n'aiment les intimés aban- 
donner en pleine propriété le quart de ces 
biens; leur accorde un délai d'un mois à par- 
tir de la signification du présent arrêt, pour 
faire l'option dont il s'agit; confirme le juge- 
ment pour le surplus et condamne les intimés 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 45 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Na- 
gels (du barreau de Hasselt), Cornesse et Nys 
(du barreau de Hasselt). 



LIÈGE, 16 Juin 1887. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Manufac- 
ture d'armes de Liège. — Acte de la vie 
civile. — Responsabilité du fait de ses 
préposés. 

Lorsque l'État utilise une partie de souper son- 
net militaire pour produire directement des 
articles de subsistance ou d'équipement pour 
ses troupes ou pour fabriquer des armes de 
guerre, au lieu de les demander à Vindustrie 
jmvée, il fait acte de la vie civile et l'ar- 
ticle 1384 du code civil lui est applicable (1). 

La manufacture d'armes de Liège doit donc, 
quant à la responsabilité de VElat, être envi- 
sagée comme une entreprise civile dont l'Etat 
est le maître ou le patron (2). 



n°» 230 et 234 ; Làrombiêre, sur Tari. 1384, n» 15; 
Bruxelles, 9 décembre 1886 (suprà, p. 104, et la note). 
Coin par. conseil ri'Élat, 8 mai I874 et 4 avril 1879 
(D. P., 1875, 3, 54, et 1879, 3, 3*) et les notes sous 
ces décisions. 
(2j Voy. Giron, 2 e édil., t. I er , n° 234, p. 267. 



382 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Spécialement, il est responsable d'un accident 
causé par des militaires chargés de la con- 
duite d'un transport destiné à cette manu- 
facture (1). 

(hick, — c. l'état belge.) 

Le jugement du tribunal de Liège, du 
6 mars 1886, rapporté dans ce Recueil, 
année 1887, 3 e partie, page 52, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
victime d'un accident grave occasionné par 
la négligence de deux lanciers chargés de la 
conduite d'un transport destiné à la manu- 
facture d'armes de l'Etat, a formé contre ce 
dernier une action en dommages-intérêts, 
basée, en ordre principal, sur la responsabi- 
lité de l'article 1384 du code civil; 

Attendu que l'intimé excipe de son immu- 
nité gouvernementale ; 

Que, selon lui, la manufacture d'armes, 
qui pourvoit à l'un des services essentiels de 
l'armée, constitue, au même titre que celle- 
ci, un des éléments de la puissance pu- 
blique; 

Qu'il y aurait donc lieu de considérer la 
demande comme reposant sur un fait posé 
par des membres de l'armée au cours de 
l'exécution d'un devoir militaire ; 

D'où il résulte qu'elle devrait être repous- 
sée, suivant le principe que l'Etat, dans le 
fonctionnement de son action publique, n'a 
pas à répondre des fautes de ses agents, ses 
rapports vis-à-vis d'eux n'étant point ceux 
de commettant à préposé; 

Attendu que ce principe d'irresponsabilité 
n'est juste qu'à la stricte condition d'être 
limité aux actes qui sont vraiment d'autorité 
publique, c'est-à-dire qui ne se conçoivent 
que dans l'exercice de celte autorité; 

Que là s'en arrête l'application, qui ne 
s'étend pas aux opérations que tout particu- 
lier peut faire, qui sont d'ordre privé et ne 
cessent pas de l'être lorsque les pouvoirs 
publics s'en acquittent eux-mêmes par l'en- 
tremise de leurs agents ou fonctionnaires; 

Attendu que, suivant cette distinction, 
l'armée, agissant pour la défense du terri- 
toire ou Le maintien de l'ordre, fait œuvre 
essentielle de puissance publique, qui ne 
saurait engager la responsabilité de l'Etat ; 

Que si, par contre, celui-ci utilise une 
partie de son personnel militaire à produire 
directement des articles de subsistance ou 



(1) Coinpar. trib. civil d'Anvers, 18 mars 1865 
(Belg.jud.,im,p.m). 



d'équipement pour ses troupes, au lieu de 
les demander à l'adjudication civile, il fût 
acte de la vie privée, qui le rend passible de 
l'article 1584 déjà cité; 

Attendu que si cette règle est exacte dans 
les précédentes hypothèses, il n'y a nulle rai- 
son d'y déroger pour ce qui regarde la fabri- 
cation des armes de guerre; 

Que cette fabrication ne représente pas 
une attribution constitutionnelle dévolue au 
gouvernement, comme le droit de battre 
monnaie; 

Qu'il importerait peu, ce qui d'ailleurs 
n'existe pas, qu'une loi en réservât le mono- 
pole à l'Etat; 

Qu'ainsi le monopole de l'exploitation des 
chemins de fer, que lui assurerait une loi, ne 
l'affranchirait pas de la responsabilité de la 
faute de ses agents; 

Attendu que la manufacture d'armes de 
Liège doit donc, au point de vue de la cause, 
être envisagée comme une entreprise civile, 
dont l'Etat est le maître ou le patron ; que 
son organisation, presque toute militaire, ne 
met pas obstacle à cette déduction; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que, lors de l'accident survenu à l'appelant, 
les soldats qui en sont les auteurs, sont 
censés avoir été employés à un service privé 
pour compte de l'intimé; qu'ils en étaient 
donc les préposés; 

Attendu que, dans le choix de ses préposés 
à sa manufacture d'armes, l'Etat peut sortir 
de l'élément militaire : ce qui suffit pour 
écarter son moyen subsidiaire tiré de ce que 
la présomption de faute de l'article 1384 ne 
lui serait pas applicable, parce qu'il n'aurait 
pas la liberté d'admettre tels individus dans 
l'armée ou de les en exclure à son gré; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
met à néant le jugement dont est appel; déclare 
l'action recevable; et attendu que la cause 
n'est pas instruite au fond, la renvoie devant 
le tribunal de Liège, composé d'autres juges, 
pour y être procédé ultérieurement; con- 
damne l'intimé aux dépens d'appel. 

Du 16 juin 1887. — Cour de Liège. — 
1" eh. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Bury et Thiébauld, du 
barreau de Bruxelles. 



BRUXELLES, 11 Juin 1887. 

ENREGISTREMENT. — Vente immobilière. 
— Prix exprimé. — Dissimulation. 

Lorsque l'administration de T enregistrement a 
des raisons de croire que le prix exprimé 
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dans un acte de vente d'immeubles est infé- 
rieur au prix réellement convenu entre par- 
lies, elle n'a que le droit de provoquer une 
expertise dans le délai légal et de requérir 
l'application de l'amende comminée par la 
loi, si V existence d'une contre-lettre est cons- 
tatée (4). 
Lorsqu'il n'y a point de contre-lettre et que le 
droit de requérir une expertise est éteint par 
prescription, elle n'est pas recevable à récla- 
mer par voie de contrainte un supplément de 
droit, en se fondant sur une clause d'un tes- 
tament pour soutenir qu'il y a en dissimula- 
tion d'une partie du prix de vente (2). 

(le ministre des finances, — c. de gheus 
d'elzenwalle.) 

Le receveur de l'enregistrement de Bru- 
xelles avait décerné contre les intimés, le 
9 février 1881, une contrainte ainsi motivée: 

a Attendu que droit d'enregistrement exi- 
gible sur un acte de vente d'immeuble est 
assis sur le prix exprimé, en y ajoutant 
toutes les charges en capital (loi du 22 fri- 
maire an vu, art. 15, n° 6); 

« Que les mots prix exprimé signifient le 
prix convenu entre parties; qu'il suit de là, 
d'une part, l'obligation pour les contractants 
de déclarer, dans l'acte de vente, ce prix sin- 
cèrement, sans réticence et, d'autre part, le 
droit pour l'administration de réclamer à 
l'acheteur un supplément d'impôt, dans le 
cas où il est établi contre lui que cette obli- 
gation n'a pas été remplie et qu'une fraction 
du prix réellement convenu a été dissimulée 
dans l'acte de vente; 

« Attendu que, par acte passé le 23 juin 
1870 devant M e Toussaint, notaire à Bru- 
xelles, M. Léon De Gheus, propriétaire et 
bourgmestre à Vormezeele, a vendu à 
M me Zoé De Gheus d'EIzenwalle, douairière 
de M. Eugène Mo relus» propriétaire à 
Bruges, toutes ses propriétés immobilières, 
situées à Vormezeele, hameau d'EIzenwalle, 
section A du cadastre, comprenant le châ- 
teau d'EIzenwalle, trois fermes, neuf mai- 
sons, deux magasins et atelier, trois maisons 
d'ouvriers, drève, etc., d'une contenance de 
59 hectares 59 ares 75 centiares ; que cette 
vente a été déclarée faite moyennant le prix 
de 240,000 francs; 



(1 et 2) Voy. conf. un jugement du tribunal d'Ar- 
lon du 10 mars 1869 (Gloes et Bonjban, t. XIX, 
p. 562 ; Monit. du not., 1869, p. 138) ; DalLOz, Réper- 
toire, v° Enregistrement, n°« 4748-4721 ; ChàMPION- 
ntÉRE et RlGAUD, t. III, 3279 et t. IV (Supplém.) 
n* 460. Voy. aussi les dissertations de H. Rigault 



« Attendu qu'il résulte d'un testament olo- 
graphe de la dite dame De Gheus d'EIzen- 
walle, en date du 18 juin 4878, enregistré 
le 22 février 4879, et d'un acte de partage 
avenu le 16 novembre 4879, devant M e Jac- 
qué, notaire à Bruges, que la dite dame a 
payé au vendeur susmentionné un prix supé- 
rieur à celui qui a été énoncé à l'acte du 
23 juin 4870, soit une somme totale de 
333,100 francs; 

« Attendu que ces actes fournissent la 
preuve opposable à la dame acquéreuse et à 
ses représentants que le prix exprimé dans 
ce dernier acte a été dissimulé dans la me- 
sure d'une somme de 93,100 francs; 

« Attendu que, d'après ce qui précède, 
cette somme de 93,100 francs est passible 
du droit d'enregistrement à 5 fr. 20 c. p. c. 
et, par voie de conséquence, du droit de 
transcription hypothécaire à 4 fr. 25 c. p.c; 

« Par ces motifs, il est dû au trésor public 
belge par M. Charles De Gheux d'EIzenwalle, 
Camille De Gheus d'EIzenwalle et Ferdinand 
De Gheus d'EIzenwalle, en leur qualité d'hé- 
ritiers institués de la de cujus, dame Zoé De 
Gheus d'EIzenwalle, pour droit d'enregistre- 
ment à 5 fr. 20 c. p. c, la 6omme de 
4,841 fr. 20 c, payable entre les mains du 
receveur soussigné... » 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
46 avril 4884, qui annule la contrainte dé- 
cernée. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les auteurs de 
la loi du 22 frimaire an vu, s'inspirant de 
l'expérience faite sous l'empire de ia loi du 
49 décembre 4790, qui avait, sans succès à 
défaut de sanction, imposé aux contractants, 
dans les ventes d'immeubles, l'obligation 
d'en exprimer le prix sans fraude, insti- 
tuèrent l'expertise comme moyen d'assurer 
la liquidation du droit proportionnel sur la 
valeur vénale des biens vendus ; 

Attendu que l'esprit dans lequel cette me- 
sure fut proposée et admise ressort du rap- 
port de Duchàtel, au conseil des Cinq-Cents, 
dans la séance du 6 fructidor an vi, lequel, 
parlant de la nécessité de parer aux abus des 
dissimulations de prix, disait : « Nous ne 



reproduites par Cloes et Bonjean, 1863-4864, 
p. 840 et suivantes, et invoquées dans le jugement 
précité, ainsi qu'un jugement du tribunal civil de 
Mamers du 31 mars 1868 (D. P., 1868, 3, 87, et la 
note) auquel la régie française a acquiescé. 
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pensons pas qu'il y ail d'autres moyens d'y 
parvenir qu'en déclarant que le droit d'enre- 
gistrement est établi et doit être perçu sur la 
valeur vénale actuelle des biens fonds et qu'il 
y aura lieu à l'expertise quand la nécessité 
en sera évidente » ; 

Qu'examinant ensuite l'hypothèse où un 
acheteur, ayant déclaré le véritable prix de 
son acquisition, se verrait forcé, par l'exper- 
tise, de payer un droit supplémentaire 
d'après la valeur vénale, le rapport ajoute : 
« On exige ce prix, parce qu'en réalité l'ob- 
jet acquis a cette valeur, et que c'est la 
valeur des biens vendus qui doit en déter- 
miner les droits et non un prix exprimé et 
souvent déguisé » ; 

Attendu que le législateur, confiant dans 
l'efficacité du moyen de contrôle qu'il accor- 
dait au Ose, supprima les mots sans fraude, 
qui, dans le projet de loi, suivaient Les mots 
prix estimé, et déclara que l'impôt serait 
assis sur la valeur vénale au moment de 
l'aliénation, soit exprimée, soit vérifiée par 
une expertise; 

Attendu qu'il subordonna même le recours 
à ce dernier mode à la condition expresse 
que l'administration en fît la demande dans 
le délai d'un an (porté à deux ans par la loi 
du 31 mai 1824), témoignant ainsi de sa 
volonté de ne pas laisser longtemps les par- 
ties dans l'incertitude sur le sort de leurs 
actes et sur les prétentions du fisc; 

Attendu qu'il est manifeste que, dans ce 
système nouveau, il n'attachait qu'une impor- 
tance, pour ainsi dire secondaire, à la dé- 
claration des parties, certain qu'il avait armé 
l'administration d'un pouvoir suffisant pour 
réprimer les écarts et pour assurer les droits 
du trésor public; 

Attendu que, d'autre part, dans son arti- 
cle 40, la loi de frimaire reproduisit l'arti- 
cle 52 de la loi du 9 vendémiaire an vi t rela- 
tif aux contre-lettres en toutes matières 
soumises à l'enregistrement, en triplant 
l'amende comminée par cette dernière, pour 
forcer les parties à user de sincérité dans 
leur propre intérêt, afin d'éviter la pénalité, 
d'une part, et, d'autre part, la nullité de 
l'engagement. clandestin, nullité maintenue, 
tout au moins à l'égard des tiers, par l'arti- 
cle 1521 du code civil; 

Attendu qu'il importe de remarquer que 
ce qui est recouvrable aux termes de l'arti- 
cle 40, c'est, pour la totalité, une amende 
sans aucune parcelle de droit procédant de 
la nature de l'acte précédemment enregistré, 
la loi fiscale se refusant, d'une manière ab- 
solue, à voir dans ia contre-lettre un enga- 
gement valable ; 

Attendu qu'on peut tirer du rapproche- 
ment des articles 40 et 17 la conclusion 



qu'il existe, pour les contractants, une obli- 
gation morale d'exprimer le prix sans fraude; 
mais qu'à cette obligation, la loi ne donne 
pas d'autres sanctions que l'expertise et la 
peine sévère dont elle frappe toute contre- 
lettre, à quelque genre de contrat qu'elle se 
réfère ; 

Attendu que les lois fiscales sont de droit 
étroit, et que l'administration ne peut préten- 
dre exercer d'autres actions que celles qui 
lui sont clairement accordées; 

Attendu qu'on cherche en vain, en dehors 
de l'article 17, la base légale d'une contrainte 
fondée sur la dissimulation d'un prix de 
vente d'immeubles et tendant à un supplé- 
ment de droit simple; 

Attendu que si une pareille action était 
recevable et que, d'autre part, comme le sou- 
tient l'appelant dans ses notes à l'appui, tout 
ce qui n'est pas interdit à l'administration 
lui fût permis, rien ne l'empêcherait de 
rechercher et d'établir la dissimulation 5 
l'aide de tous Les modes de preuve de droit 
commun, tels que les présomptions, les 
enquêtes et même les interrogatoires surfaits 
et articles, ce qui donnerait naissance à des 
procédures vexatoires et inquisitoriales ; 

Attendu que ce résultat, contraire aux 
règles d'interprétation légale et aux saines 
traditions de l'administration elle-même, tant 
en France qu'en Belgique, répugne à l'esprit 
qui a dicté La loi de frimaire; 

Attendu qu'en fait, l'acte du 23 juin 1870 
portant vente d'immeubles par Léon De 
Gheus à sa sœur, Zoé De Gheus, auteur des 
intimés, a été soumis, le 24 du même mois, à 
l'enregistrement, qui a opéré sa recette sur 
le prix de 240,000 francs y exprimé, et a 
laissé s'écouler le délai de deux ans sans 
provoquer une expertise des biens vendus, 
reconnaissant par là que le prix susdit n'était 
pas inférieur à leur valeur vénale d'alors; 

Attendu que cet acte, envisagé au point de 
vue de la mutation qu'il constate, est depuis 
longtemps soustrait à toute critique de la 
part du fisc, qui a, de ce chef, épuisé son 
droit et ne saurait plus y rattacher l'exigibi- 
lité d'une perception; 

Attendu que l'article 40, contrairement 
aux conclusions de l'appelant, n'offre aucun 
appui à la contrainte litigieuse, puisqu'il 
comminedes amendes et que celle-ci tend au 
payement d'un droit; 

Attendu que l'appelant n'invoque d'ail- 
leurs aucune contre-lettre, c'est-à-dire au- 
cun titre d'engagement entre les parties à 
l'acte de 1870, se référant à celui-ci pour en 
aggraver le prix ou les charges ; 

Attendu que la contrainte se fonde sur une 
clause du testament de Zoé De Gheus, décla- 
ration unilatérale qui n'a ni la valeur pro- 



COURS D'APPBL. 



585 



bante ni les conséquences pénales d'une 
contre-lettre; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'exami- 
ner quelle est la portée réelle de cette clause 
quant à la majoration ou à la dissimulation 
de prix dont rappelant prétend y trouver la 
preuve, puisque ce fait, fût-il établi, ne 
pourrait légalement servir de base à la récla- 
mation du fisc; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Rongé, en son avis conforme, déclare rappe- 
lant sans griefs ; met, en conséquence, son 
appel à néant et le condamne aux dépens. 

Du II juin 1887. —Cour de Bruxelles.— 
4 e ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Georges 
Leclerq et Crépiu. 



GAND, 80 avril 1887. 

FAILLITE. — Engagements du pailli. — 
Clause pénale. — Pénalités encourues 
après la déclaration db faillite. — 
Interprétation. 

La faillite n'est pas un cas de force majeure et 
les obligations contractées par un débiteur ne 
changent pas de nature parce que, après ta 
déclaration de sa faillite, elles sont exécutées 
pour la masse par les curateurs (1). 

En conséquence, ta faillite ne délie pas la masse 
des pénalités stipulées pour le cas de retard 
dans r exécution des engagements qu'il avait 
contractés avant la déclaration de faillite, à 
une époque non suspecte, et il n'y a pas lieu 
de distinguer entre celles encourues avant ou 
après la faillite (2). 

En cas de doute sur la portée d'une clause 
pénale, elle doit être interprétée contre la 
partie qui a stipulé. 

(les curateurs a la faillite de la compagnie 
dbs eaux de gand, — c la ville de gand.) 

Le tribunal de commerce de Gand avait 
rendu, le 12 juin 4886, le jugement suivant : 

« Sur la compétence : 

« Attendu que les droits que la ville pré- 
tend exercer à la faillite, et à raison desquels 
elle se prétend créancière, ont leur origine 
dans les engagements contractés envers elle 
par la Compagnie générale des Eaux de 
Gand ; 

« Attendu que la dite compagnie est une 



(1 et S) Conf. Dalloz, t° Faillite, n°» 343 et 344; 
Bruxelles, 8 novembre 1877 et £> avril 4873 (Pasic, 
1878, II, 79), Rouen, 37 août 1873 iD. P., 1876, *, 62). 



société commerciale, et que les engagements 
qu'elle a contractés envers la ville sont des 
actes de commerce dans son chef; 

« Attendu que le tribunal est donc compé- 
tent pour connaître de la contestation; 

« Au fond : 

a Attendu que le jugement de ce siège, en 
date du 24 février 1886, a ordonné aux 
curateurs de vider leurs réserves et de plai- 
der à toutes fins ; 

« Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter aux 
conclusions subsidiaires des défendeurs , 
lesquelles soulèvent de nouveaux moyens 
purement dilatoires ; 

« Attendu que les curateurs ne contestent 
pas les postes 1 , 2, 5 et 7 de la créance ; 

« Attendu que la ville réclame encore pour 
amendes encourues, du chef de non-achève- 
ment des travaux, dans les délais fixés par 
la convention du 28 juillet 1885, savoir : 

« i° Pour retard dans l'achèvement de la 
canalisation, rue des Cousins et boulevard du 
Petit-Dock fr. 50,050 

« 2° Pour retard dans l'établis- 
sement des puits de jonction au- 
dessus des galeries de captage. . 50,050 

« 5° Pour retard dans l'achève- 
ment de la machine auxiliaire et 
du second réservoir 50,550 

« Attendu que les curateurs ne contestent 
point les chiffres de la créance, mais sou- 
tiennent qu'ils ne peuvent être tenus des 
amendes encourues depuis la déclaration de 
faillite; 

« Attendu que ce soutènement est inad- 
missible; 

« Qu'en effet, la faillite ne constitue pas 
un cas de force majeure ; 

« Que si elle opère pour le failli le dessai- 
sissement de l'administration de ses biens, 
elle ne rompt point les conventions contrac- 
tées librement par le failli à une époque non 
suspecte : aucun créancier ne peut, après 
l'ouverture de la faillite, acquérir de position 
privilégiée au préjudice de la masse, mais il 
conserve les droits acquis antérieurement; 

« Attendu que toutes les créances pour 
lesquelles la ville demande l'admission déri- 
vent d'un fait juridique antérieur à la faillite; 
qu'elles tirent leur origine, non de la gestion 
des curateurs, mais de l'acte de concession 
du 14 juin 1879 et du contrat du 28 juillet 
1885; 

« Attendu que ces conventions obligent la 
masse au même titre que la société faillie; 

« Que les stipulations accessoires qui 
étaient destinées a assurer l'exécution de ces 
conventions suivent le sort de celles-ci et 
obligent les parties au même titre que le 
principal; 

« Attendu que les curateurs sont donc 
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tenus du payement des amendes, comme Tau- 
rail été la société faillie ; 

« Attendu que vainement encore les cura- 
teurs contestent le privilège de la ville sur les 
1,063 obligations de l'emprunt de 1868 
qu'elle détient; 

« Qu'en effet, ce privilège dérive des arti- 
cles 4, 35 et 36 du cahier des charges de la 
concession et du dépôt effectué à la caisse 
communale, par la compagnie substituée aux 
concessionnaires primitifs des dites obliga- 
tions, en exécution de l'article 6 des statuts 
de la société ; 

« Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un gage 
commercial réunissant les condition! requises 
par l'article 1 er de la loi du 5 mai 1872; 

« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que la ville de Gand sera admise au passif de 
la faillite pour la somme de 160,116 fr. 
76 c, savoir, par privilège, pour la somme 
de 158,116 fr. 76 c, à concurrence du pro- 
duit de la réalisation des 1,063 obligations...» 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que la créance pro- 
duite par la ville de Gand se compose des 
sommes suivantes : 

A. Par privilège : 

1° Pour frais de surveillance des travaux de 
la compagnie, en 1883. . . 1,200 » 

2° Pour travaux exécutés 
d'office par la ville, en 1885. 1,636 76 

3° Pour amendes encourues 
pendant les années de 1880 à 
1883 du chef de travaux de 
tranchées en souffrance. . . 4,630 » 

4° Pour amendes du chef de 
non-achèvement dans les délais 
fixés par la convention des 7- 18 
juillet 1883, les sommes de : a. 50,050 » 

b. 50,050 » 

c. 50,550 » 

Fr. 158,116 76 

B. A titre chirographaire : 
5° Pour six mois de loyer 

échus fin de décembre 1885, 
du terrain situé auKattenberg, 
à Gand, suivant bail emphy- 
téotique 2,000 » 

Total. . .fr. 160,116 76 
Attendu que les appelants se sont référés 
à justice sur la compétence et sur la validité 
du droit de gage; qu'au surplus, il y a lieu, à 
cet égard, d'adopter les motifs du premier 
juge; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
que la créance de la ville est justifiée en ce 
qui concerne les n ra 1, 2, 3 et 5 du compte 



ci-dessus; qu'ils reconnaissent même que la 
ville intimée est créancière privilégiée d'une 
somme de 12,000 francs du chef de loyers 
et de 2,400 francs du chef de frais de surveil- 
lance, en 1884 et 1885; mais que la ville in- 
timée n'a point conclu à obtenir ces deux 
sommes et les a, au contraire, formellement 
réservées; 

Attendu que la contestation porte ainsi 
uniquement sur le montant des amendes ré- 
clamées par la ville de Gand du chef de 
retard dans l'exécution des travaux; 

Attendu que la convention du 28 juillet 
1 883 porte textuellement ce qui suit en son 
article 1 er : 

« L'article 56 (de la convention primitive) 
est modifié comme il suit: 

« § 1 er . Faute par le concessionnaire 
d'avoir exécuté entièrement les travaux à sa 
charge dans les délais fixés à l'article n° 4 
(art. 111, 4°) de la présente convention, il en- 
courra, sans mise en demeure et de plein 
droit, une amende de 50 francs pour chaque 
jour de retard pendant le délai de trois mois, 
et de 500 francs par jour pour le délai sui- 
vant de trois mois. Ces amendes seront rete- 
nues sur le montant du cautionnement ; 

« § 2. Passé ce délai de six mois, la ville 
pourra pourvoir à la continuation et à l'achè- 
vement des travaux comme à l'exécution des 
autres engagements contractés par le con- 
cessionnaire au moyen d'une adjudication » ; 

Attendu que l'article 111 de cette mémecon- 
vention impose au concessionnaire : 

1° De compléter endéans les deux mois 
(c'est-à-dire avant le 28 septembre 1885) la 
canalisation de la nie des Cousins et du 
Petit-Dock, ce indépendamment des bouches 
d'eau manquantes dans les rues déjà canali- 
sées ; 

2° De rejoindre endéans les deux uuns 
(c'est-à-dire avant le 28 septembre 1885) les 
deux tronçons de galeries de captage et d'éta- 
blir six puits de jonction au-dessus de ces 
galeries avant le 1 er janvier 1884 ; 

5° De compléter la grande machine endéans 
les six mois (c'est-à-dire avant le 28 janvier 
1884) par un appareil auxiliaire permettant 
d'épuiser les galeries de captage des eaux ; 

Attendu, enfin, que l'article III, n° 4, porte: 
« Les différents délais fixés dans l'article 3 
et inscrits en italiques dans le texte viennent 
remplacer la date du 21 juin 1885 résultant 
des articles 12 et 56 du cahier des charges»; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
canalisation du Petit-Dock n'a été terminée 
que le 27 mars 1884 ; que les puits de jonc- 
tion n'ont été en communication directe avec 
les galeries de captage que le 50 juin 1884, 
et, enfin, que la machine d'épuisement n'a 
été mise en marche que le 29 juillet 1884, 



COURS D'APPEL. 



587 



soil à l'expiration de six mois après les dates 
fixées pour l'exécution de ces travaux, et que 
la ville de Gand réclame une triple applica- 
tion de la clause pénale stipulée, en se fon- 
dant sur les termes ci-dessus rappelés de la 
convention du 28 juillet 1885 ; 

Attendu que s'il est vrai de dire que la 
convention d'une clause pénale forme la loi 
des parties et celle du juge et qu'il n'y a pas 
lieu d'examiner si elle est conforme à l'équité, 
il faut ajouter qu'une clause aussi rigoureuse 
est de stricte interprétation et qu'elle doit 
résulter clairement de la convention; que, 
sinon, il va lieu avant toul de rechercher 
quelle a été la commune intention des par- 
lies et que, dans le doute, la convention doit 
être interprétée contre celui qui a stipulé; 

Attendu qu'il ne résulte pas clairement des 
termes de la convention que les parties ont 
entendu tripler le montant des amendes en 
appliquant le montant des pénalités stipulées 
à chacun des délais nouvellement établis; 
que, sans doute, si telle avait été l'intention 
des parties, elles auraient dit, au § 1 er de l'ar- 
ticle 56 : « Faute par le concessionnaire 
d'avoir exécuté entièrement les travaux dans 
les délais fixés... il encourra, après chacune 
de ces délais, une amende, etc.. », et au § 2 : 
a Passé chacun de ces délais de six mois, etc. . . » ; 

Attendu, en outre, que le cahier des char- 
ges primitif, daté du 10 février 1879, avait 
fixé pour l'achèvement de tous les travaux de 
la concession une date unique, celle du 
21 juin 1885; que les amendes fixées dans 
l'article 56 ne devaient prendre cours qu'a- 
près cette date ; qu'elles ne devaient courir 
que pendant six mois et pouvaient ainsi at- 
teindre, mais non dépasser, la somme de 
50,050 francs, la ville restant armée, après 
l'expiration de ces six mois, du droit plus 
important de provoquer l'achèvement des 
travaux par voie d'adjudication et finalement 
de s'approprier gratuitement tous les travaux 
déjà exécutés, ainsi que les matériaux et ter- 
rains appartenant au concessionnaire; 

Attendu qu'il est peu vraisemblable que la 
commune intention des parties ait été, en 
1883, d'attribuer à l'exécution de chacune 
des fractions de travaux nouvellement éta- 
blies la valeur relative et conventionnelle que, 
par la cause pénale, elles avaient attribué, en 
1879, à l'ensemble de tous les travaux de la 
concession; que cette intention est d'autant 
moins probable, qu'en échange de la conces- 
sion de nouveaux délais, la ville obtenait une 
diminution sur le prix de l'eau qu'elle em- 
ploierait pour les services publics, et une 
réduction sur la quantité minimâ qu'elle était 
tenue de prendre; qu'enfin, depuis 1879, il 
avait été fait des travaux importants et que 
les trots catégories pour lesquelles on fixait. 



en 1883, plusieurs délais, dont le plus long 
était de six mois, ne représentaient plus 
qu'une partie relativement minime de l'en- 
semble des travaux, ce d'autant plus que 
d'autres parties de ces mêmes travaux se 
trouvaient ajournées jusqu'au 1 er janvier et 
même jusqu'au 28 juillet 1886 ; 

Attendu qu'il existe donc tout au moins un 
doute sur la commune intention des parties, 
et que la convention doit, dès lors, être in- 
terprétée contre la ville qui a stipulé; 

Attendu qu'en attribuant à celle-ci le ma- 
ximum du montant des amendes stipulées 
pour six mois de retard, soit 50,050 francs, 
on donne à la convention toute la portée 
dont elle est susceptible d'après ses termes 
et d'après l'intention des parties; 

Attendu qu'il n y a pas lieu de faire appli- 
cation de l'article 1251 du code civil, en ré- 
duisant cette peine en considération de l'exé- 
cution partielle; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
faire une distinction entre les pénalités en- 
courues avant et celles encourues après la 
déclaration de la faillite; 

Attendu que les unes comme les autres 
ont pour cause le contrat de concession donné 
à la société faillie; que les obligations de 
cette dernière, exécutées pour la masse faillie 
par les curateurs, n'ont pas changé de na- 
ture et restent garanties par les sûretés 
réelles stipulées au contrat de concession; 
que les pénalités sont donc toutes imputables 
sur le cautionnement affecté dès le principe 
à la garantie des engagements contractés par 
la société faillie et qu'il n'y a, partant, aucun 
intérêt à faire la distinction demandée; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
concernent la compétence et la validité du 
gage de la ville ; 

Ouï M. de Pauw, avocat général, en son 
avis conforme, confirme le jugement dont 
appel en ce qui concerne la compétence et la 
validité du gage de la ville ; le réforme pour 
le surplus et statuant à nouveau : 

1° Dit pour droit que la ville de Gand sera 
admise au passif de la faillite pour la somme 
de 59,516 fr. 76 c, savoir par privilège 
pour la somme de 57,516 fr. 76 c, à con- 
currence du produit des réalisations des 
1,065 obligations formant le restant du cau- 
tionnement, et à titre chirographaire pour la 
somme de 2,000 francs pour le semestre de 
loyer du terrain du Kattenberg, échu fin dé- 
cembre 1885. sans préjudice à tous autres 
droits de la ville, notamment du chef de frais 
de surveillance pendant les années 1884 et 
1885, ainsi que du chef des loyers du Katten- 
berg, depuis le 1 er janvier 1884 jusqu'au 
1« juillet 1886; 

2° Autorise la ville à réaliser les susdites 
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obligations, soit par le ministère de MM . Daems 
et Declercq, commissionnaires en fonds pu- 
blies à Gand, quela cour commet à ces tins, soit 
en bourse publique, soit de gré à gré Jusqu'à 
concurrence de 57,546 fr. 76 c; dit qu'au 
cas de réalisation pour un prix moindre, la 
ville sera admise au passif chirographaire 
pour la différence; 

Condamne les appelanls qualitate quâ et la 
ville intimée chacun à la moitié des dépens 
des deux instances. 

Du 20 avril 4887. — Cour de Gand..— 
2 e ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. Ligy 
et Vermandel. 



BRUXELLES, 29 Juin 1887. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Témoin 

RESIDANT EN PAYS ÉTUANGKH. — COMMISSION 
ROGATOIRE. 

Si un tribunal correctionnel ne peut déléguer 
un de ses membres pour procéder seul à une 
instruction supplémentaire (4), il ne lui est 
pas interdit, lorsqu'un étranger habitant en 
pays étranger refuse de comparaître devant 
lui comme témoin, de déléguer un tribunal 
de son pays pour recevoir sa déclaration. 

Mais il y a lieu de tenir compte des conditions 
dans lesquelles ce témoignage s'est produit. 

Le conseiller rapporteur a le droit de donner 
lecture, dans son rapport, de ta déclaration 
faite par ce témoin devant le juge étranger. 

(VAN SCHOOBROECK, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC 
ET WIEDRMAN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que le témoin Hardclay, de Paris, s'est refusé 
a satisfaire à l'assignation lui donnée pour 
comparaître, le 7 novembre 1886, devant le 
tribunal correctionnel de Bruxelles; qu'il 
résulte des documents du dossier, autres que 
la pièce objet de la conclusion du prévenu, 
qu'à la date du 24 avril 1887, le dit témoin 
affimait ne vouloir pas modifier la décision 
prise par lui au sujet du procès; 

Qu'il résulte de ces considérations que 
c'est à tort que le prévenu prétend que le dit 
Hardelay n'a plus été appelé à se présenter 
devant le tribunal correctionnel ; 

Attendu que lorsqu'il est saisi soit par une 
ordonnance de renvoi, soit par une assigna- 
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tion directe, le tribunal correctionnel est 
obligé d'épuiser sa juridiction ; 

Que si, néanmoins, il juge que certaines 
mesures d'instruction seraient propres a 
faciliter la manifestation de la vérité et à 
satisfaire sa conscience, il a pour devoir et 
pour droit de les ordonner ; 

Qu'il n'est restreint dansjce'droit que par 
l'obligation de faire ces recherches en suivant 
les formalités légales; 

Attendu que si l'article 23 de la loi du 
18 juin 1869 défend au tribunal de déléguer 
un de ses membres pour procéder seul à une 
instruction supplémentaire, aucune disposi- 
tion légale ne prohibe la délégation qu'a 
cru devoir faire, dans l'espèce, le premier 
juge; 

Attendu que nos tribunaux trouvent dans 
les lois d'instruction criminelle les moyens 
de vaincre le refus qu'opposerait un témoin 
habitant le territoire du royaume à Tordre de 
se rendre devant la justice ; 

Qu'il en est autrement à l'égard d'un étran- 
ger résidant à l'étranger vis-à-vis duquel au- 
cune contrainte ne peut être exercée par le 
juge belge; 

Attendu que, dans ces conditions, refuser 
au tribunal le droit de demander à la justice 
nationale de la personne étrangère de rece- 
voir une déclaration qui est de nature à 
éclairer le débat et d'en dresser acte, ce 
serait sciemment exposer le juge du fond à 
commettre une erreur, soit en acquittant, 
soit en condamnant l'inculpé ; 

Attendu, au surplus, que l'article 459 de 
la loi du 18 juin 1869 reconnaît aux juges, 
sans aucune distinction, le pouvoir d'adresser 
des lettres rogatoires aux magistrats étran- 
gers; 

Attendu que l'exécution de la délégation 
ne pouvait qu'aboutir à la production d'une 
pièce écrite, aussi bien dans le cas où le tri- 
bunal étranger aurait procédé lui-même à 
l'audience publique, que si, comme cela a été 
fait, ce tribunal avait délégué à son tour un 
de ses membres ; 

Attendu que le législateur, ainsi que le 
prouve le texte des articles 155 et 454 dn 
code d'instruction criminelle, n'a pas prohibé 
les moyens de preuve par écrit; que s'il a 
exprimé l'intention de voir le ministère 
public et le prévenu pouvoir discuter on té- 
moignage avec son auteur, il est bien certain 
qu'il n'a pas voulu obliger le ju^e à écarter 
complètement une déclaration par la seule 
raison qu'il est dans l'impossibilité de la re- 
cevoir personnellement et oralement; 

Qu'il appartient aux parties de discuter la 
preuve écrite fournie, d'en débattre la valeur, 
et que le juge lui-même a l'obligation de 
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tenir compte des conditions dans lesquelles 
la dite preuve se produit; 

Attendu, enfin, qu'aucune disposition lé- 
gale ne limite le droit du magistrat qui, con- 
formément à l'article 209 du code d'instruc- 
tion criminelle, fait rapport sur un dossier 
soumis à la juridiction d'appel ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, dit qu'il sera loisible au rappor- 
teur de donner lecture de la déclaration faite, 
le 18 décembre 1886, devant le juge Las- 
court, du tribunal de Paris, par le sieur 
Hardelay; condamne le prévenu aux dépens 
de l'incident et réajourne la cause au 19 juil- 
let prochain pour continuation du rapport. 

Du 29 juin 1887. —Cour de Bruxelles. — 
6 e ch. — Près. M. Terlinden.— Rapp. M. du 
Pont. — P/.MM. DeBeckeretBrunard. 



BRUXELLES, 9 février 1887. 

FAILLITE. — Revendication. — Vente 
d'effets mobiliers. — Payement du prix. 
— Transmission de propriété. — Condi- 
tion. 

Est une vente par faite la convention par laquelle 
le propriétaire du mobilier d'un café s'en- 
gage à le vendre au locataire de cet établis- 
sement, mis en possession de ce mobilier, qui 
est payable par versements successifs à des 
dates déterminées. 

En cas de faillite de l'acheteur, ce mobilier ne 
peut pas être revendiqué par le vendeur, 

La stipulation que ce mobilier restera la pro- 
priété du vendeur jusqu'au payement intégral 
du prix* ne peut produire aucun effet vis-à- 
vis de la masse faillie (1). 

icollard, — c. le curateur a la faillite 

DE LATHOUWER.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 22 novembre 1886, le jugement 
suivant : 

« Vu l'exploit de citation du 9 octobre 
I8KG, tendant à voir condamner le défendeur 
qualitate quâ à restituer au demandeur, à ses 
frais, risques et périls, certains meubles et 
effets mobiliers dont celui-ci prétend être 
resté propriétaire et qui ont été inventoriés 
par le curateur à la faillite du sieur De La- 



Ci) CoùL Liège, 3 janvier 4863 (Pas la, 1864, II, 
iH); Garni, 3 ami 1883 (ibid., 4883, II. 294) ; Mont- 
IKlIicr, 20 février 1885 ; D. P., 1886, 2, 171;. 

PAblC, lhS7. — i« PAKTlfc. 



thouwer comme faisant partie de la masse de 
la dite faillite; 

« Attendu que le demandeur soutient 
n'avoir remis les dits meubles et effets au 
failli que sous la condition suspensive du 
payement du prix de vente; qu'il prétend, 
dès lors, n'avoir pris qu'un simple engage- 
ment de vendre; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1 589 
du code civil, la promesse de vente vaut vente 
lorsqu'il y a consentement réciproque des 
deux parties sur la chose et sur le prix; que, 
suivant la doctrine et la jurisprudence, quand 
la promesse contient les trois éléments néces- 
saires pour qu'il y ait vente, c'est-à-dire une 
chose, un prix et le consentement des parties 
sur la chose et sur le prix, il y a lieu de lui 
faire produire tous les effets de la vente 
(Laurent, Principes de droit civil, t. XXIV, 
n»21); 

« Que ces trois éléments coexistant dans 
l'espèce, la distinction que tente d'établir le 
demandeur est sans portée ; 

u Attendu, en effet, que la clause relative 
au payement du prix en divers acomptes éche- 
lonnés est sans aucune influence sur la na- 
ture de la transaction et ne modifie point le 
caractère des conventions dont se prévaut le 
demandeur; qu'en effet, le payement du prix 
n'est pas un élément essentiel, constitutif de 
la vente; qu'en un mot, il peut y avoir vente, 
bien que l'objet vendu ne soit pas payé; 

a Attendu, d'autre part, que la clause qui 
aurait été stipulée par le demandeur, ven- 
deur des objets dont il s'agit, que les dits 
meubles et effets resteraient sa propriété ex- 
clusive jusqu'au payement intégrai du prix de 
vente, de sorte que les meubles ne pourraient 
être ni vendus, ni saisis par des tiers, ne 
peut produire aucun effet vis-à-vis de la 
masse faillie de l'acheteur; qu'aux termes de 
l'article 546 de la loi du 18 avril 1851 sur les 
faillites, le privilège et le droit de revendica- 
tion, établis par l'article 2102, 5°, du code 
civil, aujourd'hui l'article 20, n° 5, de la loi 
du 16 décembre 1851, au profit du vendeur 
d'effets mobiliers, ainsi que le droit de réso- 
lution, ne sont pas admis en cas de faillite ; 

« Attendu que ce principe est, suivant 
l'Exposé des motifs de la loi sur les faillites 
(voy. Maertens, Commentaire de la dite loi, 
n° 70t), « conforme aux saines règles du cré- 
dit commercial, profondément ébranlé par ces 
réserves occultes, conservées au profit du 
vendeur à l'insu et au préjudice de ceux qui, 
postérieurement à la vente, avaient traité 
avec l'acheteur, en le croyant propriétaire de 
la chose dont on le voyait en possession et 
qu'il possédait à juste titre de propriétaire 
(voyez, en ce sens, jugement de ce siège, du. 
17 juillet 1875, Jurisp. du port d? A avers, 1875, 
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t. 1 er , p. 260; arrêtdelacourd'appeldeGand, 
du 5 avril 1883, Pasic, 1883, 11,291; juge- 
ment de ce siège, du 24 mars 1885, Jurisp. 
du port d'Anvers, 1885, t. I er , p. 255); 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la demande n'est pas fondée et que le de- 
mandeur doit être débouté de son action, 
mais sous réserve de tous ses droits du chef 
de sa créance à charge du failli De La- 
thouwer; 

« Par ces motifs, le tribunal, sous la ré- 
serve des droits susénoncés du demandeur, 
le déboute de son action et le condamne aux 
dépens. » 

Appel. 

ARRET. 

LÀ COUR ; — Attendu que le sieur DeLa- 
thouwer a été mis en possession des meubles 
et objets mobiliers compris dans la conven- 
tion du 22 juillet 1886, et qu'il a été déclaré 
en faillite dès le 14 septembre suivant; 

Attendu que, par cette convention, il s'était 
expressément obligé à verser à l'appelant, à 
des époques déterminées, la somme de 
10,000 francs qui y est stipulée; 

Attendu que cet engagement est corrélatif 
à celui que l'appelant a pris envers lui de 
lui vendre et céder le mobilier faisant l'objet 
delà dite convention; 

Qu'il n'est donc pas exact de prétendre, 
comme le fait l'appelant, que la convention 
ne contiendrait qu'une promesse unilatérale 
de vente; 

Aue.ndu que l'engagement ci-dessus du 
sieur De Lathouwer était pur et simple et in- 
dépendant de toutes réserves ou de tout 
événement quelconque; que cette promesse 
n'était pas non plus soumise à une condition 
potestative de sa part; 

Attendu que les divers éléments constitu- 
tifs de la vente se trouvant réunis, il y a lieu, 
ainsi que l'a décidé le premier juge, de faire 
produire tous les effets de la vente à la con- 
vention dont il s'agit; 

Attendu que les meubles et effets mobiliers 
ayant été remis au sieur De Lathouwer et la 
vente ayant ainsi reçu son exécution, l'appe- 
lant n'est pas fondé à se prévaloir de ce que, 



(1) Conf. Demolombe, édit. belge, t. VIII, n»647, 
p. 204, et Laokent, t. X, n» 419. 

(S) Yoy. conf. M arc a DE, sur l'art. 1493 du code 
civils GLANOAz, Encyclopédie de droit, v° Commu- 
nauté conjugale, u" 435; MOURLON, Hè petit, écrites, 
t. I", p. 406. et Nancy, 29 mai 4828 (DaLLOZ, 
v° Contrat de mariage, n° 2364). Contra : cass. franc., 
3 février 4838 (8m., 4835, 4, 283), et 9 février 4*70 



d'après les termes mêmes de la convention, 
sa promesse était subordonnée au versement 
préalable des 10,000 francs, pour en con- 
clure qu'elle n'aurait eu lieu que sous condi- 
tion suspensive; 

Attendu que vainement encore il se fonde 
sur ce qu'il a été stipulé que jusque-là te 
mobilier resterait sa propriété; 

Attendu, en effet, que, pour les motifs re- 
pris au jugement dont appel, pareille stipula- 
tion ne peut produire d'effets vis-à-vis de la 
masse faillie du sieur De Latbouwer; 

Qu'il ressort de l'ensemble de la conven- 
tion qu'elle présente tous les caractères d'une 
vente parfaite; 

Qu'il est évident que la forme condition- 
nelle que les parties lui ont donnée n'a été 
employée et que la réserve qu'elle contient 
au profit de l'appelant n'a été faite que pour 
le cas de faillite du sieur De Lathouwer, et 
en vue de permettre au premier de recouvrer 
la propriété des meubles par lui vendus, à 
rencontre et au préjudice des autres créan- 
ciers de celui-ci ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M, l'avocat général Staes, en son avis 
conforme, écartant les diverses conclusions 
de l'appelant, met son appel au néant et le 
condamne aux dépens. 

Du 9 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e cta. — Prés. M. Eeckman. — - PI. 
MM. Yan Meenen et Simon. 



LIÈGE, 25 mal 1887. 

1° SUCCESSION. — Partage. — Valeuus 

mobilières. — Evaluation. 
2° COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Reprisé* 

DE LA FEMME. — INTÉRÊTS. — RENONCIA- 
TION A LA COMMUNAUTÉ. 

1° Les actions qui dépendent d'une succession 
doivent être estimées à leur valeur au mo- 
ment du partage, et non à leur valeur à 
l'époque du décès du de cujus (1). 

2° Les intérêts des reprises de la femme ne 
sont dus qu'à partir de la demande en justice, 
en cas de renonciation à la communauté (S). 



(Pasic. franc., 4870, p. 767; D. P., 4870, 4, 419- 
RODIKRK et PONT, Contrat de mariage, 2» édiliou, 
t. UI, II- 4517; LAURENT, t. XXlll, n» 102 ; AUBRY 

et RaU, t. IV, p. 304, texte ot note 14; Troplong, 
Contrat de mariage, n° 4708, et Bruxelles, 41 mars 
1831 (Pasic, a sa date). M. l'avocat général Coltinei 
s'était, dans l'espèce, prononcé en ce sens, en con- 
cluant à la information du jugement sur ce point. 
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(DE WOELMONT, — C. DE TORNACO.) 

Jugemenl du tribunal de Tongres, du 
9 juin 4886, ainsi conçu : 

«... Attendu que les parties sont d'accord 
pour faire statuer dès maintenant sur les dif- 
ficultés qui sont déjà nées jusqu'ores ; 

« Quant au premier point, relatif {à l'éva- 
luation des actions dépendant de la succes- 
sion à liquider : 

« Attendu que la partie Vandenrydt sou- 
tient à tort que ces actions, et notamment les 
actions de la Société anonyme des charbon- 
nages de Haine-Saint-Pierre et de La Hestre, 
doivent être comprises dans la succession de 
la baronne de Woelmont à leur valeur à 
l'époque du décès de celle-ci, et non pas à 
leur valeur au moment du partage; 

« Attendu, en effet, que l'article 825 du 
code civil, invoqué par les demandeurs, ne 
prescrit aucunement que les valeurs mobi- 
lières pour lesquelles il n'y a pas eu de prisée 
faite dans un inventaire régulier soient esti- 
mées à leur valeur à l'époque du décès; qu'on 
peut, au contraire, inférer de la rubrique sous 
laquelle se trouve cet article et des termes 
dans lesquels il est conçu, que c'est à l'époque 
du partage qu'il faut se placer pour l'estima- 
tion des valeurs mobilières non prisées dans 
l'inventaire; 

« Que cette époque semble encore dési- 
gnée, au moins quant aux actions, par l'arti- 
cle 942 du code de procédure civile, qui, dans 
la confection des inventaires, prescrit sim- 
plement la déclaration des titres actifs et 
passifs; 

« Attendu, d'ailleurs, que le principe do- 
minant en matière de partage est celui de 
l'égalité des lots, et que ce principe pourrait 
être méconnu si, dans la composition d'un 
lot, il devait entrer des actions avec la valeur 
qu'elles auraient eue au jour du décès et non 
celle du jour du partage; 

u Attendu encore que l'article 890 dispose 
que, pour juger s'il y a eu lésion dans le par- 
tage, on doit estimer les objets suivant leur 
valeur à l'époque du partage, disposition qui 
condamne formellement les soutènements de 
la partie Vandenrydt; 

« Attendu, par contre, que les demandeurs 
sont non fondés à prétendre que les intérêts 
des reprises de feu la baronne de Woelmont 
sont dus par son mari depuis l'ouverture de 
la succession ; 

« Attendu, en effet, que l'article 1473, sur 
lequel ils se basent, n'est applicable qu'en 
cas d'acceptation de la communauté par la 
temme ou ses héritiers ; qu'il constitue une 
dérogation à la règle générale de l'arti- 
cle 1155 du code civil, et qu'il doit, dès lors, 
être appliqué limitativement ; 



« Attendu qu'en cas de renonciation à la 
communauté, la femme ou ses héritiers n'ont, 
aux termes de l'article 1493, le droit de re- 
prendre que le prix de ses immeubles aliénés 
sans remploi agréé et des indemnités qui 
peuvent lui être dues par la communauté; 
que cet article ne parle pas d'intérêts anté- 
rieurs au jour de la demande, et qu'il n'existe 
aucun motif juridique pour les faire courirau 
jour de la dissolution de la communauté, par 
application extensive d'un article qui régit 
une situation toute différente; 

« Attendu qu'en cas de renonciation à la 
communauté, la femme ou ses héritiers ne se 
trouvent plus en présence de. l'être moral qui 
représente la communauté, mais en présence 
du mari seul, sur les biens personnels duquel, 
aussi bien que sur ceux de la communauté, 
les actions et reprises de la femme peuvent 
être exercées, aux termes de l'article 1495 
du code civil ; 

« Attendu que l'article 1479 dispose que, 
même en cas d'acceptation de lacommunaulé t 
les créances personnelles que les époux ont 
à exercer l'un contre l'autre ne portent inté- 
rêt que du jour de la demande en justice; 
que de lacombinaison de cet article avec l'ar- 
ticle 1495 et du silence gardé par le législa- 
teur dans l'article 1493, quant aux intérêts, il 
faut nécessairement inférer qu'il n'a pas voulu 
étendre, au cas de renonciation à la commu- 
nauté, la dérogation à la règle générale qu'il 
avait, dans l'article 1473, admise pour le cas 
d'acceptation de la communauté; 

« Attendu que la partie Vandenrydt de- 
mande reconventionnellement que, dans la 
liquidation de la succession de la baronne de 
Woelmont, soit comprise celle de la succes- 
sion du baron Alphonse de Woelmont, tils et 
frère respectif des parties en cause, décédé le 
12 avril 1885, après le décès de sa mère ; 

a Attendu qu'il n'existe aucun motif pour 
faire rejeter cette demande ; qu'il est de l'in- 
térêt de toutes les parties de faire cesser l'in- 
division quant aux deux successions dans 
lesquelles elles ont des droits à faire valoir à 
l'exclusion de tous autres; qu'on se demande 
aussi vainement en quoi ia liquidation simul- 
tanée de la succession du baron Alphonse 
de Woelmont pourrait retarder ou entraver 
celle de la succession de sa mère prédé- 
cédée; 

« Par ces motifs, etc. . » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï M. Collinet, en son avis 
en partie conforme, sans avoir égard aux ap- 
pels respectifs des parties et déterminée par 
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les tnolifs des premiers juges, contirme le ju- 
gement dont appel; 

Dit toutefois... (sans intérêt) ; compense 
les dépens d'appel. 

Du 25 mai 1887. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — Prés. M. Lecoeq. — PL MM. Mes- 
treit et Meyers (du barreau de ïongres). 



UÊGE, 80 Juin 1887. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Dénomina- 
tion nouvelle. — Usurpation. — Tolé- 
rance. 

Tout commerçant doit s'abstenir de chercher à 
induire le public en erreur, en détournant, 
à l'aide d'apparences fallacieuses, le courant 
d'une clientèle acquise, pour la diriger vers 
des produits similaires. 

Lorsqu'un commerçant a créé, pour caractériser 
les objets de son commerce, une dénomination 
qui a acquis une grande notoriété par suite 
des moyens multiples de publicité auxquels il 
a eu recours pour attirer l f attention du pu- 
blic, il acquiert le droit exclusif de s'en servir, 
et cette possession doit être respectée, tout au 
moins dans les localités où il exerce son com- 
merce. 

L'usurpation de cette dénomination nouvelle par 
un concurrent suffit à elle seule pour légitimer 
une action en dommages-intérêts (1). 

Le fait d'avoir toléré l'usurpation de celle dé- 
nomination pendant un certain temps peut 
faire déclarer celte action non fondée pour 
le temps où l'intention de se prévaloir de ce 
droit exclusif n'avait pas encore été mani- 
festée. 

(FUHNELLK, — C. MEHAY.) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu, le 17 février 1887, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu que l'action du demandeur tend 
à faire condamner le défendeur à enlever et 
Mippnmer de ses enseignes, factures, timbres 
et documents commerciaux la dénomination 
des « Trois François » dont le demandeur se 
prétend exclusivement propriétaire; 

« Attendu qu'il est constant et avoué que 
le défendeur a fait usage de cette dénomina- 
tion, notamment à Namur et à Mons; mais 
qu'en ce qui concerne les agissements repro- 
chés au défendeur et qui ont été posés eu 



(1) Corn par. Liège, 27 mai IS&iPasic, 1882, il, 
"21*2) cl la uolu &uus col ai tel. 



dehors de l'arrondissement de Liège, le tri- 
bunal n'est pas compétent, puisque le défen- 
deur a son domicile à Namur; 

a Attendu que le seul fait posé par le dé- 
fendeur dans l'arrondissement de Liège, et 
dont le tribunal puisse connaître, consiste en 
ce que, le 22 janvier 1887, le défendeur a 
fait publier, dans les trois grands journaux 
quotidiens de Liège, qu'à dater du 45 février 
I suivant, il ouvrirait à Liège, n° 50, rue Sur- 
| Meuse, une succursale pour la \ente des cé- 
I lèbres chapeaux « Trois François », et en ce 
I qu'il a fait apposer sur la dite maison une 
! affiche où la dénomination des « Trois Fran- 
çois » apparaissait en grands caractères atti- 
rant immédiatement le regard ; 

u Attendu que la première question à exa- 
miner est celle de savoir si la dénomination 
des « Trois François » peut être revendiquée 
par le demandeur comme étant sa propriété; 

« Attendu, sur ce point, qu'il est constant 
et attesté par l'autorité communale de Bru- 
xelles que le demandeur a été autorisé à 
prendre pour enseigne de sa maison de 
Bruxelles l'inscription « aux Trois François j\ 
et qu'à cette époque, il n'existait aucune 
lirme semblable à Bruxelles; 

<( Que le demandeur a donc été le premier 
à se servir de la dénomination dont il s'agit; 

« Que le défendeur reconnaît n'en avoir 
fait usage à Mons et à Namur que depob 
quatre ans seulement; 

« Attendu qu'il est de plus constant et de 
notoriété publique que le demandeur a, dès 
l'ouverture de son magasin à Bruxelles, ex- 
posé en vente des chapeaux de toute espèce 
au prix de 5 fr. 60 c, inconnu jusqu'alors 
dans le pays ; 

« Que ce commerce a depuis pris une 
grande extension et a trouvé de nombreux 
imitateurs ; 

« Qu'ainsi le nom des « Trois François * 
s'est popularisé pour désigner les chapeaux 
du prix de 5 fr. 60 c; 

« Attendu que s'il est permis à tout le 
monde de vendre des chapeaux à 5 fr. 60 r. 
et même moins, il ne peut être permis à per- 
sonne d'usurper, pour augmenter cette vent*», 
renseigne ou la dénomination des « Troi> 
François » qui appartient au demandeur 
comme l'ayant créée et appliquée à son com- 
merce ; 

« Que le demandeur a, sous cette même dé- 
nomination, établi à Liège une succursale de 
sa maison de Bruxelles, et que les annonce 
publiées par le défendeur son Ide nature à 
établir une confusion entre la succursale du 
demandeur à Liège et la maison du défen- 
deur; 

a Que ce dernier doit être condamné à 
faire disparaître la dénomination les « Trois 



COURS D'APPEL. 



39." 



François » de ses enseignes, prospectus, an- 
nonces t\ marchandises; 

» Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés, qu'il y a lieu de tenir compte de la 
tolérance du demandeur, qui l'ail pour la 
première fois valoir son droit à la dénomina- 
tion des « Trois François », alors que, de- 
puis plus de quatre ans, cette dénomination 
a été usurpée dans diverses villes du pays; 

« Qu'ainsi le détendeur a pu, comme d'au- 
tres, être amené à considérer cette dénomina- 
tion comme banale et sans conséquence ; 

« Que les décisions invoquées par le dé- 
fendeur ont aussi dû lui faire croire que ses 
agissements ne dépassaient pas les limites 
dune concurrence licite; 

« Qu'enfin, à Liège même, le dommage 
causé au demandeur n'a pu être considérable 
jusqu'à ce jour; 

« Attendu que, pour ces diverses raisons, 
il convient d'accorder au demandeur, pour 
tous dommages-intérêts, la publication du 
présent jugement par la voie des journaux, 
comme il sera dit ci-aprês; 

« Que, par les mêmes motifs, la contrainte 
par corps ne peut être prononcée contre le 
défendeur; 

a Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions contraires, condamne le déten- 
deur à faire disparaître la dénomination des 
« Trois François » de ses enseignes, factures, 
timbres et documents commerciaux, et ce 
dans la huitaine de la signification du pré- 
sent jugement, sous peine de 10 francs 
d'amende par jour de retard; autorise le 
demandeur à faire insérer le présent juge- 
ment, motifs et dispositif, une seule fois dans 
deux journaux de Bruxelles ou dans les trois 
journaux de Liège à son choix et aux frais du 
détendeur... » 



Appel. 



ARKÉT. 



LA COUK; — Attendu qu'il y a lieu 
d'écarter du dossier comme tardives les 
notes fournies, le 18 et le -24 juin 4887, 
depuis la clôture des débats ; 

Attendu que la liberté de la concurrence 
entre négociants, industriels, etc., est aussi 
essentielle au commerce, qu'elle est avanta- 
geuse au public et qu'elle doit être favo- 
risée ; 

Mais qu'il y a exception à ce principe, si la 
concurrence cesse d'avoir pour règle la bonne 
foi et le respect de la possession d'autrui,cas 
pour lequel la jurisprudence et la doctrine 
admettent l'action dite en concurrence dé- 
loyale; 

Que tout négociant doit s'abstenir de cher- 
cher à donner le change au public, en dé- 



tournant, a l'aide d'apparences fallacieuses, 
le courant d'une clientèle acquise, pour la 
diriger vers des produits similaires; 

En fait : 

Attendu qu'il e>t constant au procès que 
Victor Mehay a, en 1880, et même antérieu- 
rement, créé la dénomination de « Trois 
François ». abréviation et jeu de mots pour 
caractériser par leur prix infime, et jusqu'alors 
inconnu, de trois franc* soixante la pièce, les 
objets de son commerce et leur spécialité ; 

Qu'il a, a l'aide de cette dénomination et 
de ce prix exceptionnel, excité la curiosité et 
qu'il a alimenté l'attention par des moyens 
multiples et variés de publicité, en rapport 
avec le goût de la classe spéciale de pratiques 
qu'il voulait attirer : réclames, caricatures, 
fêtes populaires, chansons, médailles, etc. ; 

Que l'expression « Trois François » a ob- 
tenu en peu de temps une très grande noto- 
riété pour désigner des produits de chape- 
lerie de modèles divers, vendus par l'intimé 
à un prix spécial et uniforme; 

Que l'intimé a acquis de cette manière le 
droit exclusif de se servir de la dénomination 
de « Trois François », et qu'il est du devoir 
de la concurrence loyale de respecter cette 
possession, tout au moins dans les localités 
où celle-ci s'exerce; 

Attendu que l'appelant, méconnaissant ce 
devoir, s'est emparé de l'expression « Trois 
François », l'a insérée en ses avis, affiches, 
et même l'a placée sur son enseigne, à l'un 
des coins de Souverain-Pont, rue où l'intimé 
a l'une des façades, avec cinq vitrines de son 
établissement créé antérieurement à Liège ; 

Qu'outre ce fait d'usurpation qui suffirait 
pour légitimer la demande, l'appelant a, no- 
tamment dans une lettre à Pefrier, de Liège, 
contre la production de laquelle il n'a pas 
protesté, commandé une pancarte, contenant 
les mots Succursale des vérilables Trois Fran- 
çois de Bruxelles, ce qui, bien que destiné a 
Namur, ne laisse pas de doute sur les inten- 
tions de l'appelant, à l'égard du commerce 
de l'intimé ; 

Que, de plus, l'appelant, pour laissercroiro 
que ses trois et uniques établissements dé- 
pendent réellement de la maison mère de 
Bruxelles, les a qualifiés tous trois de suc- 
cursales, même celui de ÎSamur, où il a son 
domicile; 

Qu'il est allé jusqu'à faire imprimer sur 
ses affiches de Liège ces mots: Eviter la contre- 
façon, pour amener dans l'esprit des ache- 
leurs le soupçon que la véritable succursale 
des « Trois François » de Bruxelles, établie 
à Liège, lui faisait à lui-même une concur- 
rence non loyale ; 

Qu'en conséquence, s'il fallait s'arrêter aux 
termes usuels « concurrence déloyale », et 
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exiger un élément positif de dol pour autori- 
ser l'exercice de Faction, cet élément se ren- 
contrerait dans la cause; 

Sur la demande de dommages-intérêts : 

Attendu, pour les faits antérieurs à la pré- 
sente action, qu'elle n'est pas fondée: 

1° Parce que l'intimé n'avait pas encore 
manifesté l'intention de se départir de sa to- 
lérance à l'égard d'usurpations semblables 
en de nombreuses localités, ce qui autorise 
à supposer qu'il acceptait la concurrence, 
telle qu'elle s'exerçait, comme un moyen 
d'augmenter la vogue de sa chapellerie et de 
la dénomination de celle-ci; 

2° Parce que l'appelant est nanti d'une 
autorisation de se servir d'un timbre avec les 
mots aux Trois François, avec trois têtes de 
profil, disposées comme sur la médaille de 
l'intimé, timbre qui a été déposé légalement, 
sans opposition de la part de l'intimé, qui 
s'est contenté jusqu'ici de déposer lui-même 
sa marque « Trois François », en février 
4887; 

Mais, attendu que la présente action ne 
pouvait plus laisser d'illusion à l'appelant, 
sur la volonté de l'intimé de se prévaloir de 
son droit et sur le caractère irrégulier de la 
vente de produits qualifiés «Trois François», 
continuée dans ces conditions ; 

Attendu que l'appelant a même aggravé les 
faits, en plaçant à son balcon, depuis l'ac- 
tion, l'enseignedont il est question ci-dessus, 
et qui porte, entre autres, en grandes lettres 
dorées et en relief, les mots Trois François 
(voir, au dossier de l'intimé, photographie, 
constatant l'état des lieux au moment de 
l'action); 

Attendu qu'il est établi aux débats par la 
production des livres de l'intimé qu'une 
grande réduction de recettes a coïncidé pour 
lui avec l'emploi abusif fait par l'appelant de 
la qualification de « Trois François »; qu'en 



(1) Voy. le rapport de M. Pirmez (Guillkry, 
Sociétés commerciales, 2 e édit., t. II, n° 733 M*). 
Voy. aussi trib. de corn m. de Bruxelles, 25 avril 1887 
(Pasic, 4887, 111, 438) el un jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles du 25 avril 1877 (iWd., 
1878, III, 14), que la cour a confirmé par un arrêt du 
23 décembre 4878, 3 e cb., qui reconnaît à l'assemblée 
générale, sauf disposition contraire, le droit d'appor- 
ter aux statuts toutes les moditicationsqui ne changent 
pas l'objet essentiel de la société. Il est ainsi conçu : 

LA COUR; —Attendu qu'aux termes de l'article 59 
de la loi du 18 mai 1873, l'assemblée générale des 
actionnaires a les pouvoirs les plus étendus pour faire 
ou ratifier les actes qui intéressent la société; 

Qu'elle a, sauf disposition contraire, le droit d'ap- 
porter des modifications aux statuts, mais sans pou- 
voir Ranger l'objet essentiel de la société; 



tenant compte seulement du dommage depuis 
l'instance, et en admettant qu'une partie des 
acheteurs ait pu être attirée par rappelant, 
abstraction faite de l'abus commis par lai. 
la cour évaluera équitablement le préjudice 
dont il est dû réparation à la somme ci-après 
déterminée ; 

Par ces motifs, écartant les notes remises 
après la clôture des débats ; statuant sur les 
appels respectifs; sans avoir égard à tontes 
conclusions contraires; émendant le jugement 
à quo, alloue à l'intimé une indemnité de 
1 ,500 francs, avec les intérêts légaux depuis 
l'exploit introduclif; confirme le jugement 
pour le surplus, en étendant au présent arrêt 
la publication ordonnée par le premier juge; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 50 juin 4887. ,— Gourde Liège. — 
l w ch. — Prés. M. Schuermans, président. 
— PL MM. Dupont et Duculot. 



BRUXELLES, 28 Juillet 1887. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Assemblée géné- 
rale. — Pouvoirs. — Libérations anti- 
cipées. — Droits des actionnaires, ek 
cas de liquidation. 

L'article 59 de la loi du 18 mai 4875 accord* 
à rassemblée générale des actionnaires les 
pouvoirs les plus étendus, pour faire ou rati- 
fier les actes qui intéressent la société. 

Elle a, sauf disposition contraire, le droit d'ap- 
porter des modifications aux statuts, mais 
sans pouvoir changer Vobjel essentiel de la 
société. 

L'assemblée générale peut faire, dans ces limites, 
tous les actes qu'un particulier peut poser (1 ). 

Sauf disposition contraire dans les statut», le* 
actionnaires qui ont libéré anticipativemext 



Attendu qu'en ajoutant à l'article 1 er les mots en 
Belgique, l'assemblée générale du 11 janvier 1877 n'a 
fait que préciser et mettre à l'abri de toute discussion 
ce qui, quant à l'apport des inventaires, résultait déjà 
des articles 1 er et 6 des statuts primitifs; 

Attendu, quant au second acte incriminé, que si 
l'assemblée générale a sur ce point modifié l'article 17 
du contrat, l'objet essentiel de la société n'a cepen- 
dant pas été changé; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le premier 
juge n'a pas considéré celle modification aux su tut*; 
comme rentrant dans les actes qui s'écartent du bat 
que les associés se sont proposé, tendant à dénaturer 
l'entreprise sociale et qu'ainsi que le déclare le juge- 
ment dont appel, la modification n'a porté que sur 
l'avoir de la société ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant... 
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leurs titres riatti, en cas de liquidation, au- 
cun privilège sur les autres actionnaires (1). 

(LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DBS TÉLÉPHONES, 
EN LIQUIDATION, — C. HAGE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxe11es,du 54 mars! 887. (Pasic, 
1887, III, 157.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande de 
l'intimé a pour but de faire déclarer nulle et 
de nul effet la première résolution prise par 
rassemblée extraordinaire de la Société inter- 
nationale des téléphones, du 18 décembre 
188-i, et dire que, dans la répartition à faire 
des valeurs sociales,- le liquidateur n'aura à 
tenir aucun compte des actions à versements 
incomplets; 

Attendu que le point de départ de l'argu- 
mentation de l'intimé est que la société en 
liquidation se trouve être en perte, ce qui 
n'est pas démontré ; 

Attendu que l'article 59 de la loi du 48 mai 
1875 accorde à rassemblée générale des ac- 
tionnaires les pouvoirs les plus étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société; qu'elle a, sauf disposition contraire, 
le droit d'apporter des modifications aux sta- 
tuts, mais sans pouvoir changer l'objet essen- 
tiel de la société; qu'il résulte du texte de la 
loi et des discussions parlementaires que 
l'assemblée générale peut faire, dans ces li- 
mites, tous les actes qu'un particulier peut 
poser; 

Attendu que la résolution critiquée n'ap- 
porte pas aux statuts une véritable modifica- 
tion, mais ne contient qu'une disposition 
additionnelle destinée à faire l'application à 
un mode spécial de liquidation du principe 
inscrit en l'article 29 de ces statuts; 

Attendu que cet article prévoit et règle 
une répartition en espèces, tandis que l'addi- 
tion du U décembre 4884 prévoit également 
la répartition en nature et la règle d'après les 
principes énoncés aux articles 36 et 29 ; 

Attendu que l'article 8 des statuts consacre 
le droit qu'a tout actionnaire de libérer ses 
actions par anticipation, sans qu'aucun pri- 
vilège soit accordé par l'article 26 aux ac- 
tions entièrement libérées ; 

Qu'il dispose, il est vrai, que le premier 
dividende de 5 p. c. doit être payé sur le 
montant libéré des actions, tandis que le se- 
cond dividende se répartit entre toutes les 



(4) Môme arrêt du même jour en cause de la même 
société contre Mottarl. 



actions, qu'elles soient entièrement libérées 
ou qu'elles ne le soient que partiellement; 
mais qu'il ne donne, pour ce payement du 
premier dividende de 5 p. c, aucun droit de 
priorité aux versements anticipés ; que, dès 
lors, si les bénéfices ne permettent que la 
distribution d'un dividende moindre, les ver- 
sements anticipés n'ont pas droit, avant tout, 
à l'intérêt stipulé; 

Attendu que l'article 29 fait l'application à 
la liquidation du principe admis pour le par- 
tage des bénéfices et l'allocation du divi- 
dende; que les valeurs sociales disponibles 
doivent servir à rembourser, au pair de la 
somme versée, les actions non amorties, sans 
distinction entre les versements appelés et 
les versements anticipatifs; 

Attendu que l'assemblée générale, en dé- 
cidant que les actions de la compagnie nou- 
velle, ainsi que les autres titres du porte- 
feuille qui auraient été exclus de l'apport, 
seront répartis entre les actionnaires au pro- 
rata des versements effectués, ne s'est pas 
écartée de la règle statutaire, ni du but que 
les associés se sont proposé ; 

Attendu que l'objet de l'action de l'intimé 
et le système de liquidation par lui préconisé 
auraient pour résultat de créer, au profit des 
actionnaires qui ont trouvé de leur intérêt de 
libérer leurs actions par anticipation, un vé- 
ritable privilège contraire aux statuts ; 

Par ces motifs, rejetant les fins et conclu- 
sions de l'intimé et faisant droit sur l'appel, 
meta néant la décision attaquée; 

Emendant, déclare l'intimé non fondé en 
son action, l'en déboute et le condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 28 juillet 4887. — Cour de Bruxelles. 
— *> ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Jo- 
ris et S. Wiener. 
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ENREGISTREMENT. — Partage. — Com- 
munauté CONTRACTUELLE. — PREUVE. — 

Exploitation en commun d'une usine. — 
Numéraire et créances de l'établisse- 
ment. — Disposition indépendante. — 
Droit d'obligation. 

Lorsque des cohéritiers, après un partage, s'ac- 
cordent pour substituer à leur indivision 
forcée une indivision volontaire en formant 
entre eux une communauté pour Vexploita- 
tion de la brasserie de leur auteur, le juge 
peut puiser la preuve contre le fisc de l'exis- 
tence de cette communauté contractuelle dans 
des faits non contestés qui l'impliquent né- 
cessairement. 
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S'ils procèdent, après plusieurs années d'ex- 
ploitation en commun, au partage de cette 
communauté, en comprenant dans la masse 
active, outre l'établissement industriel, ses 
accessoires et les matières premières, du nu- 
méraire et des créances, et si ces biens cons- 
tituent tous en fait une seule et même masse 
indivise entre tous les copartagennts, cet acte 
de partage unique, lorsqu'il est fait d'ailleurs 
sans soulle ni retour, n'est soumis qu'au 
droit fixe de sept francs. (Loi du 22 frimaire 
an vu, art. 68, § 5, n° 2.) 

Lorsqu'un acte de partage contient une disposi- 
tion indépendante de cet acte, par laquelle un 
des cojtartageants reconnaît être débiteur 
envers la masse d'une certaine somme, attri- 
buée par le partage à un autre coparlageant, 
sans que la dette résulte d'un titre enregistré, 
cet acte forme titre de cette obligation et le 
droit d'obligation est exigible. (Loi du 22 fri- 
maire an vu, art. il.) 

(LE MINISTRE DES FINANCES,— C. HUYBRECHTS.) 

Appel d'un jugement du tribunal d'Anvers, 
du 25 juin 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte avenu, 
le 19 février 1874, devant M" Van Dyck, no- 
taire à Anvers, et Van Camp, notaire à Con- 
tich, les trois intimés du nom d'Huybrechts 
ont procédé, avec les sept autres enfants des 
époux Huybrechts-Reypens, au partage des 
biens meubles et immeubles dépendants, tant 
de la succession de leur père décédé à Con- 
tich, le 9 février 1864, que de celle de leur 
mère décédée au même lieu, le 46 août 
«874; 

Attendu que la masse à partager compre- 
nait, activement : 

A. Une propriété sise à Contich, composée 
de maison de maître, remises, magasin, bras- 
serie à vapeur, malterie, meunerie, machines 
fixes, cour, deux habitations particulières, 
terrains et dépendances, le tout estimé, avec 
la clientèle de rétablissement, a la somme de 
430,000 francs; 

B. D'autres immeubles estimés, ensemble, 
à la somme de 40,000 francs; 

C. Des matières premières, sacs, tonnes, 
voitures, chevaux, bestiaux, animaux domes- 
tiques, ustensiles de brasserie, de malterie et 
de meunerie, meubles de maison, le tout 
estimé à la somme de 48,000 francs; 

D. Diverses créances s'élevant, ensemble, 
à 439,725 fr. 26 c; 

Attendu que l'établissement indiqué sous 
la lettre À et une somme de 12,990 irancs à 



prendre dans les créances mentionnées sous 
la lettre D ont été attribués, indivisément, 
pour des parts égales, aux trois intimés, 
François, Pétronille et Achille Huybrechts, 
ainsi qu'à leur sœur Florentine; 

Attendu que les objets repris sousla lettre C 
ont été placés, pour un tiers indivis, dans 
le lot de Marie-Thérèse; pour un sixième, 
dans le lot de Pierre; pour cinq douzièmes, 
dans le lot de Marie-Malhilde et, enfin, pour 
le douzième restant, dans le lot d'Eugène 
Huybrechts, de telle sorte que, par l'effet du 
partage, rétablissement de Contich se trou- 
vait dépouillé de tout le matériel mobile ser- 
vant à son exploitation; 

Attendu que les intimés et leur soeur Flo- 
rentine ont, néanmoins, clairement manifesté 
leur intention de reprendre ou de continuer 
la dite exploitation, en imposant, en termes 
exprès, à leurs copartageants l'obligation de 
ne jamais faire la moindre concurrence a 
l'établissement dont il s'agit et de ne jamais 
lui nuire de quelque manière que ce fût, a 
peine de 40,000 irancs de dommages-inté- 
rêts; 

Attendu que, dès Tannée 4874, ils ont ac- 
quis, soit de leurs frères et sœurs, soit d'au- 
tres personnes, des matières premières, sacs, 
chevaux, voitures, bestiaux, etc., pour une 
somme totale de 78,268 francs; qu'ainsi ils 
ont exprimé, à nouveau, par un fait positif, 
leur volonté bien arrêtée d'exploiter en com- 
mun la brasserie-malterie, qui était leur pro- 
priété indivise ; 

Attendu que, sous la date du 7 avril 1876 
et par acte passé devant le notaire Van Dyck. 
Florentine Huybrechts a vendu aux intimés, 
pour le prix de 57,000 francs, le quart in- 
divis qui lui appartenait dans rétablissement 
de Contich, en reconnaissant qu'elle avait 
complètement réglé et liquidé avec eux ce qui 
était resté commun tant du chef des biens 
meubles que du chef de la brasserie-mal- 
terie; 

Attendu que, de 1876 à 4882, François, 
Pétronille et Achille Huybrechts, devenus 
copropriétaires de la dite brasserie chacun 
pour un tiers, en ont continué l'exploitation 
à profits communs; 

Attendu que les inventaires annuels de la 
dite exploitation accusent, en faveur de l'ac- 
tif, un excédent qui s'est élevé : 

Pour 1876, à 451,085 fr. 85 c; 
Pour 1877. à 161,064 fr. 4»c; 
Pour 1878, à 205,107 fr. 09 c; 
Pour 4879, à 255,419 fr. 84 c; 
Pour 1880, à 278,424 francs; 

Et pour 4881, à 519,526 fr. 57 c; 

Attendu que, dans un acte passé devant 
M" Verbeerk, notaire a Anvers, le 19 octobre 
1882, les intimés ont, tout d'abord, déclaré 
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vouloir sortir de l'indivision des biens meu- 
bles et immeubles qu'ils possédaient en com- 
mun, chacun pour un tiers, en tenant compte 
de. u l'augmentation de leur fortune survenue 
par suite de leur activité » ; 

Attendu que procédant, par le même acte, 
au partage ainsi annoncé, les intimés ont 
compris dans la masse active : 

a. L'établissement de Contich évalué à la 
somme de 452,000 francs; 

b. Des matières premières, porcs, bœufs, 
vaches, chevaux, harnais, foin, paille, 
pommes de terre, bières, sacs, tonnes, cha- 
riots, etc.; le tout estimé à la somme de 
1 13,563 fr. 90 c; 

c. Du numéraire et des créances montant, 
ensemble, à 86,081 fr. 78 c; 

Attendu que l'établissement repris sous la 
lettre a et une partie des meubles repris sous 
les lettres b rtc ont été attribués, indivisé- 
ment, à François et Achille Huybrechls; le 
surplus des dits meubles étant placé dans le 
lot de Pétronille, épouse Taymans; 

Attendu que le partage ainsi opéré ayant 
été présenté à la formalité de l'enregistre- 
ment, le receveur s'est berné à percevoir le 
droit fixe spécial de 7 francs, établi par l'ar- 
ticle 68, § 3, n° 2, alinéa 4 er , de la loi du 
22 frimaire an vit ; 

Attendu que l'appelant conclut à l'insuffi- 
sance ite la dite perception en faisant valoir: 

4° Que du numéraire et des créances ne 
peuvent être indivis lorsque, comme dans 
l'espèce, ils ne font point partie d'une uni- 
versalité juridique; 

2° Que le partage du 19 octobre 4 882 com- 
prend deux indivisions distinctes, ayant des 
origines différentes ; 

3° Que l'acte contenant ce partage forme 
titre de certaine obligation de somme au 
profit d'Achille Huybrechts; 

Mais, attendu que de l'ensemble des faits 
exposés en tête du présent arrêt il résulte, en 
toute évidence, que lors du partage du 49 fé- 
vrier 1 874, les intimés et leur sœur Floren- 
tinese sont trouvés d'accord pour substituer 
une indivision volontaire à une indivision 
forcée, pour créer contractuel lement entre 
eux une communauté qui comprendrait l'éta- 
blissement de Contich, les achats à faire pour 
le remettre ou le maintenir en activité et les 
gains ou les pertes à provenir de ^on exploi- 
tation ; 

Attendu qu'aucune disposition des lois fis- 
cales ne soumettant la preuve d'une commu- 
nauté à des principes spéciaux, lorsqu'il 
s'agit d'en établir l'existence à l'égard de 
l'administration, la coura le droit, dans l'es- 
père comme en toute autre matière, de tirer 
cette preuve de faits qui l'impliquent néces- 
sairement et qui, en l'absence de toute con- 



testation, doivent être tenus pour acquis au 
! débat; 

j Attendu que l'appelant ne prétend pas que 
. les meubles corporels, les créances et le nu- 
! méraire compris dans le partage de 4882 
| fussent étrangers à l'exploitation de la bras- 
serie-malterie de Contich ; 

Qu'en conséquence, il y a lieu d'admettre 
que ces meubles, ces créances et ce numé- 
raire formaient, avec la dite brasserie, une 
seule et même indivision se rattachant, dans 
tous ses éléments, à la communauté volon- 
taire constituée en 1874; 

Attendu que l'appelant place lui-même 
dans une seule masse indivise tous les meu- 
bles corporels dont il est parlé ci-dessus, bien 
qu'il soit incontestable que tous n'ont pas été 
acquis à la même date, par une même con- 
vention; 

Attendu qu'en procédant ainsi, il recon- 
naît implicitement la réalité d'un titre supé- 
rieur qui permet de rattacher à une masse 
identique les différentes acquisitions mobi- 
lières faites par les intimés, pour les besoins 
de leur établissement, depuis 4874 jusqu'en 
4882; 

Attendu que ce titre supérieur n'est et ne 
peut être que la communauté contractuelle- 
ment formée, en 4874, entre les intimés; 

Attendu qu'en restreignant cette commu- 
nauté dans les limites que l'appelant lui as- 
signe, on tomberait dans une invraisem- 
blance absolue, puisqu'il serait impossible de 
comprendre pourquoi les intimés auraient 
exclu du fonds commun soit la propriété de 
l'établissement industriel qui leur apparte- 
nait indivisément pour des parts égales, soit 
les créances et le numéraire que l'exploitation 
de cet établissement devait leur procurer; 

Attendu, enfin, que fallût-il écarter les 
considérations qui précèdent et dénier l'exis- 
tence de tout lien social entre les intimés, 
encore devrait-on reconnaître que tous les 
biens meubles et immeubles compris dans le 
partage de 4882 constituaient, en fait, une 
seule indivision, puisqu'ils formaient, les 
uns, des parties intégrantes et, les autres, 
des fruits ou revenus d'une seule exploita- 
tion industrielle; 

Attendu que l'article 68, § 3, n° 2, de la loi 
de frimaire soumet au droit fixe de 7 francs 
les partages qui sont faits, comme dans l'es- 
pèce, sans soulte ni retour; 

Attendu, toutefois, que l'impôt ainsi établi 
ne couvre que les dispositions dépendantes 
du partage; 

Attendu que l'acte du 49 octobre 1882 
contient, comme disposition indépendante, ht 
reconnaissance d'une somme de 5,000 francs 
due par François Huybrechts à son frère 
Achille; 
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Que, dès lors, c'est à juste titre que le 
premier juge a maintenu la contrainte dé- 
cernée par le fisc, en tant qu'elle a pour ob- 
jet le payement du droit d'obligation sur la 
prédite somme; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Laurent, en son avis con- 
forme, met l'appel au néant et condamne 
l'appelant qualitate quâ aux dépens. 

Du 5 mai 1887. — Cour de Bruxelles. — 
l w en. — Pr&. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Leclercqet Victor Jacobs. 



LIÈGE, 12 novembre 1887. 

ARMES. — Pistolet de poche revolver. — 
Vente. — Port prohibé. 

Le décret du il décembre 1810 autorise la fa- 
lirkation et le débit des pistolets de poche 
revolvers, et déroge, sur ce point, au décret 
du 25 mars 4728. 

Le port des pistolets de poche revolvers demeure 
néanmoins interdit, à moins qu'il ne soit une 
conséquence nécessaire de ïacle de commerce 
autorisé par le décret de 1810 (1). 

(HARZÉ ET I.HEUREUX, — C LE MINISTÈRE 
PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction faite devant la cour que les pré- 
venus ont, à Liège, le 26 mars 1887, la pre- 
mière, exposé en vente et vendu un revolver 
de sa fabrication ayant les dimensions d'un 
pistolet de poche; le second, été' trouvé 
porteur, sur la voie publique, de la dite arme 
au moment où il venait de Tacheter et se dis- 
posait à la transporter au domicile du sieur 
Debergh, qui l'avait chargé de cet achat; 

Attendu qu'outre ses dimensions, le re- 
volver saisi présente les formes essentielles, 
la nature et la destination du pistolet de 
poche; 

Qu'il constitue donc une des nombreuses 
variétés des pistolets de poche et doit être 
régi par les dispositions légales en vigueur 
sur cette matière; 

Qu'au surplus, l'assimilation complète des 
revolvers de petite dimension aux pistolets 
de poche a toujours été admise jusqu'en ces 



(I) Le ministère public s'est pourvu en cassation 
contre cet arrêt. Le même jour, la cour de Liège a 
rendu un arrêt identique en cause de Victor Gillion 
et Wilmart contre le ministère public, f Voy. cass. belge, 
2 septembre 1859, Pasic, 1859, I, 275 ; Bruxelles, 



derniers temps, soit par la jurisprudence, 
soit dans le langage usuel (Dictionnaire de 
Littré, 1875; de Larousse, 1875 et 1882; 
de Bénard, 1876; de V Académie français, 
1878); 

En droit : 

Attendu que la déclaration du roi, du 
25 mars 1728, dont le décret du 12 mars 
1806 a ordonné l'exécution, après avoir rap- 
pelé la déclaration du 18 décembre 1660, au 
sujet de la fabrique et port d'armes, défen- 
dait d'une manière absolue toute fabrique, 
commerce, vente, débit, achat et port des 
pistolets de poche ; 

Mais attendu que le décret du 14 décembre 
1810, contenant règlement sur les armes à 
feu fabriquées en France et destinées pour 
le commerce, a dérogé à la déclaration de 
1728, et autorisé virtuellement, en ses di- 
verses dispositions combinées, non seule- 
ment la fabrication, mais aussi le commerce 
de pistolets de poche (art. 6, 8, 9 et 12); 

Attendu que cette autorisation n'a pas été 
limitée au commerce extérieur ou au com- 
merce en gros fait uniquement en vue de 
l'exportation; 

Qu'en assimilant, au point de vue de la fa- 
brication, les pistolets de poche aux autres 
armes de commerce, tels que les fusils.de 
chasse et les pistolets d'arçon, le décret, 
par son article 8, en a permis également la 
vente, c'est-à-dire le débit, aux fabricants et 
marchands; 

Qu'il a, de plus, en son article 2, men- 
tionné une interdiction spéciale de circula- 
tion, en France, des armes de traite; 

Qu'en l'absence de pareille prohibition 
pour les autres armes y spécifiées, on ne sau- 
rait juridiquement étayer une distinction que 
les termes du décret de 1810, pas plus que 
son esprit, ne comportent; 

Attendu que c'est dans le même esprit, et 
dans des termes plus précis encore, qu'ont 
été publiés ultérieurement en Belgique di- 
vers règlements généraux sur cet objet; 

Qu'ainsi l'arrêté royal du 16 juin 1855 
dispose : 

« Art. 55. Les canons pour fusils et pis- 
tolets à un coup et les pistolets de poche à 
un ou plusieurs coups sont soumis à une 
seule épreuve... 

« Art. 46. Les fabricants, marchands et 
ouvriers armuriers ne peuvent, sans encourir 
les pénalités comminées par les articles 8 et 



20 novembre 1853 (motifs), iWd., 1839, II, 35; Liège, 
18 février 1871 (motifs), ibid., 4871, II, 465, et 
NYPELS, Code pénal belge interprété, t. l«r f p. ajg, 
Voy. aussi, quant à la détention des pistolets de porhe. 
cass., 12 février 1877, tôîd., 1877, 1, 122., 
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15 du décret du 14 décembre 1818, vendre, 
exposer en vente, ni avoir dans leurs maga- 
sins, boutiques au ateliers, aucun canon achevé 
sans qu'il ait été éprouvé et marqué des poin- 
çons voulus » ; 

Attendu qu'à la date du 2 septembre 1859, 
la cour de cassation de Belgique, en décidant 
que le port des pistolets de poche restait in- 
terdit en thèse générale, reconnaissait néan- 
moins que le débit de ces armes était licite et 
même leur port, lorsque celui-ci était néces- 
sité par le fait de la fabrication ou du com- 
merce ; 

Attendu que c'est sous l'empire de cette 
jurisprudence, suivie en Belgique, que furent 
édictées les dispositions distinctes des arti- 
cles 316 et 317 du code pénal de 1867 ; 

Attendu que ce code n'apporte, au point 
de vue des questions à résoudre dans l'es- 
pèce, aucune modification réelle à la législa- 
tion préexistante; 

Que les termes « exposés en vente», ajou- 
tés à l'article 311 du code de 1810, ont été 
introduits pour faire cesser une controverse 
antérieure de doctrine et assimiler définiti- 
vement, avec la jurisprudence, la simple expo- 
sition en vente au débit prohibé consommé; 

Attendu, enfin, que la détention à domicile 
des pistolets de poche est licite, et que le 
port momentané de l'arme, au cas actuel, 
n'était que la conséquence nécessaire de 
l'acte de commerce autorisé par le décret de 
1810; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les faits posés par les prévenus et libellés au 
présent arrêt ne tombent pas sous l'applica- 
tion de la loi pénale; 

Par ces motifs, renvoie les prévenus des 
poursuites sans frais; ordonne la restitution 
du revolver saisi. 

Du 12 novembre 1887. — Cour de Liège. 
— 4 e ch. — Prés. M. Lecocq. — PL 
M. Schiller. 



BRUXELLES, 82 Juin 1887. 

NOM. — Changement. — Opposition. — 
Compétence. — Nom patronymique. — 
Propriété. — Indivisibilité. 

La loi du 11 germinal an xi attribue au gou- 
vernement seul le pouvoir de statuer sur les 
demandes de changement de nom, lorsqu'elles 
n'impliquent pas une question d'état (1). 



(1) Voy. cass. franc., 9 avril 1872 (D. P., 1872, 4, 
299) et la note. 

(2) Voy., en sens divers, Bruxelles, 22 juin 18S9 
fpASTC, 1839, 11, 377), et Riom, 2 janvier 1865 



Le nom constitue-t-il une propriété civile, placée 
par l'article 92 de la Constitution sous la sau- 
vegarde des tribunaux (2) ? 

Dans tous les cas, un nom patronymique est 
indivisible de sa nature, et pour pouvoir en 
revendiquer une partie, il faut prouver qu'on 
a droit au nom tout en entier (3). 

(DE SAINTE-ALDEGONDE, — C. DE MARNIX DE 
SAINTE- ALDEGONDE . ) 

Appel d'un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, du 23 mai 1885, 
rapporté dans ce Recueil, année 1885, 
3 e partie, p. 182. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu : 1° l'arrêté royal du 
24 avril 1881, qui, statuant sur une demande 
régulièrement formée par les intimés, les 
autorise à joindre à leur nom patronymique 
celui de de Sainte-Aldegonde et, par suite, à 
s'appeler de Marnix de Sainte- Aldegonde; 
2° l'arrêté royal du 24 juin 1882, qui rejette 
une opposition faite par les appelants ; 

Vu la loi du 11 germinal an xi et, spéciale- 
ment, l'article 8 ainsi conçu : « S'il n'y a pas 
eu d'opposition ou si celles qui ont été faites 
n'ont point été admises, l'arrêté autorisant le 
changement de nom aura son plein et entier 
effet à l'expiration de l'année »; 

Attendu que l'arrêté de 1881 est devenu 
définitif ; qu'ainsi la cour a l'obligation de 
l'appliquer, s'il est conforme aux lois (Cons- 
titution belge, art. 107); 

Attendu que la loi de germinal attribue au 
gouvernement seul le pouvoir de statuer sur 
les demandes en changement de nom, lors- 
que, comme dans l'espèce, elles n'impliquent 
aucune question d'état (Exposé des motifs 
par le conseiller Miot, séance du 1 er germinal 
an xi); 

Attendu qu'en admettant, par voie d'hypo- 
thèse, que le nom constitue une propriété 
civile placée par l'article 92 de la Constitu- 
tion sous la sauvegarde du pouvoir judiciaire, 
il y aurait lieu de considérer qu'une appella- 
tion patronymique est indivisible de sa nature 
et que, dès lors, pour en revendiquer une 
partie, il faut démontrer son droit à la tota- 
lité ; 

Attendu que les appelants ne soutiennent 
pas et ne peuvent soutenir que le nom de 
Marnix de Sainte- Aldegonde, légalement porté 



(DALLOZ, Périodique, 1861, 2, 17 ; SlR., 4865, 2, 7). 
(3) Gompar. conseil d'État, 48 juillet 1873 et 
46 juillet 1880 (D. P., 4874, 3, 39 ; 4881, 3, 74, et la 
note). 



400 



JURISPRUDENCE DE KELGIQIJE. 



au xvr sieele par l'un des chefs des confé- 
dérés belles, soit jamais entré dans leur pa- 
trimoine, puisque, de leur propre aveu, leur 
famille est étrangère à celle de l'illustre ré- 
dacteur du Compromis des Nobles ; 

Attendu que, pris dans son ensemble indi- 
visible, ce nom diffère par sa consonnance, 
par son origine et par les souvenirs qui s'y 
rattachent de celui que les appelants ont 
reçu de leurs ancêtres; qu'à tous égards donc, 
il constitue une appellation spéciale, qui, 
sans doute, s'est éteinte, en 1699, avec la 
descendance mâle du célèbre confédéré, mais 
que l'histoire a conservée et que le gouver- 
nement, agissant dans les limites de ses at- 
tributions, a pu faire revivre aujourd'hui sans 
léser aucun droit acquis; 

Que s'il est vrai que pour faire renaître 
cette appellation spéciale dans la personne 
des intimés, il a suffi d'ajouter à leur nom des 
mots qui, pris isolément, reproduisent le nom 
patronymique des appelants, il est également 
certain que cette circonstance n'a pu confé- 
rer à ces derniers une action qu'ils n'auraient 
pas eue, si le nom des intimés avait été 
complètement différent de celui que portait, 
au xvi e siècle, le compagnon du Taciturne et 
si, par suite, le gouvernement avait dû sup- 
primer entièrement leur appellation pour la 
remplacer par celle de Marnix de Sainte- 
Aldegonde; 

Attendu qu'il résulte des considération^ 
ci-dessus déduites que la requête en change- 
ment de nom présentée au roi par les intimés 
ne soulevait que des questions de conve- 
nance ou d'opportunité dont le pouvoir 
administratif était le souverain apprécia- 
teur; 

Attendu que la parfaite légalité de l'arrêté 
royal du ±\ avril 1881 étant ainsi établie, il 
y a lieu d'accueillir l'appel incident des par- 
ues Mahieu et de déclarer les appelants non 
redevables en leur action; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Van Maldeghem. en son avis conforme, 
met l'appel principal au néant; et statuant sur 
l'appel incident, met au néant le jugement 
à quo; émendant, dit qu^ les intimés purent 
dans l'arrêté royal du 24 avril 18K1 le droit 
de porter le nom de de Marnix de Sainte- Aide- 



(1) Voy. le rapport de M. Pirmez cité dans l'arrêt 
TGUILLERY, Comment. législ. % \t. 1?>0). (îompar. <*ass. 
franc., 16 juin 4885 D. P., 1886. 1, 153) et la note. 
Voy. aussi Pont, Sociétés commerciales, p. 727 et 
suivantes. 

(2) Voy. Pont, Sociétés commerciales, n° 1882. 

(3) Conf. PONT, Sociétés commerciales, n° 1242: 
eass. franc., 2 juillet 1873 (l). P., 1874. 1. 4:> : Pasir.. 
franc , 1N73, p. 76") et les notes. 



gonde; déclare, en conséquence, les appe- 
lants, partie Bauwens, non recevables en 
leur action et les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 22 juin 1887. — Cour de Bruxelles. - 
1 re ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. de Burlet, Duvivier et Mersman. 



GAND, 23 juillet 1887. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Statit person- 
nel. — Société anonyme française. — 
Vice de constitution.— Nullité prokoscf.k 
kn France. — Chose jijc.ék.-- Indivisibilité 
— Interprétation de la loi évranuêre. 

Les conditions d'existence des société* anonymes 
et des autres associations commerciales, in- 
dustrielles on financières constituées, et ayant 
leur siège en pays étranger, sont régies par 
les lois de leur pays. (Loi du 18 mai 187."». 
art. 128.) 

C'*s conditions, ainsi que leur organisation, a]>- 
partiennent au statut personnel (V. 

Elles ne sont toutefois réglées par les loi* de 
leur pays que pour autant qu'elles ne soient 
pas contrains aux bonnes mœurs ou à l'or- 
dre public (2). 

Mais, à part cette restriction, les jugements en 
dernier ressoit des tribunaux étrangers, 
rendus dans les pays où ces sociétés ont été 
constituées, ont en Belgique l autorité de In 
chose jugée, lorsqu'ils statuent sur te pml 
de savoir si elles existent et ont été valable- 
ment constituées Et, dans ce cas, il n'y a 
pas lieu à revision conformément à l'arti- 
cle 10 de la loi du 25 mars 187(>. 

Est nulle, d'après ta loi française, une soeW 
anonyme constituée en France, sans que le 
quart du capital souscrit ait été versé. 

La nullité de cette société, qui a été prononcée 
pour vice de constitution à la requête d'un 
des intéressés, profite à tous les autres, bien 
quil* n'aient pas été parties au procès to>. 

Il appartient aux tribunaux belges d'interpréter 
la loi française, quant aux conséquences 6e 
cette nullité, lorsqu'elles sont pourmvies en 
Belgique contre un habitant du pays (5). 



(*) Voy., quant à la controverse relative a l'étendu*» 
de la responsabilité solidaire prononcée par l'arti- 
cle 42 de la loi franc lise du 24 juillet IK67, cas*. 
franc., 13 mars 1876, 46 janvier 1878 et 8 juillet 1«S 
[Paaic. franc.. 1876, p. h73; 1878, p. 11H9, et 188\ 
p. 1473; D. P., 1877, 4, 49; 4879, 1. W», et 1886, «, 
40'»). Voy. a ussi PONT, Sociétés commerciales, n M tîWG 
et suivante*. 

;*i) Lin pourvoi a été formt* contre cet arrfti. 
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(TANT, — C. BOUTEMY.) 
AHKÈT. 

LA COUK; — Attendu que l'action in- 
tentée par rinlimé Boulemy, lilateur à Lan- 
noy (France), à rappelant Tant, fabricant à 
Itoulers, et accueillie par le premier juge, 
tend à faire condamner rappelant au paye- 
ment tiu montant irrécouvrable de la créance 
de fintiiné à charge de la société anonyme 
La Linière de Marcq ayant, en dernier lieu, 
son siège à Lille, laquelle créance s'élevait, 
au jour de l'exploit introductit, à 7,-496 Ir. 

50 c. (approximativement), et par provision 
au payement de la somme de 7,400 francs 
avec les intérêts judiciaires et les dépens du 
procès; 

Que celte action est fondé»? sur ce que la 
dite société, constituée en 1881, à Paris, au 
capital de deux millions et mise en liquida- 
tion judiciaire par jugement du tribunal de 
commerce de Lille, du 50 mai 1884 (après 
que sa dissolution avait été prononcée le 

51 décembre 1882, et sa liquidation amiable 
ordonnée) a été déclarée nulle sur la demande 
d'un actionnaire, le sieur Victor Rinskopf, né- 
gociant à Gand, par jugement du tribunal de 
commerce de Lille du 4 décembre 1885, 
confirmé par arrêt de la cour d'appel de 
Douai du 29 mai 1886, pour non-versement 
du quart du capital souscrit, et sur ce que 
l'appelant Tant a été l'un des administrateurs 
originaires de la société et est, partant, 
comme tel, solidairement responsable envers 
les tiers (art. 42 de la loi française du 24 juil- 
let 1867); 

Attendu que rappelant dénie que les juge- 
ment et arrêt qui ont prononcé la nullité de 
la société aient, en Belgique, l'autorité de 
la chose jugée et encore moins la force exé- 
cutoire; qu'il soutient qu'il y a lieu à revi- 
sion de ces décisions, conformément a l'ar- 
ticle 10 de la loi belge du 25 mars 1876, ce 
qui n'a pas été demandé par l'intimé ; qu'en 
tous cas, la nullité prononcée en France ne 
Ta pas été entre les mêmes parties; que, par 
suite, les jugement et arrêt qui l'ont dé- 
clarée ne peuvent être invoqués dans le pro- 
cès actuel; qu'au surplus, si même cette nul- 
lité prononcée doit être considérée comme 
absolument acquise, le jugement du tribunal 
de commerce de Courtrai dont est appel, 
doit être mis à néant comme ayant statué au 
fond, c'est-à-dire sur l'étendue de la respon- 
sabilité de l'appelant, alors que ce point 
linal n'avait pas été discuté dans les conclu- 
sions des parties et notamment dans celles 
de l'appelant défendeur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 128 de 
la loi belge Mir les sociétés commerciales du 



18 mai 1875, disposition à laquelle la loi du 
22 mai 1886 n'a apporté aucune modifica- 
tion, « les sociétés anonymes et les autres 
associations commerciales, industrielles ou 
financières constituées en pays étranger 
peuvent faire leurs opérations et ester en jus- 
tice en Belgique » ; 

Attendu que, quelque répugnance que ma- 
nifeste une partie de la doctrine à concevoir, 
en théorie pure, certaines personnes pure- 
ment fictives, ne tenant leur existence que 
de la loi, comme assimilées aux êtres phy- 
siques, au point d'avoir comme eux un état 
régi, aux termes de l'article 5 du code civil, 
par les lois du pays qui leur a donné l'exis- 
tence, il est certain que e«tte situation a été 
voulue et créée par l'article précité de la loi 
de 1875; 

Attendu qu'il importe peu que l'existence 
des sociétés commerciales comme personnes 
morales soit limitée au but de leur institu- 
tion, qu'elles n'aient que des droits restreints, 
exclusivement limités à ceux qui leur sont 
indispensables pour remplir l'objet de leur 
destination, puisque, après tout, elles ont 
des droits et une personnalité que le législa- 
teur belge reconnaît, alors même qu'elles 
sont constituées en pays étranger; 

Attendu que le statut personnel est J'ex- 
pression de cette personnalité; que, partant, 
du moment que celle-ci est reconnue, le pre- 
mier Test également, ainsi que l'a formelle- 
ment déclaré le rapporteur de la commission 
spéciale à la chambre des représentants, 
M. Pirmez, quand, distinguant dans la cons- 
titution d'une société commerciale, précisé- 
ment au sujet de l'article 128, le contrat pro- 
prement dit et la création de personnalité 
morale, il a ajouté que les formes du contrat 
sont soumises à la règle Locus régit acium % 
mais que les conditions d'existence de la 
société, son organisation doivent appartenir 
au statut personnel (Guillbry, Commentaire 
législatif, seconde partie, 11, n° 85); 

Attendu que cette thèse est celle qui a été 
soutenue en principe général pour toutes les 
personnes civiles par Merlin (Répertoire, 
v° Mainmorte, § VU, n° 2); qu'elle a été, il est 
vrai, combattue par la jurisprudence, mais 
qu'il y a lieu de remarquer qu'en Belgique, 
la thèse contraire, en ce qui concerne les 
sociétés commerciales étrangères, n'a éié 
adoptée qu'avant la loi du 14 mars 1855 qui, 
la première, a proclamé, sous condition de 
réciprocité, le principe définitivement con- 
sacré aujourd'hui, sans cette condition, par 
l'article 128; 

Attendu, au surplus, que le statut person- 
nel des étrangers n'étant réglé en Belgique 
par les lois de leur pays que pour autant 
qu'elles ne soient contraires ni aux bonnes 
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mœurs, ni à l'ordre public, celle restriction, 
que commande le § 1 er de l'article 3 du code 
civil, est nécessairement applicable aux 
sociétés commerciales aussi bien qu'aux per- 
sonnes physiques étrangères; 

Attendu que la question du règlement du 
statut personnel de ces sociétés étant ainsi 
résolue, il s'ensuit que les tribunaux belges 
sont tenus d'accepter comme chose jugée les 
décisions rendues dans les pays où ces socié- 
tés ont été constituées, alors que, comme 
dans l'espèce, elles portent sur le point de 
savoir si ces sociétés existent et ont valable- 
ment été constituées; 

Attendu que la tradition, conjointement 
avec l'article 3, § 3, précité du code civil, 
impose cette situation juridique; 

Attendu qu'elle n'est pas en opposition 
avec l'article iO de la loi du 25 mars 1876 
réglant les conditions auxquelles est subor- 
donnée la mise à exécution en Belgique des 
décisions rendues par les juges étrangers en 
matière commerciale comme en matière 
civile, et qui a remplacé l'article 546 du code 
de procédure civile; 

Attendu, en effet, que les jugement et arrêt 
invoqués par l'intimé ne le sont pas comme 
titres exécutoires, mais seulement comme 
ayant en Belgique l'autorité de la chose 
jugée; 

Qu'au surplus, le législateur ne s'est pas 
proposé à l'article 10 de spécifier quelles 
décisions étrangères étaient assujetties à 
revision en Belgique, mais seulement de 
proclamer la compétence exclusive des tri- 
bunaux de première instance quand il y avait 
lieu à pareille revision; 

Attendu que l'appelant oppose vainement 
que les décisions étrangères qui ont déclaré 
la nullité de la société anonyme La Linière 
de Marcq sont intervenues entre d'autres par- 
ties que celles qui sont au procès actuel ; 

Attendu que, s'il est vrai que le jugement 
du tribunal de commerce de Lille du 4 décem- 
bre 1885 et l'arrêt confirmatif de la cour de 
Douai du 29 mai 1886, bien que rendus 
contre tous les fondateurs et administrateurs 
de la société, parmi lesquels figurait l'appe- 
lant en cause, l'ont été sur la demande 
exclusive de l'actionnaire Rinskopf, il n'est 
pas moins juridiquement certain que la nul- 
lité prononcée pour vice de constitution 
profite à tous les intéressés; 

Attendu que les effets d'une nullité ainsi 
prononcée sont indivisibles en ce qui con- 
cerne les intéressés; que, par cela même 
qu'elle est décrétée par la loi à l'égard d'eux 
tous (art. 41 de la loi du 24 juillet 1867), et 
que chacun d'eux a le droit de la faire dé- 
clarer, les effets du jugement qui la prononce 
ne sont pas limités à celui qui l'a obtenu ; 



Que, d'ailleurs, les créanciers sociaux, 
eomme dans l'espèce l'intimé, sont évidem- 
ment, comme tiers, au nombre des intéressés 
à qui l'action en nullité d'une société illéga- 
lement constituée est accordée par la loi; 

Que, par suite, à quelque point de vue 
que l'on se place, la nullité de la société 
anonyme La Linière de Marcq doit être con- 
sidérée comme définitivement acquise par la 
seule force des jugement et arrêt étrangers 
invoqués et dont l'existence n'est pas eo 
question; 

Attendu, toutefois, que les conséquences, 
d'après la loi française du 24 juillet 1867, de 
la nullité ainsi prononcée sont poursuivies 
en Belgique par le procès actuel contre l'in- 
timé; que, partant, l'interprétation de cette 
loi appartient, dans cet ordre d'idées, au 
juge belge; 

Attendu que l'article 42 de cette loi dis- 
pose que, lorsque la nullité a été prononcée 
aux termes de l'article précédent, u les fon- 
dateurs auxquels la nullité est imputable, et 
les administrateurs en fonctions au moment 
où elle a été encourue sont responsables 
solidairement envers les tiers » ; 

Attendu que l'intimé a produit des docu- 
ments à l'effet d'établir que la société n'a été 
constituée qu'après l'acceptation par les 
administrateurs, et notamment par l'appelant 
Tant, des fonctions qui leur ont été confé- 
rées; que, partant, ce dernier, comme les 
autres, était en fonctions au moment où la 
nullité a été encourue; 

Attendu, d'autre part, qu'il y a lieu de 
rechercher et de discuter comment doit être 
entendue la responsabilité solidaire procla- 
mée par l'article 42; que, tandis que certains 
auteurs n'y voient qu'une responsabilité 
solidaire dont l'étendue est réglée par le 
droit commun, et qui, par suite, n'oblige que 
dans la mesure exacte du dommage que la 
faute, c'est-à-dire la constitution illégale de 
la société, a causé, d'autres considèrent les 
fondateurs et administrateurs comme res- 
ponsables envers les tiers de la totalité des 
dettes sociales; 

Attendu que le premier juge a déclaré 
l'appelant responsable envers l'intimé jus- 
qu'à concurrence de toute la partie irrécou- 
vrable de sa créance; qu'il a ainsi décidé 
contre l'appelant toutes les questions; qu'au 
surplus, contraint par un premier jugement 
incideniel du 11 décembre 1886 à s'expli- 
quer au fond, l'appelant avait, en réalité, 
comme l'intimé, discuté tous les points en 
litige et fourni les éléments de la solution 
qu'il tendait à faire prévaloir; 

Attendu que devant la cour, rappelant 
s'est borné, dans sa plaidoirie comme dans 
ses conclusions, à défendre sa thèse du dé- 
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faut d'autorité en Belgique des jugement et 
arrêt français qui ont prononcé la nullité de 
la société anonyme constituée dans ce pays ; 
que, pour le cas où celle nullité serait consi- 
dérée comme déûnitivement acquise, il a conclu 
subsidiairement à la mise à néant du juge- 
ment dont est appel, en tant que celui-ci a 
prématurément statué au fond et au renvoi 
des parties devant un autre tribunal de 
commerce, à l'effet de connaître des moyens 
qu'il entend opposer à la responsabilité 
absolue que l'intimé prétend faire peser sur 
lui, comme conséquence de cette nullité; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
relatives à la nature et à l'étendue du débat 
devant le premier juge, que cette dernière 
conclusion ne peut être accueillie que comme 
l'expression de la réserve, énoncée présen- 
tement par l'appelant, de faire valoir ulté- 
rieurement, et dans cet ordre d'idées, tous 
ses moyens au fond ; que, par suite, il ne 
peut plus y avoir lieu qu'à lui ordonner de 
vider cette réserve; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, dit, pour droit, 
que le jugement du tribunal de commerce de 
Lille du 4 décembre 1885 et l'arrêt confir- 
ma tif du 29 mai 1886 ont eu en Belgique et, 
notamment, dans le procès actuel, l'autorité 
delà chose jugée; que, partant, la nullité 
de la société anonyme La Linière de Marcq 
esl déûnitivement acquise ; et avant de faire 
droit sur le surplus de la contestation, 
ordonne à l'appelant de vider ses réserves et, 
notamment, de conclure à toutes Çns sur 
l'étendue de la responsabilité solidaire que 
l'intimé, en ce qui le concerne, a conclu à 
lui faire supporter comme conséquence de 
cette nullité; fixe, à cet effet, l'audience du 
5 novembre prochain ; dépens en surséance. 

Du 23 juillet 1887. — Cour de Gand. — 
i re ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Vauthier(du barreau de 
Bruxelles), A. Eeman (du barreau de Gand), 
et A. Fanchille (du barreau de Lille. 



KKUXELLES, 13 juillet 1887. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL.— Rectification. 

Il y a lieu d'ordonner la rectification de l'ortho- 
graphe d'un nom adoptée dans des actes de 
l'état civil, lorsqu'elle esl contraire à celle 
qui a été employée, dans de nombreux actes, 
pendant plus d'un siècle, par les membres de 
la famille. 

Il importe peu que d'anciens actes de l'étal civil 
énoncent déjà l'orthographe erronée, si celle-ci 



a été contredite par la signature des parents 
qui y sont intervenus. 

(louent.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que tous les docu- 
ments de la cause attestent que, depuis plus 
d'un siècle, tous les membres de la famille du 
mari de l'appelante orthographient leur nom 
« Lorenl » (avec un 0), quand ils sont appelés 
à signer des actes, soit authentiques, soit 
privés, et notamment des actes de l'état 
civil ; 

Attendu que le premier juge, pour refuser 
la rectification de certains actes de l'état 
civil, objet de l'instance, se base à tort sur ce 
que les actes de naissance des ascendants des 
enfants de l'appelante portent le nom de 
Lorent, orthographié avec un a et un » 
(Laurent) et non avec un (Lorent), puisqu'il 
est constant que lorsque les membres de la 
famille Lorent interviennent à des actes de 
naissance ou de mariage de certains d'entre 
eux, leur signature respective porte le nom 
de Lorent, écrit avec un 0, alors que dans le 
même acte l'officier de l'état civil, trompé 
par la consonnance, orthographiait le nom de 
Lorent avec un a et un u (Laurent); 

Qu'il s'ensuit que l'erreur dont se plaint 
l'appelante est évidente et que, si elle n'a pas 
été reconnue par le premier juge, c'est à 
défaut par l'appelante d'avoir, en .première 
instance, signalé et prouvé la contradiction 
existant, quant à l'orthographe du nom de 
Lorent, entre l'officier de l'état civil et les 
comparants à l'acte dressé par ce dernier; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Van Maldeghero, avocat général, met à 
néant le jugement dont appel; émendant, dit 
que le nom de Laurent sera rectifié et ins- 
crit avec l'orthographe de Lorent, avec un 0, 
dan? les actes ci-après...; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de l'état civil, etc.. 

Du 15 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL M. Bilaut. 



GAND, 28 juillet 1887. 

FAILLITE. — Hypothèque légale des com- 
munes. — Inscription après la cessation 
de payement du comptable. 

N'est pas applicable aux hypothèques légales 
l'article H7, § 2, de la loi des faillites qui 
porte que les inscriptions prises dans les deux 
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jours qui ont précédé l'époque de la cessation 
de payement ou postérieurement pourront 
être déclarées nulles, s'il s'est écoulé plus de 
quinze jours entre la date de l'acte constitu- 
tif de l'hypothèque et celle de rinscription. 

Spécialement y cette disposition n'est pas appli- 
cable à l'hypothèque de l'Etat, des communes 
et des établissements publics sur les biens de 
leurs receveurs et administrateurs comptables, 
quoiqu'elle fût assujettie à l'inscription par la 
loi du 5 septembre 1807 lors du vote de cet 
article (\). 

L'hypothèque légale peut être valablement ins- 
crite jusqu'au jour du jugement déclaratif de 
la laillile, conformément au § \* r de l'arti- 
cle 447. 

Au surplus, la nullité établie par le §2 de cet 
article est facultative pour les tribunaux, qui 
peuvent maintenir l'inscription, si les cir- 
constances excluent toute idée de fraude (2). 

(l.E CURATKIK A I.A FAIMJTK SAMPKKS, — 
C. LA COMMUNE D'iSKNBERGHK.) 

Jugement du tribunal de Fûmes, du 20 
mars 1 887, ainsi conçu : 

(( Atlendu que, par ses dernières conclu- 
sions, prises dans le cours des débats et mo- 
difiant celles introduelives d'instance, la 
commune demanderesse réclame son admis- 
sion, comme créancière hypothécaire, à la 
faillite Sampers pour la somme de 9,080 fr. 
79 c, en vertu de son hypothèque légale sur 
les immeubles du failli, inscrite au bureau de 
Fumes, le 7 novembre 1885; 

« Attendu que la faillite Sampers ayant été 
déclarée le 47 décembre 4885, et la cessation 
des payements ayant été tixée par le tribunal 
au 22 octobre précédent, le curateur conclut 
à la nullité de l'inscription, conformément au 
^ 2 de l'article 447 de la loi du 18 avril 
1851; 

« Attendu que l'hypothèque de la deman- 
deresse étant une hypothèque légale, il im- 
porte de rechercher si la disposition du § 2 
de l'article 447 de la loi du 18 avril 1851 lui 
est applicable; 

« Attendu qu'à l'époque de la publication 
de la loi du 18 avril 1851 , on se trouvait, pour 
le régime hypothécaire, sous l'empire du code 
de 180* ; que celui-ci, à sou article 2121, 
attribuait l'hypothèque légale à trois espèces 
de créances : à celles des mineurs et interdits 
sur les biens de leurs tuteurs, à celles des 
femmes mariées sur les biens de leurs maris 



(1) Contra : Martou, n° 4045 bis, et voy. aussi 
PONT, Privilèges et hypothéquée, n« 895. 

ci) Voy. Bruxelles, 4" mai 4878 (Pasic, 1878, II, 
19o), et NAUL'R, l. III, u« 4titi0. 



et à celles de l'Etat, des communes et des 
établissements publics sur les biens de leurs 
receveurs et administrateurs comptables; 

« Atlendu que l'article 447, § 2, de la loi 
du 18 avril 1851 ne pouvait évidemment pas 
avoir en vue ni l'hypothèque légale de U 
femme, ni celle des mineurs et interdits, 
puisque ces hypothèques étaient occultes et 
produisaient leurs effets en dehors de toute 
inscription ; 

« Que si, d'après les principes généraux 
de notre régime hypothécaire nouveau, on 
peut admettre qu'on doive appliquer à l'hy- 
pothèque légale des femmes mariées, rit* 
mineurs et des interdits le § I er de l'arti- 
cle 447 de la loi du 18 avril 1851, puisque 
actuellement l'efficacilé-de toute hypothèque, 
même de l'hypothèque légale, est subordon- 
née à sa publicité, on ne saurait toutefois 
lui appliquer le § 2 de cet article, les causes 
de nullité étant de stricte interprétation ; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre da- 
vantage que le § 2 de l'article 417 soit appli- 
cable à l'hypothèque de l'Etat, des communes 
et des établissements publics sur les biens de 
leurs receveurs et administrateurs compta- 
bles; 

u QuVn effet, la nullité ne peut êtie pro- 
noncée, d'après ce paragraphe, que lorsqu'il 
s'est écoulé plus de quinze jours entre la date 
de l'acte constitutif d'hypothèque et celle de 
rinscription, et que, pour l'hypothèque légale 
de l'Etat, des communes et des établisse- 
ments publics, on rechercherait vainement 
ce qui doit être considéré comme étant l'acte 
constitutif d'hypothèque; 

« Que ce n'est évidemment pas, comme 
semble soutenir le défendeur, la nomination 
du débiteur aux fonctions de receveur ou 
d'administrateur comptable, puisque, bien 
souvent, et c'est le cas de l'espèce, le débi- 
teur à cette époque n'est encore propriétaiie 
d'aucun immeuble ; 

« Attendu que dût-on envisager comme 
acte constitutif d'hypothèque la décision de 
l'autorité administrative portant qu'il y a lieu 
de prendre inscription, l'inscription litlgifwe 
serait à l'abri de toute action en nullité, 
comme ayant été prise avant l'expiration de 
la quinzaine; mais que ce système lui-même 
n'est pas même admissible, puisque les tribu- 
naux ne pouri aient pas, sans empiéter sur le 
terrain administratif, décider, en annulant 
l'inscription, qu'il y a de la part de l'admi- 
nistration faute imputable, lorsqu'elle a agi 
régulièrement dans le cercle de ses attribu- 
tions et en se conformant aux prescriptions 
de la loi civile; 

« Attendu, d'ailleurs, que le motif llpl 
qui a fait édicter la cause de nullité du $2 
de l'article 447 de la loi du 18 avril 1851 ne 
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peut pas se rencontrer pour l'hypothèque 
légale de l'Etat, des communes et des admi- 
nistrations publiques ; 

« Qu'en admettant même le système le 
plus favorable à la thèse du défendeur, c'est- 
à-dire qu'il suffit, pour annuler l'inscription, 
que les tiers aient été, par le retard de l'ins- 
cription, induits en erreur sur le crédit que 
méritait leur débiteur, jamais pareil inconvé- 
nient n'est à craindre quant à l'hypothèque 
légale de l'Etat, des communes et des éta- 
blissements publics, puisque les tiers ont dû 
nécessairement savoir que leur débiteur, par 
le seul fait de sa nomination aux fonctions 
de receveur ou d'administrateur comptable, 
avait tous ses immeubles affectés de cette 
hypothèque, à laquelle l'administration in- 
téressée pouvait à toute époque donner l'effi- 
cacité par l'inscription ; 

« Attendu que le chiffre de 9,680 fr. 79 c, 
montant de la créance produite, n'est point 
contesté ; que, du reste, ce chiffre a été dé- 
finitivement arrêté par l'autorité administra- 
tive compétente ; 

« Attendu que le failli Sampers se trouve 
suffisamment représenté aux débats par son 
curateur, M e DeHaene; 

« Que l'appel en intervention dirigé con- 
tre le failli est donc frustratoire; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Ver- 
deyen, procureur du roi, et de son avis, met 
hors de cause la partie M c Joye, sans dépens; 
et faisant droit entre les parties de M e De 
Haene et de M e Despot, déclare la commune 
demanderesse admise comme créancière hy- 
pothécaire à la faillite Sampers pour la somme 
de 9,680 fr. 79 c; écarte toutes conclusions 
contraires et condamne la défendeur quali- 
tate quâ aux dépens de l'instance..., à l'ex- 
ception de ceux occasionnés par l'appel en 
intervention, lesquels demeureront à charge 
de la demanderesse. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Attendu, au surplus, que la circonstance 
que, lors du vote du § 2 de l'article 447 de 
la loi du 18 avril 1851 , qui a porté une res- 
triction au principe général du § 1 er du même 
article, l'hypothèque légale de l'Etat, des 
communes et des établissements publics sur 
les biens des receveurs et administrateurs 
comptables (art. 2131 du code civil de 1804) 
était, à la différence de l'hypothèque légale 
des mineurs et de celle des femmes mariées, 
déjà assujettie à l'inscription (loi du 5 sep- 
tembre 1807), ne suffit pas pour faire consi- 

pasic, 1887. — 2 e PARTIE. 



dérer la dite restriction comme également 
applicable à cette hypothèque ; 

Attendu, en effet, que, nonobstant cette 
circonstance, il reste incontestable que les 
termes dont le législateur s'est servi au § 2 de 
l'article 447 précité répugnent à l'admission 
du principe de cette extension ; 

Que, bien plus, précisément parce que 
certaines hypothèques légales étaient déjà 
alors assujetties à l'inscription, l'on est en 
droit d'en conclure que si le législateur de 
1851 avait entendu les soumettre également à 
l'application du § 2 de l'article 447, il se 
serait servi, dans cette disposition, d'un 
terme plus général que celui d'« acte consti- 
tutif de l'hypothèque ou du privilège»; 

Que s'étant arrêté à cette expression aussi 
caractéristique qu'essentiellement limitative, 
il est rationnel de penser qu'il a par le fait 
exclu en principe toutes les hypothèques 
légales assujetties ou non alors à l'inscription ; 

Attendu, d'autre part, que si Ton consulte 
les travaux parlementaires qui ont précédé 
l'adoption du § 2 de l'article 447, on est porté 
à admettre que celui-ci n'a été inspiré au 
législateur que pour empêcher que les tiers, 
induits en erreur par le retard apporté à 
l'inscription sur la solvabilité du débiteur, 
ne devinssent victimes de la collusion, de 
l'accord frauduleux entre ce dernier et le 
créancier ; 

Attendu que cette supposition n'est pas, 
en général, possible dans 1rs hypothèques 
légales, où le créancier véritable, frappé d'in- 
capacité, n'intervient jamais par lui-même; 
que, d'ailleurs, les tiers, quand il s'agit, 
notamment, de l'hypothèque sur tes biens des 
receveurs et administrateurs comptables de 
l'Etat, des communes et des établissements 
publics, sont avertis, par le fait seul de la 
qualité dont ceux-ci sont revêtus, de l'exis- 
tence de la charge qui grève tous leurs biens 
(art. 47 de la loi du 16 décembre 1851); 

Que, par suite, l'exclusion que l'on déduit 
des termes du § 2 de l'article 447 de la loi 
du 18 avril 1851 trouve de plus une raison 
d'être parfaitement juridique dans la nature 
particulière des hypothèques légales ; 

Attendu, enfin, qu'il ressort des éléments 
mêmes de la cause actuelle que le fait que 
l'hypothèque dont il s'agit n'a été inscrite 
que le 7 novembre 1 885, donc quarante jours, 
il est vrai, environ avant le jugement décla- 
ratif de la faillite H. Sampers (17 décembre 
1885), mais postérieurement à la date à la- 
quelle a été reportée la cessation des paye- 
ments (22 octobre 1885), a été étranger à 
toute idée de fraude ou de collusion; que, par 
suite, en toute hypothèse, il n'existe aucune 
raison légale pour déclarer nulle la dite ins- 
cription; 
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Par ces motifs, oui en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick, en son avis conforme, déclare l'appel 
non fondé; en conséquence, confirme le juge- 
ment attaqué et condamne le curateur à la 
faillite Sampers qualitate quâ aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 23 juillet 1887. — Cour de Gand. — 
i n ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Baertsoen et Ligy. 



BRUXELLES, 18 mai 1887. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Avantage au 

PROFIT DU SURVIVANT. — ACTION EN PAR- 
TAGE prohibée. — Clause pénale. — 
Nullité. 

Doit être réputée non écrite la clause d'un con- 
trat de mariage portant que la femme, si elle 
survit, restera, 'sa vie entière, en possession 
paisible de l'avoir de son époux, sans pouvoir 
jamais être inquiétée par une demande en 
partage de l'un des enfants du défunt (1). 

Et il en est ainsi quelle que soit la nature de 
cet avantage stipulé au profit de la veuve (2). 

La nullité de cette clause entraine celle de la 
clause pénale stipulée pour assurer son exé- 
cution. (Codeciv., an. 1227.) 

(LAMOT, — C. DE LANTSHEER, VEUVE LAMOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimée ré- 
clame l'exécution de la clause pénale insérée 
dans l'article 2 du contrat de mariage avenu 
entre elle et son défunt époux, auteur des 
appelants ; 

Attendu qu'il lui incombe, en conséquence, 
d'établir, non seulement que les appelants ont 
encouru la pénalité comminée contre eux, 
mais encore et avant tout que cette pénalité, 
clause accessoire, sanctionne une disposition 
principale valable ; 

Attendu que la rédaction du contrat de 
mariage tout entier est obscure et défec- 
tueuse; que, spécialement a l'article 2, les 
parties ne se sont clairement expliquées ni 
sur la nature ou l'étendue des libéralités 
qu'elles entendaient se faire réciproquement, 
ni sur la condition à laquelle l'avantage con- 
senti à la veuve serait subordonné, d'après 
les appelants; mais qu'il est, en tout cas, cer- 



(1 et % Conf. Metz, 3 juillet 1855 (D. P., 4856, *, 
204), et LAURENT, t. X, n« 238, p. 270. Voy. aussi 
Dkmolombb, édit. belge, t. VIII, p. 156, n* 488. 



tain que, dans l'hypothèse prévue au contrat, 
les parties ont entendu, comme le reconnu 
le premier juge, que la veuve resterait, sa vie 
entière, en possession tranquille et paisible 
de tout l'avoir de son époux (haar leven ge- 
durende... in net gerust en vreedzaam beat van 
ailes) sans pouvoir jamais être inquiétée par 
une demande en partage de l'un ou l'autre 
des enfants du défunt; 

Attendu que pareille clause, admise par le 
premier juge comme impliquant une consti- 
tution d'usufruit, impose, en tout cas, aux 
appelants une indivision qui doit se prolon- 
ger jusqu'au décès de l'intimée; que, cepen- 
dant, aux termes de l'article 815 du code 
civil, « nul ne peut être contraint à demeurer 
dans l'indivision... nonobstant prohibitions 
et conventions contraires »; que ce principe 
absolu ne reçoit exception qu'au seul cas où 
les cohéritiers s'accordent à suspendre le 
partage et que cette convention elle-même 
n'est valable que pour cinq ans; 

Attendu que la disposition de l'article 815 
est d'ordre public ; que nul ne peut donc y 
déroger (art. 6 du code civil), et que le légis- 
lateur a pris soin de rappeler expressément 
ce principe au titre Du contrat de mariant 
(art. 1387, 1588, 1389, 1497, 1527 du code 
civil) ; 

Attendu que, dès lors, aux termes de l'ar- 
ticle 900 du même code, et malgré la forme 
impérative de l'article 2 du contrat de ma- 
riage, l'avantage consenti à l'intimée, quelle 
qu'en soit la nature, doit être réputé non 
écrit; que la clause pénale, qui en est l'acces- 
soire, vient à disparaître également (art. 1*27 
du code civil), de sorte que l'action de l'inti- 
mée n'a plus de base légale; 

Par ces motifs, faisant droit sur les appels, 
met à néant le jugement à quo; émendant, dé- 
boute l'intimée de son action et la condamne 
aux frais des deux instances. 

Du 18 mai 1887. — Cour de Bruxelles. - 
3 e ch.— Prés. M. Eeckman.— PI MM. E.Pi- 
card et Van Kempen (du barreau d'Anvers). 



LIÈGE, 16 Juin 1887. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Dom- 
mage CAUSÉ PAR UNE USINE. — EXPLOITATION 
COMMERCIALE. — VlCE DE CONSTRUCTION. 

Est mobilière et de la compétence des tribunaui 
de commerce V action en payement d'une 
somme d'argent pour réparation du préjudice 
causé à une propriété par les fumées, pous- 
sières et vapeurs émanant d'un établissement 
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industriel qui constitue une exploitation com- 
merciale (1). 
Il importe peu, au point de vue de la compétence, 
que le dommage soit le résultat d'un vice de 
construction de l'usine ou qu'elle ait été érigée 
sans autorisation. 

(SOCIÉTÉ d'OUGRÉE, — C. DOIGNY.) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu, le 24 juin 1886, le jugement sui- 
vant : 

a Attendu que l'action du demandeur tend 
à faire condamner la société défenderesse au 
payement d'une somme de 7,000 francs en 
réparation du préjudice qu'il soutient lui être 
occasionné par le fait des poussières, fumées 
et vapeurs qui s'échappent de l'usine de la 
défenderesse et se répandent sur la propriété 
du demandeur ; 

« Attendu que la société défenderesse pré- 
tend que le tribunal est incompétent pour 
connaître de l'action, parce qu'il s'agit d'un 
dommage causé à l'immeuble du demandeur, 
et que tout ce qui touche à la propriété fon- 
cière est essentiellement dans les attributions 
des tribunaux civils ; 

a Attendu que la compétence du tribunal 
consulaire se justifie, dans l'espèce, par le 
fait qu'il s'agit de dommages causés à l'occa- 
sion et par l'exercice d'une exploitation com- 
merciale; qu'il importe peu que ce préjudice 
s'applique à des meubles ou à des immeubles, 
la loi n'ayant fait nulle part semblable dis- 
tinction au point de vue de la compétence ; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, se déclare com- 
pétent. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'action est 
fondée sur le dommage que l'usine de l'ap- 
pelante occasionnerait à l'intimé, par suite 
des fumées, des poussières et des vapeurs 
qui se déverseraient sur et dans les proprié- 
tés de ce dernier; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l'ex- 
ploitation à laquelle l'appelante se livre est 
essentiellement commerciale; que si des 
fumées, des poussières et des vapeurs, pro- 
venant de cette exploitation, viennent causer 
une dépréciation aux immeubles de l'intimé 
et les rendent presque inhabitables, il en 
résulterait que l'appelante aurait direcle- 

(1) Voy. Liège, 2 décembre 1880 (Pasic, 1881, H, 
58), et trib. de Verriers, 2 avril 1883 «ML, 1884, III, 
»8). Compar. Grenoble, 21 janvier 1875 (D. P., 1875, 

2,*M). 



ment, dans l'exercice de son industrie, posé 
des actes préjudiciables; 

Attendu que ces faits rentrent dans la ca- 
tégorie des fautes ou quasi-délits commer- 
ciaux de leur nature et, par suite, ressortis- 
sant à la juridiction consulaire; 

Attendu que la demande tend à obtenir 
une somme de 7,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; qu'en conséquence, elle est 
mobilière ; 

Attendu qu'il importe peu, au point de vue 
de la compétence, que le préjudice soit le 
résultat d'un vice de construction de l'usine; 
qu'en tout cas, le vice de construction ne 
donnerait pas à l'action le caractère immobi- 
lier; 

Attendu qu'il est également indifférent, 
toujours relativement à la compétence, que 
l'établissement industriel de l'appelante ait 
été, selon les allégations de l'intimé, créé 
sans autorisation de l'autorité administrative; 
que l'article 1584 étant la base de l'action, le 
tribunal de commerce aura simplement à 
juger la question du préjudice, tout en tenant 
compte, comme éléments d'appréciation, des 
circonstances de fait qui y ont donné nais- 
sance ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général 
Faider, et sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, confirme le jugement dont 
et»t appel, et condamne l'appelante aux dé- 
pens d'appel. 

Du 16 juin 1887. — Cour de Liège. — 
i w ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et Germeau. 



BRUXELLES, l"et 29 juin 1887. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Souscription 
d'actions. — Cession. — Transfert frau- 
duleux. — Versements exigibles. — Res- 
ponsabilité. 

Si celui qui a souscrit à des actions de la 
seconde émission d'une société a été frau- 
duleusement inscrit sur le registre des trans- 
ferts comme titulaire d'actions de la première 
émission, qu'il n'a jamais eu l'intention d'ac- 
quérir, U ne peut être tenu (^effectuer les 
versements exigibles sur ces actions. 

Après la dissolution de la société, les liquida- 
teurs ne sont pas fondés à lui délivrer des 
actions de la seconde émission. 

La société encourt la résolution du contrat avenu 
entre elle et le souscripteur, si son gérant a 
accepté la souscription à des actions de la 
seconde émission et reçu le versement du 
souscripteur sur ces actions. 
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L'article 42, § l« r , de la loi du iSmai 1873 
n'est applicable au souscripteur d'actions que 
s'il est réellement titulaire des actions qu'il 
a souscrites. (l re , 2 e et 5 e espèce.) 

Le vendeur des actions frauduleusement inscrites 
au nom de ce souscripteur ne cesse pas d'en 
être iiropriétaire et est tenu d'effectuer les 
versements exigibles sur ces actions, si son 
mandataire n'a pas indiqué sur le registre 
des transferts le véritable cessionnaire. 

Mais l'agent de change qui a fait transférer les 
actions vendues au nom d'une personne qui 
n'a pas donné mandat de les acheter, est 
tenu de réparer le préjudice causé par ce 
transfert au propriétaire de ces actions. 

Le gérant qui accepte le mandat d'effectuer un 
transfert d'actions sur les registres de la 
société n'agit pas dans les limites de ses 
attributions de gérant et n'engage pas la 
responsabilité de la société. 

Si In cession d'actions n'est soumise par les 
statuts à aucune agréation de la société, 
celle-ci ne peut s'y opposer et n'intervient au 
transfert que pour le constater par le certi- 
ficat d'inscription qu'elle en délivre. (3 e es- 
pèce.) 

Première espèce. 

(CASSB-LIÉNART, — C. LA SOCIÉTÉ D'EXPORTA- 
TION J. VAN DER LAAT ET C le , EN LIQUIDATION.) 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu qu'en leur qualité 
de liquidateurs de la Société belge d'expor- 
tation Jules Van der Laat et 0\ les intimés 
réclament de l'appelant les versements restant 
à effectuer sur 10 actions de la dite société 
dont il serait titulaire au capital nominal de 
500 francs, libérées de 150 francs seule- 
ment; 

Attendu que les documents de la cause 
établissent et qu'il est reconnu entre parties 
que la société Van der Laat et O ayant, dans 
son assemblée générale du 24 septembre 
1885, décidé l'augmentation de son capital 
social à concurrence de 5 millions par rémis- 
sion de 10,000 actions de 500 francs, l'ap- 
pelant s'est, le 27 février suivant, engagé à 
souscrire 10 actions de cette émission nou- 
velle, surlesquelles il a effectué un versement 
de 1,200'francs; qu'au lieu de le faire figurer 
sur les livres de la société comme titulaire de 
ces 10 actions, le gérant Jules Van der Laat, 
en lui taisant signer un pouvoir d'acheter 
qu'il lui représentait comme une simple for- 
malité destinée à régulariser sa souscription, 
lui a frauduleusement transféré 10 actions de 
la première émission, primitivement ins- 



crites aux noms de Baguet et de Vertongen- 
Goens ; 

Attendu que l'appelant ne figure ainsi sur 
les livres de la société comme titulaire des 
actions de la première émission dont la libé- 
ration lui est réclamée, que par l'effet d'une 
opération de transfert frauduleusement faite 
à son insu et sans son consentement ; qu'il 
s'ensuit qu'il ne peut être tenu d'effectuer 
les versements réclamés, lesquels sont affé- 
rents à des titres qu'il n'a jamais entendu 
acquérir; 

Attendu que le premier juge décide à ton 
qu'en admettant que l'appelant n'eût entendu 
souscrire qu'à des actions de la seconde émis- 
sion, il n'en serait pas moins tenu des ver- 
sements, parce qu'en présence de la perte du 
capital, les actionnaires sont sans intérêt a 
posséder des titres de l'une ou de l'autre 
espèce ; 

Attendu, en effet, que la souscription à des 
actions nouvelles ayant pour conséquence 
l'augmentation du capital social, il s'ensuit 
que les risques des opérations de la société m* 
répartissent sur un plus grand nombre d'in- 
téressés et diminuent par suite d'importance 
pour chacun d'eux; que la liquidation n'étant 
d'ailleurs pas achevée, il ne peut être ac- 
tuellement décidé si un actionnaire n'a pas 
d'avantage à être de la seconde émission ; 

Attendu qu'à supposer même que l'appe- 
lant n'eût justifié d'aucun intérêt, il doit suf- 
fire qu'il n'ait voulu souscrire qu'à l'émission 
nouvelle, pour qu'il ne puisse être contraint 
a accepter des actions anciennes, sans qu'il 
ait à expliquer les motifs de sa préférence, 
nul ne pouvant l'obliger à prendre livraison 
d'une chose autre que celle qui a fait l'objet 
de la convention entre parties; 

Attendu que, sans méconnaître ces prin- 
cipes et sans non plus contester que l'appe- 
lant soit recevable à leur opposer les moyens 
dont il aurait pu se prévaloir vis-à-vis de la 
société Van der Laat et de son gérant, les in- 
timés prétendent être encore en droit de 
régulariser l'opération en fournissant à l'ap- 
pelant les 10 actions delà seconde émission, 
sur lesquelles ils seraient ainsi fondés à exi- 
ger les versements, objets de la présente ins- 
tance ; 

Attendu que la souscription à une action 
nominative ne constitue par elle-même qu'une 
simple promesse d'achat, qui ne devient défi- 
nitive et ne lie ie souscripteur que par l'ac- 
ceptation faite par la société de la manière et 
avec l'accomplissement des formalités pres- 
crites par les articles 56 et 57 de la loi du 1 8 mat 
1873; que ces formalités n'ayant jamais été 
accomplies relativement aux 10 actions sous- 
crites par l'appelant, aucun contrat n'a été lié 
entre lui et la société, et il ne saurait appar- 
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tenir aux liquidateurs de le réaliser après 
que la société a cessé d'exister comme telle 
depuis plusieurs années; 

Attendu qu'en supposant même qu'il y eût 
eu contrat lié par le seul fait de la souscrip- 
tion, il resterait vrai qu'en livrant fraudu- 
leusement à l'appelant autre chose que ce qui 
avait fait l'objet du contrat, la société aurait 
violé la convention et aurait ainsi donné lieu 
à sa résiliation ; 

Attendu qu'autoriser les liquidateurs, après 
que la société a pris fin, à délivrer à l'appe- 
lant les actions de la nouvelle émission, ce 
serait leur permettre d'augmenter le capital 
social après la dissolution de la société; 
que vainement les intimés opposent qu'ils 
n'entendent point émettre des actions nou- 
velles, mais seulement régulariser une situa- 
tion créée dans le cours des opérations 
sociales, puisque le transfert des actions 
anciennes frauduleusement opéré au nom de 
l'appelant devant rester sans valeur, en sorte 
que ces actions continuent à engager la res- 
ponsabilité des titulaires primitifs, il s'ensuit 
que les actions nouvelles que l'appelant serait 
tardivement contraint d'accepter, constitue- 
raient véritablement une augmentation du 
capital social se produisant après la dissolu- 
tion de la société; 

Attendu que vainement encore les intimés 
prétendent qu'au moyen de manœuvres sem- 
blables à celles qui ont été employées dans 
l'espèce, le gérant d'une société commerciale 
pourrait arriver à sublever un souscripteur 
d'actions de l'obligation d'en payer la valeur, 
alors cependant qu'aux termes de l'article 42 
de la loi du 18 mai 1873, les souscripteurs 
d'actions sont responsables du montant de 
leurs actions nonobstant même toute convention 
contraire ; 

Attendu, en effet, que si la loi déclare le 
souscripteur, en toute hypothèse, responsable 
du montant de ses actions, ce n'est évidem- 
ment qu'à la condition qu'il soit devenu pro- 
priétaire des actions, c'est-à-dire que les 
titres auxquels il a déclaré souscrire lui aient 
été régulièrement délivrés, mais qu'il ne peut 
être tenu d'effectuer de versements, alors 
qu'il n'est pas propriétaire des actions qu'il 
avait déclaré vouloir souscrire ; 

Attendu que les versements déjà effectués 
par rappelant, ayant, d'après les considéra- 
tions qui précèdent, été faits sans cause, il 
n'échet point de donner acte aux intimés de 
leurs réserves de réclamer ultérieurement la 
somme de 1,050 francs, formant le complé- 
ment du premier versement à opérer par l'ap- 
pelant ; 

En ce qui touche la conclusion de l'appe- 
lant tendant à faire condamner les intimés en 
la qualité qu'ils agissent à lui rembourser la 



somme de 1,200 francs, laquelle a été payée 
sans cause à la société Van der Laat et C ie : 

Attendu que cette demande n'ayant point 
été formulée devant le premier juge, l'appelant 
n'est point recevable à la produire pour la 
première fois devant la cour ; qu'il y a d'au- 
tant plus lieu de le décider ainsi qu'elle a fait 
l'objet d'une autre instance et qu'elle a été 
expressément abjugée par le jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers, du 5 octobre 
1886, dont il n'a pas été relevé appel; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, déclare les intimés mal 
fondés en leur demande, les en déboute ; dé- 
clare l'appelant non recevable à conclure dans 
la présente instance à la restitution de la 
somme de 1,200 francs par lui payée à la 
société Van der Laat et C le ; dit n'y avoir lieu 
de donner acte aux intimés de leurs réserves 
de réclamer ultérieurement à l'appelant la 
somme de 1,050 francs, formant le complé- 
ment du premier versement à opérer sur sa 
souscription; les condamne qualitaie qvâ aux 
dépens des deux instances. 

Du 1 er juin 1887. — Cour de Bruxelles. — 
1* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. 

Deuxième espèce. 

^HOOREMAN FILS, — C. SOCIÉTÉ BELGE D'EXPOR- 
TATION J. VAN DER LAAT ET C to (1).) 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que les liquida- 
teurs de la Société belge d'exportation Jules 
Van der Laat et C' e réclament à l'appelant, 
Auguste Hooreman fils, les versements exigi- 
bles sur 50 actions qu'il reconnaît avoir 
souscrites à la seconde émission ; 

Que, sans reproduire les moyens qu'il in- 
voquait devant le premier juge pour demander 
la nullité de sa souscription, l'appelant sou- 
tient devant la cour que la société l'ayant 
frauduleusement inscrit, à son insu, comme 
titulaire d'actions de la première émission et 
non de la seconde, il ne peut être tenu d'ef- 
fectuer les versements exigés ; 

Que ce moyen nouveau, ne constituant 
qu'une défense à l'action principale, peut, 
aux termes de l'article 464 du code de procé- 
dure civile, être proposé pour la première fois 
en appel, et que c'est à tort que les intimés 
en contestent la recevabilité ; 

Attendu que le gérant Jules Van der Laat 
envoyait, le 3 mars 1884, à Hooreman, en le 



(t) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt et contre l'arrêt qui suit, p. 410. 
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priant de les signer, les bulletins pour 50 ac- 
tions et un pouvoir y Joint ; 

Que, le même jour, Hooreman signa un 
bulletin portant aussi la signature de Jules 
Van der Laat et la mention qu'il est fait en 
double, par lequel il déclare souscrire, au 
cours de 575 francs, à 50 actions nouvelles de 
la société belge d'exportation Van der Laat 
et C", qui accepte le dit engagement et re- 
connaît avoir reçu 5,250 francs pour verse- 
ment sur les actions souscrites; 

Que, par procuration imprimée, enregistrée 
à Bruxelles, le 16 juin 1887, Hooreman, 
comme acquéreur de 50 actions, dont il n'in- 
dique pas les numéros, donne pouvoir, en 
blanc, de signer sur le livre des transferts de 
la société, pour lui et en son nom, en sa qua- 
lité d'acheteur, le transfert des actions pré- 
mentionnées ; 

Attendu qu'il y avait un lien nécessaire 
entre ce pouvoir et le bulletin qui l'accom- 
pagnait, mais que Jules Van der Laat en a 
abusé pour transférer, le 15 mars, à l'appe- 
lant Hooreman les actions n°* 2585 à 2652 de 
la première émission, primitivement inscrites 
au nom de Dekinder ; 

Attendu que, par ce transfert frauduleux, 
Hooreman n'a pu devenir propriétaire d'ac- 
tions qu'il n'a jamais eu l'intention d'acqué- 
rir ; que les intimés le reconnaissent, d'ail- 
leurs, et soutiennent ne pas l'avoir poursuivi 
de ce chef, mais lui réclament l'exécution de 
sa souscription du 5 mars 4884 à 50 actions 
nouvelles, qu'ils déclarent avoir mentionnées 
eux-mêmes dans le livre des actions nomina- 
tives, en lui attribuant les titres n" 12500 
à 12549; 

Attendu qu'à défaut d'inscription régulière, 
la propriété de ces actions n'a pas été trans- 
mise à Hooreman avant la dissolution de la 
société, et que vainement les liquidateurs 
prétendent les lui délivrer après qu'elle a 
cessé d'exister ; 

Qu'en effet, si Jules Van der Laat agissait 
comme mandataire d'Hooreman en signant la 
déclaration de transfert, c'est en sa qualité 
de gérant de la société qu'il acceptait la sous- 
cription et recevait le versement sur les 50 ac- 
tions souscrites; qu'il contractait donc en son 
nom rengagement d'inscrire Hooreman pour 
50 actions de la seconde émission, et qu'en 
lui en attribuant de la première, la société 
a violé le contrat et en a encouru la résolu- 
tion; 

Attendu que les intimés objectent que le 
souscripteur étant, aux termes de l'article 42 
delà loi du 18 mai 1875, responsable du 
montant de ses actions, nonobstant toute 
stipulation contraire, ne pourrait se sous- 
traire aux versements par une convention 
quelconque avec le gérant ou la société, et 



qu'il ne peut davantage être libéré par leur 
dol ou leur faute ; 

Mais attendu que cette disposition n'est 
applicable au souscripteur que pour autant 
qu'il soit devenu régulièrement titulaire des 
actions qu'il a souscrites et ne peut donc être 
opposée à l'appelant Hooreman ; 

Attendu que les six premiers faits articulés 
par les intimés sont constatés par le présent 
arrêt, tels qu'ils sont établis par les docu- 
ments de la cause; 

Que le dernier, à savoir que le transfert 
des actions n" 2585 à 2652 n'a jamais été 
porté à la connaissance de rappelant, la pré- 
tendue cession ayant eu lieu d'ailleurs à son 
insu, est dénié par l'appelant et qu'il n'échet 
pas de donner acte aux intimés de leur allé- 
gation; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, met le jugement dont appel à 
néant; émendant, déboute les intimés de 
leur action, les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 29 juin 1887. — Cour de Bruxelles.— 
l w ch. —Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Georges Leclereq et Olin. 

Troisième espèce. 

(SOCIÉTÉ BELGE D'EXPORTATION J. VAN DER LAAT 
ET C le , — C VERHAGHEN ; VEUVE HEYMANS, 

— C LA MÊME SOCIÉTÉ, ET VEDVE HEYMANS, 

— C. VERHAGHEN, COOSEMANS, DANSAERT ET 
LOKWENSTEIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes n"... 
sont connexes et que toutes les parties en 
demandent la jonction ; 

Attendu que les liquidateurs de la Société 
belge d'exportation J. Van der Laat et C* ré- 
clament à Aurélie Verhaghen et à la veuve 
Heymans les versements exigibles sur 50 ac- 
tions, libérées seulement de 150 francs; 

Attendu qu' Aurélie Verhaghen reconnaît 
avoir souscrit, en décembre 1885, à 50 actions 
de la seconde émission, qui se vendaient, avec 
une prime de 75 francs, au cours de 575 fr., 
et averse, le 11 décembre 1885, le montant 
de sa souscription, calculé sur ce pied, entre 
les mains de l'agent de change Coosemans 
fils; 

Que ce dernier reconnaît avoir remis à la 
société, pour les transférer à Aurélie Ver- 
haghen, 50 actions de la première émission, 
inscrites au nom de la veuve Heymans et qu'il 
avait achetées, le 25 octobre précédent, au 
prix de 540 francs ; 

Que ce transfert fut effectué dans le régis- 
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tre de la société par son gérant Jules Van der 
Laat, signant pour les deux parties ; 

Attendu que le pouvoir signé en blanc par 
Aurélie Verhaghen était destiné à régulariser 
sa souscription à des actions de la seconde 
émission, et que Coosemans en a abusé en le 
remettant à la société pour lui passer des 
actions de la première émission ; 

Que cette procuration étant au nom de 
Charles Coosemans fils, Jules Van der Laat 
était sans qualité pour signer la déclaration 
de transfert; 

Que, par ce transfert frauduleux, Àurélie 
Verhaghen n'a pu devenir propriétaire d'ac- 
tions qu'elle n'a jamais eu l'intention d'ac- 
quérir ; 

Attendu que les liquidateurs appelants 
reconnaissent, d'ailleurs, qu'elle n'est pas ti- 
tulaire d'actions de la première émission, mais 
lui réclament l'exécution de sa souscription 
du 11 décembre 1883, à 50 actions de la 
seconde émission ; 

Mais attendu que ces actions n'ayant pas 
été inscrites au registre des actions nomina- 
tives, elle n'en est pas devenue propriétaire, 
et que vainement les liquidateurs prétendent 
lui en délivrer les litres, après la dissolution 
de la société ; 

Qu'en effet, en acceptant sa souscription, 
la société s'était engagée à l'inscrire pour 
50 actions de la seconde émission, et qu'en 
lui en attribuant de la première, elle a violé 
le contrat et en a encouru la résolution ; 

Attendu que les appelants objectent que le 
souscripteur étant, aux termes de l'article 42 
de la loi du 18 mai 1873, responsable du 
montant de ses actions, nonobstant toute sti- 
pulation contraire, ne pourrait se soustraire 
aux versements par une convention quel- 
conque avec le gérant ou la société, et qu'il 
ne peut davantage être libéré par leur dol ou 
leur faute ; 

Mais attendu que cette disposition n'est 
applicable qu'à celui qui est réellement titu- 
laire des actions qu'il a souscrites et ne peut 
donc être opposée à l'intimée Verhaghen ; 

Attendu que le transfert des actions à 
Aurélie Verhaghen étant nul, la veuve Hey- : 
mans n'a pas cessé d'en être propriétaire | 
vis-à-vis de la société et est tenue d'en verser i 
le montant; 

Que vainement elle oppose à la société Tir- 
régularité du transfert, le dol du gérant, et la j 
reconnaissance que la société aurait faite de ! 
la cession, en lui retirant le certificat de ses j 
actions; 

Attendu, en effet, qu'il ne rentrait pas dans , 
l'objet de la société de servir d'intermédiaire ; 
pour le transfert de ses propres actions; ! 
qu'en se chargeant de l'effectuer, Jules Van | 
der Laat acceptait un mandat des parties, et ; 



que n'agissant plus dans les limites de ses 
attributions de gérant, il n'a pu engager la 
responsabilité de la société; 

Que si la société, au lieu d'endosser à 
Aurélie Verhaghen, en y remplissant la for- 
mule imprimée à cette fin, le titre même de 
la veuve Heymans, lui a délivré un nouveau 
certificat portant les mêmes numéros, et a pu 
faciliter ainsi l'attribution à Aurélie Ver- 
haghen d'actions qu'elle n'avait pas achetées, 
ce n'est pas par ce fait que la veuve Heymans 
est restée propriétaire de ses actions, mais 
parce que ses mandataires n'en ont pas indi- 
qué le véritable cessionnaire à la société, qui 
ne s'était pas engagée à le rechercher ni à lui 
en procurer un autre ; 

Attendu, d'antre part, qu'aucune disposi- 
tion des statuts ne soumet la cession des 
actions à une agréation quelconque de la so- 
ciété ; que son consentement n'est pas requis 
et qu'elle ne peut s'y opposer ; qu'elle n'in- 
tervient au transfert que pour le constater 
par le certificat d'inscription qu'elle en déli- 
vre ; qu'étrangère à la convention intervenue 
entre le cédant et le cessionnaire, elle n'a 
donc pu renoncer à son débiteur, ni recon- 
naître sa libération ; 

Attendu que la veuve Heymans se prévaut 
encore de l'article 15 des statuts, aux termes 
duquel la société ne connaît qu'un seul pro- 
priétaire pour chaque action et stipule que 
les droits et obligations attachés à l'action 
suivent le titre en quelque main qu'il passe ; 
mais qu'en admettant qu'une pareille clause 
puisse, contrairement à l'article 42 de la loi 
du 18 mai 1875, libérer l'actionnaire qui 
cède ses actions de ses obligations vis-à-vis 
de la société, ce ne serait que pour autant 
que le transfert en fût régulier; 

Attendu que la veuve Heymans a vendu ses 
actions, par l'intermédiaire de DeRycke,à 
Ch. Coosemans fils ; 

Que vainement ce dernier soutient les 
avoir achetées pour compte d' Aurélie Ver- 
haghen; 

Que c'est, en effet, sans la faire connaître 
et dès le 19 octobre 1885, qu'il a donné à 
Dansaert et Loewenstein l'ordre de les ache- 
ter, et que cette opération, réalisée le 23, a 
été liquidée le 25 du même mois, tandis que 
ce n'est qu'au mois de décembre suivant 
qu'Aurélie Verhaghen a souscrit des actions 
delà seconde émission; qu'il ne justifie donc 
pas qu'il eût acheteur pour les actions de la 
veuve Heymans, et que les ayant fait transfé- 
rer à une personne qui demandait des ac- 
tions de la seconde émission, il est tenu de 
réparer le préjudice que ce transfert frau- 
duleux a causé à la veuve Heymans ; 

Attendu que Coosemans soutient que cette 
dernière, n'ayant pas conclu contre lui devant 
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priant de les signer, les bulletins pour 50 ac- 
tions et un pouvoir y joint ; 

Que, le même jour, Hooreman signa un 
bulletin portant aussi la signature de Jules 
Van (1er Laat et la mention qu'il est fait en 
double, par lequel il déclare souscrire, au 
cours de 575 francs, à 50 actions nouvelles de 
la société belge d'exportation Van der Laat 
et C ie , qui accepte le dit engagement et re- 
connaît avoir reçu 5,250 francs pour verse- 
ment sur les actions souscrites; 

Que, par procuration imprimée, enregistrée 
à Bruxelles, le 16 juin 1887, Hooreman, 
comme acquéreur de 50 actions, dont il n'in- 
dique pas les numéros, donne pouvoir, en 
blanc, de signer sur le livre des transferts de 
la société, pour lui et en son nom, en sa qua- 
lité d'acheteur, le transfert des actions pré- 
mentionnées ; 

Attendu qu'il y avait un lien nécessaire 
entre ce pouvoir et le bulletin qui l'accom- 
pagnait, mais que Jules Van der Laat en a 
abusé pour transférer, le 15 mars, à l'appe- 
lant Hooreman les actions n°* 3583 à 2652 de 
la première émission, primitivement inscrites 
au nom de Dekinder ; 

Attendu que, par ce transfert frauduleux, 
Hooreman n'a pu devenir propriétaire d'ac- 
tions qu'il n'a jamais eu l'intention d'acqué- 
rir ; que les intimés le reconnaissent, d'ail- 
leurs, et soutiennent ne pas l'avoir poursuivi 
de ce chef, mais lui réclament l'exécution de 
sa souscription du 5 mars 1884 à 50 actions 
nouvelles, qu'ils déclarent avoir mentionnées 
eux-mêmes dans le livre des actions nomina- 
tives, en lui attribuant les titres n 08 12300 
à 12349; 

Attendu qu'à défaut d'inscription régulière, 
la propriété de ces actions n'a pas été trans- 
mise à Hooreman avant la dissolution de la 
société, et que vainement les liquidateurs 
prétendent les lui délivrer après qu'elle a 
cessé d'exister ; 

Qu'en effet, si Jules Van der Laat agissait 
comme mandataire d'Hooreman en signant la 
déclaration de transfert, c'est en sa qualité 
de gérant de la société qu'il acceptait la sous- 
cription et recevait le versement sur les 50 ac- 
tions souscrites; qu'il contractait donc en son 
nom rengagement d'inscrire Hooreman pour 
50 actions de la seconde émission, et qu'en 
lui eu attribuant de la première, la société 
a violé le contrat et en a encouru la résolu- 
tion; 

Attendu que les intimés objectent que le 
souscripteur étant, aux termes de l'article 42 
de la loi du 18 mai 1873, responsable du 
montant de ses actions, nonobstant toute 
stipulation contraire, ne pourrait se sous- 
traire aux versements par une convention 
quelconque avec le gérant ou la société, et 



qu'il ne peut davantage être libéré par leur 
dol ou leur faute ; 

Mais attendu que cette disposition n'est 
applicable au souscripteur que pour autant 
qu'il soit devenu régulièrement titulaire des 
actions qu'il a souscrites et ne peut donc être 
opposée à l'appelant Hooreman ; 

Attendu que les six premiers faits articulés 
par les intimés sont constatés par le présent 
arrêt, tels qu'ils sont établis par les docu- 
ments de la cause; 

Que le dernier, à savoir que le transfert 
des actions n 08 2583 à 2632 n'a jamais été 
porté à la connaissance de l'appelant, la pré- 
tendue cession ayant eu lieu d'ailleurs à son 
insu, est dénié par l'appelant et qu'il n'échet 
pas de donner acte aux intimés de leur allé- 
gation ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, met le jugement dont appel à 
néant; émendant, déboute les intimés de 
leur action, les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 29 juin 1887. — Cour de Bruxelles.— 
1* ch.— Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Georges Leclercq et Olin. 

Troisième espèce. 

(SOCIÉTÉ BELGE D'EXPORTATION J. VAN DER IJUT 
ET C ie , — C VERHAGHEN ; VEUVE HEYMANS, 

— C. LA MEME SOCIÉTÉ, ET VECVE HEYMANS, 

— C. VERHAGHEN, COOSEMANS, DANSAERT ET 
LOEWENSTEIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes n"... 
sont connexes et que toutes les parties en 
demandent la jonction ; 

Attendu que les liquidateurs de la Société 
belge d'exportation J. Van der Laat et C" ré- 
clament à Aurélie Verhaghen et à la veuve 
Heymans les versements exigibles sur 50 ac- 
tions, libérées seulement de 150 francs; 

Attendu qu' Aurélie Verhaghen reconnaît 
avoir souscrit, en décembre 1883, à 50 actions 
de la seconde émission, qui se vendaient, avec 
une prime de 75 francs, au cours de 575 fr.. 
et averse, le 11 décembre 1885, le montant 
de sa souscription, calculé sur ce pied, entre 
les mains de l'agent de change Coosem&ns 
fils; 

Que ce dernier reconnaît avoir remis à la 
société, pour les transférer à Aurélie Ver- 
haghen, 50 actions de la première émission, 
inscrites au nom de la veuve Heymans et qu'il 
avait achetées, le 23 octobre précédent, au 
prix de 540 francs ; 

Que ce transfert fut effectué dans le régis- 
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tre de la société par son gérant Jules Van der 
Laat, signant pour les deux parties ; 

Attendu que le pouvoir signé en blanc par 
Aurélie Verhaghen était destiné à régulariser 
sa souscription à des actions de la seconde 
émission, et que Coosemans en a abusé en le 
remettant à la société pour lui passer des 
actions de la première émission ; 

Que cette procuration étant au nom de 
Charles Coosemans fils, Jules Van der Laat 
était sans qualité pour signer la déclaration 
de transfert; 

Que, par ce transfert frauduleux, Aurélie 
Verhaghen n'a pu devenir propriétaire d'ac- 
tions qu'elle n'a jamais eu l'intention d'ac- 
quérir ; 

Attendu que les liquidateurs appelants 
reconnaissent, d'ailleurs, qu'elle n'est pas ti- 
tulaire d'actions de la premièreémission,mais 
lui réclament l'exécution de sa souscription 
du il décembre 1885, à 50 actions de la 
seconde émission ; 

Mais attendu que ces actions n'ayant pas 
été inscrites au registre des actions nomina- 
tives, elle n'en est pas devenue propriétaire, 
et que vainement les liquidateurs prétendent 
lui en délivrer les titres, après la dissolution 
de la société; 

Qu'en effet, en acceptant sa souscription, 
la société s'était engagée à l'inscrire pour 
50 actions de la seconde émission, et qu'en 
lui en attribuant de la première, elle a violé 
le contrat et en a encouru la résolution ; 

Attendu que les appelants objectent que le 
souscripteur étant, aux termes de l'article 42 
de la loi du 18 mai 1875, responsable du 
montant de ses actions, nonobstant toute sti- 
pulation contraire, ne pourrait se soustraire 
aux versements par une convention quel- 
conque avec le gérant ou la société, et qu'il 
ne peut davantage être libéré par leur dol ou 
leur faute ; 

Mais attendu que cette disposition n'est 
applicable qu'à celui qui est réellement titu- 
laire des actions qu'il a souscrites et ne peut 
donc être opposée à l'intimée Verhaghen ; 

Attendu que le transfert des actions à 
Aurélie Verhaghen étant nul, la veuve Hey- 
mans n'a pas cessé d'en être propriétaire 
vis-à-vis de la société et est tenue d'en verser 
le montant; 

Que vainement elle oppose à la société Tir- 
régularité du transfert, le dol du gérant, et la 
reconnaissance que la société aurait faite de 
la cession, en lui retirant le certificat de ses 
actions; 

Attendu, en effet, qu'il ne rentrait pas dans 
l'objet de la société de servir d'intermédiaire j 
pour le transfert de ses propres actions; 
qu'en se chargeant de l'effectuer, Jules Van 
der Laat acceptait un mandat des parties, et ; 



que n'agissant plus dans les limites de ses 
attributions de gérant, il n'a pu engager la 
responsabilité de la société; 

Que si la société, au lieu d'endosser à 
Aurélie Verhaghen, en y remplissant la for- 
mule imprimée à <*ette fin, le titre même de 
la veuve Heymans, lui a délivré un nouveau 
certificat portant les mêmes numéros, et a pu 
faciliter ainsi l'attribution à Aurélie Ver- 
haghen d'actions qu'elle n'avait pas achetées, 
ce n'est pas par ce fait que la veuve Heymans 
est restée propriétaire de ses actions, mais 
parce que ses mandataires n'en ont pas indi- 
qué le véritable cessionnaire à la société, qui 
ne s'était pas engagée à le rechercher ni à lui 
en procurer un autre ; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune disposi- 
tion des statuts ne soumet la cession des 
actions à une agréation quelconque de la so- 
ciété ; que son consentement n'est pas requis 
et qu'elle ne peut s'y opposer ; qu'elle n'in- 
tervient au transfert que pour le constater 
par le certificat d'inscription qu'elle en déli- 
vre ; qu'étrangère à la convention intervenue 
entre le cédant et le cessionnaire, elle n'a 
donc pu renoncer à son débiteur, ni recon- 
naître sa libération ; 

Attendu que la veuve Heymans se prévaut 
encore de l'article 15 des statuts, aux termes 
duquel la société ne connaît qu'un seul pro- 
priétaire pour chaque action et stipule que 
les droits et obligations attachés à l'action 
suivent le titre en quelque main qu'il passe ; 
mais qu'en admettant qu'une pareille clause 
puisse, contrairement à l'article 42 de la loi 
du 13 mai 1875, libérer l'actionnaire qui 
cède ses actions de ses obligations vis-à-vis 
de la société, ce ne serait que pour autant 
que le transfert en fût régulier; 

Attendu que la veuve Heymans a vendu ses 
actions, par l'intermédiaire de DeRycke,à 
Ch. Coosemans fils ; 

Que vainement ce dernier soutient les 
avoir achetées pour compte d' Aurélie Ver- 
haghen; 

Que c'est, en effet, sans la faire connaître 
et dès le 19 octobre 1885, qu'il a donné à 
Dansaert et Loewenstein l'ordre de les ache- 
ter, et que cette opération, réalisée le 25, a 
été liquidée le 25 du même mois, tandis que 
ce n'est qu'au mois de décembre suivant 
qu' Aurélie Verhaghen a souscrit des actions 
de la seconde émission; qu'il ne justifie donc 
pas qu'il eût acheteur pour les actions de la 
veuve Heymans, et que les ayant fait transfé- 
rer à une personne qui demandait des ac- 
tions de la seconde émission, il est tenu de 
réparer le préjudice que ce transfert frau- 
duleux a causé à la veuve Heymans ; 

Attendu que Coosemans soutient que cette 
dernière, n'ayant pas conclu contre lui devant 
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le premier juge, n'est pas recevable dans son 
appel vis-à-vis de lui ; 

Attendu que Coosemans justifiant avoir 
reçu d'Aurélie Verhaghen un pouvoir d'ache- 
teur, régulier en apparence, la veuve Hey- 
mans devait croire que celle-ci était réelle* 
ment cessionnaire de ses actions et ne 
demanda que très subsidiairement à prouver 
qu'elle les lui avait cédées par l'intermédiaire 
de De Rycke et Coosemans; 

Que le premier juge, après avoir, dans ses 
motifs, déclaré que ses actions en garantie 
contre Aurélie Verhaghen et Coosemans doi- 
vent être écartées, la condamne aux dépens 
des actions en garantie; 

Attendu que l'appel est précisément ins- 
titué pour remédier aux erreurs ou omissions 
des parties ou du juge; 

Que l'instruction de la cause ayant révélé 
à la veuve Heymans le véritable rôle de Coo- 
semans, elle est en droit de modifier ses con- 
clusions, pourvu que ces modifications ne 
constituent pas une demande nouvelle; 

Attendu que l'ajournement donné à Coo- 
semans portait : « Que si, contre toute at- 
tente, le dit Coosemans n'avait pas agi pour 
le compte de M™ Verhaghen, il sera tenu 
d'indemniser M me Heymans du préjudice qu'il 
lui a causé en s'arrogeant des pouvoirs qu'il 
n'avait pas et en rendant inopérant le trans- 
fert fait à la dite dame Verhaghen »; 

Que la demande en garantie était donc 
comprise dans l'action telle qu'elle était por- 
tée devant le premier juge, et que la fin de 
non-recevoir n'est pas fondée; 

Attendu que Dansaert et Loewenstein n'ont 
été que des intermédiaires et n'ont commis 
aucune faute dans l'exécution de leur mandat; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, joint les causes n 0B ..., et reje- 
tant toutes conclusions contraires, met le 
jugement dont appel à néant, en tant seule- 
ment qu'il a déboulé l'appelante veuve Hey- 
mans de son action en garantie contre Coose- 
mans, et l'a condamnée aux dépens de cette 
action; amendant quanta ce, condamne Coo- 
semans à rembourser à la veuve Heymans les 
sommes qu'elle est condamnée à payer aux 
liquidateurs de la société Jules Van der Laat 
et C ie ; le condamne aux dépens faits en pre- 
mière instance sur l'appel en garantie dirigé 

(lj Voy. ROTGÊERTS, Manuel du droit de succes- 
sion, i\° 1075. Voy. toutefois BAST1NE. Droit de suc- 
cession, n» 352, et les arrêts qu'il ciie (Bruxelles, 
cass., 2 mai 1827, et Liège, cass., iO février 4828). 

(2) Le jugement dont appel, rendu par le tribunal 
de Bruges le 21 avril 1886, était, sur ce point, motivé 
en ces termes : 

• Sur la tin de non-recevoir opposée par l'admi- 
nisiralion .- 



contre lui par la dite veuve Heymans; con- 
firme pour le surplus le jugement dont appel; 
met Dansaert et Loewenstein hors de cause 
sans frais; donne acte aux liquidateurs inti- 
més de ce qu'ils se réservent de réclamer 
ultérieurement de la veuve Heymans la somme 
de 1 2,500 francs ou toute autre somme qu'elle 
aurait reçue comme prix de la cession de se* 
actions ; condamne Coosemans à la moitié des 
frais d'appel et les liquidateurs appelants à 
l'autre moitié. 

Du 29 juin 1887. — Cour de Bruxelles. - 
l w ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Olin,G. Leclercq, Hendrickxet 
Slo>se. 



GAISD, 28 Juillet 1887. 

SUCCESSION (DROITS DE). — Payement 

SOUS RÉSERVES. — INSTITUTION. — PRES- 
CRIPTION. — Part dans une association. — 
Déclaration ou évaluation insuffisante. 

La prescription de deux ans de t 'article 26,» g 3, 
de la loi du 27 décembre 4817 n'est appli- 
cable qu'au cas d'insuffisance dans la décla- 
ration des biens immeubles ou des objet* 
mentionnés dans l'article 11 de cette Un soi) 
littérisB, C, DeiE(i). 

Dans l'article 11, lilt. D, le mot intérêts m 
s'applique qu'aux prestations périodiques en 
numéraire qui peuvent faire l'objet de négo- 
dations à la bourse. 

N'est pas comprise dans cette dénomination uue 
part dans une entreprise commerciale ou 
industrielle ou dans une communauté cirile, 
comprenant même les bénéfices non liquides et 
accumulés pendant une longue suite d'anuées. 

En conséquence, l'action en payement du droit 
de succession et de l'amende, en cas de défaut 
de déclaration ou d'insuffisance dans la dé- 
claration ou dans l'évaluation d'une part 
dans pareille entreprise ou communauté, ne 
se prescrit que par cinq ans. (Même loi, 
art. 2U, n°4.) 

Est recevable l'action en restitution de droits de 
succession qui n'ont été payes que sous la 
réserve, insérée dans la quittance de radmh 
nistrution, de les répéter comme indûmest 
perçus (2). 

« Attendu que Us réserves insérées dans la quit- 
tance du 24 mai 1884, à la demande des héritiers, 
démontrent formellement l'intention de ceux-ci, de 
ne pas renoncer au droit de réclamer ultérieurement 
la restitution des sommes payées, et que le payement 
fait sous ces réserves a été accepté par l'agent de 
l'administration. » 

Voy. cour. cass. belge. 13 août 1847 (PasIC, 1848. 
I, *22j. 
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(HÉRITIERS V. SBRRUYS, — C. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
soulevée par l'intimé : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Au tond : 

Attendu que le litige entre parties se réduit 
à la question de savoir si les appelants sont 
fondés à se prévaloir de la prescription de 
deux ans établie par l'article 26, n° 5°, de la 
loi du 27 décembre 1817 ; 

Attendu qu'aux termes de cet article, il y 
aura prescription pour la demande du droit 
de succession, de celui de mutation et des 
amendes à cause d'insuffisance dans la décla- 
ration des biens immeubles situés dans ce 
royaume ou des objets mentionnés à l'arti- 
cle 11, sub lin. B f C, D et E, après deux ans, 
à compter du jour de la déclaration ; 

Attendu que la déclaration de succession 
déposée par les appelants, le 10 mai 1879, 
porte à l'article 48, le seul qui intéresse le 
procès : 

18° Aandeel in de associatie in kollectiven 
naam bestaande te Brugge, voor den handel in 
wijnen, twsschen den overledenen en M. Ernest 
Serruys, voor 50 jaren, die ingang genomen 
hebben den 4 februari 1845; 

bat aandeel bestaande in de helft, wordt 
alhier geschat op lachtig duizend frank 
(80,000 frank); 

Que, par déclaration supplémentaire dé- 
posée le 1 er mai 1884, les appelants ont 
déclaré que l'intérêt qu'ils ont recueilli du 
cbefde leur auteur, M.Victor Serruys, décédé 
à Bruges, le 10 novembre 1878, dans la so- 
ciété ayant existé entre lui et M. Ernest Ser- 
ruys, s'élevait non pas à 80,000 francs, mais 
à 407,107 fr. 20 c; 

Attendu que, d'après le détail relevé en 
ordre subsidiaire dans la même déclaration 
supplémentaire, l'actif de la société dont il 
s'agit ne comprenait aucun objet de la nature 
de ceux mentionnés su£ litt. A, B, C et E 
de l'article 11 de la loi du 27 décembre 1817; 
que cène peut donc être que par application 
des articles 26, n° 5°, et 1 1 , litt. D,de la dite 
loi que les appelants invoquent la prescrip- 
tion de deux ans, et notamment en rangeant 
dans la catégorie des intérêts dont il s'agit 
au dit article 11, litt. D, la part ou aandeel 
dans l'association pour le commerce des 
vins ; 



(1) {Traduction) « Pari dans l'association eu nom 
collectif existant à Bruges, pour le commerce de vins, 
euire le défunt et M. Ernest Serruys, pour 30 années 



Qu'ainsi, d'ailleurs, ils ont qualifiécelte part, 
dans leur déclaration supplémentaire pré- 
rappelée du 1 er mai 1884, dans laquelle aussi 
ils invoquent la prescription biennale, en in- 
sistant sur cette qualification ; 

Attendu que le mot intérêts, au sens de 
l'article 1 1 , litt. D 9 ne signifie point une part, 
quelle qu'elle soit, dans une entreprise com- 
merciale ou industrielle, voire dans une com- 
munauté civile, comprenant même les béné- 
fices non liquidés, accumulés pendant une 
longue suite d'années, et dont les intéressés 
seuls sont à même de connaître l'importance; 
que la portée de ce mot intérêts est plus res- 
treinte et ne s'étend pas à autre chose qu'à 
des prestations périodiques en numéraire 
qui peuvent faire l'objet de négociations à la 
bourse, ce qu'établissent à l'évidence le mot 
correspondant renten, du texte original et 
l'alinéa 2 du litt. D de l'article 1 1 dont il 
s'agit, lequel détermine le mode à suivre pour 
évaluer le capital des dits intérêts; 

Attendu, d'ailleurs, que, par leur déclara- 
lion du 10 mai 1879, les appelants, en évaluant 
in globo les objets qu'ils y désignaient sons 
l'appelation collective de aandeel, etc., ont 
manifesté eux-mêmes qu'ils tenaient alors les 
dits objets, non comme tombant dans la caté- 
gories des intérêts de l'article 1 1 , litt. C, pour 
lesquels l'obligation de les déclarer en détail 
s'indique, mais comme rentrant dans la classe 
des autres biens meubles de l'article 11, 
litt. H, dont l'évaluation est laissée à la cons- 
cience des parties, sans qu'elles aient à four- 
nir à l'Etat aucun moyen de contrôle, et 
auxquels la prescription de deux ans de 
l'article 26, n° 3°, n'est pas applicable ; 

Attendu, dès lors, qu'il est sans intérêt de 
rechercher si la faute commise par les appe- 
lants en n'indiquant pas en détail, dans leur 
déclaration du 10 mai 1879, ainsi qu'ils l'ont 
fait en ordre subsidiaire dans leur déclaration 
supplémentaire du 1 er mai 1884, la nature 
spéciale des 261 actions de charbonnages 
qui font l'objet du litige, et leur valeur d'après 
le prix courant publié dans la semaine du 
décès de Victor Serruys, constitue un défaut 
de déclaration ou une insuffisance dans la 
déclaration ou même une insuffisance dans 
l'évaluation ; qu'en effet, quelle que soit à cet 
égard la qualification qu'il convient de donner 
à leur fraude, le moyen de la prescription 
biennale qu'ils invoquent leur échappe ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
générai Hynderick, en .'on avis conforme, 
déclare les parties respectives non fondées en 



qui ont commencé à courir le 4 fé? rier 1845. Cette 
part, consistant dans la moitié, est éfaluée ici à la 
somme de 80,000 francs. • 
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leur appel ; confirme le jugement à quo et 
compense les dépens. 

Du 23 juillet 1887. — Cour de G and. — 
l w ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent.— PL MM. Ad. Dubois et H. De Baets. 



GAND, 27 juillet 1887. 

BREVET D'INVENTION. — Caution judi- 
catum soin. — Contrefaçon. — Acte 
civil. — Convention internationale du 
20 mars 1885. 

La convention conclue le 20 mars 1885 avec 
la France et divers autres Etats, et approuvée 
par la loi du 5 juillet 4884, n'assure aux 
sujets ou citoyens de chacun des Etats con- 
tractants que les avantages qu'accordent 
actuellement ou accorderont aux nationaux 
les lois de chaque Etat sur les matières qui 
forment l'objet de cette convention. 

Elle ne porte aucune atteinte à la législation de 
chacun des Etats contractants en ce qui con- 
cerne la procédure à suivre devant les tribu- 
naux. 

Spécialement, il n'est rien innové à la législation 
de chaque Etat quant à la caution judicatum 
solvi (1). 

L'article 10 du code civil, qui soustrait les ma- 
tières de commerce à l'empire de la règle 
imposant d'une manière générale à l'étranger 
demandeur la caution judicatum solvi, ne 
s'applique qu'aux procès qui ont leur source 
dans une convention. 

Il ne s'étend pas aux contestations qui dérivent 
d'un délit ou d'un quasi-délit. 

(DOPCHIE, — C. GRAW1TZ.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé réclame 
des dommages-intérêts pour l'atteinte qu'il 
dit avoir été portée aux droits qui résultent 
pour lui de son brevet d'invention ; 

Que l'appelant demande que l'intimé, qui 
est étranger, fournisse la caution judicatum 
solvi; 

Que l'intimé soutient ne pas devoir cette 
caution; qu'il invoque: 4° la convention con- 
clue, le 20 mars 1885, avec la France et di- 
vers autres Etats, et approuvée par la loi du 
5 juillet 4884; 2° l'exception consacrée par 
l'article 46 du code civil pour les matières de 
commerce; 

Sur le premier moyen : 



(1) Voy., en sens contraire, l'arrêt qui suit. 



Attendu que la convention du 20 mars 1885 
porte sur les brevets d'invention, les dessins 
ou modèles industriels, les marques de fabri- 
que ou de commerce et le nom commercial ; 

Qu'elle se borne à assurer aux sujets ou 
citoyens de chacun des Etats contractants les 
avantages que les lois respectives accordent 
actuellement en accorderont par la suite aux 
nationaux ; 

Attendu que, dans la pensée des parties 
contractantes, les termes lois respectives se 
sont nécessairement rapportés aux lois de 
chaque Etat sur les matières qui formaient 
l'objet de la convention ; 

Attendu que si la convention ajoute que les 
sujets de chacun des Etats contractants auront 
la même protection que les nationaux et le 
même recours légal contre toute atteinte por- 
tée à leurs droits, celte proposition, qui est 
formulée à titre de conséquence, doit être 
entendue dans les limites de la proposition 
principale d'où elle est déduite; 

Qu'elle ne comprend, dès lors, que la pro- 
tection et le recours tels qu'ils sont définis 
par chaque loi spéciale ; 

Attendu que la loi belge sur les brevets 
d'invention ne renferme aucune disposition 
sur la caution à fournir par le demandeur qui 
revendique un brevet ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 3 du pro- 
tocole annexé à la convention déclare qu'au- 
cune atteinte n'est portée à la législation de 
chacun des Etats contractants en ce qui 
concerne la procédure suivie devant les tribu- 
naux ; que le rapporteur de la section cen- 
trale, qui a examiné la convention, en dédui- 
sait que rien n'était innové à la législation 
de chaque Etat quant à la caution judicatum 
solvi ; 

Que, d'après le texte de la convention, 
comme d'après le protocole qui l'explique, 
le premier moyen de l'intimé est donc non 
fondé; 

Sur le second moyen : 

Attendu que l'article 46 du code civil est 
une disposition de droit privé introduite 
pour protège? les nationaux ; que l'exception 
qu'il consacre n'est pas déterminée par l'in- 
térêt du commerce en général ; qu'elle tend 
uniquement à faciliter les transactions com- 
merciales des nationaux avec les étrangers ; 
qu'on ne saurait l'étendre aux contestations 
qui n'ont pas leur source dans une conven- 
tion, mais qui dérivent d'un prétendu délit 
ou quasi-délit ; que, du reste, l'intimé, qui 
n'est pas commerçant et qui n'a pas fait acte 
de commerce, n'a aucun titre pour s'en pré- 
valoir; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelant est fondé à réclamer une caution 
de l'intimé; que, d'après les divers éléments 
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de la procédure, cette caution peut être fixée 
à la somme de 1 ,000 francs ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. De Pauw, 
avocat général, met le jugement dont appel à 
néant; éroendant, dit que dans la huitaine de 
la signification du présent arrêt, l'intimé four- 
nira à l'appelant sûreté pour une somme de 
4,000 francs; condamne l'intimé aux dépens 
de première instance occasionnés par l'inci- 
dent ; le condamne aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 27 juillet 4887. — Cour de Gand. — 
2 e ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. H. 
Caliier et Mechelvnck. 



BRUXELLES, 28 juillet 1887. 

BREVET D'INVENTION. — Caution judi- 
catuu solvi. — Contrefaçon. — Acte 
civil. — Convention internationale du 
20 mars 1883. 

La contrefaçon, qui constitue une atteinte au 
droit civil du breveté, n'est pas par elle- 
même un acte de commerce, et la caution 
judicalum solvi peut être exigée de l'étran- 
ger demandeur (i). 

Mais, en vertu de la loi du 5 juillet 1884, 
F étranger qui intente une action en contre- 
façon, est déchargé de l'obligation de fournir 
caution, s'il est citoyen d'un des Etats qui 
ont pris part à la convention du 20 mars 
1883 approuvée par celte loi, ou qui y ont 
adhéré (2). 

La caution judicatum solvi n'est pas une forme 
de procédure. 

(COMPAGNIE DU TÉLÉPHONE BELL, — C EDISON 
GOWER BELL TELEPHONE COMPANY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action de la 
société intimée a pour objet de faire déclarer 
la Compagnie du Téléphone Bell contrefacteur 
de divers brevets dont l'intimée est cession- 
naire, et, par suite, d'obtenir sa condamna- 
tion à des dommages-intérêts, avec confisca- 
tion des appareils prétenduement contrefaits 
et défense de les employer à l'avenir; 



(1) Le jugement dont appel, rendu par le tribunal 
civil de Bruxelles le 2 mars 4887, avait débouté la 
défenderesse de sa demande de caution, en se fondant, 
au contraire, sur c le caractère essentiellement com- 
mercial de l'action ». 

(2j Voy., en sens contraire, l'arrêt qui précède 
(suprà, p. 414). Le tribunal d'Audenarde avait admis 



Attendu qu'aux termes de l'article 16 du 
code civil, l'étranger demandeur est tenu de 
donner caution en toutes matières autres que 
celles de commerce; qu'il s'agit donc de re- 
chercher si, comme le prétend l'intimée, elle 
se trouve réellement en matière de com- 
merce ; 

Attendu qu'il résulte des discussions pré- 
paratoires de la loi du 24 mai 1854. que le 
législateur a entendu donner au breveté un 
véritable droit de propriété sur l'objet de son 
invention, droit qui, de sa nature, constitue 
un droit civil; 

Qu'en effet, M. Lelièvre s'exprimait ainsi : 
« Les brevets accordés confèrent un droit 
exclusif, un droit de propriété qui sera re- 
connu par la loi », et plus tard : « Nous ne 
devons rien négliger pour assurer à là pro- 
priété créée par la loi en discussion une pro- 
tection efficace »; et que M. Tesch, dans une 
séance suivante, disait également, sans ren- 
contrer de contradiction : « La concession 
d'un brevet constitue une véritable propriété 
civile, propriété civile temporaire à la vérité, 
mais qui, néanmoins, doit être subordonnée 
aux lois générales de la société » (Séances 
des 8 et 11 décembre 1855, Ann. pari, ch. 
des représ., p. 185, 184 et 212); 

Attendu que la contrefaçon constitue donc 
une atteinte au droit civil du breveté, et que 
c'est à raison de ce caractère que la connais- 
sance des actions qui en dérivent a été attri- 
buée aux tribunaux civils; 

Attendu que le législateur n'a pas hésité 
sur cette attribution de compétence ; qu'il ne 
lui est pas même venu à la pensée que les tri- 
bunaux de commerce pussent être compétents 
en cette matière, et que la seule discussion 
qui s'est produite relativement à la compé- 
tence a été celle de savoir si l'ordonnance 
préalable à la description et à la saisie serait 
rendue par le président du tribunal civil ou 
par le juge de paix; 

Attendu que le silence du législateur sur 
celte question rend inadmissible l'opinion 
d'après laquelle le juge civil aurait été rendu 
compétent par exception et par dérogation 
aux principes généraux ; que l'on ne trouve 
dans les discussions aucune trace de cette 
manière de voir, et que si elle avait été celle 
du législateur, ii aurait certainement donné 
une raison quelconque de cette dérogation, 



pareillement, dans l'affaire Grawitz, c que l'exception 
judicatum tolvi est un droit civil attaché à la qualité 
de sujet Belge et destiné à protéger celui-ci contre lea 
attaques téméraires de l'étranger; que ce n'est pas 
un moyen de faire valoir un droit, c'est-à-dire un 
des moyens de procédure réservé par l'article 3 du 
protocole. » 
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dont on ne peut indiquer aucun motif plau- 
sible; 

Attendu que la contrefaçon n'est pas par 
elle-même un acte commercial; qu'elle a pour 
objet de procurer à son auteur un bénéfice 
illicite, et qu'on ne peut pas plus attribuer le 
caractère d'un acte de commerce à la contre- 
façon qu'à un délit commis par un commer- 
çant dans un but de lucre ou pour faciliter les 
opérations de son commerce; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que lorsqu'il s'agit de brevets 
d'invention, on se trouve, non pas en matière 
de commerce, mais en matière de droit civil; 
que, dès lors, la caution judicatumsolvi pour- 
rait être exigée de l'étranger, si l'article 16 
du code civil était encore applicable en Bel- 
gique dans toute sa rigueur; 

Mais attendu que l'article 3 de la conven- 
tion conclue entre la Belgique et plusieurs 
autres puissances, le 30 mars 1883, et ap- 
prouvée par la loi du 5 juillet 188i,est ainsi 
conçu : a Les sujets ou citoyens de chacun 
des Etats contractants jouiront dans tous les 
autres Etats de l'Union, en ce qui concerne les 
brevet s d'invention, etc., des avantages que les 
lois respectives accordent actuellement ou 
accorderont par la suite aux nationaux. En 
conséquence, ils auront la même protection 
que ceux-ci et le même recours légal contre 
toute atteinte portée à leurs droits, sous ré- 
serve de l'accomplissement des formalités et 
des conditions imposées aux nationaux par 
la législation intérieure de chaque Etat » ; 

Attendu que, d'après le protocole n° 3, 
annexé à la dite convention, il est entendu 
que la disposition finale de l'article 3 ne 
porte aucune atteinte à la législation de cha- 
cun des Etats contractants, en ce qui concerne 
la procédure devant tes tribunaux et la com- 
pétence de ces tribunaux ; 

Attendu que la faculté de réclamer une 
caution judicatum solvi est un droit civil ac- 
cordé aux Belges pour les protéger contre les 
entreprises téméraires des plaideurs étran- 
gers; qu'on ne peut la considérer comme une 
l'orme de procédure, c'est-à-dire comme un 
moyen de faire valoir un droit en justice ; 

Attendu que la loi du 5 juillet 1884 ayant 
accordé aux étrangers la même protection 
qu'aux Belges pour la poursuite de leurs 
droits et leur ayant donné le même recours 
devant les tribunaux contre les atteintes qui y 
seraient portées, il s'ensuit que les étrangers 
demandeurs doivent jouir des mêmes avan- 
tages que s'ils étaient Belges, et qu'étant mis 
sur la même ligne que les Belges, ils sont 
déchargés de l'obligation de fournir caution; 

Attendu que l'article 16 de la convention 
susdite porte que les Etats qui n'y ont pas 
pris part seront admis à y adhérer sur leur 



demande, et que cette adhésion emportera de 
plein droit admission à tous les avantages 
stipulés par la convention; 

Attendu que la Grande-Bretagne a adhéré 
à la convention et notifié son accession dans 
la forme prescrite par la loi, ainsi que le 
constate la notification insérée au Moniteur 
du 14 juillet 1884; 

Attendu que la société intimée est une so- 
ciété anglaise, ayant son siège à Londres, 
admise à ester en justice en Belgique., en 
vertu de l'article 138 de la loi du 18 mai 
1873; qu'elle est donc déchargée de l'obliga- 
tion de fournir caution, en exécution de la 
loi du 5 juillet 1884; 

Attendu que le moyen tiré de cette loi n'a 
pas été présenté par l'intimée, mais qu'il 
appartient aux tribunaux de suppléer les 
moyens de droit omis par les parties et qu'ils 
sont tenus d'appliquer la loi qui régit le cas 
du litige, encore bien que les parties ne 
l'aient pas invoquée ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
damne l'appelante aux dépens. 

Du 38 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
—4 e cb .'—Prés. M. Ernest De Le Court, con- 
seiller.- PL MM. Brunard, Biebuyck et Jules 
Guillery. 



LIÈGE, e Juillet 1887. 

SOCIÉTÉ. '— Liquidation. — Créanciers. 
— Faillite. 

Les créanciers d'une société en liquidation soûl 
redevables à provoquer sa mise en faillite, si 
elle se trouve en état de cessation de paye- 
ments et si son crédit est ébranlé (1). 

Ne peut être assimilé à l'état de cessation de 
payement le seul fait que les liquidateurs, se 
conformant à l'article 117 de la loi du 
18 mai 1875, payent les dettes au marc le 
franc d'après l'import des créances et la 
somme à distribuer. 

(SOCIÉTÉ DE MARCHE-LëS-DAMES, — C. GRAFF, 
LA VILLE DE COLOGNE ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le législateur, 
en édictant les dispositions des articles 111 
et suivants de la loi du 18 mai 1873, n'a nul- 
lement entendu restreindre les droits des 
créanciers en cas de liquidation des sociétés; 

Que i'article 111 pose le principe que les 
sociétés commerciales sont, après leur disso- 



(1) Compar. Gand, 4 janfier 1877 (Pasic, 1877, 
11,123). 
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lution, réputées exister pour leur liquidation, 
ce qui implique le droit des créanciers de les 
poursuivre pour le recouvrement de leurs 
créances et d'exercer toutes les actions qu'ils 
possédaient contre elles; 

Que l'article 447 concerne uniquement les 
obligations des liquidateurs; qu'il se borne à 
indiquer le mode de payement des dettes en 
cas de dissolution d'une société, sans prévoir 
le cas où la société se trouverait dans les 
conditions prévues par l'article 447 de la loi 
du 18 avril 4851 ; 

Qu'aucune de ses prescriptions n'est obsta- 
tive au droit des créanciers de provoquer la 
faillite, si la société se trouve en état de 
cessation de payements et si son crédit est 
ébranlé, dans le sens attaché à ces expres- 
sions, le fait par les liquidateurs de se con- 
former à l'art. 447 ne pouvant d'ailleurs être 
assimilé à l'état de cessation de payements ; 

Que cette interprétation trouve sa justifica- 
tion, non seulement dans le texte des dispo- 
sitions précitées, mais encore dans les tra- 
vaux préparatoires qui ont précédé leur 
adoption; 

Qu'il suit de ce qui précède que les pre- 
miers juges ont décidé avec raison que les 
intimés, créanciers de la société, étaient rece- 
vables à provoquer sa mise en faillite; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au dossier que la cessation des payements et 
l'ébranlement du crédit de la société appe- 
lante, dont la qualité de commerçant n est pas 
douteuse, sont antérieurs à sa mise en liqui- 
dation et remontent à moins de six mois à 
partir de la déclaration de sa faillite; 

Que, par suite, les faits dont elle postule 
subsidiairement la preuve ne sont pas perti- 
nents; 

Par ces motifs, ouï M. Bëltjens, substitut 
du procureur général, et de son avis, sans 
égard à la preuve offerte, confirme le juge- 
ment dont est appel; condamne la société 
appelante aux dépens. 

Du 9 juillet 4887. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — Prés. II. Lecocq. — PI. MM. Braun 
(du barreau de Bruxelles), Lemaître et Grafé 
(du barreau de Namur) et Gouttier. 

(!) Voy. Bruxelles, 4 juin 4859 (Pa&ic, 1859, II, 
29a). 

(2) Compar. Orléans, lt mai 1861 (D. P., 1861, 
2,96; SIB., 1883, t, 65), et voy. aussi Larombiére, 
sur l'article 13*6, n» 15, et DRMOL0MBB,édil. belge, 
t. XIV, n* 4SI. 

(o) Point constant. Voy. notammeut casa, franc., 
15 juillet 4874 et 7 juin 1882 {Pasic. /ronp., 4875, 
p. 707, et 4884, p. 373; D. P., 4875, 4, 305, et 
1883, I, 194;; casa, belge, 23 juin 1842 (Pasic, 



GAND, 16 avril 1887. 
i* JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Simple 

COMPLÉMENT DE PREUVE. — APPEL. 

2*» ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Boy ou 

approuvé. — Intérêts stipulés. — Sens 
du mot laboureur. — commencement de 
preuve par écrit. 

4° Le jugement qui se borne à ordonner d'office 
un complément de preuve sans décider aucun 
des points en litige et sans statuer sur aucune 
exception ou aucun moyen préjudiciel, est 
purement préparatoire. 

En conséquence, l'appel en est recevable bien 
qu'il ait été exécuté sans réserves (I). 

2° L'acte sous seing privé portant reconnais- 
sance d'un prêt d'une somme d'argent qui 
n'est pas écrit en entier de la main de celui 
qui l'a souscrit, est soumis à la formalité du 
bon ou approuvé requise par l'article 1526 
du code civil, alors même qu'il contient la 
stipulation d'intérêts qui ne sont pas exigibles 
indépendamment du capital (2). 

La circonstance qu'ils ne sont payables que lors 
du remboursement du capital n'a pas pour 
effet de rendre l'obligation indéterminée. 

L'acte irrégulier à défaut de bon pour ou 
approuvé peut valoir comme commencement 
de preuve pur écrit, si la signature n'est pas 
méconnue (5). 

N'est laboureur, dans le sens de l'article 1526, 
§ 2, du code civil, que celui qui se livre lui- 
même, soit seul, soit avec l'aide de dômes- 
tiques ou ouvriers, aux travaux de l'agri- 
culture sur ses propres terres ou sur celles 
d'autrui et qui fait de ces travaux sa pro- 
fession habituelle (-4). 

// ne suffirait pas que le signataire du billet ou 
de la promesse sous seing privé tracée par 
une mainétrangère se soit, dans certains actes, 
qualifié lui-même de cultivateur. 

(DEVOS, — C. VANDEN ABEBLB ET CONSORTS, 
HÉRITIERS PUSSEMIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de rap- 
pel, en tant qu'il est dirigé contre le juge- 
ment du 42 août 1885 : 

Attendu qu'à la suite du jugement du 7 mai 

1842, 1, 319), et 18 janvier 4875 (i&M., 1875, I, 85). 
(4) Conf. Larombiére, sur l'article 1326, u<> 23; 
Demolombb, édit. belge, t. XIV, n" 484 et 482, 
p. 375; caas. franc., 4" et 17 fôfrier 1836 (SlR., 4836. 
1,511 et 660); 42 février 4861 (D. P., 4861, 1, 363; 
Sir-, 1862, 4, 83, et la note);Gand, 20 juin 4.36 
(Pasic, à sa date), et 40 décembre 4874 (ifrtf., 4875, 
II, 473). Voy. aussi Nancy, 20 janvier 4870 (D. P.. 
4872, 2, 80); Bourges, 21 avril 4866 («>«., 4866, 2, 
420), et Grenoble, 49 mars 4884 (ictf.. 4884, 2, 488). 



118 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



1884, dont il n'a pas été relevé appel, et des 
enquêtes tenues en exécution du dit juge- 
ment, le demandeur, aujourd'hui appelant, 
sans solliciter du tribunal, même en ordre 
subsidiaire, son admission à la preuve d'au- 
cun fait quelconque en vue de compléter la 
preuve que ce jugement l'avait autorisé à 
fournir, a conclu, par ses écrits respective- 
ment notifiés le 21 mai et le 7 juillet 1885, 
à se voir adjuger les conclusions de son 
exploit introductif d'instance; que, de leur 
côté, les intimés, défendeurs en première 
instance, par leurs conclusions signifiées le 
2 mars 1885, avaient conclu à ce qu'il fût dit 
pour droit que le titre produit à l'appui de 
la demande est nul et de nul effet, et subsi- 
diairement que le demandeur n'a pas com- 
plété par témoins le commencement de preuve 
par écrit pouvant résulter de l'acte invoqué 
comme titre, et, en conséquence, à ce que le 
demandeur fût débouté de son action ; 

Attendu que c'est dans cet état de la procé- 
dure que le jugement dont appel du 12 août 

1885, avant faire droit au fond, ordonne 
d'office au demandeur, en réservant aux 
défendeurs la preuve contraire, de justifier 
de la provenance de la somme de 6,000 francs 
qu'il aurait prêtée à Jean-Baptiste Pusse- 
mier; 

Attendu que ce jugement a été signifié 
d'avoué à avoué le 28 novembre 1885, à la 
requête de l'avoué de l'appelant et ensuite 
exécuté par l'appelant, ce sans aucune pro- 
testation ni réserves ; 

Attendu que, dans les circonstances 
ci-dessus rappelées, cette exécution ne peut 
équivaloir, de la part de l'appelant, à un 
acquiescement implicite, élevant une fin de 
non-recevoir contre l'appel qu'il a interjeté 
du jugement du 12 août 1885, postérieure- 
ment à son exécution et en même temps qu'il 
relevait appel du jugement définitif; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans son dispo- 
sitif, le jugement du 12 août 1885 ne statue 
sur aucune exception ou moyen préjudiciel ; 
qu'il se borne à ordonner d'office un complé- 
ment de preuve dont l'admissibilité ou l'uti- 
lité n'avait été ni défendue ni contestée par 
les parties en cause ; que le premier juge n'a 
ainsi décidé définitivement aucun point en 
litige; qu'en ordonnant, dans l'espèce, cette 
nouvelle mesure d'instruction, il n'a pas 
davantage entendu préjuger le fond; que, 
sous ce rapport, le dit jugement participe du 
caractère des jugements préparatoires et que, 
comme tel, en venu de l'article 451, § 1 er , du 
code de procédure civile, l'appel en est rece- 
vable, encore qu'il ait été exécuté sans réser- 
ves; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes du jugement du 



7 mai 1884, coulé en force de chose jugée, 
l'écrit daté du 10 septembre 1879, portant 
la signature de Jean-Baptiste Pussemier, ne 
constate pas la reconnaissance d'un dépôt, 
mais bien d'un prêt à intérêt ; que cet acte 
n'étant pas écrit en entier de la main de celui 
qui l'a souscrit et n'étant pas revêtu d'un 
bon ou approuvé écrit de sa main et portant 
en toutes lettres la somme due, le dit juge- 
ment a autorisé l'appelant qui invoquait 
l'exception inscrite à l'article 1326, § 2, du 
code civil, à prouver que Jean-Baptiste Pusse- 
mier était cultivateur ; que, reconnaissant en 
outre que, dans l'hypothèse où cette preuve ne 
serait pas fournie, l'acte vaudrait tout au 
moins comme commencement de preuve par 
écrit, le même jugement a encore admis 
l'appelant à prouver que Jean-Baptiste Pusse- 
mier a réellement reçu la somme de 6,000 fr. , 
dont il s'agit au procès; 

Attendu, quant au premier fait, que des 
enquêtes et des autres éléments de la cause 
n'est pas résultée la preuve qu'en 1879, à 
l'époque où il aurait apposé sa signature 
au-dessous de l'écrit invoqué par l'appelant, 
Jean-Baptiste Pussemier était laboureur, 
dans le sens de l'article 1526 du code civil; 

Attendu, en effet, que le laboureur, auquel 
s'applique le bénéfice du § 2 de l'article 1526, 
est l'homme qui se livre lui-même, soit seul, 
soit avec l'aide de domestiques ou d'ouvriers, 
aux travaux de l'agriculture sur ses propres 
terres ou sur celles d'autrui et fait de ces 
travaux sa profession habituelle; 

Attendu que les faits révélés par les témoins 
de l'enquête directe sont tout à fait insuffi- 
sants pour établir dans le chef de Jean-Bap- 
tiste Pussemier la qualité de laboureur ; que 
l'achat d'une vache par Pussemier, dont le 
troisième témoin ne parle du reste que par 
ouï-dire, remonte, d'après ce témoin, aux 
années 1860; que la vente de deux veaux, 
mentionnée par le cinquième témoin, date 
de 24, 25 ou 26 ans, et qu'une vente de deux 
vaches serait, d'après le même témoin, anté- 
rieure de six ou sept ans aux enquêtes; 
qu'aucun de ces faits, que l'on peut consi- 
dérer comme inhérents à la profession de 
cultivateur, n'est donc contemporain du prêt 
vanté par l'appelant; qu'il en est de même 
de deux faits, du reste moins caractéristi- 
ques, concernant le prêt d'un cheval de labour 
par Jean-Baptiste Pussemier : au premier 
témoin, qui ne peut en déterminer l'époque, 
et au deuxième témoin, qui en fixe la date 
au mois d'avril 1877; qu'en dehors de ces 
faits isolés, lçs déclarations des témoins de 
l'enquête directe se bornent à des apprécia- 
tions personnelles, vagues et dénuées de 
toute précision ; 

Attendu, en outre, que les ventes de récoi- 
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tes sur pied, faites en 1877 et 1878 à la 
requête de Jean-Baptiste Pussemier, n'impli- 
quent nullement par elles-mêmes la qualité 
de laboureur, et que si Jean-Baptiste Pusse- 
mier s'est qualifié lui-même de cultivateur 
dans certains actes, cette circonstance ne 
saurait prévaloir contre la réalité des faits; 

Attendu qu'il est clairement établi par les 
documents versés au procès et par les dépo- 
sitions des témoins entendus dans l'enquête 
contraire, spécialement par celles du secré- 
taire communal et du garde champêtre de 
Voorde, que Jean-Baptiste Pussemier, fils de 
cultivateur et échevin de la commune de 
Voorde, habitait la ferme appartenant exclu- 
sivement à son frère Pierre, depuis qu'un 
partage était intervenu entre eux; que Pierre 
Pussemier dirigeait seul toute l'exploitation 
agricole et était seul imposé de ce chef; 
que loin de prendre part aux travaux des 
champs, a la surveillance de ces travaux ou à 
la gestion de la ferme, Jean-Baptiste Pusse- 
mier menait une vie oisive, partageant son 
temps entre la promenade et le cabaret ; 

Attendu que l'appelant n'est donc pas 
fondé à invoquer en faveur de Jean-Baptiste 
Pussemier la qualité de laboureur, qui n'est 
nullement établie, pour soutenir, comme il 
le prétend, que l'écrit daté du 10 septembre 
1879 ferait par lui-même preuve complète de 
l'obligation par lui vantée; 

Attendu que, dans les conclusions qu'il a 
prises devant la .cour, l'appelant soutient 
encore sans plus de fondement que la forma- 
lité du bon ou approuvé n'était pas néces- 
saire dans l'espèce, parce que l'obligation 
que constate l'écrit du 10 septembre 1879 
aurait eu pour objet une somme indéterminée 
au moment où cette obligation prenait nais- 
sance, et ne pouvait être déterminée qu'au 
moment de son exécution, à raison de ce que 
les intérêts n'étaient pas exigibles indépen- 
damment du capital ; 

Attendu que la somme due en principal se 
trouve indiquée dans l'acte ; que cette somme 
seule aurait dû être énoncée dans le bon ou 
approuvé; que la stipulation relative aux inté- 
rêts n'a nullement pour effet de rendre l'obli- 
gation indéterminée, le taux de l'intérêt 
stipulé et le nombre d'années qui seront écou- 
lées au moment de l'extinction de l'obligation 
permettant, par un simple calcul, de fixer la 
somme due en capital et intérêts; 

Quant au deuxième fait, dont le jugement 
du 7 mai 1884 a subsidiairement autorisé 
l'appelant à fournir la preuve, à savoir que 
Jean-Baptiste Pussemier avait réellement 
reçu la somme de 6,000 francs dont il s'agit 
au procès : 

Attendu que le Jugement dont appel, du 
là août 1885, a déclaré à bon droit que la 



preuve que l'appelant soutient avoir fournie 
de ce fait ne pouvait être considérée comme 
complète et satisfactoire; 

Attendu, en effet, etc; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède : 
1° que l'appel du jugement du 12 août 1885 
est recevable; 2° que l'écrit daté du 10 sep- 
tembre 1879, et portant la signature de Jean- 
Baptiste Pussemier, ne fait pas par lui-même 
preuve complète de l'obligation qu'il cons- 
tate; 3° que l'appelant n'a pas fourni la 
preuve à laquelle il a été admis par le juge- 
ment du 7 mai 1884, ni celle qui lui a été 
imposée d'office par le jugement du 12 août 
1885; 

Par ces motifs, et adoptant en outre les 
motifs du premier juge quant aux reproches 
articulés contre certains témoins entendus 
dans les enquêtes, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, déclare l'appel 
recevable et le déclare non fondé; en consé- 
quence, confirme les deux jugements dont 
appel et condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 16 avril 1887. — Cour de Gand. — 
l re ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. H. Cailler et Montigny. 



BRUXELLES, 29 Juillet 1887. 

CONCORDAT. — Homologation (Refus d'). 
— Intérêt des créanciers. 

Ne peut être homologué, comme étant contraire 
à l'intérêt de» créanciers, le concordat qui 
donne quittance et décharge au failli, sauf 
retour à meilleure fortune, sans aucune com- 
pensation ni garantie (1). 

(VERDHUURT. — C LE CURATEUR DE LA FAILLITE 
VERDHUURT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la faillite de 
l'appelant, ouverte le ii, avril 1886 sur aveu, 
a été clôturée le 18 décembre suivant, faute 
d'actif, la réalisation des biens du failli, opé- 
rée par les curateurs, n'ayant donné que 
16,683 fr. 52 c, somme insuffisante pour 
payer les créanciers privilégiés ; 



(1) Compar. Bruxelles, 31 mars 4874 (Pasic, 
1874, II, 945), et 8 novembre 4875 [ibid., 4876, II, 
404). Voy. aussi trib. de commerce de Bruxelles, 
39 mai 4*75 (•«<*., 1875, 111, 944j. 
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Attendu que le passif s'élevait à 216,852 fr. 
91 e M dont 51,139 francs de créances privi- 
légiées, sur lesquelles il reste dû 18,029 fr, 
Gfl c, et 18rî,i>*i5 fr, iii c. (le créances chi- 
rographaire dues intégralement ; 

Attendu i|u>n Taisant rouvrir sa FaiHîte, le 
M mai 1^87, pour parvenir à un concordat, 
Ir failli a fait les propositions suivantes : 
<r L'abandon h ses créanciers de tout lavoir 
réalisé par les curateurs à sa faillite, pour 
être réparti par tes dits curateurs entre les 
créanciers, .selon tes régies légales; moyen- 
nant quoi, Les créanciers donnent quittance et 
décharge pour solde, sauf retour à meilleure 
fortune, auquel cas les créances revivraient, 
mais en principal seulement »; 

Attendu que ce qui était offert aux créan- 
ciers leur était déjà acquis lors du jugement 
de clôture du 18 décembre précédent; X £ 

Que, depuis lors, il est vrai, une somjne de 
2,559 fr. tic. a été mise a la disposition des 
curateurs, parla ville de Bruxelles, comme 
solde d'un compte de réalisation des y ? I f i îff- P|| " ^ |^j 
formant le cautionnement de Verdhuurt pour 
l'exploitation du théâtre de la Monnaie, mais 
que ce reliquat, excédant le chiffre du cau- 
tionnement, est revendiqué par le tiers qui 
avait fourni Les dites valeurs à concurrence de 
ce chiifre; 

Attendu que celte apparence de concordat 
constitue donc une pure libéralité de la part 
des créanciers, qui abandonnent leurs droits 
sans qu'aucun engagement du failli ni au- 
cune garantie de tiers leur permette d'espé- 
rer une atténuation des effets de sa faillite ; 

Attendu que si la loi autorise ta majorité 



des créanciers en nombre et en sommes, 
dans les assemblées concordataires, à lier la 
minorité et même Les absents, c'est sons la 
sauvegarde et le contrôle des tribunaux ri 
en vue de véritables traités corn mutât ifs, 
mais non pour permettre de sacrifier les droits 
des dissidents à des entraînements injustifiés 
et a des libéralités sans cause; 

Attendu que, dans l'espèce, l'intérêt des 
créanciers et celui de ta moralité publique 
commandent le rejet du concordat ; 

Attendu que les propositions du failli, 
mises en regard des fautes de sa gestion, 
ressortant d'un examen attentif du rapport 
des curateurs et du chiffre élevé de son 
passif, présentent un caractère dérisoire qui 
interdit à la justice de les consacrer; 

Attendu qu'on ne peut admettre qu'un 
\ négociant se subie ve des conséquences légales 
de la faillite et de to us ses engagements, en 
enlevant à sescffffflciers, sans nulle compen- 
antie, toute action contre lui 
Jate incertaine d'un retour à meil- 
leure fortune, ce qui leur impose encore h 
charge, difficile et souvent impossible, de 
prouver la réalisation de cette condition 
contre un débiteur qui peut être habile à la 
dissimuler; 

Par ces motifs et ceux du premier jugr. 
ouï en ses conclusions M. l'avocat gêné ni 
De Rongé, met Tappel à néant et condamne 
rappelant aux dépens d'appel. 

Un i9 juillet 1887. — Cour de Uruxelle* 
— \< en. — Pré** M. Motte, — Pi- MM. Hoa- 

tekiet et Canler, 
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